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Préface

Cette année, le Rapport mondial sur le développement 
humain s’intéresse à une question dont l’influence sur 
le potentiel humain et le progrès en direction des Ob-
jectifs du Millénaire pour le Développement est con-
sidérable. Depuis des temps immémoriaux, le progrès 
humain dépend de l’accès à l’eau salubre et de la capac-
ité des sociétés à exploiter le potentiel de l’eau en tant 
que ressource productive. L’eau qui permet de vivre 
au sein du ménage et l’eau garantissant les moyens de 
subsistance par le biais de la production sont deux des 
conditions nécessaires au développement humain. Or, 
pour une part importante de l’humanité, ces condi-
tions ne sont pas réunies.

Le terme de crise est parfois employé de façon abu-
sive en ce qui concerne le développement. Toutefois, 
dès lors qu’il s’agit de l’eau, on reconnaît de plus en 
plus que le monde est confronté à une crise qui, hors de 
tout contrôle, risque d’enrayer le progrès en direction 
des Objectifs du Millénaire pour le Développement et 
d’entraver le développement humain. Pour certains, la 
crise internationale de l’eau se limite à la pénurie ab-
solue de la disponibilité physique. Ce Rapport s’oppose 
à ce point de vue. Il invoque le fait que la crise de l’eau 
trouve son origine dans la pauvreté, l’inégalité et des 
rapports de force inéquitables, ainsi que dans des poli-
tiques de gestion de l’eau inadaptées qui en aggravent 
la rareté.

L’accès à l’eau pour vivre est un besoin humain de 
base, de même qu’un droit de l’Homme fondamen-
tal. Pourtant, dans le monde de plus en plus prospère 

dans lequel nous vivons, plus d’un million d’individus 
se voient privés du droit à l’eau salubre et 2,6 mil-
liards d’êtres humains sont sans accès à un dispositif 
d’assainissement adéquat. Ces chiffres choc n’illustrent 
qu’une facette du problème. Chaque année, près d’1,8 
million d’enfants meurent des suites directes de diar-
rhées ou d’autres pathologies causées par la consom-
mation d’eau insalubre ou par un assainissement ina-
déquat. En ce début de XXIe siècle, l’eau insalubre est 
la deuxième cause de mortalité chez l’enfant à travers 
le monde. Chaque jour, des millions de femmes et de 
jeunes filles vont chercher de l’eau pour leur famille — 
un rituel qui ne fait que renforcer l’inégalité de genre, 
tant au niveau de l’emploi que de l’éducation. Pendant 
ce temps, les problèmes de santé associés aux déficits en 
eau et en assainissement entravent la productivité et la 
croissance économique, ce qui renforce les inégalités 
profondes qui caractérisent les schémas actuels de la 
mondialisation, et enferme les ménages les plus vul-
nérables dans le cycle infernal de la pauvreté.

Comme le montre ce Rapport, les sources du  
problème peuvent varier d’un pays à l’autre, mais  
plusieurs thèmes ressortent. D’abord, rares sont les 
pays qui accordent une priorité politique à l’eau et à 
l’assainissement, comme en témoigne la faiblesse des 
allocations budgétaires. Deuxièmement, parmi les 
plus pauvres de la planète, certains paient l’eau à des 
prix parmi les plus élevés en raison de la faible couver-
ture par les services d’approvisionnement en eau des 
bidonvilles et des zones d’habitat informel, où vivent 

Le développement humain consiste avant tout à permettre aux hommes de mener la vie 
qu’ils souhaitent et à réaliser leur potentiel en tant qu’êtres humains. Le cadre normatif du 
développement humain se reflète aujourd’hui dans la vision plus vaste exprimée dans les 
Objectifs du Millénaire pour le Développement – ensemble d’objectifs assortis de délais 
et fixés par la communauté internationale dans le but de réduire la pauvreté extrême, de 
renforcer l’égalité entre les genres et d’élargir le champ des opportunités en matière de santé 
et d’éducation. Le progrès réalisé en direction de ces objectifs est un repère à l’aune duquel 
il est possible d’évaluer la volonté de la communauté internationale de traduire ses engage-
ments en actions. Plus encore, il constitue le fondement de la prospérité commune et de la 
sécurité collective dans un monde de plus en plus interdépendant.
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les populations pauvres. Troisièmement, la commu-
nauté internationale n’a pas accordé la priorité à l’eau 
et à l’assainissement dans le cadre des partenariats pour 
le développement créés autour des Objectifs du Millé-
naire pour le Développement. À l’origine de chacun de 
ces problèmes, le fait que les personnes qui souffrent le 
plus de la crise de l’eau et de l’assainissement – les pau-
vres, de manière générale, et les femmes pauvres en par-
ticulier – sont souvent privées de la représentation poli-
tique nécessaire pour faire valoir leurs droits à l’eau. 

Le Rapport étudie dans le détail ce point, parmi 
de nombreux autres. Les défis qu’il expose sont décou-
rageants. Toutefois, ses auteurs ne préconisent pas de 
baisser les bras. Comme l’indiquent les cas rapportés, 
c’est une bataille que nous pouvons remporter. De 
nombreux pays ont réalisé des progrès extraordinaires 
pour fournir de l’eau salubre et un système d’assainis-
sement. Dans le monde en développement, des indivi-
dus vivant dans des bidonvilles et des villages ruraux 
ont pris l’initiative et montré l’exemple, mobilisant des 
ressources et faisant preuve d’énergie et d’innovation 
pour surmonter leurs problèmes. Au début du XXIe 
siècle, nous avons les moyens financiers, la technologie, 
et les capacités nécessaires pour reléguer la crise de l’eau 
et de l’assainissement au rang de souvenir, tout aussi ef-
ficacement que les pays riches actuels l’ont fait il y a un 
siècle. Ce qui fait défaut, c’est un effort concerté pour 
développer l’accès de tous à l’eau et à l’assainissement, 
par le biais de programmes nationaux bien conçus et 
financés de façon adéquate, soutenus par un plan d’ac-
tion mondial destiné à galvaniser le bon vouloir politi-
que et à mobiliser les ressources.

L’eau source de moyens de subsistance pose des défis 
tout à fait différents. Le monde ne manque pas d’eau, 
mais plusieurs millions de personnes parmi les plus vul-
nérables vivent dans des régions soumises à un stress hy-
drique croissant. Près d’1,4 milliard d’individus vivent 
dans des bassins hydrographiques où la consommation 
d’eau est supérieure aux taux de recharge. Les symptô-
mes de la surutilisation de l’eau sont on ne peut plus élo-
quents : les fleuves s’assèchent, les nappes phréatiques 
baissent et les écosystèmes aquatiques se dégradent rapi-
dement. À proprement parler, le monde est en train de 
piller l’une de ses ressources naturelles les plus précieuses 
et d’engager des dettes écologiques insoutenables dont 
hériteront les générations à venir.

Il est également nécessaire de réagir face aux 
menaces que le changement climatique fait peser sur 
le développement humain. Comme l’indique le Rap-
port, ce n’est pas une menace lointaine. Le réchauffe-
ment de la planète est déjà une réalité — et, dans de 

nombreux pays, il a le potentiel d’anéantir les avancées 
en matière de développement humain réalisées sur plu-
sieurs générations. Des réserves d’eau réduites dans des 
zones déjà marquées par un stress hydrique chronique, 
des conditions climatiques plus extrêmes et la fonte 
des glaciers, tels sont les différents visages du défi qui 
menace. Une action multilatérale destinée à limiter les 
changements climatiques en réduisant les émissions 
de dioxyde de carbone n’est qu’un volet de la réponse 
de politique publique dont on a besoin pour relever ce 
défi. L’autre volet implique un soutien plus important 
accordé aux stratégies d’adaptation.

Il est d’ores et déjà clairement établi que la concur-
rence pour l’eau s’intensifiera dans les décennies à venir. 
L’accroissement de la population, l’urbanisation, le 
développement industriel et les besoins de l’agriculture 
ne font qu’accroître la demande à l’égard d’une ressource 
limitée. Parallèlement, on est de plus en plus conscient 
qu’il faudra intégrer les besoins de l’environnement 
aux schémas futurs d’utilisation de l’eau. Deux dangers 
manifestes émergent. D’abord, si la concurrence natio-
nale pour l’eau s’intensifie, les hommes les plus faibles 
en droits – les petits paysans et, parmi eux, les femmes 
– verront leurs droits à l’eau s’éroder de par la présence 
de groupes plus puissants. Ensuite, l’eau est la ressource 
fugitive ultime, elle traverse les frontières par le biais 
des fleuves, des lacs et des aquifères – un état de fait 
qui souligne le potentiel de tensions transfrontalières 
dans les régions soumises au stress hydrique. Il est pos-
sible de pallier et d’éviter ces deux dangers au moyen de 
politiques publiques et de la coopération internationale 
– cependant, des signaux d’alarme clignotent déjà sur 
les deux fronts.

L’objectif de ce Rapport, fruit de recherches et 
d’analyses effectuées par des experts internationaux et 
le personnel de l’ONU, est de susciter le débat et le dia-
logue autour d’un certain nombre de points en étroite 
relation avec la réalisation des Objectifs du Millénaire 
pour le Développement et de progrès en matière de 
développement humain.

Kemal Derviş
Administrateur

Programme des Nations Unies 
 pour le développement

Les analyses et les recommandations exprimées dans le Rapport ne reflètent pas nécessairement les opinions du Pro-
gramme des Nations Unies pour le développement, de son Conseil d’administration ou de ses États membres. Le rapport 
est une publication indépendante réalisée pour le compte du PNUD. Il est le fruit d’une collaboration entre des consultants, 
des conseillers éminents et l’équipe du Rapport mondial sur le développement humain. Ces travaux ont été dirigés par 
Kevin Watkins, Directeur du Bureau du Rapport mondial sur le développement humain.
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L’eau de cet étang n’est pas bonne. Nous la puisons car nous n’avons pas d’autre choix. Tous les 
animaux boivent l’eau de cet étang, tout comme les membres de la communauté. À cause de l’eau, 
nous attrapons aussi toutes sortes de maladies.

	 Zenebech Jemel, Chobare Meno, Éthiopie

Bien sûr que je préférerais être à l’ école. Je veux apprendre à lire et à écrire … Mais comment  
faire ? Ma mère a besoin de moi pour aller chercher l’eau.

	 Yeni Bazan, 10 ans, El Alto, Bolivie

Les conditions ici sont terribles. Les eaux usées sont partout. Elles polluent notre eau. La plupart 
des gens se servent de seaux et de sacs plastique en guise de toilettes. Nos enfants souffrent en  
permanence de diarrhée et d’autres maladies en raison de l’extrême saleté.

	 Mary Akinyi, Kibera, Nairobi, Kenya

Elles [les usines] utilisent tant d’eau alors que nous en avons à peine assez pour nos besoins  
élémentaires, et encore moins pour arroser nos récoltes.

	 Gopal Gujur, agriculteur, Rajasthan, Inde

Quatre échos provenant de quatre pays réunis autour 
d’un seul et même thème : le manque d’accès à l’eau. 
Les statistiques sont là, qui mesurent ce manque, mais 
derrière les chiffres se cachent plusieurs millions de 
visages humains dans l’impossibilité de réaliser leur 
potentiel. L’eau, essence de la vie et un des droits de 
l’Homme fondamentaux, est au centre d’une crise 
que traversent au quotidien plusieurs millions d’êtres 
humains parmi les plus vulnérables au monde – crise 
d’une ampleur dévastatrice qui menace des vies et dé-
truit les moyens de subsistance. 

Contrairement aux guerres et aux catastrophes 
naturelles, la crise mondiale de l’eau ne fait pas les 
gros titres des médias. Elle ne mobilise pas non plus 
l’aide internationale. Tout comme la faim dans le 
monde, le manque d’accès à l’eau est un fléau silen-
cieux qui frappe les pauvres tout en restant toléré 
par ceux qui possèdent les ressources, la technologie 
et le pouvoir politique nécessaires pour y mettre fin. 
Pourtant, il s’agit d’une crise qui constitue un frein 

au progrès humain, laissant des tranches importantes 
de la population en proie à la pauvreté, à la vulnéra-
bilité et à l’insécurité. Cette crise tue plus par la ma-
ladie que n’importe quelle guerre par les armes. Elle 
accentue également les différences intolérables en ma-
tière d’égalité des chances qui divisent notre monde 
toujours plus prospère et interdépendant en nations 
riches et pauvres tout comme elles divisent les popu-
lations au sein même des nations sur la base de la ri-
chesse, du genre et d’autres facteurs d’inégalité.

Résoudre la crise de l’eau et de l’assainissement 
est l’un des grands défis du développement humain de 
ce début de XXIe siècle. Parvenir à relever ce défi à tra-
vers une action nationale et internationale concertée 
servirait de moteur au progrès dans les domaines de 
la santé publique, de l’éducation et de la réduction de 
la pauvreté et permettrait de dynamiser l’économie. 
Cela donnerait une impulsion décisive aux Objectifs 
du Millénaire pour le Développement, à savoir les ob-
jectifs fixés par les gouvernements sur la base d’un par-
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tenariat mondial de lutte contre la pauvreté. L’autre 
solution consiste toujours à tolérer un niveau de souf-
frances évitables et de pertes de potentiel humain, 
ce que tous les gouvernements devraient considérer 
comme un comportement éthiquement indéfendable 
et économiquement préjudiciable.

De l’eau pour vivre, de l’eau pour 
garantir les moyens de subsistance

Selon le Coran, l’eau est source de vie. Ce simple ensei-
gnement renferme une sagesse plus profonde encore. 
Les hommes ont besoin d’eau comme ils ont besoin 
d’oxygène. Sans eau, pas de vie. Mais l’eau est égale-
ment source de vie dans un sens bien plus large. Les 
hommes ont besoin d’eau salubre et de systèmes d’as-
sainissement pour rester en bonne santé et préserver 
leur dignité. En outre, au-delà du niveau domestique, 
l’eau permet de préserver les écosystèmes et fournit 
une aide précieuse aux systèmes de production qui ga-
rantissent les moyens de subsistance. 

Enfin, le développement humain se base sur la 
réalisation d’un potentiel. Il est le fondement des ac-
complissements et de l’avenir des hommes – c’est-à-
dire de leurs capacités – sur lequel repose leur liberté 
d’exercer de vrais choix de vie. L’eau s’infiltre dans tous 
les aspects du développement humain. Si l’on refuse 
à l’homme l’accès à l’eau salubre à usage domestique 
ou l’accès à l’eau en tant que ressource productive, ses 
choix et libertés sont restreints à cause de la maladie, 
la pauvreté et la vulnérabilité. L’eau est source de vie y 
compris en ce qui concerne le développement humain 
et la liberté de l’homme.

Dans le Rapport mondial sur le développement 
humain de cette année, nous allons nous pencher sur 
deux volets distincts de la crise mondiale de l’eau. Le 
premier volet, abordé aux chapitres 1 à 3, sera intitulé 
« De l’eau pour vivre ». Donner accès à une eau sa-
lubre, éliminer les eaux usées et fournir des systèmes 
d’assainissement constituent trois des bases les plus 
fondamentales du progrès humain. Nous considé-
rerons le prix à payer en l’absence d’intervention vi-
sant à instaurer ces bases et exposerons certaines des 
stratégies nécessaires en vue de généraliser l’accès 
universel à l’eau et à l’assainissement. Le deuxième 
volet, intitulé « De l’eau pour garantir les moyens de 
subsistance », fera l’objet des chapitres 4 à 6. Nous 
y évoquerons l’eau en tant que ressource productive 
partagée au sein des nations et au-delà des frontières, 
en mettant en évidence les défis gigantesques auxquels 
de nombreux gouvernements se trouvent confrontés à 
l’heure actuelle en ce qui concerne la gestion équitable 
et efficace de l’eau.

D’aucuns pensent que les défis en matière d’eau 
à l’échelle mondiale relèvent uniquement de la pé-

nurie. L’idéologie de Thomas Malthus, qui au XIXe 
siècle déconcerta les leaders politiques en prédisant 
des pénuries alimentaires pour le futur, s’insinue de 
plus en plus dans les débats internationaux sur l’eau. 
L’argument avancé suit la logique arithmétique : étant 
donné l’accroissement de la population et la demande 
grandissante en eau sur Terre, l’on arrive à la sinistre 
déduction que l’avenir sera marqué par une pénurie 
d’eau. Nous réfutons ce point de départ. La disponibi-
lité en eau constitue certes un problème pour certains 
pays, mais la pénurie au centre de la crise mondiale de 
l’eau trouve ses origines dans le pouvoir, la pauvreté et 
les inégalités, non dans la disponibilité physique.

Ceci est d’autant plus visible dans le domaine de 
l’eau en tant que source de vie. Aujourd’hui, près d’1,1 
milliard d’êtres humains vivant dans des pays en déve-
loppement ne peuvent accéder à l’eau de manière ap-
propriée et 2,6 milliards de personnes ne bénéficient 
pas de systèmes d’assainissement de base. Ces deux dé-
ficits trouvent leur origine dans les institutions et les 
choix politiques, non dans la disponibilité en eau. Les 
besoins domestiques en eau ne représentent qu’une 
infime fraction de l’eau utilisée, en général moins de 
5 % au total, mais il existe d’énormes inégalités en 
matière d’accès à l’eau salubre et à l’assainissement au 
niveau domestique. Les habitants des quartiers aisés 
de certaines villes d’Afrique subsaharienne, d’Améri-
que latine et d’Asie ont la chance d’avoir accès à des 
centaines de litres d’eau par jour qui leurs sont four-
nis à domicile pour un prix modique par les services 
publics. Parallèlement, les habitants des bidonvilles et 
les ménages pauvres vivant dans les zones rurales de 
ces mêmes pays disposent de moins de 20 litres d’eau 
par jour et par personne pour satisfaire à leurs besoins 
les plus élémentaires. Les femmes et les jeunes filles 
doivent supporter un double inconvénient puisque ce 
sont elles qui sacrifient leur temps et leur éducation 
pour aller chercher de l’eau.

Globalement, la même chose s’applique à l’eau 
en tant que source de moyens de subsistance. Dans 
le monde entier, l’agriculture et l’industrie s’adaptent 
aux contraintes hydrologiques de plus en plus sévères. 
Mais alors que la pénurie constitue un problème très 
répandu, ce problème n’est pas vécu par tous. Dans 
les régions de l’Inde soumises au stress hydrique, des 
pompes d’irrigation extraient l’eau des aquifères 24 
heures sur 24 pour les riches exploitants agricoles, 
tandis que les petits propriétaires voisins dépendent 
des caprices de la pluie. Ici aussi, la cause sous-jacente 
à la pénurie d’eau est, dans la majorité des cas, d’or-
dre institutionnel et politique et non le résultat d’un 
manque physique de ressources. Dans de nombreux 
pays, la pénurie résulte de politiques publiques qui 
ont encouragé la surexploitation de l’eau par le biais 
de subventions et d’une sous-tarification.

Les ressources en eau sont plus que suffisantes au 
niveau mondial pour les besoins domestiques, pour 
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l’agriculture et pour l’industrie. Le problème réside 
dans le fait que certaines personnes – notamment les 
pauvres – sont systématiquement exclues de l’accès à 
l’eau en raison de leur pauvreté, de leurs droits juridi-
ques restreints ou en conséquence de politiques pu-
bliques limitant l’accès aux infrastructures qui four-
nissent l’eau en tant que source de vie et de moyens de 
subsistance. En bref, la pénurie est générée à travers 
des processus et des institutions politiques qui péna-
lisent les pauvres. Dans de nombreux pays, lorsqu’il 
s’agit d’eau salubre, la difficulté repose sur le fait que 
le pauvre reçoit moins, paie plus et doit supporter les 
coûts du développement humain liés à la pénurie.

Sécurité humaine, citoyenneté  
et justice sociale
Il y a plus de dix ans, le Rapport mondial sur le dévelop-
pement humain 1994 introduisait le concept de sécu-
rité humaine au sein du débat plus vaste sur le dévelop-
pement. L’objectif était d’aller au-delà des conceptions 
restreintes de la sécurité nationale, qui reposaient sur 
les notions de menace militaire et de protection des 
objectifs stratégiques de politique étrangère, pour se 
tourner vers une vision de la sécurité fondée sur la vie 
des êtres humains. 

La sécurité de l’approvisionnement en eau fait par-
tie intégrante de cette conception plus large de la sécu-
rité humaine. Globalement, la sécurité de l’approvision-
nement en eau consiste à garantir à chaque personne 
un accès fiable à une quantité suffisante d’eau salubre 
à un prix raisonnable afin de lui permettre de vivre de 
manière productive, en bonne santé et dans la dignité, 
tout en préservant les écosystèmes qui fournissent l’eau 
et dépendent également de celle-ci. Si ces conditions ne 
sont pas réunies ou si l’accès à l’eau est interrompu, les 
hommes sont confrontés à des risques élevés sur le plan 
de la sécurité humaine en raison de leur santé précaire 
et du manque de moyens de subsistance. 

Dans la société du début du XXIe siècle, les pro-
blèmes de sécurité nationale occupent une place pré-
pondérante sur la scène internationale. Les conflits 
violents, les inquiétudes à propos des menaces terro-
ristes, la prolifération des armes nucléaires et la hausse 
du commerce illégal d’armes et de drogues donnent 
tous lieu à de grands défis. Dans ce contexte, il est fa-
cile de perdre de vue les fondements de la sécurité hu-
maine, y compris ceux liés à l’eau. Le nombre d’enfants 
morts chaque année (1,8 million) en raison de l’insa-
lubrité de l’eau et de la déficience de l’assainissement 
dépasse de loin les pertes occasionnées par les conflits 
violents. Aucun acte terroriste n’est aussi dévastateur 
sur le plan économique que la crise de l’eau et de l’as-
sainissement. Pourtant cette question est rarement à 
l’ordre du jour sur la scène internationale. 

Ce n’est pas seulement le contraste avec les impé-
ratifs de sécurité nationale qui est frappant. À l’heure 

actuelle, l’action internationale visant à contrer la 
crise du VIH/SIDA a été institutionnalisée dans les 
programmes du Groupe des Huit. Menacé d’une crise 
sanitaire probable sous la forme de la grippe aviaire, 
le monde se mobilise rapidement pour dresser un 
plan d’action international. Mais la réalité vivante de 
la crise de l’eau et de l’assainissement ne suscite que 
d’infimes réactions isolées. Pourquoi ? L’une des ex-
plications possibles est que, contrairement au VIH/
SIDA et à la grippe aviaire, la crise de l’eau et de l’as-
sainissement constitue la menace la plus immédiate et 
directe à l’encontre des personnes défavorisées vivant 
dans les pays pauvres – groupe dont le poids est in-
suffisant pour influencer la vision internationale de la 
sécurité humaine.

Outre ses conséquences destructrices largement 
apparentes sur les populations, l’insécurité de l’appro-
visionnement en eau transgresse certains des princi-
pes les plus élémentaires de justice sociale. Parmi ces 
principes, citons :
•	 L’ égalité dans la citoyenneté. Tous les êtres hu-

mains disposent des mêmes droits civils, politi-
ques et sociaux, y compris de la faculté d’exercer 
ces droits dans la pratique. L’insécurité de l’ap-
provisionnement en eau compromet l’accès à ces 
droits. Une femme qui passe de longues heures 
à récolter l’eau ou qui souffre constamment de 
maladies liées à l’insalubrité de l’eau dispose de 
peu de moyens pour participer à la vie en société, 
même si elle peut prendre part aux élections de 
son gouvernement.

•	 Le minimum social. Tous les citoyens devraient 
avoir accès à des ressources suffisantes pour leur 
permettre de satisfaire leurs besoins élémentaires 
et de vivre dans la dignité. L’eau salubre fait par-
tie de ce minimum social, correspondant à une 
quantité minimale de 20 litres d’eau par personne 
et par jour.

•	 L’ égalité des chances. L’égalité des chances, fon-
dement de la justice sociale, est compromise par 
l’insécurité de l’approvisionnement en eau. La 
plupart des gens reconnaîtraient que l’éducation 
fait partie intégrante de l’égalité des chances. 
Par exemple, les enfants incapables de suivre une 
scolarité en raison d’accès incessants de maladies 
liées à l’insalubrité de l’eau ne jouissent pas de 
manière satisfaisante de leur droit à l’éducation.

•	 Une distribution équitable. Toutes les sociétés 
fixent leurs propres limites aux inégalités qu’el-
les estiment justifiables. Les inégalités profondes 
en matière d’accès des ménages à l’eau salubre 
ou d’accès à l’eau en tant que ressource pour la 
production agricole ne permettent pas de gé-
nérer une distribution équitable, notamment 
si elles s’accompagnent de niveaux élevés, mais 
néanmoins évitables, de mortalité infantile et de 
pauvreté.
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Le concept de l’eau en tant que droit de l’Homme 
reflète ces inquiétudes sous-jacentes. Comme l’a sou-
ligné le Secrétaire général des Nations Unies, « l’ac-
cès à l’eau salubre est un besoin vital et un droit de 
l’Homme fondamental ». Veiller au respect du droit 
de l’Homme à l’eau salubre est une fin en soi et consti-
tue un moyen de renforcer les droits plus généraux 
définis dans la Déclaration universelle des droits de 
l’Homme et d’autres instruments juridiques contrai-
gnants – y compris le droit à la vie, à l’éducation, à la 
santé et à un logement décent. Garantir à chaque per-
sonne un accès à au moins 20 litres d’eau salubre par 
jour pour satisfaire à ses besoins élémentaires consti-
tue une exigence minimale pour assurer le respect du 
droit à l’eau – et devrait être l’objectif minimum des 
gouvernements.

Les droits de l’Homme ne sont pas un luxe su-
perflu. Ils ne constituent pas non plus une disposi-
tion légale volontaire que l’on accepte ou que l’on 
abandonne d’un gouvernement à l’autre. Ce sont des 
obligations qui reflètent les valeurs universelles et en-
gagent la responsabilité des gouvernements. Pourtant, 
le droit de l’Homme à l’eau est enfreint en toute im-
punité à large échelle et de manière systématique – et 
ce sont les droits des pauvres qui font l’objet des abus 
les plus graves. 

Atteindre les Objectifs du Millénaire pour 
le Développement à l’horizon 2015 –  
un test d’humanité
Moins de 10 ans nous séparent actuellement de l’hori-
zon 2015 – échéance fixée pour atteindre les Objectifs 
du Millénaire pour le Développement; ces objectifs 
assortis de délais définis par la communauté interna-
tionale visent à réduire l’extrême pauvreté et la faim 
dans le monde, à faire baisser la mortalité infantile, à 
garantir aux enfants l’accès à l’éducation et à vaincre 
les inégalités de genre. Les progrès en la matière dé-
pendront de la réponse des gouvernements à la crise 
de l’eau.

Les Objectifs du Millénaire pour le Développe-
ment procurent une référence pour mesurer le progrès 
réalisé vers la concrétisation du droit de l’Homme à 
l’eau. C’est pourquoi, réduire de moitié la popula-
tion mondiale qui ne dispose pas d’un accès durable 
à l’eau potable et aux infrastructures élémentaires 
d’assainissement (Objectif 7, cible 10) constitue une 
cible fondamentale en soi. Atteindre ce but est crucial 
pour la réalisation d’autres objectifs. Une eau salubre 
et un assainissement décent permettraient de sauver 
la vie d’innombrables enfants, de soutenir les efforts 
entrepris en matière d’éducation et de libérer les po-
pulations des maladies qui les maintiennent dans la 
pauvreté. 

Il est impératif de ne pas sous-estimer l’urgence 
d’atteindre l’Objectif du Millénaire pour le Dévelop-

pement en matière d’eau et d’assainissement. Même si 
les objectifs sont atteints, l’année 2015 verra toujours 
plus de 800 millions d’êtres humains privés d’eau et 
1,8 milliard de personnes privées de structures d’as-
sainissement. Pourtant, malgré les progrès réalisés, le 
monde ne réussit pas pleinement à faire face à tous les 
besoins, en particulier dans les pays les plus pauvres. 
Pour modifier cette image, il est nécessaire de pour-
suivre l’action au cours de la prochaine décennie et de 
l’associer à un abandon des pratiques actuelles consi-
dérées comme le modèle à suivre.

L’horizon 2015 est une échéance importante pour 
des raisons d’ordre pratique et symbolique. Sur le plan 
pratique, il nous rappelle que le temps passe et qu’il est 
grand temps de mettre en œuvre les investissements 
et les politiques nécessaires à l’obtention des résultats 
souhaités. Sur le plan symbolique, l’an 2015 revêt une 
signification plus profonde. La situation du monde à 
cette date reflètera la situation de la coopération in-
ternationale d’aujourd’hui. C’est à ce moment que les 
leaders politiques ayant signé la convention relative 
aux Objectifs du Millénaire pour le Développement 
pourront se pencher sur les progrès accomplis et que 
sera rendu le verdict : cette convention s’est-elle distin-
guée par ses manquements ou par son respect ?

Au cours de l’année 2015 se produira un autre 
événement moins important, mais tout aussi symbo-
lique. L’Administration nationale de l’aéronautique 
et de l’espace (NASA) lancera son projet « Jupiter 
Icy Moons ». Grâce à une technologie actuellement 
en cours de développement, une navette spatiale sera 
mise en orbite autour de trois des lunes de Jupiter afin 
d’étudier la composition des immenses lacs sous-gla-
ciaires d’eau salée et de déterminer si l’on y retrouve 
des conditions propices à l’apparition de la vie. L’iro-
nie sous-jacente au fait que l’humanité dépense des 
milliards de dollars dans l’exploration du potentiel 
de vie sur d’autres planètes prendrait une significa-
tion puissante – et tragique – si, parallèlement, nous 
permettions la destruction de la vie et des capacités 
humaines sur la planète Terre en raison d’un manque 
de technologies bien moins sophistiquées nécessaires 
à l’établissement d’infrastructures d’approvisionne-
ment en eau salubre et d’assainissement accessibles à 
tous. Procurer un verre d’eau potable et des toilettes 
peut constituer une véritable gageure, mais ne relève 
en aucun cas de la science aérospatiale.

Le Mahatma Gandhi a un jour déclaré que « la 
différence entre ce que nous faisons et ce que nous 
sommes capables de faire suffirait à résoudre la plu-
part des problèmes dans le monde ». Appliquée aux 
Objectifs du Millénaire pour le Développement, 
cette observation revêt une signification profonde. La 
combinaison sans précédent de ressources et de tech-
nologies dont nous disposons à l’heure actuelle rend 
l’argument selon lequel les objectifs fixés pour l’hori-
zon 2015 relèvent de l’impossible intellectuellement 
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et moralement indéfendable. Nous ne devons pas 
nous satisfaire de progrès ne permettant pas de réa-
liser pleinement les objectifs fixés ni nous contenter 
de demi-mesures qui négligent des régions entières de 
l’humanité.

De l’eau pour vivre – la crise mondiale de 
l’eau et de l’assainissement
L’eau salubre et l’assainissement figurent parmi les 
moteurs les plus puissants du développement humain. 
Ils génèrent des opportunités, renforcent la dignité et 
soutiennent la création d’un cercle vertueux au sein 
duquel la santé s’améliore pour à son tour engendrer 
des richesses.

À l’heure actuelle, les hommes vivant dans les pays 
riches ne sont que vaguement conscients de la manière 
dont l’eau salubre a encouragé le progrès social dans 
leurs propres pays. Il y a un peu plus d’un siècle, Lon-
dres, New York et Paris étaient des foyers de maladies 
infectieuses – telles que diarrhée, dysenterie et fièvre 
typhoïde – qui mettaient en péril la santé publique. 
Les taux de mortalité infantile étaient alors aussi éle-
vés que les taux actuels dans la plupart des pays d’Afri-
que subsaharienne. L’accroissement des richesses gé-
néré par l’industrialisation a certes fait progresser les 
revenus, mais la mortalité infantile et l’espérance de 
vie n’ont pratiquement pas évolué. 

Les réformes radicales mises en œuvre dans le 
secteur de l’eau et de l’assainissement ont modifié 
ce paysage. L’eau salubre a été à l’origine de l’essor du 
progrès humain. Motivés par les coalitions en faveur 
de la réforme sociale, par le sens moral et par leurs in-
térêts économiques propres, les gouvernements ont 
placé l’eau et l’assainissement au centre d’un nouveau 
contrat social entre l’État et les citoyens. En l’espace 
d’une génération, ils ont mis en place le système de 
financement, la technologie et les réglementations 
nécessaires pour garantir l’accès de tous à l’eau et aux 
infrastructures d’assainissement. 

Les nouvelles infrastructures ont permis de briser 
le lien entre l’eau insalubre et les maladies infectieu-
ses. Selon une estimation, la purification de l’eau est 
à l’origine d’une diminution de moitié de la mortalité 
aux États-Unis au cours du premier tiers du XXe siè-
cle. En Grande-Bretagne, le développement de l’assai-
nissement a contribué à augmenter l’espérance de vie 
de 15 ans au cours des quatre décennies qui ont suivi 
les années 1880.

Le clivage entre l’assainissement et l’eau
Dans les pays riches, il suffit désormais d’actionner le 
robinet pour obtenir de l’eau salubre. Les installations 
sanitaires privées sont devenues monnaie courante. 
Les pénuries d’eau peuvent parfois être source d’in-
quiétudes dans certains pays, mais il faut relativiser 

ces désagréments. Dans les pays riches, les enfants ne 
meurent pas à cause d’un manque d’eau potable et les 
jeunes filles ne sont pas obligées de manquer l’école 
parce qu’elles doivent faire de longs trajets pour puiser 
l’eau des ruisseaux ou des rivières. Et les maladies in-
fectieuses véhiculées par l’eau ne subsistent que dans 
les livres d’histoire; elles ont déserté les salles commu-
nes des hôpitaux et les morgues.

Le contraste avec les pays pauvres est frappant. 
Alors que le manque d’accès à l’eau frappe inégale-
ment à travers les régions, les faits en relation avec 
la crise mondiale de l’eau parlent d’eux-mêmes. Près 
d’1,1 milliard d’êtres humains vivant dans les pays en 
développement n’ont pas accès à une quantité mini-
male d’eau salubre. Bien que l’Afrique subsaharienne 
enregistre les taux de couverture les plus faibles, la 
plupart des personnes privées d’eau salubre vivent en 
Asie. Le manque d’accès à l’assainissement est un phé-
nomène encore plus répandu. Quelque 2,6 milliards 
d’êtres humains – soit la moitié de la population des 
pays en développement – n’ont pas accès à des dispo-
sitifs d’assainissement de base. Par ailleurs, la sous-
déclaration systématique a pour conséquence que ces 
chiffres sont en dessous de la réalité.

« Ne pas avoir accès » à l’eau et aux dispositifs 
d’assainissement est un euphémisme courtois pour 
désigner une forme de privation qui menace des vies, 
détruit toute opportunité et porte atteinte à la dignité 
humaine. Pour les populations pauvres, ne pas avoir 
accès à l’eau signifie utiliser l’eau des fossés, des riviè-
res et des lacs pollués par des matières fécales d’origine 
humaine ou animale, ou encore employer la même eau 
que les animaux. Cela signifie également ne pas dis-
poser d’assez d’eau pour satisfaire ne serait-ce que les 
besoins humains les plus élémentaires. 

Bien que les besoins élémentaires soient variables, 
la quantité minimale est d’environ 20 litres d’eau par 
jour. La plupart des 1,1 milliard d’êtres humains ré-
pertoriés comme étant privés d’accès à l’eau salubre 
se contentent d’environ 5 litres par jour – soit un 
dixième du volume quotidien moyen utilisé dans les 
pays riches pour tirer la chasse d’eau. En moyenne, 
les populations européennes en utilisent plus de 200 
litres – et plus de 400 litres pour les États-Unis. Lors-
qu’un Européen tire la chasse d’eau ou qu’un Améri-
cain prend une douche, il emploie plus d’eau que la 
quantité disponible pour des centaines de millions 
d’individus vivant dans les bidonvilles urbains ou 
dans les régions arides des pays en développement. 
Dans les pays riches, un robinet qui fuit gaspille plus 
d’eau que la quantité disponible chaque jour pour plus 
d’1 milliard de personnes.

Pour certaines personnes, ne pas avoir accès à des 
dispositifs d’assainissement implique être obligé de 
déféquer dans des champs, des fossés et des seaux. Les 
« toilettes volantes » de Kibera, un bidonville de Nai-
robi au Kenya, témoignent de ce que signifie être privé 
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de moyens d’assainissement. Dépourvus de toilettes, 
les gens défèquent dans des sacs plastique qu’ils jet-
tent à même la rue. L’absence de toilettes occasionne 
des problèmes particulièrement graves de santé publi-
que et de sécurité pour les femmes et les jeunes filles. 
En matière d’assainissement comme en matière d’eau, 
l’inégalité de genre est à l’origine du coût humain des 
inconvénients qu’elle génère.

L’accès à l’eau et à l’assainissement renforce cer-
tains enseignements bien ancrés en matière de déve-
loppement humain. En moyenne, les taux de cou-
verture dans ces deux domaines augmentent avec le 
revenu : un accroissement des richesses est suscepti-
ble d’entraîner une amélioration de l’accès à l’eau et 
à l’assainissement. Mais il existe de grandes varia-
tions autour de la moyenne. Certains pays – tels le 
Bangladesh et la Thaïlande pour l’assainissement, et  
Sri Lanka et le Viet Nam pour l’eau – s’en sortent 
beaucoup mieux que prévu sur la seule base du re-
venu. D’autres – tels que l’Inde et le Mexique pour 
l’assainissement – s’en sortent beaucoup moins bien. 
La leçon qu’il faut en tirer est la suivante : le revenu 
revêt certes de l’importance, mais ce sont les politi-
ques publiques qui influencent la transformation du 
revenu en développement humain.

Des coûts colossaux pour le 
développement humain
Le manque d’accès à l’eau et à l’assainissement a un 
effet multiplicateur. Ont été recensées au nombre des 
coûts pour le développement humain, les préjudices 
suivants : 
•	 Environ 1,8 million  de décès d’enfants dus à la 

diarrhée chaque année – soit 4 900 décès par jour 
ou encore un nombre de décès d’enfants de moins 
de cinq ans équivalent aux populations de New 
York et de Londres réunies. À eux deux, l’insalu-
brité de l’eau et la déficience de l’assainissement 
constituent la deuxième principale cause de mor-
talité infantile au monde. En 2004, le nombre 
de décès dus à à la diarrhée était de six fois supé-
rieur au nombre annuel moyen de morts dans les 
conflits armés dans les années 1990.

•	 La perte de 443 millions de jours de scolarité 
chaque année en raison de maladies véhiculées 
par l’eau.

•	 Près de la moitié de toutes les personnes qui 
vivent dans les pays en développement souf-
frant à un moment donné d’un problème de 
santé en raison du déficit de l’accès à l’eau et à 
l’assainissement.

•	 Des millions de femmes passant plusieurs heu-
res par jour à puiser de l’eau.

•	 Des vies entières marquées par la misère pour 
des millions de personnes qui affrontent la 
maladie et la perte d’opportunités en matière 

d’éducation durant leur enfance et la pauvreté 
qui en résulte à l’âge adulte.
À ces coûts humains, il faut ajouter la dégra-

dation massive de l’économie qui accompagne le 
déficit de l’accès à l’eau et à l’assainissement. Il est 
intrinsèquement difficile de mesurer ces coûts. 
Néanmoins, une nouvelle étude menée dans le 
cadre du Rapport mondial sur le développement 
humain de cette année souligne l’immensité des 
pertes subies dans certaines régions les plus pau-
vres du monde. Cette étude a mis en évidence 
les coûts liés aux dépenses de santé, à la perte de 
productivité et à l’absentéisme au travail. 

Les pertes subies sont plus importantes dans 
certains des pays les plus pauvres. Les pertes de 
l’Afrique subsaharienne représentent environ 
5 % de son PIB, soit quelque 28,4 milliards USD 
chaque année, un chiffre qui dépasse le montant 
total de l’aide et de l’allègement de la dette alloué 
à la région en 2003. À un aspect majeur, ces coûts 
économiques agrégés dissimulent l’impact réel 
du déficit de l’accès à l’eau et à l’assainissement. 
Dans leur majorité, ces pertes sont supportées 
par les ménages qui se situent en dessous du seuil 
de pauvreté, ce qui retarde les efforts des pauvres 
pour sortir de la pauvreté. 

En termes d’efficacité, les investissements 
dans l’eau et l’assainissement sont en mesure 
de générer un rendement élevé. 1 USD investi 
dans ce secteur en rapporte en moyenne 8 grâce 
à une baisse des coûts et à la réalisation de gains 
de productivité. Au-delà du simple profit, l’amé-
lioration de l’accès à l’eau et aux moyens d’assai-
nissement peut générer des effets dynamiques 
à long terme, lesquels stimuleront l’efficacité 
économique.

Si l’on mesure le déficit en eau et en assai-
nissement au lot de souffrances humaines, aux 
pertes économiques ou à l ’extrême pauvreté 
qu’il génère, on découvre que la facture est ter-
riblement salée. De l’autre côté de la médaille 
se trouve le potentiel disponible pour réduire ce 
déficit en vue de dynamiser le progrès humain. 
L’eau et l’assainissement figurent parmi les mé-
dicaments préventifs les plus puissants dont 
les gouvernements disposent pour faire baisser 
le nombre de maladies infectieuses. Les inves-
tissements dans ce domaine sont aux maladies 
meurtrières telles que la diarrhée ce que la vac-
cination est à la rougeole : ils sauvent des vies. 
Les recherches menées dans le cadre du présent 
Rapport démontrent que l’accès à l’eau salubre 
réduit le taux de mortalité infantile de plus de  
20 % au Cameroun et en Ouganda. En Égypte et 
au Pérou, la présence de toilettes à chasse d’eau 
dans la maison réduit de plus de 30 % le risque 
de mortalité infantile.
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Une crise qui touche essentiellement  
les pauvres
La crise de l’eau et de l’assainissement affecte 
avant tout les pauvres. Près de deux personnes 
sur trois privées d’accès à l’eau salubre survivent 
avec moins de 2 USD par jour et une sur trois 
vit avec moins d’1 USD par jour. Plus de 660 
millions d’hommes dépourvus de moyens d’as-
sainissement vivent avec moins de 2 USD par 
jour et plus de 385 millions avec moins d’1 USD 
par jour. 

Ces faits ont des répercussions importantes 
sur les politiques publiques. Ils révèlent clai-
rement que les capacités restreintes des popu-
lations non desservies ne leur permettent pas 
de financer un meilleur accès à l’eau à travers 
des deniers privés. Tandis que le secteur privé 
peut jouer un rôle dans la pratique, ce sont les 
finances publiques qui détiennent la clé pour 
mettre un terme au déficit de l’accès à l’eau et à 
l’assainissement.

Dans de nombreux pays, la distribution de 
l’accès à une eau et des moyens d’assainissement 
adéquats reflète la distribution des richesses. En 
moyenne, l’accès des ménages à l’eau courante 
avoisine les 85 % pour les 20 % les plus nantis de 
la population contre 25 % pour les 20 % les plus 
pauvres. L’inégalité ne concerne pas unique-
ment l’accès. Le principe pervers qui s’applique 
à la plupart des pays en développement est celui 
selon lequel les plus pauvres ont non seulement 
accès à moins d’eau et à moins d’eau salubre, 
mais paient également plusieurs des plus forts 
tributs du monde :
•	 Les personnes vivant dans les bidonvilles 

de Djakarta en Indonésie, de Manille, aux 
Philippines, et de Nairobi au Kenya paient 
l’eau à l’unité 5 à 10 fois plus cher que les 
personnes vivant dans les zones les plus nan-
ties de leur propre ville – et davantage en-
core que les consommateurs londoniens ou 
new yorkais. 

•	 Les ménages à revenu élevé utilisent beau-
coup plus d’eau que les ménages pauvres. À 
Dar es-Salaam en Tanzanie et à Mumbai en 
Inde, la consommation d’eau par habitant 
est 15 fois plus élevée dans les banlieues ri-
ches qui possèdent l’eau courante que dans 
les bidonvilles.

•	 La tarification inéquitable de l’eau a des ef-
fets préjudiciables sur la pauvreté des ména-
ges. 20 % de ménages les plus pauvres en El 
Salvador, en Jamaïque et au Nicaragua dé-
pensent en moyenne plus de 10 % du revenu 
du ménage pour la consommation d’eau. Au 
Royaume-Uni, on considère un taux de 3 % 
comme un indicateur de pauvreté.

Pronostic sur la réalisation des 
Objectifs du Millénaire pour le 
Développement
Les Objectifs du Millénaire pour le Développe-
ment ne sont pas le premier ensemble d’objec-
tifs ambitieux adoptés par les gouvernements. 
Durant une décennie, le programme « Eau et 
assainissement pour tous » s’est inscrit dans le 
contexte de l’ensemble impressionnant d’objec-
tifs adoptés lors de conférences de haut niveau 
dans les années 1970 et 1980. Les résultats n’ont 
pas été à la mesure des promesses. En sera-t-il 
autrement cette fois ?

Dans l’ensemble, le monde est en voie de réa-
lisation de l’objectif relatif à l’eau – notamment 
en raison des énormes progrès accomplis en 
Chine et en Inde – alors que seules deux régions 
sont en bonne voie en ce qui concerne l’assainis-
sement (l’Asie de l’Est et l’Amérique latine). Le 
tableau général masque de grandes variations au 
niveau national et régional.
•	 Si la tendance actuelle se confirme, l’Afri-

que subsaharienne atteindra l’objectif rela-
tif à l’eau en 2040 et l’objectif relatif à l’as-
sainissement en 2076. En ce qui concerne 
l’assainissement, l ’Asie du Sud accuse un 
retard de 4 années et, en matière d’eau, 
les États arabes ont accumulé un retard de  
27 ans.

•	 Si l’on effectue un calcul pays par pays, l’ob-
jectif relatif à l’eau ne sera pas atteint pour 
234 millions d’hommes issus de 55 pays 
hors course.

•	 L’objectif relatif à l’assainissement ne sera 
pas atteint pour 430 millions d’hommes 
issus de 74 pays hors course. 

•	 Pour que l ’Afrique subsaharienne se re-
mette sur la bonne voie, le nombre de rac-
cordements aux réseaux de distribution 
d’eau devra passer de 10 millions par an 
pour la décennie passée à 23 millions par 
an pour la décennie à venir. En Asie du Sud, 
il est indispensable d’accroître l ’accès aux 
réseaux d’assainissement pour passer de 25 
millions de personnes par an à 43 millions 
par an.
Les Objectifs du Millénaire pour le Déve-

loppement devraient être considérés comme 
un seuil minimum à atteindre et non comme 
un plafond. Même si ces objectifs sont réa-
lisés, le déficit mondial sera toujours im-
mense. Si l ’on observe l ’évolution générale 
actuelle, le plus préoccupant est de consta-
ter que le monde est en voie d ’aboutir sous 
le seuil fixé par les engagements pris dans 
le cadre des Objectifs du Millénaire pour le 
Développement. 
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Combler le fossé entre les tendances 
actuelles et les objectifs à atteindre
Modifier cette image n’est pas seulement la 
meilleure chose à faire, c’est également la plus 
sensée. C’est la meilleure chose à faire car l’eau et 
l’assainissement sont des droits de l’Homme élé-
mentaires – et aucun gouvernement ne devrait 
être prêt à fermer les yeux sur le niveau actuel de 
violation des droits de l’Homme ou sur la perte de 
potentiel humain qui en résulte. C’est la chose la 
plus sensée à faire car l’accès à l’eau et à l’assainis-
sement permet aux hommes de sortir de la pau-
vreté par leurs propres moyens et contribue à la 
prospérité nationale.

Il est difficile de quantifier les bénéfices po-
tentiels pour le développement humain du pro-
grès accompli en matière d’eau et d’assainisse-
ment, mais les statistiques les plus fiables laissent 
entendre que les bénéfices dépassent de loin les 
coûts. Si l’on opte pour une technologie durable et 
bon marché, les coûts supplémentaires nécessaires 
à la réalisation de l’Objectif du Millénaire pour le 
Développement représentent près de 10 milliards 
USD par an. Combler le fossé entre les tendances 
actuelles et les buts à atteindre dans le cadre de 
l’Objectif du Millénaire pour le Développement 
en matière d’eau et d’assainissement se traduirait 
par les bénéfices suivants :
•	 Une diminution des décès d’enfants en 2015 

(moins 203 000) et plus d’1 million de vies 
d’enfants sauvées au cours de la prochaine 
décennie.

•	 Un gain de 272 millions de jours de scola-
rité résultant de la réduction des seuls cas de 
diarrhée.

•	 Un bénéfice économique total d’environ 38 
milliards USD par an. Les bénéfices engendrés 
en Afrique subsaharienne (environ 15 mil-
liards USD) représenteraient 60 % des aides 
octroyées à cette région en 2003. Les bénéfices 
enregistrés en Asie du Sud s’élèveraient à près 
de 6 milliards USD. 
Le monde peut-il se permettre d’assumer le 

coût d’un développement accéléré en matière d’ap-
provisionnement en eau et en moyens d’assainisse-
ment ? Il faut plutôt se poser la question suivante : 
le monde peut-il se permettre de ne pas effectuer ces 
investissements ?

La facture d’un montant de 10 milliards USD 
pour la réalisation de l’Objectif du Millénaire 
pour le Développement peut sembler exorbitante, 
mais elle doit être replacée dans son contexte. Ce 
chiffre représente moins de cinq jours de dépenses 
militaires mondiales et moins de la moitié des dé-
penses annuelles en eau minérale des pays riches. 
C’est un prix modique à payer pour un investisse-
ment qui peut sauver des millions de jeunes vies, 

libérer le potentiel éducatif gâché, délivrer les po-
pulations des maladies qui ruinent leur santé et 
générer un rendement économique qui relancera 
la prospérité.

Les quatre piliers du succès
Si les conférences internationales de haut niveau, 
de par leurs déclarations encourageantes et leurs 
objectifs audacieux, pouvaient faire apparaître 
l’eau salubre et les dispositifs d’assainissement 
de base, la crise mondiale serait résolue depuis 
longtemps. Depuis le milieu des années 1990, 
l’on a assisté à une prolifération des conférences 
internationales sur le thème de l’eau s’accompa-
gnant d’une multiplication des partenariats in-
ternationaux de haut niveau. À ce jour, il existe 
23 agences des Nations Unies en charge de l’eau 
et de l’assainissement.

Autant de conférences et tant d’activité 
pour si peu de progrès. Si l ’on se remémore la 
décennie passée, il est difficile d’échapper à la 
conclusion selon laquelle l ’eau et l ’assainisse-
ment ont souffert d’un excès de paroles et d’un 
manque d’action. Au cours de la décennie à 
venir, il sera nécessaire de mettre en œuvre une 
campagne internationale concertée et fondée 
sur les stratégies nationales, mais associée à un 
plan d’action à l ’échelle mondiale. Il n’existe 
pas de formule toute faite en ce qui concerne 
les réformes, mais le succès repose sur quatre 
piliers essentiels.
•	 Faire de l ’eau un droit de l ’Homme – et le 

vouloir. Tous les gouvernements devraient 
aller au-delà de la formulation de principes 
constitutionnels vagues pour entériner le 
droit de l’Homme à l’eau dans la législation 
habilitante. Pour qu’il ait une réelle signifi-
cation, ce droit de l’Homme doit s’accom-
pagner de la reconnaissance du droit à un 
approvisionnement en eau sûr, accessible et 
abordable. Le droit approprié pourra varier 
en fonction des circonstances propres aux 
pays et aux ménages, mais il devra au mini-
mum satisfaire à un objectif d’au moins 20 
litres d’eau salubre par jour et par citoyen, 
fournis gratuitement aux personnes trop 
pauvres pour en acquitter le prix. Il serait 
judicieux d’établir des repères clairs afin 
de progresser vers la réalisation de l’objectif 
fixé, tout en rendant les gouvernements lo-
caux et nationaux ainsi que les fournisseurs 
d’eau responsables de cette progression. 
Alors que les fournisseurs privés ont un rôle 
à jouer dans l’approvisionnement en eau, il 
est du devoir des gouvernements d’élargir ce 
droit de l’Homme à l’eau.
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•	 Mettre au point des stratégies nationales 
en matière d’eau et d’assainissement. Afin 
d’accélérer le progrès dans le domaine de 
l ’eau et de l ’assainissement, tous les gou-
vernements devraient préparer des plans 
nationaux assortis d’objectifs ambitieux et 
soutenus par des systèmes de financement 
et des stratégies claires pour vaincre les 
inégalités. L’eau, et plus encore l ’assainis-
sement, sont les parents pauvres des pro-
grammes de réduction de la pauvreté. Ils 
souffrent de sous-financement chronique, 
les dépenses publiques dans ce domaine 
étant régulièrement inférieures à 0,5 % 
du PIB. Les investissements dans l ’eau et 
l ’assainissement permettant de sauver des 
vies sont dérisoires au regard des dépenses 
militaires. En Éthiopie, le budget militaire 
représente 10 fois le budget alloué à l ’eau et 
à l ’assainissement – et 47 fois au Pakistan. 
Les gouvernements devraient ambitionner 
de consacrer un minimum de 1 % de leur 
PIB aux dépenses en eau et en assainisse-
ment. La lutte contre les inégalités exigera 
de prendre des engagements dans le cadre 
de stratégies de financement – en ce com-
pris les transferts fiscaux, subventions croi-
sées et autres mesures – en vue de mettre 
à la disposition des pauvres une eau et des 
moyens d’assainissement à prix abordable. 
Les stratégies nationales devraient prévoir 
des modèles à suivre pour favoriser l ’équité, 
tels que :
•	 Les Objectifs du Millénaire pour le Dé-

veloppement. Adjoindre à l’objectif 2015 
consistant à diminuer de moitié la popu-
lation privée d’accès à l’eau et à l’assainis-
sement, des politiques visant à réduire de 
moitié le fossé en matière de couverture 
entre les riches et les pauvres.

•	 Les Documents de stratégie pour la ré-
duction de la pauvreté. Faire de l’eau et 
de l’assainissement une priorité absolue 
assortie de cibles et d’objectifs clairs, en 
y associant des mesures de financement 
à moyen terme. 

•	 Les fournisseurs d’eau. S’assurer que les 
services aux collectivités, publics ou pri-
vés, ainsi que les organismes municipaux 
intègrent des modèles clairs en termes 
d’équité, en y associant des sanctions en 
cas de non-respect.

•	 Soutenir les plans nationaux à travers l ’aide 
internationale. Pour la plupart des pays 
les plus pauvres, l ’aide au développement 
est cruciale. Le progrès en matière d’eau 
et d’assainissement nécessite des investis-

sements initiaux importants et de longs 
délais de remboursement. Les contraintes 
qui pèsent sur les revenus des gouverne-
ments limitent la capacité de financement 
de la plupart des pays les plus pauvres, tan-
dis que le potentiel de recouvrement des 
coûts est restreint par les niveaux élevés de 
pauvreté. La plupart des donateurs recon-
naissent l ’importance de l ’eau et de l ’assai-
nissement. Néanmoins, en chiffres réels, 
l ’aide au développement a chuté au cours 
de la décennie passée et peu de donateurs 
considèrent ce secteur comme prioritaire : 
moins de 5 % de l ’aide au développement 
lui sont octroyés. Les f lux d’aide devront 
être pratiquement doublés pour avoir une 
chance d’atteindre l’Objectif du Millénaire 
pour le Développement, soit augmenter de 
3,6 à 4 milliards USD chaque année. Des 
stratégies de financement innovantes, tel-
les celles mises en œuvre dans le cadre de 
la Facilité de financement internationale, 
sont essentiels pour garantir aujourd’hui 
un financement initial, afin de prévenir 
les insuffisances imminentes qui menacent 
la réalisation de l ’Objectif du Millénaire 
pour le Développement. Les donateurs de-
vraient soutenir les stratégies élaborées et 
poursuivies à l ’échelle nationale en four-
nissant une aide sûre à long terme. Une ac-
tion doit également être menée pour soute-
nir les efforts des gouvernements locaux et 
des services municipaux visant à lever des 
fonds sur les marchés des capitaux locaux.

•	 Développer un plan d’action mondial. Les 
efforts internationaux voués à accélérer le 
progrès en matière d’eau et d’assainissement 
ont été fragmentaires et inefficaces en rai-
son d’un excès de conférences de haut ni-
veau et de l’absence d’action concrète. Par 
rapport à la puissance de la réaction inter-
nationale dans les domaines du VIH/SIDA 
et de l’éducation, l’eau et l’assainissement 
n’ont pas pas figuré de manière flagrante à 
l’ordre du jour du développement mondial. 
Alors que le Groupe des Huit s’était engagé 
en faveur d’un plan d’action mondial il y 
a deux ans, il n’a pas défini l’eau et l’assai-
nissement comme une priorité. La mise au 
point d’un plan d’action mondial visant à 
mobiliser le financement de l’aide, aider les 
gouvernements des pays en développement 
à tirer parti des marchés des capitaux locaux 
et renforcer les capacités pourrait constituer 
une base pour la sensibilisation du public et 
pour les efforts politiques en faveur de l’eau 
et de l’assainissement.

Les pauvres bénéficient 

d’un accès limité à 

l’eau salubre et paient 

davantage pour celle-ci
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Distribuer l’eau source de vie 

Ainsi que le définit le Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels des Nations 
Unies, « Le droit à l ’eau consiste en un appro-
visionnement suffisant, physiquement accessible 
et à un coût abordable, d’une eau salubre et de 
qualité acceptable pour les usages personnels et 
domestiques de chacun ». Ces cinq caractéris-
tiques de base constituent les piliers de la sécurité 
de l’approvisionnement en eau qui, pourtant, sont 
largement méprisés.

Pourquoi les pauvres bénéficient-ils d’un accès 
limité à l’eau salubre et paient-ils davantage pour 
celle-ci ? Dans les zones urbaines, la source d’eau 
la moins coûteuse et la plus fiable est souvent celle 
disponible auprès du service d’approvisionnement 
qui entretient le réseau. Les ménages pauvres sont 
moins susceptibles d’être raccordés à ce réseau et 
courent un risque plus grand d’obtenir leur eau à 
partir de diverses sources non potables. À Dar es-
Salaam en Tanzanie ou à Ouagadougou au Burkina 
Faso, moins de 30 % des ménages sont raccordés.

Lorsque les ménages ne sont pas raccordés, 
leur choix est limité. Soit ils se procurent de l’eau 
à partir de sources non traitées ou d’une source pu-
blique, soit ils achètent l’eau par le biais d’une série 
d’intermédiaires au nombre desquels figurent les 
fontainiers, les vendeurs d’eau et les camions ci-
ternes. Le débat sur la privatisation de l’eau a eu 
tendance à négliger le fait qu’une grande majorité 
des personnes pauvres achète déjà son eau sur des 
marchés privés. Ces marchés fournissent de l’eau de 
qualité variable à des prix élevés.

Des prix élevés pour les pauvres
La distance qui sépare du lieu d’approvisionnement 
fait gonfler les prix. À mesure que l’eau passe par les 
différents intermédiaires, qui ajoutent leurs propres 
coûts de transport et de commercialisation, les prix 
montent en flèche. Les personnes pauvres habitant 
les bidonvilles paient généralement 5 à 10 fois plus 
cher le litre d’eau que les personnes riches vivant 
dans la même ville. 

Les politiques de tarification de l’approvision-
nement ne font qu’aggraver le problème. La plu-
part des services d’approvisionnement appliquent 
actuellement des systèmes de tarification par tran-
ches progressives. Ils ont pour objectif de combiner 
équité et efficacité en augmentant le prix en fonc-
tion du volume d’eau utilisé. Dans la pratique, ils 
ont souvent pour effet de maintenir les ménages les 
plus pauvres au niveau de la tranche tarifaire la plus 
élevée. La raison est la suivante : les intermédiaires 
qui desservent les ménages pauvres achètent l’eau 

en grandes quantités au prix le plus fort. À Dakar, 
les ménages pauvres qui utilisent des bornes-fontai-
nes paient plus de trois fois le prix payé par les mé-
nages raccordés aux services d’approvisionnement. 

Si les prix des services d’approvisionnement 
en eau sont si bon marché, pourquoi les ména-
ges pauvres ne se raccordent-ils pas ? Souvent, 
parce qu’ils ne peuvent assumer le coût du rac-
cordement : même dans les pays les plus pau-
vres, celui-ci peut dépasser les 100 USD. À Ma-
nille, le coût du raccordement représente près 
de trois mois de salaire pour 20 % de ménages 
les plus pauvres et jusqu’à six mois de salaire 
dans les zones urbaines du Kenya. La situation 
géographique est un autre obstacle à franchir. 
Dans de nombreuses villes, les services d’appro-
visionnement en eau refusent de raccorder les 
ménages qui ne possèdent pas de titres de pro-
priété officiels, excluant ainsi certains ménages 
les plus pauvres.

Les ménages ruraux doivent faire face à 
d’autres problèmes. Vivant en marge des réseaux 
officiels, les communautés rurales ont l ’habi-
tude de gérer leurs propres systèmes d’approvi-
sionnement en eau, bien que les agences gouver-
nementales sont en général impliquées dans la 
fourniture de services. La plupart des agences 
ont fonctionné sur la base d’une approche de 
réglementation pure (ce que les anglo-saxons 
appellent « command and control ») en appor-
tant souvent des technologies inadéquates dans 
des zones géographiques inappropriées avec peu 
de consultation. Cette approche s’est traduite 
par une combinaison de sous-financement et de 
couverture réduite dont les femmes des milieux 
ruraux font les frais, contraintes d’aller cher-
cher l’eau dans des endroits éloignés.

Le rôle clé des services publics 
d’approvisionnement en eau
Ces dernières années, le débat international sur 
le droit de l’Homme à l’eau a été dominé par des 
échanges axés sur les rôles que les secteurs public et 
privé devaient tenir. D’importantes questions ont 
été soulevées, mais le dialogue a suscité plus de cha-
leur que de lumière. 

Certains programmes de privatisation ont eu des 
effets positifs, mais le résultat global n’est pas encou-
rageant. De l’Argentine à la Bolivie et des Philippines 
aux États-Unis, la conviction selon laquelle le secteur 
privé détient la formule magique pour engendrer 
l’équité et l’efficacité nécessaires à l’accélération du 
progrès en matière d’eau pour tous a démontré qu’elle 
était hors de propos. Alors que ces échecs passés de 
concession d’eau ne permettent pas d’attester que le 
secteur privé n’a aucun rôle à jouer, ils mettent en évi-
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dence la nécessité de faire preuve de plus de prudence 
et d’engagement ainsi que de renforcer la réglementa-
tion en faveur de l’équité dans le cadre de partenariats 
public-privé. 

Deux aspects particuliers de l’approvisionne-
ment en eau dans les pays bénéficiant d’un faible ni-
veau de couverture nous mettent en garde contre une 
confiance excessive dans le secteur privé. En premier 
lieu, le secteur de l’eau possède de nombreuses caracté-
ristiques d’un monopole naturel. En l’absence de soli-
des capacités réglementaires pour protéger les intérêts 
publics à travers la mise en place de règles en matière 
de tarification et d’investissement, il existe des ris-
ques d’abus monopolistiques. En deuxième lieu, dans 
les pays caractérisés par des niveaux élevés de pauvreté 
parmi les populations non desservies, le financement 
public est une nécessité pour veiller à assurer un accès 
accru, quel que soit le type de fournisseur (public ou 
privé).

Le débat sur la privatisation a parfois détourné 
l’attention de la question pressante d’une réforme 
des services publics. Les services publics ont une po-
sition dominante dans l’approvisionnement en eau 
puisqu’ils fournissent plus de 90 % de l’eau par le 
biais de réseaux dans les pays en développement. De 
nombreux services d’approvisionnement publics né-
gligent les pauvres, faisant rimer inefficacité et rejet 
des responsabilités en matière de gestion avec iniquité 
en matière de financement et de tarification. Néan-
moins, certains services publics (Porto Alegre au Bré-
sil en est un magnifique exemple) ont réussi à rendre 
l’eau abordable et accessible à tous. 

Il existe à présent de réelles opportunités de tirer 
un enseignement des échecs et d’utiliser les succès 
pour aller de l’avant. Le critère d’évaluation d’une po-
litique ne devrait pas reposer sur sa nature publique 
ou privée, mais sur les progrès ou l’absence de progrès 
réalisés en faveur des pauvres. 

Certains pays ont enregistré des progrès rapides 
en matière d’approvisionnement en eau. De la Co-
lombie à l’Afrique du Sud, en passant par le Sénégal, 
des stratégies innovantes ont été mises au point pour 
accroître l’accès à l’eau des ménages pauvres situés 
en zone urbaine. Tandis que les populations rurales 
continuent d’accuser un retard par rapport aux popu-
lations urbaines à l’échelle mondiale, des pays aussi 
différents que le Maroc et l’Ouganda ont réussi à en-
registrer des augmentations rapides en termes de cou-
verture. Quelle est la clé du succès ?

Un leadership politique et des objectifs 
réalisables font la différence
Comme nous le soulignons tout au long de ce Rap-
port, il n’existe pas de solutions toutes faites. Les 
politiques qui, dans un certain contexte, recueillent 
des résultats positifs en faveur des pauvres peuvent 

échouer dans un autre contexte. Néanmoins, on peut 
tirer certains enseignements généraux des succès ren-
contrés. Le premier, et peut-être le plus important, 
est que le leadership politique joue un rôle majeur. Le 
second est que le progrès repose sur la définition, au 
sein des plans nationaux, d’objectifs réalisables soute-
nus par des mesures de financement et des stratégies 
visant à combattre les inégalités.

Ceci ne signifie pas pour autant accorder des sub-
ventions globales sans faire preuve d’esprit critique. 
Des subventions bien pensées au Chili, en Colombie 
et en Afrique du Sud bénéficient aux pauvres – et c’est 
là toute la différence. Par contre, dans de nombreux 
cas, les subventions manifestement mises en œuvre 
pour améliorer l’équité en matière de tarification de 
l’approvisionnement engendrent d’importants trans-
ferts en faveur des riches et peu de bénéfices pour les 
ménages pauvres privés du raccordement. De même, 
dans la majeure partie de l’Afrique subsaharienne, 
les ménages les plus aisés bénéficiant du raccorde-
ment retirent la plupart des bénéfices provenant de 
l’eau vendue à des prix bien inférieurs au niveau re-
quis pour couvrir les frais de fonctionnement et de 
maintenance.

Une réglementation et un système 
durable de recouvrement des coûts 
sont essentiels pour assurer l’équité et 
l’efficacité
Les réseaux de distribution d’eau étant des monopoles 
naturels, une réglementation doit être mise en place 
afin de garantir le respect effectif, de la part des four-
nisseurs, des normes d’efficacité et d’équité, ceci en 
vue de protéger les intérêts des utilisateurs. Il est diffi-
cile d’établir des organes de réglementation influents 
et indépendants dans de nombreux pays en dévelop-
pement, car ils conduisent à une ingérence politique 
et à un rejet des responsabilités. Néanmoins, les ef-
forts visant à créer une réglementation à travers un 
dialogue entre fournisseurs et citoyens ont engendré 
des progrès majeurs, comme à Hyderabad en Inde. 

D’une manière plus générale, il est important 
que les gouvernements étendent la portée de la régle-
mentation au-delà des exploitants officiels de réseaux, 
c’est-à-dire aux marchés informels auxquels les gens 
pauvres ont recours. Une réglementation ne signifie 
pas mettre un frein aux activités des fournisseurs qui 
approvisionnent les pauvres, mais collaborer avec ces 
fournisseurs afin de garantir leur adhésion aux règles 
applicables en matière de tarification équitable et de 
qualité de l’eau.

La mise en place d’un système de recouvrement 
des coûts durable et équitable fait partie de tout pro-
gramme de réforme. Dans de nombreux cas, il existe 
des arguments de poids pour augmenter le prix de 
l’eau à des niveaux plus réalistes et pour améliorer l’ef-
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ficacité de la gestion de l’eau : dans nombre de pays, 
les pertes en eau sont trop élevées et les recettes trop 
faibles pour financer un système viable. 

Les notions de durabilité et d’équité varient en 
fonction des pays. Dans de nombreux pays à faible re-
venu, le champ de recouvrement des frais est limité 
par la pauvreté et la faible moyenne des revenus. Il est 
crucial de soutenir les dépenses publiques à travers des 
aides. Les pays à revenu moyen ont davantage de marge 
pour garantir un système équitable de recouvrement 
des frais si les gouvernements mettent en œuvre des 
mécanismes visant à limiter le fardeau financier qui 
repose sur les ménages pauvres. 

Les pays à revenu moyen ainsi que certains pays à 
faible revenu disposent également du potentiel requis 
pour faire davantage appel aux marchés des capitaux 
locaux. Il s’agit d’un secteur où le soutien internatio-
nal peut faire la différence au moyen de garanties de 
crédit et d’autres mécanismes permettant de réduire 
les taux d’intérêt et la perception du risque par les 
marchés.

En se fondant sur le cadre défini au chapitre 1 
concernant les programmes nationaux et interna-
tionaux, les stratégies fondamentales de lutte contre 
les inégalités nationales en matière d’accès à l’eau de-
vraient :
•	 Définir des objectifs clairs visant à réduire les iné-

galités et s’inscrivant dans le cadre de la stratégie 
nationale de réduction de la pauvreté et du sys-
tème de déclaration de l’Objectif du Millénaire 
pour le Développement, y compris à réduire de 
moitié les disparités en termes de couverture 
entre les riches et les pauvres. 

•	 Fixer des tarifs minimaux permettant de fournir 
assez d’eau pour faire face aux besoins fondamen-
taux soit gratuitement soit à des taux abordables, 
comme en Afrique du Sud.

•	 S’assurer qu’aucun ménage ne dépense plus de  
3 % de ses revenus pour faire face à ses besoins 
en eau.

•	 Orienter les subventions pour garantir aux mé-
nages pauvres l’accès au raccordement et l’utilisa-
tion de l’eau, comme au Chili et en Colombie.

•	 Investir davantage dans les bornes-fontaines en 
tant que stratégie de transition visant à garantir 
aux pauvres l’accès à une eau salubre à un prix 
abordable.

•	 Promulguer des lois autorisant les usagers à enga-
ger la responsabilité des fournisseurs.

•	 Intégrer aux contrats de partenariat public-privé 
des références claires à l’équité en ce qui concerne 
le renforcement de l’accès des ménages pauvres à 
une eau au prix abordable.

•	 Développer des systèmes réglementaires efficaces 
et politiquement indépendants dont la portée dé-
passe le réseau de distribution officiel pour englo-
ber les fournisseurs informels.

Endiguer le déficit considérable en 
matière d’assainissement

« L’égout, c’est la conscience de la ville », a écrit Vic-
tor Hugo dans Les Misérables. Il y décrivait certes le 
Paris du XIXe siècle, mais l’état de l’assainissement 
demeure un indicateur profond de l’état du dévelop-
pement humain dans toute communauté.

Près de la moitié des pays en développement man-
que d’accès à l’assainissement. Bien plus sont privés 
d’accès à un assainissement de bonne qualité. Le dé-
ficit est distribué sur une grande échelle. Les taux de 
couverture sont scandaleusement faibles dans nombre 
de pays les plus pauvres du monde : seule 1 personne 
sur 3 en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud y a 
accès – en Éthiopie, ces chiffres chutent pour attein-
dre 1 personne sur 7. Les taux de couverture masquent 
le problème, notamment dans les pays à revenu plus 
élevé. À Djakarta et à Manille, les anciens systèmes 
d’égouts ont été saturés par l’effet combiné d’une ur-
banisation rapide et d’un sous-investissement chroni-
que, entraînant une large prolifération des latrines à 
fosse. Ces latrines contaminent aujourd’hui les eaux 
souterraines et se vident dans les rivières, polluant 
ainsi les sources d’eau et mettant en danger la santé 
publique. 

L’accès à l’assainissement engendre des bénéfices 
à tous les niveaux. Des études réalisées dans plusieurs 
pays démontrent que la méthode utilisée pour élimi-
ner les matières fécales est l’un des facteurs les plus dé-
terminants pour la survie des enfants : le passage d’un 
assainissement médiocre à un assainissement amé-
lioré réduit d’environ un tiers le taux global de mor-
talité infantile. Un assainissement amélioré apporte 
également son lot d’avantages pour la santé publique, 
les moyens de subsistance et la dignité – avantages 
dont bénéficient non seulement les ménages, mais 
également des communautés entières. Il peut sembler 
invraisemblable que les toilettes constituent un mo-
teur du progrès humain, mais les preuves en ce sens 
abondent.

Pourquoi le déficit est-il si important ?
Si l’assainissement est aussi essentiel au progrès social 
et économique, pourquoi le déficit est-il si important 
et pourquoi le monde est-il hors course dans la réa-
lisation de l’Objectif du Millénaire pour le Dévelop-
pement ? De nombreux facteurs entrent en ligne de 
compte. 

Le premier facteur relève du leadership politique 
ou, du moins, de son absence. Les politiques publiques 
en matière d’assainissement sont aussi importantes 
pour l’état d’une nation que la gestion économique, 
la défense ou le commerce. Pourtant, l’on n’accorde 
à l’assainissement que la deuxième ou la troisième 
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place dans l’ordre des priorités. Bien plus encore que 
l’eau, l’assainissement souffre de l’effet combiné d’une 
fragmentation institutionnelle, d’un manque de pro-
grammes nationaux et d’un statut politique faible. 

La pauvreté constitue un autre obstacle au pro-
grès : les ménages les plus pauvres manquent souvent 
de capacités de financement pour acquérir des struc-
tures d’assainissement. Mais d’autres facteurs entra-
vent également le progrès, notamment la demande 
des ménages et les inégalités de genre. Les femmes 
ont tendance à accorder plus d’importance à l’as-
sainissement que les hommes, mais les priorités des 
femmes ont moins de poids dans les choix budgétai-
res des ménages.

En quoi les partenariats entre 
communautés et gouvernements 
peuvent-ils être utiles ?
L’ampleur décourageante du déficit de l’accès à l’as-
sainissement et la lenteur de l’évolution vers une 
réduction de ce déficit sont considérées par certains 
comme autant de preuves que les Objectifs du Millé-
naire pour le Développement ne sont pas réalisables 
à l’heure actuelle. Cette inquiétude est justifiée mais 
la conclusion est hâtive. Nombreux sont les exem-
ples de progrès rapide dans le domaine de l’assainis-
sement, certains étant issus d’initiatives menées à la 
base par les communautés locales et d’actions gou-
vernementales :
•	 En Inde et au Pakistan, les associations d’habi-

tants des bidonvilles ont collaboré pour fournir 
des moyens d’assainissement à des millions de 
personnes en utilisant l’influence des commu-
nautés pour mobiliser des ressources. La Fédé-
ration nationale des habitants des bidonvilles 
en Inde et le projet pilote d’Orangi au Pakis-
tan, parmi de nombreuses autres organisations 
issues des communautés, ont démontré ce qu’il 
était possible de réaliser à travers des actions 
concrètes.

•	 La Campagne Assainissement Total au Ban-
gladesh a été élevée du rang de projet commu-
nautaire au rang de programme national, lequel 
enregistre des augmentations rapides en ma-
tière d’accès à l’assainissement. Le Cambodge, 
la Chine, l’Inde et la Zambie l’on également 
adoptée.

•	 Les programmes gouvernementaux menés 
en Colombie, au Lesotho, au Maroc et en 
Thaïlande ont étendu l’accès à l’assainissement 
à toutes les classes sociales. Le Bengale occiden-
tal, en Inde, a également accompli des progrès 
extraordinaires.

•	 Au Brésil, le concept de concession du réseau 
d’assainissement a permis de réduire les coûts 
et de fournir des moyens d’assainissement à des 

millions de personnes; ce concept est sur le point 
d’être adopté par d’autres pays.
Chacune de ces réussites a des origines différen-

tes. Des politiques publiques largement opposées ont 
été développées afin de résoudre les problèmes locaux 
mais, dans chaque cas, l’accent a été placé sur le déve-
loppement de la demande en assainissement plutôt 
que sur la mise en application de modèles d’approvi-
sionnement basés sur la hiérarchisation de l’offre. Les 
initiatives et les implications des communautés sont 
cruciales, mais l’interaction entre les agences gouver-
nementales et les communautés locales le sont tout 
autant. 

Bien que l’adage « à problèmes locaux, solu-
tions locales » puisse constituer le point de départ 
du changement, il est du ressort des gouvernements 
de créer les conditions pour résoudre les problèmes 
nationaux en mobilisant les moyens financiers et en 
instaurant un environnement propice qui permettra 
aux marchés de fournir la technologie adéquate à un 
prix abordable. Les initiatives menées par les com-
munautés sont importantes et même capitales, mais 
elles ne peuvent en aucun cas se substituer à l’action 
gouvernementale. De même, le financement privé par 
les ménages pauvres ne peut pas remplacer le finance-
ment public et la fourniture de services publics.

Vaincre la stigmatisation liée  
aux déchets humains
L’un des enseignements les plus importants à tirer 
des réussites dans le domaine de l’assainissement 
est que le progrès rapide est de l’ordre du possible. 
Grâce au soutien des bailleurs de fonds, même les 
pays les plus pauvres sont en mesure de mobiliser les 
ressources qui conduisent au changement. L’obstacle 
majeur peut sans doute se résumer en un seul mot : 
la stigmatisation.

Il existe certaines analogies embarrassantes 
entre l’assainissement et le VIH/SIDA. Jusqu’à très 
récemment, les tabous culturels et sociaux qui entou-
raient le VIH/SIDA ont entravé la mise en œuvre 
de réactions nationales et internationales concrètes, 
ce qui s’est traduit par un coût humain colossal. Ce 
tabou s’affaiblit au fil du temps, en partie en raison 
de l’étendue de la destruction, mais également parce 
que le VIH/SIDA touche toutes les couches de la po-
pulation sans distinction de niveau social. 

Dans le cas de l’assainissement, le tabou reste 
résolument intact, ce qui contribue à expliquer 
pourquoi l’assainissement ne bénéficie pas d’un lea-
dership politique de haut niveau et n’apparaît que 
rarement dans les campagnes électorales ou dans 
les débats publics. L’une des raisons pour lesquelles 
la stigmatisation est si lente à disparaître est que la 
crise de l’assainissement, contrairement à la crise du 
VIH/SIDA, est plus discriminatoire : elle affecte 
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une majorité écrasante de pauvres et épargne les ri-
ches. Combattre cette crise exigera une plus grande 
prise de conscience de l’ampleur des coûts engendrés 
par le déficit de l’accès à l’assainissement ainsi qu’une 
plus grande reconnaissance de l’assainissement en 
tant que droit fondamental.

Parmi les défis politiques clés en matière d’assai-
nissement, citons :
•	 Le développement d’institutions politiques à 

l’échelle locale et nationale qui reflètent l’im-
portance de l’assainissement dans le progrès éco-
nomique et social.

•	 La mise au point d’initiatives à l’échelle de la 
communauté par le biais d’interventions gou-
vernementales visant à renforcer l’instauration 
des meilleures pratiques.

•	 Un investissement dans des approches basées sur 
la demande à travers lesquelles les prestataires de 
services répondent aux besoins des communau-
tés, en intégrant le rôle des femmes dans la défi-
nition des priorités.

•	 L’extension de l’aide financière aux ménages les 
plus pauvres afin de garantir que l’assainisse-
ment constitue une option abordable.

Gérer la pénurie d’eau, les risques 
et la vulnérabilité

Au début du XXIe siècle, les débats sur le thème de 
l’eau se sont de plus en plus apparentés à un diagnos-
tic malthusien du problème. De terribles mises en 
garde ont été formulées en référence au « sinistre 
calcul » basé sur la croissance démographique et le 
déclin de la disponibilité en eau. Le monde va-t-il 
manquer d’eau ?

Pas de manière significative, mais l’insécurité de 
l’approvisionnement en eau représente une menace 
pour le développement humain d’une grande partie 
– sans cesse croissante – de l’humanité. La concur-
rence, le stress environnemental et l’imprévisibilité 
de l’accès à l’eau en tant que ressource productive 
sont les causes majeures de l’insécurité de l’approvi-
sionnement en eau pour une grande part de la popu-
lation mondiale.

À l’échelle mondiale, il y a plus d’eau que néces-
saire pour satisfaire les besoins de l’humanité entière. 
Alors pourquoi la pénurie d’eau est-elle un problème ? 
En partie, parce que l’eau, tout comme les richesses, 
est distribuée de manière inéquitable entre les pays 
et au sein de ceux-ci. Le fait que le Brésil et le Ca-
nada possèdent plus d’eau qu’ils ne pourront jamais 
en utiliser n’aide en rien les pays du Moyen-Orient 
affectés par le stress hydrique. De même, le fait que 
la disponibilité moyenne en eau du Brésil soit la plus 
élevée du monde n’aide aucunement les personnes 

vivant dans les zones touchées par la sécheresse au 
Nord-Est du pays. Un autre problème réside dans le 
fait que l’accès à l’eau en tant que ressource produc-
tive exige un accès à des infrastructures et que l’accès 
aux infrastructures est, lui aussi, inégal entre les pays 
et au sein de ceux-ci.

Si l’on tient compte des indicateurs convention-
nels, on constate que le stress hydrique s’aggrave. À 
l’heure actuelle, environ 700 millions de personnes 
réparties dans 43 pays vivent en dessous du seuil de 
stress hydrique – limite arbitrairement fixée à 1 700 
mètres cubes par personne. D’ici à 2025, ce chiffre 
atteindra les 3 milliards, le stress hydrique s’intensi-
fiant en Afrique subsaharienne, en Chine et en Inde. 
Si l’on se base sur les moyennes nationales, les pro-
jections sous-estiment le problème actuel. Les 538 
millions de personnes vivant en Chine occidentale 
habitent déjà une région extrêmement marquée par 
le stress hydrique. À travers le monde, près d’1,4 mil-
liard de personnes vivent dans des bassins hydrologi-
ques où les niveaux d’utilisation de l’eau dépassent les 
limites de la durabilité.

Ce stress hydrique se répercute dans le stress 
environnemental. Les réseaux fluviaux qui n’at-
teignent plus la mer, le rétrécissement des lacs et 
l’amoindrissement de la nappe phréatique sont les 
symptômes les plus visibles de l’utilisation exces-
sive de l’eau. Le déclin des réseaux fluviaux – de-
puis le fleuve Colorado aux États-Unis jusqu’au 
fleuve Jaune en Chine – est une conséquence ma-
nifeste de cette utilisation excessive. Moins visible, 
bien que non moins préjudiciable pour le dévelop-
pement humain, est l’épuisement rapide des eaux 
souterraines en Asie du Sud. Dans certaines parties 
de l’Inde, la nappe phréatique subit une baisse de 
plus d’1 mètre chaque année, mettant en danger la 
production agricole future.

Des symptômes de la pénurie sont bel et bien 
présents, mais celle-ci est le résultat d’échecs poli-
tiques. Dans son approche de la gestion de l’eau, le 
monde s’est lancé dans une surenchère de dépenses 
financées par des crédits, au mépris des principes de 
prudence et de durabilité. En termes plus simples, les 
pays ont utilisé beaucoup plus d’eau qu’ils n’en dis-
posaient, tel que le démontre le taux de reconstitu-
tion des ressources en eau. Résultat : une importante 
dette environnementale liée à eau qui se transmet-
tra aux générations futures. Cette dette soulève des 
questions essentielles à propos des systèmes de comp-
tabilité nationale, qui omettent de mesurer le niveau 
d’épuisement d’un capital naturel rare et précieux 
– et incite à s’interroger sur l’équité intergénération-
nelle. La sous-tarification (ou l’absence de tarifica-
tion dans certains cas) a contribué à la surexploita-
tion : si les Porsche étaient vendues sur le marché à 
des prix dérisoires, une pénurie de Porsche se ferait 
vite sentir.
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Les scénarios futurs d’utilisation de l’eau  
soulèvent des inquiétudes majeures. Depuis près 
d’un siècle, l’utilisation de l’eau augmente pratique-
ment deux fois plus vite que la population, tendance 
qui se poursuivra. L’agriculture irriguée demeurera 
la plus grande consommatrice d’eau, sa part dans 
la consommation d’eau des pays en développement 
s’élevant actuellement à plus de 80 %. Par ailleurs, 
les demandes provenant de l’industrie et des usa-
gers urbains s’accélèrent rapidement. D’ici à 2050,  
les ressources mondiales en eau devront soutenir 
les systèmes agricoles qui, à leur tour, produiront 
la nourriture et créeront des moyens de subsistance 
pour 2,7 milliards de personnes supplémentaires.  
Parallèlement, l’industrie, davantage que l’agricul-
ture, comptera pour la majeure partie d’augmen-
tation de l’utilisation de l’eau prévue à l’horizon 
2025.

Accroître l’offre
Dans le passé, les gouvernements répondaient au 
problème du stress hydrique en cherchant à accroître 
l’offre. En Chine et en Inde, les programmes menés 
à grande échelle en vue de détourner les cours d’eau 
soulignent l’attrait constant pour ce type d’appro-
che. De plus en plus d’autres options basées sur l’of-
fre ont également vu le jour. La technique de dessa-
lement de l’eau de mer gagne du terrain, bien que les 
coûts énergétiques élevés de cette option la rendent 
uniquement accessible aux pays et aux villes les plus 
riches situés à proximité de la mer. Les importations 
d’« eau virtuelle » – eau contenue dans les den-
rées alimentaires importées – constituent une autre 
possibilité. Dans ce cas également, ces options sont 
restreintes pour les pays à faible revenu caractérisés 
par des problèmes importants de déficit alimentaire 
– sans compter les menaces qui pèsent sur la sécurité 
alimentaire en cas de perte d’autonomie.

Freiner la demande
Les politiques basées sur la demande ont tendance 
à être plus efficaces. Grâce à une nouvelle techno-
logie permettant d’accroître la productivité, l’aug-
mentation du « rendement par goutte d’eau » peut 
aboutir à une réduction de la pression sur les réseaux 
hydriques. Plus généralement, les politiques relatives 
à la tarification de l’eau doivent refléter plus fidèle-
ment la valeur de rareté de l’eau. Un retrait rapide 
des subventions pernicieuses encourageant l’utilisa-
tion excessive de l’eau constituerait un pas important 
dans la bonne direction pour des pays tels que l’Inde 
et le Mexique qui, par mégarde, ont créé des incita-
tions à l’épuisement des eaux souterraines à travers 
des subventions à l’électricité octroyées aux grandes 
exploitations agricoles. Dans la pratique, les gouver-

nements ont subventionné l’épuisement d’une res-
source naturelle précieuse, faisant supporter les coûts 
à l’environnement – et aux générations futures.

Gérer l’incertitude
De nombreux gouvernements de pays en dévelop-
pement sont aujourd’hui confrontés à la nécessité 
de gérer les ajustements de grande ampleur dans le 
secteur de l’eau. Repositionner l’offre et la demande 
à l’intérieur d’un environnement écologique durable 
en tenant compte des disponibilités en eau – objectif 
premier des nouvelles stratégies de gestion intégrée 
des ressources en eau – permettrait de créer des ga-
gnants mais aussi des perdants. Il existe également 
des scénarios gagnant-gagnant, mais le danger réside 
dans le fait que les intérêts des pauvres seront ignorés 
à cause des revendications des grandes exploitations 
agricoles et de l’industrie – deux électorats possédant 
un poids politique important. Dans de nombreuses 
sociétés, l’eau est synonyme de pouvoir et les inéga-
lités en matière de pouvoir peuvent entraîner d’im-
portants déséquilibres dans l’accès à l’eau.

Les infrastructures hydrauliques sont capitales 
pour réduire l’imprévisibilité et modérer les risques. 
À l’échelle mondiale, les inégalités en matière d’ac-
cès aux infrastructures sont très importantes. Elles 
se reflètent dans les simples indicateurs de capacité 
de stockage de l’eau : les États-Unis stockent près de 
6 000 mètres cubes d’eau par personne, contre 43 
pour l’Éthiopie. Néanmoins, même les pays riches 
sont exposés à des problèmes de rupture de l’appro-
visionnement en eau, tel que le prouve l’impact de 
l’ouragan Katrina sur la Nouvelle-Orléans, mais les 
risques sont plus grands pour les pays pauvres. 

Les vagues de sécheresse et les inondations, for-
mes extrêmes d’insécurité de l’approvisionnement en 
eau, ont des conséquences dévastatrices sur le dévelop-
pement humain. En 2005, plus de 20 millions de per-
sonnes vivant dans la Corne de l’Afrique ont été tou-
chées par la sécheresse. Parallèlement, les inondations 
qui ont frappé le Mozambique ont réduit son RNB de 
20 %, selon les estimations. La variabilité des précipi-
tations et les changements extrêmes du débit de l’eau 
peuvent détruire des biens, anéantir des moyens de 
subsistance et réduire le potentiel de croissance d’éco-
nomies entières : cette variabilité réduit le potentiel de 
croissance de l’Éthiopie d’environ un tiers, selon une 
estimation de la Banque mondiale. Des sociétés entiè-
res sont touchées, mais ce sont les pauvres qui paient le 
plus lourd tribut des désastres liés à l’eau.

Gérer le changement climatique
Le changement climatique modifie la nature de l’in-
sécurité de l’approvisionnement en eau à l’échelle 
mondiale. Alors que la menace que représente le 
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réchauffement climatique est à présent bien ancrée 
dans l’agenda international, l’on n’accorde pas assez 
d’attention à ses conséquences pour les producteurs 
agricoles vulnérables des pays en développement. La 
Convention-cadre sur les changements climatiques 
adoptée en 1992 a mis en garde les gouvernements 
en ces termes : « quand il y a des risques de pertur-
bations graves ou irréversibles, l’absence de certitude 
scientifique ne doit pas servir de prétexte pour diffé-
rer l’action ». Peu d’avertissements ont été aussi gra-
vement ignorés.

Le réchauffement de la planète transformera les 
modèles hydrologiques qui déterminent la disponi-
bilité en eau. Des exercices de modélisation font ap-
paraître les effets complexes des microclimats, mais 
les nombreuses preuves en ce sens peuvent se résu-
mer par une formule simple : de nombreuses zones 
figurant parmi les plus touchées par le stress hydri-
que dans le monde disposeront de moins en moins 
d’eau et le débit de l’eau deviendra moins prévisible 
et plus soumis à des conditions extrêmes. Parmi les 
conséquences à venir, citons :
•	 Une baisse significative de la disponibilité en 

eau en Afrique de l’Est, au Sahel et en Afrique 
australe suite à la baisse des précipitations et à 
la hausse des températures, entraînant d’im-
portantes pertes de productivité au niveau des 
produits de consommation de base. Les pro-
jections pour les zones pluviales d’Afrique de 
l’Est mettent en lumière des pertes probables de 
productivité pouvant aller jusqu’à 33 % pour le 
maïs, plus de 20 % pour le sorgho et 18 % pour 
le millet. Des perturbations dans les systèmes de 
production alimentaire qui exposeront 75 à 125 
millions de personnes supplémentaires à la me-
nace de la faim.

•	 Une accélération de la fonte des glaces entraî-
nant une diminution des disponibilités en eau à 
moyen terme pour de nombreux pays d’Améri-
que latine, de l’Est et d’Asie du Sud.

•	 Une accélération de la fonte des glaces entraî-
nant une diminution des disponibilités en eau à 
moyen terme pour de nombreux pays d’Améri-
que latine, de l’Est et d’Asie du Sud.

•	 Des perturbations dans le phénomène des mous-
sons en Asie de l’Est, avec la possibilité d’obser-
ver davantage de précipitations mais moins de 
jours de pluie et davantage de personnes tou-
chées par la sécheresse.

•	 Une élévation du niveau de la mer entraînant des 
baisses des disponibilités en eau douce dans les 
réseaux des deltas des fleuves de pays tels que le 
Bangladesh, l’Égypte et la Thaïlande.  
La réaction internationale face à la menace qui 

pèse sur la sécurité de l’approvisionnement en eau en 
raison du changement climatique s’est révélée ina-
déquate. Des efforts multilatéraux ont été consentis 

afin d’atténuer les changements climatiques futurs. 
Ces efforts sont d’une importante capitale – et les 
négociations menées en vue de réduire davantage les 
émissions de carbone après l’expiration de l’actuel 
Protocole de Kyoto en 2012 sont primordiales. Li-
miter le réchauffement futur de la planète à une aug-
mentation de 2 degrés Celsius maximum par rapport 
au niveau préindustriel doit constituer une priorité. 
La réalisation de cet objectif exigera des ajustements 
fondamentaux au sein des politiques énergétiques, 
tant de la part des pays industrialisés que de la part 
des pays en développement, ainsi que des mesures 
de financement pour le transfert de technologies 
propres.

Une adaptation accrue et  
non une simple réduction
Même en réduisant de façon drastique les émissions 
de dioxyde de carbone, le monde doit à présent 
faire face à un changement climatique dangereux, 
en raison des émissions passées. Le changement 
climatique ne constitue pas une menace future, 
mais une réalité à laquelle les nations et les popu-
lations doivent s’adapter. Jamais le défi consistant 
à élaborer des stratégies efficaces d’adaptation n’a 
été aussi urgent que dans le secteur de l’agriculture 
pluviale, où les moyens de subsistance de millions 
de personnes parmi les plus pauvres au monde de-
viendront de plus en plus précaires à mesure que la 
variabilité des précipitations augmentera et, dans 
certains cas, à mesure que la disponibilité en eau 
diminuera.

L’aide internationale en faveur de l’adapta-
tion devrait constituer une pierre angulaire du 
cadre multilatéral mis en place pour faire face au 
changement climatique. Les transferts d’aide ont 
malheureusement été inadéquats. Selon les projec-
tions actuelles, le Fonds d’adaptation créé dans le 
cadre du Protocole de Kyoto mobilisera seulement 
quelque 20 millions USD d’ici à 2012, tandis que 
le Fonds pour l’environnement mondial – princi-
pal instrument multilatéral en faveur de l’adap-
tation – a alloué 50 millions USD pour soutenir 
les actions menées au profit de l’adaptation entre 
2005 et 2007.

Au-delà de ce cadre multilatéral, la diminution 
de l’aide au développement agricole a entraîné une 
réduction des moyens de financement disponibles 
pour la stratégie d’adaptation. Au cours de la der-
nière décennie, l’aide s’est effondrée rapidement 
tant en termes absolus qu’en termes relatifs. Pour 
les pays en développement dans leur ensemble, l’aide 
octroyée à l’agriculture a chuté en termes réels de 
4,9 milliards USD à 3,2 milliards USD par an, sa 
part passant de 12 % à 3,5 % de l’aide totale depuis 
le début des années 1990. Toutes les régions ont été 
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touchées. L’aide au développement agricole en Afri-
que subsaharienne se situe à présent juste sous le seuil 
de 1 milliard USD, soit moins de la moitié de l’aide 
octroyée en 1990. Renverser ces tendances sera es-
sentiel à une adaptation réussie.

La voie à suivre
Les pays sont également confrontés à différents défis 
dans le domaine de la gestion de l’eau, mais il existe 
certaines lignes directrices, tout comme certaines 
conditions générales, pour garantir le succès des stra-
tégies. Parmi les principales politiques à mettre en 
œuvre, citons :
•	 L’élaboration de stratégies de gestion intégrée 

des ressources en eau permettant de fixer les ni-
veaux nationaux d’utilisation de l’eau dans les 
limites de la durabilité environnementale et de 
fournir un cadre cohérent de planification de 
toutes les ressources en eau.

•	 L’instauration de l’équité et des intérêts des pau-
vres en tant que priorités de la gestion intégrée 
des ressources en eau.

•	 L’intégration de la gestion de l’eau dans les stra-
tégies nationales de réduction de la pauvreté.

•	 La reconnaissance de la réelle valeur de rareté de 
l’eau à travers des politiques de tarification adé-
quates, la révision des procédures comptables na-
tionales et le rejet des subventions pernicieuses 
qui encouragent l’utilisation excessive de l’eau.

•	 L’augmentation de l’offre d’eau en faveur des 
pauvres grâce à la mise à disposition d’eaux usées 
sans danger destinées à la production, en sépa-
rant les eaux usées industrielles des eaux usées 
domestiques et en collaborant avec les agricul-
teurs afin de réduire les risques sanitaires.

•	 L’augmentation des investissements nationaux 
et de l’aide internationale à l’investissement 
dans les infrastructures hydrauliques, y compris 
dans le domaine du stockage et du contrôle des 
inondations.

•	 La réorganisation de l’action menée pour faire 
face au réchauffement de la planète, en accor-
dant plus d’importance aux stratégies d’adapta-
tion tant au sein des politiques nationales de ges-
tion de l’eau qu’au niveau des efforts financiers.

•	 La multiplication par trois de l’aide en faveur de 
l’agriculture à l’horizon 2010, avec une augmen-
tation des flux annuels de 3 à 10 milliards USD. 
À l’intérieur de ce large financement, l’aide oc-
troyée à l’Afrique devra augmenter d’environ 0,9 
à environ 2,1 milliards USD par an, tel que prévu 
pour l’aide aux activités agricoles aux termes du 
Programme intégré pour le développement de 
l’agriculture en Afrique de l’Union africaine et 
du Nouveau Partenariat pour le Développement 
de l’Afrique.

Gérer la concurrence pour l’accès  
à l’eau dans l’agriculture

Il y a un siècle, William Mulholland, responsable du 
Département de l’eau de Los Angeles, a résolu le pro-
blème de pénurie d’eau que connaissait la ville grâce 
à une innovation efficace et brutale : la « confisca-
tion de l’eau ». En détournant par la force l’eau uti-
lisée par les agriculteurs de l’Owens Valley, située 
à plus de 320 kilomètres, il a permis à Los Angeles 
de devenir l’une des villes à plus forte croissance des 
États-Unis.

Les temps changent. De nos jours, les Califor-
niens règlent leurs différends sur l’eau devant les tri-
bunaux mais, dans la plupart des pays développés, 
l’intensification de la concurrence pour l’accès à l’eau 
prend un tour alarmant et donne lieu à des conflits 
intenses et parfois violents. Le danger réside dans le 
fait que le modèle Mulholland risque de ressurgir en 
puissance sous une autre forme, ignorant les préoc-
cupations relatives à la pauvreté et au développement 
humain et dictant l’issue des conflits.

La nature de la concurrence varie en fonction 
des pays, mais on peut distinguer deux tendances 
principales. Tout d’abord, à mesure que la demande 
en eau de la part des centres urbains et de l’industrie 
augmente, l’agriculture perd du terrain et continuera 
à en perdre. Ensuite, au sein même de l’agriculture, 
la concurrence pour l’accès à l’eau s’intensifie. Sur les 
deux fronts apparaît le danger de voir l’agriculture en 
général et les ménages pauvres des zones rurales en 
particulier souffrir du processus d’ajustement. 

Une telle conséquence pourrait avoir une inci-
dence grave sur les efforts menés en vue de réduire la 
pauvreté dans le monde. En dépit de l’urbanisation 
rapide, la plupart des personnes de la planète victi-
mes de la pauvreté extrême continuent de vivre dans 
des zones rurales – et les petits agriculteurs, tout 
comme les ouvriers agricoles, représentent la majo-
rité de la population souffrant de malnutrition dans 
le monde. L’agriculture irriguée, première consom-
matrice d’eau dans la plupart des pays, sera soumise 
à une pression très forte. Étant donné le rôle impor-
tant de ce type de technique en vue d’augmenter la 
productivité agricole, nourrir une population crois-
sante et réduire la pauvreté, ce problème représente 
un défi majeur pour le développement humain.

Recourir à la médiation à travers des 
structures économiques et politiques
En raison de l’augmentation de la demande en ma-
tière de ressources en eau, certaines réaffectations 
entre utilisateurs et secteurs s’avèrent inévitables. 
Dans toute situation de concurrence liée à des res-
sources rares, les revendications rivales font l’objet 
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d’une médiation à travers des structures économi-
ques et politiques et des systèmes de droits et de pré-
rogatives. À mesure que la concurrence pour l’eau 
s’intensifiera, l’accès futur à l’eau reflètera de plus 
en plus la force des revendications des différents ac-
teurs. Pour les plus pauvres, c’est-à-dire les personnes 
les plus vulnérables de la société, les conséquences 
dépendront de la manière dont les institutions ar-
bitreront et gèreront les revendications rivales, mais 
également du choix des gouvernements d’intégrer ou 
non l’équité en tant que priorité dans leurs politiques 
nationales.

Instaurer un équilibre entre  
efficacité et équité
Des processus d’ajustement sont déjà en voie d’intro-
duction. Les villes et les industries étendent leur por-
tée hydrologique aux zones rurales, ce qui contribue 
à l’émergence de conflits et de protestations parfois 
violentes. Parallèlement, des conflits apparaissent de 
plus en plus ouvertement entre les différentes régions 
d’un même pays et entre les différents usagers.

Certains considèrent le développement du com-
merce des droits relatifs à l’eau à travers des marchés 
privés comme la solution pour instaurer un équilibre 
entre efficacité et équité dans les processus d’ajuste-
ment de la distribution des ressources en eau. L’ar-
gument avancé est le suivant : en permettant aux 
producteurs agricoles de vendre l’eau, les gouverne-
ments peuvent réunir les conditions nécessaires pour 
orienter cette ressource rare vers des débouchés plus 
productifs, tout en apportant une compensation et 
en assurant un revenu aux agriculteurs.

Les marchés privés de l’eau offrent une solution 
controversée à un problème systémique. Même aux 
États-Unis, où ces marchés sont basés sur des rè-
gles et des institutions très bien conçues, il est sou-
vent difficile de protéger les intérêts des pauvres. Au 
Chili, l’introduction de marchés privés de l’eau dans 
les années 1970 a permis d’améliorer l’efficacité, mais 
a conduit à des inégalités très marquées et à des dis-
torsions de ces marchés dues à des concentrations de 
pouvoir et à une information incomplète. Les pays 
en développement, qui jouissent de capacités insti-
tutionnelles réduites, disposent de moyens limités 
pour accéder à ces marchés.

Gérer les affectations et les licences
Au-delà des marchés de l’eau, on constate que de 
nombreux gouvernements tentent de gérer les pres-
sions issues du processus d’ajustement par le biais 
d’affectations quantitatives et de licences. Cette ap-
proche semble plus prometteuse mais, même dans ce 
cas, les inégalités de pouvoir manifestes ou dégui-
sées portent souvent préjudice aux pauvres. Dans la 

province de Java Ouest, en Indonésie, les usines de 
textile ont usurpé les droits des petits agriculteurs 
en matière d’eau et, aux Philippines, les programmes 
d’irrigation ont désavantagé les agriculteurs au profit 
des usagers municipaux. L’absence de contrôle dans 
la mise en pratique des réglementations constitue 
une autre menace redoutable. En Inde, l’extraction 
non réglementée des eaux souterraines de la rivière 
Bhavani a entraîné un déficit en eau et une augmen-
tation de la pauvreté dans les réseaux d’irrigation.

Les droits relatifs à l’eau sont d’une importance 
capitale pour la sécurité humaine dans les zones agri-
coles. La perte brutale ou l’altération des prérogatives 
en matière d’eau peut mettre en péril les moyens de 
subsistance, accroître la vulnérabilité et aggraver la 
pauvreté à grande échelle. Bien plus que pour les ri-
ches, les droits relatifs à l’eau sont essentiels pour les 
pauvres et ce, pour une raison évidente : les pauvres 
n’ont pas assez de ressources financières et ne dispo-
sent pas d’un poids politique suffisant pour protéger 
leurs intérêts en-dehors du système réglementaire. 
Les droits relatifs à l’eau ne sont pas très utiles si, 
dans la pratique, ils avantagent ceux qui possèdent 
le pouvoir.

Instaurer un équilibre entre droits  
formels et droits coutumiers
L’Afrique subsaharienne est confrontée à des défis 
spécifiques. Dans les pays de cette région, les gou-
vernements essaient, grâce au soutien des donateurs, 
de repousser les limites des réseaux d’irrigation et de 
mettre en place un cadre officiel de droits complé-
mentaires (ou de substitution) pour les droits cou-
tumiers. Quelle en sera l’incidence sur le développe-
ment humain ?

L’issue dépendra des politiques publiques. Il est 
important de développer les capacités d’irrigation 
car ceci permettrait d’accroître la productivité et 
de réduire les risques La région dépend presque ex-
clusivement de l’agriculture pluviale mais les infra-
structures d’irrigation sont des ressources rares et 
contestées. Certaines observations effectuées dans la 
région du Sahel, en Afrique occidentale, démontrent 
que les petits propriétaires, par rapport aux grands 
producteurs commerciaux, sont souvent perdants en 
matière de concurrence pour l’irrigation à une plus 
grande échelle.

La gestion des droits coutumiers soulève encore 
d’autres problèmes. Contrairement à certaines idées 
reçues, les droits coutumiers relatifs à l’eau prévoient 
des dispositions détaillées en matière de gestion et 
d’utilisation afin de préserver la durabilité écologi-
que, mais désavantagent souvent les ménages les plus 
pauvres et les femmes. L’introduction de lois et de rè-
gles formelles ne modifiera pas automatiquement cet 
état de fait. Dans la vallée du fleuve Sénégal, les dé-
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tenteurs de droits coutumiers ont usé de leur pouvoir 
pour maintenir l’exclusion sociale issue de l’accès à 
l’eau. Parallèlement, en Tanzanie, l’introduction de 
droits formels en matière d’eau a bénéficié aux agri-
culteurs commerciaux du fleuve Pangani au détri-
ment des petits agriculteurs situés en aval.

Accorder plus d’importance à l’équité
Une des leçons qu’il faut tirer des réformes dans le 
domaine de l’eau est la nécessité d’accorder beaucoup 
plus d’importance à l’équité. Contrairement à la ré-
forme agraire, par exemple, les problèmes de distri-
bution n’ont pas été mis clairement à l’ordre du jour 
de la gestion intégrée des ressources en eau. Il existe 
quelques exceptions – comme en Afrique du Sud – 
mais même dans ces contextes, il s’est avéré difficile 
d’obtenir des résultats en matière de redistribution.

Les réseaux d’irrigation sont au centre du pro-
cessus d’ajustement. Les infrastructures d’irrigation 
ont une influence majeure sur la pauvreté. Une re-
cherche menée dans plusieurs pays suggère que le 
taux de pauvreté est habituellement 20 à 40 % moins 
élevé à l’intérieur des réseaux d’irrigation qu’à l’ex-
térieur, bien que les chiffres accusent de grandes va-
riations. Il semble que l’irrigation soit une arme bien 
plus puissante pour réduire la pauvreté dans certains 
pays que dans d’autres. Les inégalités agraires en sont 
une des causes principales. Les pays qui connaissent 
de grandes inégalités (comme l’Inde, le Pakistan et 
les Philippines) possèdent un taux combiné d’effica-
cité et d’équité plus faible que les pays plus équitables 
(comme la Chine et le Viêt Nam). 

Cette découverte suggère qu’il n’existe pas de 
corrélation intrinsèque entre l’accroissement de la 
productivité et la réduction de la pauvreté dans le do-
maine de l’irrigation. Il existe une marge de manœu-
vre considérable pour gérer les pressions d’ajustement 
dans l’agriculture à travers des mesures permettant 
d’améliorer tant l’efficacité que l’équité au sein d’un 
cercle vertueux de renforcement mutuel. C’est dans 
le partage équitable des coûts, les investissements pu-
blics en faveur des pauvres et la participation des pro-
ducteurs aux mécanismes de gestion que se trouve la 
clé du succès des réformes.

Résoudre le problème profondément 
enraciné des inégalités de genre
Pour instaurer une véritable autonomisation dans 
le domaine des réseaux d’irrigation, il est nécessaire 
de mettre en œuvre des mesures visant à résoudre le 
problème profondément enraciné des inégalités de 
genre. Les femmes sont doublement désavantagées 
au sein des réseaux d’irrigation. Privées de droits 
agraires formels dans de nombreux pays, elles sont 
exclues de la gestion des réseaux d’irrigation. Dans 

le même temps, les inégalités déguisées – telles que la 
répartition des tâches dans le ménage, les principes 
régissant la prise de parole des femmes en public, etc. 
– s’opposent à l’octroi d’un réel pouvoir de décision 
aux femmes. 

Il s’avère difficile de renverser de telles structu-
res, même dans le cadre des projets les plus ambitieux 
visant à transférer le pouvoir de gestion des agences 
gouvernementales aux usagers. Dans l’Andhra Pra-
desh, en Inde, les agriculteurs pauvres peuvent à 
présent exprimer plus amplement leur avis quant à 
la gestion, mais les agricultrices pauvres sont tou-
jours réduites au silence. Toutefois, le changement 
est possible. En Ouganda, la législation qui exige la 
représentation des femmes au sein des associations 
d’usagers de l’eau fait la différence. 

Être à l’écoute des pauvres
Si l’on se tourne vers l’avenir, l’un des défis ma-
jeurs consistera à s’assurer que les stratégies visant 
à augmenter la productivité de l’eau concernent 
également les pauvres. L’incidence de la technolo-
gie sur la distribution n’est pas insignifiante – et le 
risque existe que les ménages pauvres soient main-
tenus à l’écart des efforts entrepris en vue d’accroî-
tre le rendement par goutte d’eau des ressources 
disponibles.

Ceci n’est pas acceptable. En Inde, l’émergence 
de nouveaux programmes de récupération de l’eau à 
petite échelle en réponse à la crise des eaux souter-
raines a démontré qu’il était possible de générer des 
rendements sur investissement importants tout en 
réduisant les risques et la vulnérabilité. De même, les 
technologies de micro-irrigation ne doivent pas être 
adaptées aux seuls besoins des producteurs générant 
un capital conséquent. D’autres projets novateurs 
et technologies peu coûteuses dans le domaine de 
l’irrigation au goutte-à-goutte se sont multipliés de 
manière significative. Dans ce contexte également, 
les bénéfices sur le plan social et économique sont 
considérables. Selon une estimation, l’extension des 
technologies d’irrigation peu coûteuses à 100 mil-
lions de petits propriétaires pourrait générer des 
bénéfices nets supérieurs à 100 milliards USD, sans 
compter l’effet multiplicateur considérable de ceux-
ci sur l’évolution des revenus et de l’emploi. 

La manière dont les gouvernements des pays en 
développement relèveront le défi consistant à instau-
rer un équilibre entre les objectifs d’équité et d’ef-
ficacité dans le domaine de la gestion de l’eau aura 
une influence fondamentale sur le développement 
humain. Le principe organisateur consiste à placer 
les intérêts des pauvres au centre des politiques de 
gestion intégrée des ressources en eau. Ce principe 
doit toutefois être soutenu par des politiques concrè-
tes en faveur des pauvres. 
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Parmi les plus importantes, citons les suivantes :
•	 Le renforcement des droits en matière d’eau et 

des droits agraires des ménages pauvres.
•	 Le respect des droits coutumiers et l’intégration 

de ceux-ci dans des cadres légaux formels.
•	 Le renforcement des capacités des populations 

pauvres, afin qu’elles puissent revendiquer et dé-
fendre leurs droits en matière d’eau par le biais 
d’une autonomisation légale et d’institutions 
responsables.

•	 L’augmentation des investissements nationaux 
et la restitution des coupes budgétaires en faveur 
du secteur de l’irrigation en prévoyant un dou-
blement de l’aide au développement pour attein-
dre quelque 4 milliards USD par an au cours des 
20 prochaines années.

•	 Le renforcement de l’équité au sein des réseaux 
d’irrigation en vue de soutenir les objectifs de 
réduction de la pauvreté et d’efficacité à travers 
des mécanismes durables et équitables de par-
tage des coûts.

•	 La décentralisation des systèmes de gestion et 
de financement de l’irrigation afin de renforcer 
l’autonomie des usagers.

•	 L’intégration du développement de l’irriga-
tion dans les programmes de développement 
rural à grande échelle en vue d’augmenter la 
rentabilité des cultures agricoles des petits 
propriétaires.

•	 L’introduction de l’égalité entre les genres en 
matière d’eau au centre du développement na-
tional et la mise en œuvre de politiques visant 
à renforcer le pouvoir de décision des femmes 
dans le domaine de la gestion de l’eau.

•	 Le développement de politiques intégrées de ré-
cupération de l’eau et de gestion des eaux souter-
raines englobant tant les infrastructures à petite 
échelle que les infrastructures à grande échelle.

•	 La promotion du développement, de la distribu-
tion et de l’adoption de technologies en faveur 
des pauvres. 

Gérer les eaux transfrontalières 
pour garantir le développement 
humain

L’eau est une source d’interdépendance humaine. 
Dans tous les pays, l’eau est une ressource parta-
gée au service d’un grand nombre d’entités, de 
l’environnement à l’agriculture en passant par 
l’industrie et les ménages. L’eau est également la 
ressource fugace par excellence. Elle traverse les 
limites territoriales en reliant les usagers par-delà 
les frontières au sein d’un système d’interdépen-
dance hydrologique.

Plus la concurrence pour l’accès à l’eau s’inten-
sifiera à l’intérieur des pays, plus les pressions qui 
en découlent se répandront par-delà les frontières 
nationales. Certains observateurs craignent que la 
concurrence transfrontalière devienne une source de 
conflits et aboutisse à l’avenir à des guerres de l’eau. 
Ces craintes sont exagérées : la vie est faite de bien 
plus de coopération que de conflits. Toutefois, l’on 
ne peut ignorer les tensions et conflits transfronta-
liers éventuels. Alors que la plupart des pays dispo-
sent en leur sein de mécanismes institutionnels de 
partage de l’eau et de résolution des conflits, les mé-
canismes institutionnels transfrontaliers sont beau-
coup plus faibles. L’interaction entre stress hydrique 
et faiblesse des institutions s’accompagne de risques 
de conflits bien réels.

L’interdépendance hydrologique
L’interdépendance hydrologique n’est pas une notion 
abstraite. Deux personnes sur cinq dans le monde vi-
vent dans des bassins hydrologiques internationaux 
partagés par plusieurs pays. Les cours d’eau inter-
nationaux constituent un fil qui relie les pays entre 
eux : par exemple, 9 pays se partagent l’Amazone et 
11 le Nil. Les cours d’eau permettent également de 
générer les moyens de subsistance des populations. 
Le Mékong, l’un des plus grands fleuves du monde, 
fournit de l’électricité le long de son cours supérieur 
en Chine et favorise la production de riz et l’indus-
trie de la pêche le long du cours inférieur de son bas-
sin, qui à leur tour fournissent des moyens de subsis-
tance à plus de 60 millions de personnes vivant dans 
cette zone.

L’interdépendance hydrologique s’accompagne 
d’une interdépendance plus profonde. En tant que 
ressource productive, l’eau est unique car elle ne peut 
jamais être réservée à une seule et même utilisation : 
elle s’écoule de secteur en secteur et d’usager en usa-
ger. Ceci se vérifie tant à l’intérieur même des pays 
qu’entre ceux-ci. La manière dont un pays situé en 
amont d’un cours d’eau utilise l’eau affecte la quan-
tité, la durée et la qualité de l’eau disponible pour 
les usagers situés en aval. La même interdépendance 
s’applique aux aquifères et aux lacs.

Pourquoi la gouvernance de l’eau transfronta-
lière relève-t-elle du développement humain ? Parce 
qu’un échec dans ce domaine peut avoir des consé-
quences néfastes sur l’équité et la durabilité environ-
nementale, et causer des pertes sociales et économi-
ques plus graves. 

Les exemples en ce sens ne manquent pas. La mer 
d’Aral, que certains décrivent comme le plus grand 
désastre écologique causé par l’homme, en constitue 
un cas extrême. Une autre catastrophe, bien moins 
connue, est celle des dégâts causés aux cours d’eau et 
aux lacs partagés par l’utilisation excessive : l’assèche-
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ment du lac Tchad en Afrique subsaharienne en est 
un exemple. 

Une gestion inéquitable de l’eau peut aggraver 
les inégalités et l’insécurité de l’approvisionnement 
en eau. Par exemple, les personnes vivant dans les 
Territoires palestiniens occupés sont confrontées à 
de graves pénuries d’eau en raison d’un accès limité à 
l’eau de surface et, plus important encore, d’un par-
tage inéquitable entre Israël et la Palestine des aqui-
fères situés sous la Cisjordanie. Les colons israéliens 
de Cisjordanie utilisent en moyenne environ six fois 
plus d’eau par personne que les Palestiniens, qui par-
tagent en grande partie les mêmes sources d’eau. 

Les bénéfices de la coopération en 
termes de développement humain
Une coopération réussie dans le domaine de la ges-
tion de l’eau partagée peut être bénéfique au déve-
loppement humain à différents niveaux. Outre le 
fait qu’elle permet de réduire les risques de conflit, 
la coopération peut apporter des bénéfices en amé-
liorant la qualité de l’eau partagée, en garantissant 
la prospérité et des moyens de subsistance plus 
sûrs et en créant un cadre pour une coopération 
plus large.

L’expérience met en lumière les bénéfices po-
tentiels de la coopération, d’une part, et les coûts 
de la non-coopération, d’autre part. Grâce à la coo-
pération, les pays de l’Union européenne ont relevé 
de manière drastique les normes hydrologiques des 
cours d’eau, ce qui a engendré des bénéfices dans les 
domaines de l’industrie, de la santé humaine et de 
l’usage domestique. En Afrique australe, un pro-
gramme conjoint dans le domaine des infrastruc-
tures génère des recettes pour le Lesotho et permet 
d’améliorer la qualité de l’eau en Afrique du Sud. Le 
Brésil et le Paraguay ont tiré profit de la gestion de 
l’eau partagée à travers la production d’électricité. 
Par contre, certains pays d’Asie centrale paient un 
lourd tribut en raison de la non-coopération et enre-
gistrent de grandes pertes en matière d’irrigation et 
d’énergie hydroélectrique.

Contrairement aux affirmations des pessimistes 
convaincus qu’une guerre de l’eau est inévitable, les 
conflits liés à l’eau ont été des exceptions et non la 
règle. Si l’on observe les 50 dernières années, on re-
marque qu’il y a eu 37 cas rapportés de violence entre 
États sur la question de l’eau – la plupart de ces épi-
sodes étant uniquement des querelles mineures. Pen-
dant ce temps, plus de 200 traités ont été négociés 
dans le domaine de l’eau. Certains d’entre eux, tels 

que le Traité du bassin de l’Indus conclu entre l’Inde 
et le Pakistan, sont restés en vigueur même lors de 
conflits armés.

Malgré l’absence de conflits armés, la coopéra-
tion a souvent présenté des limites. Pour leur plus 
grande part, les mécanismes de coopération sont axés 
principalement sur la gestion technique du débit de 
l’eau et les dotations en volume. Certaines initiatives 
menées dans les bassins hydrologiques – en particu-
lier l’Initiative pour le bassin du Nil – constituent 
une amorce de changement. Toutefois, des obstacles 
ont gêné le progrès, tels que les mandats limités, la 
faible capacité institutionnelle et le sous-finance-
ment. Il s’agit là de tous les domaines où la coopéra-
tion et les partenariats internationaux peuvent faire 
la différence.

*        *        *

L’eau baigne tous les aspects de la vie humaine. Au 
cours de l’histoire, la gestion de l’eau a mis des po-
pulations et des gouvernements en présence de défis 
techniques et politiques d’ampleur considérable. 
L’histoire de la gestion de l’eau est à la fois une his-
toire d’ingéniosité humaine et de fragilité humaine. 
Depuis les aqueducs de la Rome antique jusqu’aux 
grands travaux publics du XIXe siècle en Europe et 
aux États-Unis, l’approvisionnement en eau salubre 
nécessaire à la vie est devenu possible grâce aux inno-
vations technologiques. Parallèlement, l’insalubrité 
de l’eau et le manque d’assainissement ont coûté plus 
de vies au cours du siècle dernier que n’importe quel 
autre fléau – et continuent de sévir dans de nom-
breux pays en développement.

La gestion de l’eau pour garantir les moyens de 
subsistance est plus ancienne encore. Depuis l’aube 
de la civilisation dans la vallée de l’Indus et en Mé-
sopotamie, la gestion de l’eau en tant que ressource 
productive s’est distinguée par des réseaux ingé-
nieux d’infrastructures qui ont cherché à exploiter 
le potentiel productif de l’eau tout en limitant son 
potentiel de destruction. Face à l’échec des diverses 
tentatives ou encore en raison de modifications du 
cycle hydrologique, la vulnérabilité humaine trouve 
son reflet dans l’extinction de civilisations, l’effon-
drement de systèmes agricoles et la destruction de 
l’environnement. Au regard de la menace que fait 
peser le changement climatique et de la pression 
croissante qui s’exerce sur les ressources mondiales 
en eau douce, la gouvernance de l’eau au XXIe siècle 
figurera sans doute parmi les défis les plus découra-
geants de l’histoire de l’humanité.

L’insalubrité de l’eau et le 

manque d’assainissement 

ont coûté plus de vies au 

cours du siècle dernier que 

n’importe quel autre fléau
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Les Objectifs du Millénaire pour le Développement sont des objectifs 
limités dans le temps qui ont été fixés à l’échelle mondiale afin d’élimi-
ner la pauvreté extrême et d’accroître la liberté humaine. Plus qu’une 
simple série de points de référence quantitatifs qu’il s’agit d’atteindre 
d’ici 2015, les Objectifs intègrent une vision étendue des priorités com-
munes en matière de développement. Cette vision repose sur l’idée 
simple selon laquelle la pauvreté extrême et les disparités flagrantes 
en matière d’égalité des chances ne sont pas des caractéristiques iné-
luctables de la condition humaine mais bien une calamité dont il est 
possible de venir à bout et dont la persistance nous diminue tous et 
menace notre sécurité et notre prospérité collectives. 

Les objectifs fixés au titre des Objectifs du Millénaire pour le Déve-
loppement revêtent de multiples facettes et touchent un large éventail de 
dimensions relatives au développement qui entretiennent des liens entre 
elles, allant de la réduction de la pauvreté extrême à l’égalité de genre 
en passant par la santé, l’éducation et l’environnement. Ces dimensions 
sont reliées par un écheveau complexe d’interactions. Ainsi, la réalisation 

d’un progrès soutenu dans un domaine quelconque dépend fortement 
des avancées enregistrées dans tous les autres domaines. L’absence de 
progrès dans un domaine quel qu’il soit peut également empêcher des 
améliorations à de nombreux égards. La question de l’eau et de l’assai-
nissement illustre parfaitement ces interactions. En effet, si la situation 
dans ce domaine ne progresse pas plus rapidement, de nombreux pays 
passeront à côté des Objectifs du Millénaire pour le Développement. 
Outre le fait de réduire des millions d’individus comptant parmi les plus 
pauvres de la planète à une vie marquée par une pauvreté évitable, un 
mauvais état de santé et des chances réduites, la non-réalisation des 
Objectifs contribuerait à perpétuer des inégalités profondes au sein de 
certains pays ainsi qu’entre eux. Même si le développement humain ne 
se limite pas aux Objectifs du Millénaire pour le Développement, les ob-
jectifs qui ont été fixés confèrent un cadre de référence utile et propice à 
une meilleure compréhension des relations entre les avancées réalisées 
dans différents domaines – et de l’importance primordiale que revêt une 
amélioration dans le secteur de l’eau et de l’assainissement.

Huit raisons pour que le monde prenne des mesures à l’égard de l’eau et de l’assainissement –  
liens avec les Objectifs du Millénaire pour le Développement 

Objectif du Millénaire 
pour le Développement Pourquoi les gouvernements devraient agir Comment les gouvernements devraient agir

Objectif 1 Faire 
disparaître l’extrême 
pauvreté et la faim 

•	 Le manque d’accès à une eau salubre et à un dispositif 
d’assainissement adéquat est une cause majeure de pauvreté 
et de malnutrition :

•	 Un habitant du monde en développement sur cinq – soit 1,1 mil-
liard d’individus – n’a pas accès à une source d’eau améliorée.

•	 Une personne sur deux – soit 2,6 milliards d’individus 
– n’a pas accès à un dispositif d’assainissement adéquat.

•	 Les maladies et les pertes de productivité liées à l’eau et à 
l’assainissement dans les pays en développement représen-
tent 2 % du PIB, et même 5 % en Afrique subsaharienne – soit 
plus que les sommes reçues par la région au titre de l’aide.

•	 Dans nombre des pays les plus pauvres, seuls 25 % des 
ménages les plus démunis ont l’eau courante à domicile, 
contre 85 % des ménages les plus riches.

•	 Les ménages les plus pauvres paient leur eau jusqu’à dix 
fois plus cher que les ménages aisés.

•	 L’eau est un facteur de production vital pour les petits ex-
ploitants agricoles qui représentent plus de la moitié de la 
population mondiale vivant avec moins de 1 USD par jour.  

•	 Des pressions croissantes visant une redistribution vers le 
secteur industriel de l’eau jusque là attribuée au secteur 
agricole risquent d’aggraver la pauvreté rurale.

•	 Pour que la question de l’eau et de l’assainissement soit inté-
grée aux stratégies nationales et internationales dédiées à la 
réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement, il 
s’agit de mettre en œuvre des politiques visant à :

•	 Faire de l’accès à l’eau un droit de l’Homme et inscrire dans 
la législation la mise en œuvre progressive de ce droit en 
veillant à ce que tout le monde ait accès à au moins 20 
litres d’eau salubre par jour. 

•	 Accroître l’investissement public consacré à l’élargissement 
du réseau de canalisations dans les zones urbaines et à la 
hausse de l’approvisionnement dans les zones rurales.

•	 Introduire des « tarifs minimaux », des subventions croisées 
et des investissements dans les bornes-fontaines pour 
veiller à ce que personne ne soit privé d’un accès à l’eau à 
cause de son état de pauvreté, en fixant à 3 % maximum la 
part des revenus des ménages allouée à l’eau.

•	 Réglementer les services collectifs chargés de l’approvisionnement 
en eau afin d’améliorer l’efficacité, de promouvoir l’égalité et de 
veiller à les rendre responsables devant les pauvres.

•	 Mettre en œuvre des politiques publiques qui associent durabilité et 
équité du développement des ressources en eau pour l’agriculture.

•	 Soutenir le développement et l’adoption de technologies 
d’irrigation pro-pauvres.

Objectif 2 Garantir à 
tous l’enseignement 
primaire 

•	 La corvée consistant à aller chercher l’eau et à la transporter 
sur de longues distances fait que des millions de filles ne 
vont pas à l’école, ce qui les voue à un avenir caractérisé par 
l’analphabétisme et des choix limités.

•	 Les maladies liées à l’eau telles que la diarrhée et les infections 
parasitaires coûtent 443 millions de jours d’école par an – ce 
qui équivaut à une année scolaire entière pour tous les enfants 
éthiopiens de 7 ans – et réduisent le potentiel d’apprentissage. 

•	 L’inadéquation de l’approvisionnement en eau et de 
l’assainissement dont pâtissent les écoles de nombreux pays 
constitue une menace pour la santé des enfants. 

•	 L’absence de sanitaires adaptés et d’eau dans les écoles est 
une des raisons majeures pour lesquelles les filles abandon-
nent leur scolarité.

•	 Les infections parasitaires transmises par l’eau et 
l’insuffisance du système d’assainissement retardent le 
potentiel d’apprentissage de plus de 150 millions d’enfants.

•	 Relier les objectifs et les stratégies dédiés à la réalisation 
d’un enseignement primaire pour tous aux stratégies visant 
à doter chaque école d’un accès à l’eau et à un dispositif 
d’assainissement adéquat, avec des sanitaires séparés pour 
les filles.

•	 Intégrer la question de l’assainissement et de l’hygiène aux 
programmes scolaires, en donnant aux enfants les connais-
sances dont ils ont besoin pour réduire les risques sanitaires 
et leur permettre de devenir des agents du changement dans 
leurs communautés.

•	 Créer des programmes de santé publique dans les écoles et 
au sein des communautés pour prévenir et traiter les maladies 
infectieuses liées à l’eau.
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Objectif du Millénaire 
pour le Développement Pourquoi les gouvernements devraient agir Comment les gouvernements devraient agir

Objectif 3 Promouvoir 
l’égalité des sexes et 
l’autonomisation des 
femmes

•	 Le manque d’accès à l’eau et à un dispositif d’assainissement 
perpétue les inégalités de genre et prive les femmes de leur 
autonomie.

•	 Les femmes sont les principales responsables de la corvée 
d’eau, passant souvent jusqu’à 4 heures à aller la chercher à 
pied, à faire la queue et à la transporter. Il s’agit là d’une cause 
majeure du manque de temps.

•	 Le temps que les femmes doivent passer à soigner les 
enfants atteints d’une maladie liée à l’eau contribue à réduire 
leurs possibilités d’accomplir un travail productif.  

•	 L’inadéquation de l’assainissement est un problème vécu par des 
millions de femmes comme étant à l’origine d’une perte de leur 
dignité et d’insécurité.

•	 Les femmes sont les principales responsables de la produc-
tion de denrées alimentaires, mais elles jouissent de droits 
d’accès à l’eau limités.

•	 Placer la question de l’égalité de genre en matière d’accès à 
l’eau et à l’assainissement au cœur des stratégies nationales 
de réduction de la pauvreté.

•	 Créer des lois qui exigent une représentation féminine au sein 
des comités responsables de l’eau et d’autres organes de 
même type.

•	 Soutenir les campagnes d’assainissement qui permettent aux 
femmes de participer davantage à la prise de décisions en 
matière d’investissement public et de dépenses des ménages.

•	 Réformer les droits de propriété et les règles qui régissent 
les associations des usagers de l’irrigation et de l’eau pour 
garantir aux femmes des droits égaux.

Objectif 4 Réduire la 
mortalité infantile

•	 L’eau souillée et la mauvaise qualité de l’assainissement 
sont les principales raisons qui font que 1,8 million d’enfants 
meurent chaque année de diarrhée – soit presque 5 000 
chaque jour –, ce qui fait de cette maladie la deuxième cause 
de mortalité infantile.

•	 L’accès à une eau salubre et à un dispositif d’assainissement 
peut réduire le risque de mortalité infantile de 50 %.

•	 La diarrhée due à l’eau souillée est l’une des plus importantes 
causes de mortalité à travers le monde, tuant cinq fois plus 
d’enfants que le VIH/SIDA.

•	 L’accès à une eau salubre et à un dispositif d’assainissement 
compte parmi les mesures les plus puissantes pour prévenir 
la mortalité infantile : plus d’un million de vies pourraient 
être sauvées au cours de la prochaine décennie si l’Objectif 
du Millénaire pour le Développement consacré à l’eau et à 
l’assainissement était atteint ne serait-ce qu’en fournissant 
un approvisionnement élémentaire ; un approvisionnement 
universel ferait passer le nombre de vies sauvées à 2 millions.

•	 Les maladies liées à l’eau renforcent les disparités profondes 
et socialement injustes, les enfants des ménages pauvres étant 
confrontés à un risque de mortalité trois à quatre fois plus 
important que les enfants de ménages riches.

•	 Traiter les morts d’enfants imputables à l’eau et à 
l’assainissement comme une urgence nationale – et comme 
une atteinte aux droits de l’Homme fondamentaux.

•	 Recourir à l’aide internationale pour renforcer les prestations 
en matière de soins de santé élémentaires destinés à prévenir 
et à traiter la diarrhée.

•	 Instaurer des liens explicites entre les objectifs de réduction de 
la mortalité infantile et les objectifs d’expansion de l’accès à 
l’eau et à l’assainissement.

•	 Accorder la priorité aux besoins des ménages les plus pauvres 
lors des décisions relatives à l’investissement public et 
aux stratégies de prestation de services dédiés à l’eau et à 
l’assainissement.

•	 Veiller à ce que les Documents de stratégie de réduction de 
la pauvreté reconnaissent le rapport qui existe entre l’eau et 
l’assainissement, d’une part, et la mortalité infantile, d’autre 
part.

•	 Publier une estimation annuelle de la mortalité infantile  
imputable aux problèmes liés à l’eau et à l’assainissement.

Objectif 5 Améliorer la 
santé maternelle 

•	 La fourniture d’eau et de dispositifs d’assainissement réduit 
l’incidence des maladies et autres afflictions – telles que l’anémie, 
la carence vitaminique et le trachome – qui affectent la santé des 
mères et contribuent à la mortalité maternelle.

•	 Traiter la fourniture d’eau et de dispositifs d’assainissement comme 
un composant clé des stratégies dédiées à l’égalité de genre.

•	 Habiliter les femmes à contribuer aux décisions prises en matière 
d’eau et d’assainissement au niveau du ménage ainsi qu’à l’échelon 
local et national.

Objectif 6 Lutter 
contre le VIH/SIDA, le 
paludisme et d’autres 
maladies

•	 L’inadéquation de l’accès à l’eau et à l’assainissement limite 
les possibilités de jouir de bonnes conditions d’hygiène et 
expose les individus atteints par le VIH/SIDA à un risque 
d’infection accru.

•	 Les mères infectées par le VIH ont besoin d’eau salubre pour 
la préparation du lait en poudre.

•	 La réalisation de l’Objectif du Millénaire pour le Développe-
ment consacré à l’eau et à l’assainissement réduirait pour les 
systèmes de santé les coûts imputables aux maladies infec-
tieuses liées à l’eau de 1,7 milliard USD, ce qui contribuerait à 
accroître les ressources disponibles pour traiter le VIH/SIDA.

•	 La mauvaise qualité de l’assainissement et du drainage contribue 
au paludisme, maladie qui fait quelque 1,3 million de victimes par 
an, dont 90 % sont des enfants de moins de 5 ans.

•	 Intégrer la question de l’eau et de l’assainissement aux straté-
gies nationales et mondiales de lutte contre le paludisme et 
d’amélioration des conditions de vie des malades atteints du 
VIH/SIDA.

•	 Veiller à ce que les ménages ayant à leur charge des personnes 
atteintes du VIH/SIDA aient accès à au moins 50 litres d’eau 
gratuite.

•	 Investir dans les équipements de drainage et d’assainissement 
qui réduisent la présence de mouches et de moustiques..

Huit raisons pour que le monde prenne des mesures à l’égard de l’eau et de l’assainissement –  
liens avec les Objectifs du Millénaire pour le Développement  (suite)

(suite page suivante)
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Huit raisons pour que le monde prenne des mesures à l’égard de l’eau et de l’assainissement –  
liens avec les Objectifs du Millénaire pour le Développement  (suite)

Objectif du Millénaire 
pour le Développement Pourquoi les gouvernements devraient agir Comment les gouvernements devraient agir

Objectif 7 Assurer un 
environnement durable

Réduire de moitié la 
proportion de la popu-
lation privée d’un accès 
régulier à l’eau potable 
et à l’assainissement

•	 À l’allure actuelle, l’objectif consistant à réduire de moitié la 
part de la population privée d’eau et d’assainissement ne sera 
pas atteint pour 235 millions d’individus en ce qui concerne 
l’eau, et 431 millions en ce qui concerne l’assainissement.

•	 L’Afrique subsaharienne devra accroître le nombre de raccorde-
ments au dispositif d’assainissement qu’elle effectue chaque 
année, les faisant passer de 7 millions par an au cours des dix 
dernières années à 28 millions par an d’ici 2015. 

•	 La lenteur des avancées dans le secteur de l’eau et de 
l’assainissement freinera les avancées dans d’autres domaines.

•	 Mettre en place des mesures pratiques permettant de transformer 
en actions concrètes les engagements pris au titre des Objectifs du 
Millénaire pour le Développement.

•	 Instituer un leadership politique national et international pour venir à 
bout du déficit dans le domaine de l’eau et de l’assainissement.

•	 Compléter l’Objectif du Millénaire pour le Développement 
consacré à l’eau et à l’assainissement par un autre objectif 
consistant à réduire de moitié les disparités au niveau de la 
couverture en eau et en assainissement entre les 20 % des 
individus les plus riches et les 20 % les plus pauvres.

•	 Permettre à des organismes de réglementation indépendants de 
soumettre les prestataires à l’obligation de fournir des services 
efficaces et abordables aux pauvres.  

Inverser la tendance à 
la déperdition des res-
sources environnemen-
tales

•	 L’exploitation non durable des ressources en eau représente 
une menace grandissante pour le développement humain, 
générant une dette écologique non viable qui sera reportée 
sur les générations futures.

•	 Le nombre d’individus vivant dans les pays soumis à des stress 
hydriques passera d’environ 700 millions aujourd’hui à plus de 
3 milliards d’ici 2025. 

•	 Plus de 1,4 milliard d’individus vivent à l’heure actuelle dans 
des bassins hydrographiques où l’utilisation d’eau dépasse les 
niveaux minimaux de recharge, d’où un assèchement des cours 
d’eau et un épuisement des ressources en eau souterraine.

•	 L’insécurité de l’approvisionnement en eau liée au changement 
climatique menace d’accentuer le problème de malnutrition, qui 
devrait toucher 75-125 millions d’individus supplémentaires d’ici 
2080, la production d’aliments de base dans de nombreux pays 
d’Afrique subsaharienne chutant de plus de 25 %.

•	 L’épuisement des ressources en eau souterraine constitue une 
menace sérieuse pour les systèmes agricoles, la sécurité alimen-
taire et les moyens de subsistance dans l’ensemble de l’Asie et 
du Moyen-Orient.  

•	 Traiter l’eau comme une ressources naturelle précieuse et non 
comme une marchandise remplaçable que l’on peut exploiter 
sans se soucier de la durabilité écologique.

•	 Réformer les conventions applicables aux comptes nationaux 
pour qu’ils reflètent les pertes économiques réelles associées à 
l’épuisement des ressources en eau.

•	 Introduire des politiques de gestion des ressources en eau inté-
grées qui limitent la consommation d’eau pour assurer la durabilité 
écologique, en tenant compte des besoins de l’environnement.

•	 Institutionnaliser des politiques qui incitent à conserver l’eau 
et à éliminer les subventions iniques qui encouragent des 
pratiques non durables en matière d’utilisation de l’eau.

•	 Renforcer les dispositions prises au titre du Protocole de Kyoto pour 
limiter les émissions de dioxyde de carbone conformément aux 
objectifs de stabilisation à 450 parties par million, en soutenant 
des mécanismes de transfert des technologies non polluantes et en 
rassemblant tous les pays au sein d’un cadre multilatéral renforcé 
visant des réductions d’émissions d’ici 2012.

•	 Élaborer des stratégies d’adaptation nationales pour prendre en 
charge l’impact du changement climatique – et accroître l’aide 
octroyée à l’adaptation au changement climatique.

Objectif 8 Mettre en 
place un partenariat 
mondial pour le  
développement

•	 Il n’existe pas de partenariat mondial efficace dédié à la question 
de l’eau et de l’assainissement et les conférences de haut niveau 
qui se sont succédé n’ont pas réussi à donner l’élan nécessaire 
pour intégrer cette question à l’agenda international.

•	 De nombreux gouvernements nationaux ne parviennent pas à 
mettre en place les politiques et le financement nécessaires à 
une accélération des avancées.

•	 La question de l’eau et de l’assainissement n’est pas suf-
fisamment intégrée aux Documents de stratégie de réduction 
de la pauvreté.

•	 De nombreux pays au taux de mortalité infantile due à la diar-
rhée élevé consacrent moins de 0,5 % de leur PIB à l’eau et 
à l’assainissement, soit une part infime des dépenses qu’ils 
allouent aux budgets militaires.

•	 Les pays riches n’ont pas accordé suffisamment 
d’importance à la question de l’eau et de l’assainissement 
dans les partenariats d’aide internationale, et les dépenses 
d’aide au développement dans ce secteur ont chuté en 
termes réels, représentant aujourd’hui seulement 4 % du 
total des apports d’aide.

•	 L’aide internationale à l’agriculture a chuté d’un tiers depuis le 
début des années 1990, passant de 12 % à 3,5 % du total de 
l’aide.

•	 Mettre en œuvre un plan d’action mondial afin de donner de 
l’élan à l’action politique, en ajoutant la question de l’eau et de 
l’assainissement à l’agenda du Groupe des 8, en mobilisant 
les ressources et en appuyant les processus de planification 
nationaux.

•	 Mettre au point des plans nationaux qui permettent de relier 
l’Objectif du Millénaire pour le Développement consacré à 
l’eau et à l’assainissement à des mesures de financement à 
moyen terme claires et à des politiques concrètes propices à 
l’élimination des inégalités.

•	 Donner de l’autonomie aux gouvernements locaux ainsi qu’aux 
communautés locales au moyen de la décentralisation, du 
développement des capacités et d’un financement adapté, au 
moins 1 % du PIB devant être alloué à la question de l’eau et 
de l’assainissement à travers les dépenses publiques.

•	 Accroître l’aide accordée à l’eau de 3,6-4 milliards USD chaque 
année jusqu’en 2010, 2 milliards USD supplémentaires devant 
être octroyés à l’Afrique subsaharienne.

•	 Faire passer l’aide accordée à l’agriculture de 3 milliards USD à 
10 milliards USD par an d’ici 2010, en insistant davantage sur 
la sécurité de l’approvisionnement en eau.



1 Mettre un terme à la crise 
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« Le droit à l’eau consiste en 
un approvisionnement 
suffisant, physiquement 
accessible et à un coût 
abordable, d’une eau salubre 
et de qualité acceptable pour 
les usages personnels et 
domestiques de chacun »
Observation générale nº 15 relative au droit à l’eau, ONU 2002

« L’homme civilisé ne pourrait 
entreprendre une tâche plus 
noble que la réforme de 
l’assainissement »
Comité de santé de Boston, 1869
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L’accès à l’eau salubre et à l’assainissement constitue un facteur décisif pour le développe-
ment humain. Il influe de manière fondamentale sur les capacités et les opportunités des 
populations – sur leur potentiel. L’accès à l’eau n’est pas seulement un droit de l’Homme 
fondamental et un indicateur clé du progrès humain ; il donne en effet un poids supplémen-
taire aux autres droits de l’Homme pris dans un sens plus large et constitue un pré-requis à 
la réalisation de l’ensemble des objectifs de développement humain. 
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1 Mettre un terme à la crise  
de l’eau et de l’assainissement

Au début du XXIe siècle, les atteintes portées au 
droit de l’Homme qu’est l’accès à l’eau salubre et 
à l’assainissement réduisent à néant le potentiel 
humain. Dans le monde contemporain, toujours plus 
prospère et interdépendant, plus d’enfants meurent 
faute de pouvoir accéder à une eau salubre et à des 
sanitaires que de pratiquement toute autre cause. Le 
manque d’accès à de l’eau salubre et à un dispositif 
élémentaire d’assainissement fait plus de victimes 
que n’importe quelle guerre ou attentat terroriste. 
Ce manque accentue également les profondes inéga-
lités des chances à l’origine des divisions qui affec-
tent les nations et leurs populations, divisions dues 
au niveau de richesse, au genre ou à d’autres indica-
teurs de pauvreté. 

Au-delà des pertes et de la souffrance humaines 
qu’il représente, le manque d’eau et d’assainissement 
à travers le monde nuit à la prospérité et retarde la 
croissance économique. Les pertes de productivité 
qu’il engendre émoussent les efforts que déploient, 
pour se sortir de la misère, des millions d’individus 
comptant parmi les plus pauvres au monde, et elles 
freinent la progression de nations entières. Qu’on 
l’envisage sous l’angle des droits de l’Homme, de la 
justice sociale ou de la logique économique, le tort 
causé par le manque d’eau et d’assainissement est 
injustifiable. Résoudre ce manque ne constitue pas 
seulement un impératif moral ou une question de 
bon sens ; c’est aussi l’approche la plus rationnelle à 
adopter car, en dernière analyse, les pertes de poten-
tiel humain associées à l’insalubrité de l’eau et à un 
système d’assainissement déficient causent du tort à 
tout un chacun.

Ce chapitre permet de faire le point sur l’am-
pleur de la crise qui touche le secteur de l’eau et de 
l’assainissement et de remonter à ses origines. Il sou-
ligne les coûts engendrés par ce problème en termes 

de développement humain – et les bénéfices poten-
tiels qu’une solution apporterait. Un meilleur accès 
à l’eau et à l’assainissement pourrait être le catalyseur 
d’un progrès gigantesque du développement humain, 
en permettant des améliorations dans les secteurs de 
la santé publique, de l’éducation et de la croissance 
économique. Alors pourquoi ces opportunités sont-
elles gâchées à ce point ? 

La raison en est, d’une part, l’ignorance de l’am-
pleur du problème et, d’autre part, l’inadéquation 
des efforts déployés par les gouvernements nationaux 
et la communauté internationale pour résoudre le 
problème de la pauvreté et des inégalités, qui contri-
bue à perpétuer la crise. À la différence des autres 
menaces mondiales qui pèsent sur le développement 
humain – notamment le VIH/SIDA –, la crise de 
l’eau et de l’assainissement touche principalement les 
pauvres en général, et les femmes en particulier, deux 
catégories de population dotées de pouvoirs limités 
pour influer sur les priorités nationales. L’eau et l’as-
sainissement sont également les parents pauvres de la 
coopération internationale pour le développement. 
Alors que la communauté internationale s’est mobi-
lisée de manière impressionnante face à la menace 
potentielle d’une pandémie de grippe aviaire, elle 
feint d’ignorer une épidémie réelle qui affecte au 
quotidien des centaines de millions d’individus.

La crise de l’eau et de l’assainissement à laquelle 
sont confrontés les ménages démunis du monde en 
développement peut être rapprochée d’une époque 
plus ancienne des pays devenus riches aujourd’hui. 
En effet, peu de citoyens du monde industriel réflé-
chissent à l’importance du rôle qu’a joué l’accès à 
l’eau salubre et à l’assainissement sur le développe-
ment de l’histoire de leur pays ou de leurs chances de 
vie. Il y a seulement quelques générations de cela, les 
Londoniens, New-Yorkais et Parisiens devaient faire 

« Le droit à l’eau consiste en 
un approvisionnement 
suffisant, physiquement 
accessible et à un coût 
abordable, d’une eau salubre 
et de qualité acceptable pour 
les usages personnels et 
domestiques de chacun »
Observation générale nº 15 relative au droit à l’eau, ONU 2002

« L’homme civilisé ne pourrait 
entreprendre une tâche plus 
noble que la réforme de 
l’assainissement »
Comité de santé de Boston, 1869
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face aux mêmes dangers relatifs à la sécurité de l’eau 
que ceux rencontrés aujourd’hui par les habitants de 
Lagos, de Mumbai et de Rio de Janeiro. La pollution 
due aux eaux d’égout non traitées tuait des enfants, 
déclenchait des crises sanitaires, sapait la croissance 
et maintenait la population au même niveau de pau-
vreté. L’arrivée de nouvelles technologies et un ap-
port financier permirent un accès universel à l’eau 
potable. Mais le changement primordial fut d’ordre 
politique. En effet, des réformateurs sociaux, des mé-
decins, des dirigeants municipaux et des industriels 
se constituèrent en coalitions puissantes pour hisser 
la question de l’eau et de l’assainissement au sommet 
de l’agenda politique. Ils contraignirent les gouver-
nements à reconnaître qu’il était inefficace et peu 
rentable de soigner les maladies provoquées par une 
eau insalubre : la prévention, axée sur la fourniture 
d’un accès à une eau salubre et à un dispositif d’assai-
nissement, constituait la meilleure cure.

En ce début de XXIe siècle, le monde a la pos-
sibilité de faire un nouveau pas en avant dans le 
domaine du développement humain. En l’espace 
d’une génération, la crise mondiale de l’eau et de 

l’assainissement pourrait être une chose du passé. 
Le monde dispose des technologies, des moyens fi-
nanciers et des capacités humaines pour supprimer 
le fléau que représente l’insécurité de l’eau pour des 
millions d’individus. Il manque en revanche une 
volonté politique et une vision pour pouvoir uti-
liser ces ressources dans l’intérêt du bien public. 
C’est la réalisation d’un nouveau contrat social 
entre les gouvernements et la population qui a per-
mis aux pays riches de progresser – un contrat qui 
s’appuyait sur l’idée d’une citoyenneté commune et 
sur la reconnaissance de la responsabilité gouver-
nementale. Certes, le monde actuel est sans doute 
différent. Mais aujourd’hui comme hier, le progrès 
dépend des partenariats et du leadership politique. 
La politique nationale constitue le point de dé-
part ; en effet, sans politiques nationales solides, 
le progrès ne peut être soutenu. Il s’agit désormais 
pour les gouvernements des pays développés d’ap-
puyer les efforts nationaux crédibles déployés dans 
les pays en développement en apportant une aide 
conséquente dans le cadre d’un plan d’action mon-
dial consacré à l’eau et à l’assainissement. 

Pendant une majeure partie de l’histoire, les hommes 
menèrent une vie « pénible, quasi-animale et brève », 
comme l’écrivit Thomas Hobbes. À l’époque de nos 
ancêtres chasseurs-cueilleurs, l’espérance de vie à la 
naissance était d’environ 25 ans et, dans les années 
1820 en Europe, elle n’était toujours que de 40 ans. 
Dès la fin du XIXe siècle, ce tableau se mit à évoluer 
considérablement pour une catégorie plus fortu-
née, à savoir les hommes et femmes des pays deve-
nus riches aujourd’hui.1 La découverte de nouveaux 
médicaments, une amélioration de l’alimentation et 
des conditions de logement et une hausse des reve-
nus furent autant de facteurs qui contribuèrent à ce 
phénomène. Mais l’un des moteurs du changement 
les plus puissants fut la séparation établie entre l’eau 
et les excréments humains.

En matière d’eau et d’assainissement, les nations 
ont généralement la mémoire courte. Désormais, 
les populations urbaines européennes et américai-
nes n’ont plus à s’inquiéter du risque de contracter 
une maladie infectieuse transmise par l’eau. Mais 
au début du XXe siècle, la situation était tout autre. 
La hausse considérable des richesses attribuable à 
l’industrialisation entraîna une augmentation des 

revenus, tandis que des indicateurs plus fondamen-
taux, tels que l’espérance de vie, le taux de survie des 
enfants et la santé publique, accusaient un impor-
tant retard. La raison : les villes conféraient à leurs 
habitants de nouvelles opportunités d’amasser des 
richesses, mais également un accès accru à de l’eau 
contaminée par des déchets humains. C’est un phé-
nomène aussi banal que l’accès à une eau insalubre 
qui dissocia la croissance économique du dévelop-
pement humain. Une révolution s’ensuivit dans le 
secteur de l’eau et de l’assainissement, qui permit de 
rétablir ce lien et, dès lors, la génération de richesse 
et le bien-être humain se mirent à évoluer de pair (en-
cadré 1.1). 

Cette révolution laissait présager des avancées 
sans précédent en termes d’espérance de vie et de 
taux de survie infantile – sachant que l’amélioration 
de la santé publique devait entraîner des progrès éco-
nomiques. L’accès à l’eau salubre et à l’assainissement 
permettant aux populations d’être en meilleure santé 
et de s’enrichir, la croissance économique et le déve-
loppement humain commencèrent à former un cer-
cle vertueux. Mais la hausse des gains provenant de 
l’investissement dans l’eau salubre contribua égale-

Enseignements de l’histoire

Le monde dispose des 

technologies, des moyens 

financiers et des capacités 

humaines pour supprimer 

le fléau que représente 

l’insécurité de l’eau pour 

des millions d’individus



28 29RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006

1

M
ettre un term

e à la crise de l’eau et de l’assainissem
ent

28 29RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006

« Le Parlement a été pour ainsi dire contraint de prendre des me-
sures législatives à l’égard des nuisances considérables imposées 
par la force de la puanteur à Londres. » Ainsi commenta le journal 
londonien le Times un épisode surnommé « la Grande Puanteur ». 
En effet, l’odeur d’égout pestilentielle qui se dégageait de la Tamise 
en ce long été torride de 1858 était telle que la « mère des parle-
ments » fut forcée de fermer temporairement ses portes. Au-delà 
du parlement, les problèmes étaient plus graves.

Au XIXe siècle, alors que s’accéléraient l’industrialisation et l’ur-
banisation, des villes comme Birmingham, Londres et Manchester, 
au développement rapide, devinrent de véritables foyers de ma-
ladies infectieuses. Les eaux usées contenues dans un nombre 
limité de fosses d’aisance débordaient et fuyaient pour se déverser 
dans les quartiers pauvres et, en fin de parcours, dans les cours 
d’eau tels que la Tamise, où la population s’approvisionnait en eau 
potable. 

Tandis que mouraient les pauvres, l’odorat des parlementai-
res se trouvait fort incommodé. À la fin des années 1890, le taux 
de mortalité infantile en Grande-Bretagne était de 160 morts pour 
1 000 naissances vivantes (cf. schéma 1) – soit environ le même 
taux qu’enregistre de nos jours le Nigeria. Les enfants succom-
baient essentiellement à la diarrhée et à la dysenterie. Ils mouraient 
pour les mêmes raisons que celles pour lesquelles tant d’enfants 
continuent de mourir aujourd’hui dans les pays en développement : 
du fait de l’absence de toute séparation entre les eaux usagées et 
l’approvisionnement en eau potable. De 1840 jusqu’au milieu des 
années 1890, le revenu moyen doubla tandis que la mortalité in-
fantile augmenta légèrement, preuve édifiante du décalage entre 
la génération de richesse et le développement humain. 

La perception du coût humain imputable à la vie industrielle ur-
baine se développant, la question de l’eau s’imposa dans l’agenda 
politique. L’année 1834 vit la création du bureau de l’état civil géné-
ral (Office of the Registrar General), qui généra un flux régulier de 
statistiques sur la mortalité, lesquelles suscitèrent de l’inquiétude 
parmi le grand public. Les enquêtes sociales devinrent un nou-
vel outil puissant au service de la réforme. Edwin Chadwick, dans 
son document Report on the Sanitary Condition of the Labouring 
Population of Great Britain, rendit compte de l’ampleur de la crise 
en mettant en évidence, avec force détails qui ne laissaient rien à 
l’imagination, les conséquences du problème de l’eau et de l’assai-
nissement. Le coût inabordable de l’eau fournie par les compagnies 
privées, l’inadéquation du drainage et le débordement des fosses 
d’aisance occupaient une place importante dans son rapport. « Les 
pertes annuelles en vies humaines imputables à la saleté et à la 
mauvaise ventilation », conclut Chadwick, « dépassent les pertes 
subies en termes de morts ou de blessés lors de toutes les guerres 
des temps modernes auxquelles s’est livré le pays » (p. 369). Ses re-
commandations : doter chaque ménage d’un robinet privé et d’une 
latrine reliés à l’égout, et confier à la municipalité la responsabilité 
de l’approvisionnement en eau salubre.

La réforme se produisit en deux grandes vagues. La première, 
consacrée à l’eau, débuta dans les années 1840 par le Public Health 
Act (1848) et le Metropolitan Water Act (1852), qui élargirent l’appro-
visionnement public en eau salubre. Cet élan fut encore encouragé 
en 1854 par une découverte de John Snow, qui démontra que le cho-
léra – le plus important fléau épidémique – se transmettait par l’eau 
et que sa propagation pourrait être endiguée grâce à un accès à de 
l’eau non contaminée. En 1880, les municipalités avaient détrôné les 
exploitants privés des systèmes d’approvisionnement en eau pour 
devenir les principaux distributeurs d’eau dans les villes. 

La seconde grande vague 
de réforme vit l’action publi-
que, jusque-là consacrée à 
l’eau, se tourner vers le pro-
blème de l’assainissement. 
Cette vague s’intensifia après 
1880, et se traduisit par une 
forte augmentation de l’inves-
tissement public. Du milieu 
des années 1880 au milieu des 
années 1890, les dépenses 
d’investissement par habitant 
firent plus que doubler en prix 
constant (cf. schéma 2). Elles 
furent à nouveau multipliées 
par deux pendant la décen-
nie suivante. 

L’écart entre l’appro
visionnement en eau et la 
mise à disposition d’un sys-
tème d’assainissement effi-
cace fut catastrophique pour 
la santé publique. Les rues et 
les cours d’eau devinrent for-
tement pollués en raison du 
fardeau toujours plus impor-
tant que représentaient les 
déchets transportés par l’eau. 
L’incidence des maladies tel-
les que le choléra et la ty-
phoïde chuta, mais le nombre 
des morts attribuables à des 
maladies gastro-intestina-
les – surtout la diarrhée chez 
les enfants – resta élevé. Ce 
déséquilibre affiché lors des 
premiers stades de l’interven-
tion du gouvernement local 
entraîna une forte hausse 
de l’incidence des maladies 
transmises par l’eau.

Les données relatives à 
l’espérance de vie et à la mor-
talité infantile soulignent bien 
ce problème (cf. schéma 1). 
Ainsi, à partir de 1840, l’es-
pérance de vie se mit à aug-
menter, notamment du fait de 
la première vague de réforme 
de l’eau. Mais cette tendance 
se tassa à la fin des années 
1870, pour ne reprendre qu’à 
partir du milieu des années 
1880 du fait de la mise en 
œuvre d’importantes réfor-
mes de l’assainissement et d’une réduction importante de la mor-
talité infantile. La réforme sanitaire ne fut pas la seule responsable 
de cette amélioration. Toutefois, la concordance observée entre, 
d’une part, la période où les investissements sanitaires culminèrent 
et, d’autre part, celle où se profila une baisse générale de la mor-

Encadré 1.1 	 Un grand pas en avant dans la Grande-Bretagne du XIXe siècle – depuis la réforme 	
de l’eau jusqu’à la réforme de l’assainissement
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ment à engendrer et à accentuer progressivement les 
clivages profonds qui caractérisent le monde actuel 
en termes de richesse, de santé et d’opportunités.2

Une croissance économique et un 
développement humain dissociés 
du fait de l’insécurité de l’eau

En ce début de XXIe siècle, dans les pays riches, les 
maladies infectieuses transportées par l’eau appar-
tiennent au passé, comptant pour moins de 1 % de la 
mortalité globale. Au début du XIXe siècle, en revan-
che, des maladies telles que la diarrhée, la dysenterie 
et la typhoïde constituaient des menaces majeures. 
À la fin du XIXe siècle, elles étaient à l’origine d’un 
décès sur dix dans les villes américaines, les enfants 
en étant les premières victimes. À Detroit, Pitts-
burgh et Washington, le taux de mortalité infan-
tile dépassait les 180 morts pour 1 000 naissances 
vivantes – soit presque le double du taux enregistré 
de nos jours en Afrique subsaharienne.3 Chicago, où 
20 000 cas se déclaraient en moyenne chaque année, 
était considérée aux États-Unis comme la capitale 
de la typhoïde. Au Royaume-Uni également, un 
demi-siècle après la première vague de réformes de la 
santé publique, l’eau continuait de poser un danger 
important. Le taux de mortalité infantile à Birming

ham et à Liverpool dépassait les 160 morts pour  
1 000 naissances vivantes, la diarrhée et la dysente-
rie étant responsables de plus de la moitié des décès.4  
Ce taux de mortalité infantile élevé eut pour effet de 
freiner la hausse de l’espérance de vie. Jusqu’au der-
nier quart du XIXe siècle, celle-ci augmenta à peine 
dans le monde industrialisé. Les populations s’enri-
chissaient, mais leur santé ne s’améliorait pas pour 
autant.5

Pourquoi le taux de survie infantile et l’espé-
rance de vie, deux des indicateurs les plus fondamen-
taux de la condition humaine, ne progressèrent-ils 
pas alors même que la richesse due à l’industrialisa-
tion connaissait une hausse impressionnante ? Cela 
est dû en partie à l’industrialisation et à l’urbanisa-
tion, qui attiraient des migrants ruraux démunis vers 
les bas quartiers dénués d’infrastructures dédiées à 
l’eau et à l’assainissement – scénario que l’on relève 
aujourd’hui dans un grand nombre des pays les plus 
pauvres au monde. Si les villes étaient synonymes de 
travail et de revenus plus élevés, elles intensifiaient 
également le risque d’exposition aux pathogènes 
mortels transmis par les fosses d’aisance, les égouts 
et les systèmes de drainage prêts à déborder.6

La quasi-totalité des grandes villes étaient 
confrontées à ce même problème. À la fin du XIXe 

siècle, un rapport consacré à la santé publique à Paris 
déplorait que les quartiers pauvres de la ville soient 

talité infantile, suggère une relation de cause à effet. Après 1900, 
en l’espace d’à peine plus de dix ans, le taux de mortalité infantile 
baissa de 160 à 100 morts pour 1 000 naissances vivantes – l’une 
des baisses les plus prononcées de l’histoire. Ce sont les investis-
sements publics dans l’assainissement, et non la hausse des reve-
nus privés, qui furent à l’origine de ce phénomène. La moyenne des 
revenus n’augmenta que de 6 % entre 1900 et 1912.

L’adoption de démarches nouvelles en matière de finance-
ment joua un rôle crucial lors de la seconde vague de réfor-
mes. La sphère politique subissant des pressions croissantes 
pour instiguer une action publique, l’on chercha à identifier de 
nouveaux mécanismes fiscaux pour résoudre le dilemme bien 
connu aujourd’hui des pays en développement : comment finan-
cer des dépenses initiales à partir de revenus limités sans pour 
autant augmenter les impôts ou les redevances à des niveaux 
inconcevables sur un plan politique. Les gouvernements mirent 
au point des solutions innovantes. Les villes complétèrent les 
crédits à faible taux d’intérêt que leur avait octroyés le gouver-
nement central par des emprunts municipaux sur les marchés 
obligataires. À la fin du XIXe siècle, le poste consacré à l’eau et 
à l’assainissement représentait environ un quart de la dette du 
gouvernement local. 

Cette mobilisation phénoménale des fonds publics symbo-
lisa l’évolution du statut du thème de l’eau et de l’assainissement 
parmi les priorités politiques. La réforme de l’assainissement 
devint un point de ralliement pour les réformateurs sociaux, les 

dirigeants municipaux et les organismes de santé publique, qui 
considérèrent de plus en plus l’insuffisance des dispositifs dans 
ce domaine comme un obstacle non seulement au progrès hu-
main, mais également à la prospérité économique. La voix publi-
que de la société civile joua un rôle clé en encourageant la réforme 
de l’assainissement qui permit à la santé publique d’accomplir de 
réels progrès. 

Mais pourquoi un tel écart entre les deux grandes vagues de 
réforme ? Lors de la première vague, parmi la coalition des parte-
naires favorables à la réforme, l’une des catégories les plus actives 
était celle des industriels qui voulaient avoir de l’eau pour leurs 
usines mais ne souhaitaient pas s’acquitter d’impôts plus élevés 
pour permettre une extension du réseau d’assainissement aux po-
pulations pauvres. Des segments de la société dotés d’un grand 
pouvoir politique continuaient de juger plus important de pouvoir 
s’isoler des effets de l’insuffisance de l’assainissement qui régnait 
parmi les pauvres que de veiller à un approvisionnement universel. 
Ce n’est qu’après la réforme électorale qui conféra également le 
droit de vote aux non-propriétaires que les pauvres purent s’ex-
primer davantage. 

Ce récit illustre la Grande-Bretagne du XIXe siècle, et non le 
monde en développement du XXIe siècle. Toutefois, il est possible 
d’établir des rapprochements incontestables, en cela que la ques-
tion de l’eau et de l’assainissement impose des limites au progrès 
social, et que les coalitions de défense de la réforme sociale sont 
à l’origine de véritables changements.

Encadré 1.1 	 Un grand pas en avant dans la Grande-Bretagne du XIXe siècle – depuis la réforme 	
de l’eau jusqu’à la réforme de l’assainissement  (suite)

Sources : Bell et Millward 1998 ; Szreter 1997 ; Hassan 1985 ; Woods, Watterson et Woodward 1988, 1989 ; Bryer 2006.
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devenus un « égout à ciel ouvert » qui constituait 
une menace pour la santé et la vie au quotidien.7 
Une crise de la santé publique éclata à Chicago car 
les habitants de la ville s’approvisionnaient en eau 
dans le lac Michigan et y rejetaient leurs déchets. 
Ce système fonctionna jusqu’à la fin de la guerre 
de Sécession, après quoi la ville connut une crois-
sance démographique, et ses habitants finirent par 
boire leurs propres déchets, avec des conséquences 
désastreuses : au milieu des années 1880, 12 % de 
la population mourait de maladies transportées 
par l’eau. Des épidémies de typhoïde et de choléra 
s’abattaient régulièrement sur des villes comme la 
Nouvelle-Orléans et New York.8 Londres et Paris 
avaient construit des réseaux d’égout avant 1850, 
en partie pour lutter contre les maladies. Mais les 
égouts se déversaient dans la Tamise et la Seine, ren-
dant les deux fleuves putrides – à tel point que, dans 
le cas de la Tamise, lors de l’été caniculaire de 1858, 
le parlement fut contraint de fermer temporaire-
ment ses portes en raison d’un épisode surnommé 
« la Grande Puanteur ».9

La rupture eau-assainissement – et 
des progrès qui se font attendre

Les avancées scientifiques et technologiques et, par-
dessus tout, les coalitions politiques réunissant indus-
triels, municipalités et réformateurs sociaux furent 
les moteurs du progrès en matière d’approvision-
nement en eau et en assainissement. Toutefois, les  
progrès furent fragmentés, l’approvisionnement 
en eau dépassant rapidement le développement des 
égouts et des canaux de drainage nécessaires à la  

gestion des eaux usées. Conséquence : une 
hausse du taux de transmission des maladies  
(cf. encadré 1.1).10

Vers la fin du XIXe siècle, les gouvernements cher-
chèrent à réduire l’écart entre l’eau et l’assainissement. 
En Grande-Bretagne, des investissements publics per-
mirent de financer l’expansion des systèmes d’égout. 
Après les années 1880, l’espérance de vie augmenta de 
quinze ans en l’espace de quatre décennies, un résultat 
fulgurant, dû en grande partie à la baisse de la morta-
lité infantile. Aux États-Unis, le Comité de santé de 
New York (New York Board of Health), un organe mu-
nicipal créé en 1866, fut chargé de mettre un terme à 
l’apparition cyclique du choléra et d’autres épidémies 
dans la ville. Sa création symbolisa la reconnaissance, 
d’une part, de l’impossibilité de confiner les maladies 
associées à l’eau et à l’assainissement aux habitants les 
plus pauvres des villes et, d’autre part, de la nécessité 
de lancer une action publique pour servir les intérêts 
privés.11 L’exemple fut suivi dans d’autres villes, les 
municipalités prenant à leur charge la question de l’eau 
puis introduisant des systèmes de filtration et de chlo-
ration.12 D’après certaines estimations, la purification 
de l’eau explique à elle seule une réduction de moitié de 
la mortalité aux États-Unis au cours du premier tiers 
du XXe siècle (encadré 1.2).13 Aucune autre période 
de l’histoire américaine n’a enregistré une baisse aussi 
rapide du taux de mortalité. En 1920, pratiquement 
toutes les grandes villes de l’actuel monde industrialisé 
étaient dotées d’eau purifiée. Il fallut seulement atten-
dre une autre décennie pour que de grosses stations de 
traitement des eaux usées, destinées à supprimer, à trai-
ter et à évacuer les déchets humains, soient construites 
à l’écart des zones susceptibles d’entraîner une conta-
mination de l’eau potable.14

Les débats sur la mondialisation portent inva-
riablement sur les importants écarts de richesse 
qui séparent les pays riches des pays pauvres. Ces 
écarts sont très visibles (cf. L’ état du développe-
ment humain). On s’intéresse en revanche moins 
aux autres inégalités qui inf luent sur la pros-
périté des pays et le bien-être de leurs citoyens.  
Le clivage mondial qui sépare ceux qui sont dotés 
d’un accès à l ’eau et à l ’assainissement de ceux  
qui en sont privés i l lustre parfaitement ce 
phénomène.

Monde riche contre monde pauvre

Les habitants des pays riches ont du mal à conce-
voir ce que signifie l’insécurité de l’eau dans un pays 
en développement. Les préoccupations que susci-
tent régulièrement les crises de l’eau font la une des 
médias. La baisse du niveau d’eau dans les réservoirs 
et les cours d’eau, les interdictions d’arroser pour 
cause de pénurie d’eau et les appels à une réduction 
de la consommation d’eau lancés par les politiques 
sont des phénomènes de plus en plus fréquents dans 

La crise mondiale actuelle de l’eau et de l’assainissement

Les avancées scientifiques et 

technologiques et,  

par-dessus tout, les 

coalitions politiques 

réunissant industriels, 

municipalités et réformateurs 
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Il nous semble être de notre devoir de déclarer que la vente d’eau 
à des prix élevés va à l’encontre des intérêts de la santé publique. 
L’accès à une eau pure et abondante, à un prix abordable pour tous, 
est l’un des outils les plus puissants pour promouvoir la santé de 
chaque communauté. C’est la raison pour laquelle nous sommes si 
favorables à un système de régie municipale.�
Comité de santé de Caroline du Nord, 1898

Il y a un siècle, les habitants de Chicago, de Detroit ou de New York, ayant 
fait eux-mêmes le dur apprentissage de l’importance de l’eau salubre, 
n’auraient eu aucun mal à comprendre les problèmes de santé publique 
qui touchent aujourd’hui les villes des pays les plus pauvres du monde.

Au début du XXe siècle, les maladies infectieuses étaient à l’origine 
de 44 % des décès dans les villes américaines. Les maladies transmi-
ses par l’eau telles que la typhoïde, le choléra et la diarrhée comptaient 
parmi les plus meurtrières, représentant un quart des décès par mala-
die infectieuse. Seule la tuberculose faisait plus de victimes. 

Deux problèmes, que connaissent tout aussi bien les habitants 
des bidonvilles de Lagos, de Manille ou de Nairobi aujourd’hui, empê-
chaient la réalisation de progrès dans le domaine de la santé humaine  : 
premièrement, l’approvisionnement en eau avait été amélioré par les 
compagnies privées, mais les ménages les plus pauvres n’avaient pas 
les moyens financiers de s’y relier. La déclaration du Comité de santé 
de Caroline du Nord, reprise ci-dessus, illustre bien l’inquiétude crois-
sante des agences de santé publique de l’époque. Deuxièmement, les 
premiers systèmes d’eau privés et municipaux accentuaient un autre 
problème. En effet, de grandes quantités d’excréments humains et de 
déchets provenant des rues étaient évacuées par des canaux de drai-
nage vers des égouts débordants qui se déversaient à leur tour dans 
le réseau d’approvisionnement en eau. 

Bien que toutes les catégories de la société aient été affectées, 
certaines l’étaient plus que d’autres. N’ayant pas les moyens d’être 
reliés à l’eau courante ou d’acheter de l’eau en bouteille, les ménages 
les plus pauvres utilisaient les puits et l’eau de surface. Ce sont éga-
lement eux qui connaissaient certains des problèmes de drainage les 
plus graves. L’inégalité de l’accès à l’eau salubre exacerba l’inéga-
lité sanitaire. Parmi les Afro-Américains qui vivaient dans des villes 
comme la Nouvelle-Orléans, le taux de mortalité dû à la typhoïde 
était environ le double de celui des blancs.

Comment expliquer le tournant décisif qui engendra un meilleur 
contrôle des maladies infectieuses ? La municipalisation de l’eau en 
fut le principal facteur (schéma 1). À compter de 1900, les organes 
municipaux se mirent à détrôner les fournisseurs privés. À la Nou-
velle-Orléans, qui municipalisa son service d’eau en 1908, les four-
nisseurs publics étendirent les réseaux et baissèrent les prix pour 
facturer 25 % de moins que les compagnies privées. Entre 1905 et 
1915, le réseau d’approvisionnement en eau, mesuré par la longueur 
de ses canalisations, fut multiplié par 4,5 – une expansion réalisée 
dans certains des quartiers les plus défavorisés. 

Les mesures destinées à protéger les populations des bactéries 
dangereuses présentes dans l’eau constituèrent l’autre caractéris-
tique de la révolution municipale. Les programmes d’infrastructure 
furent importants. La ville de Jersey délaissa le cours d’eau Passig 
pour s’approvisionner en eau propre en amont. Chicago construisit 
des canaux de drainage pour évacuer les déchets dans les cours 
d’eau de l’Illinois et du Mississippi au lieu de les déverser dans le 
lac Michigan, la source d’approvisionnement en eau de la ville. Et la 
ville de Cleveland éloigna sa prise d’eau d’environ 6,4 kilomètres en 
direction du lac Érié. Mais c’est l’introduction de systèmes de filtra-
tion et de chloration de l’eau qui joua un rôle prépondérant, comme 
l’illustrent les exemples relevés à Cincinnati (schéma 2) et à Detroit. 
Entre 1880 et 1940, la part de la population américaine qui utilisait 
de l’eau filtrée passa de 1 % à plus de 50 %.

Les réformes de l’eau eurent des avantages plus vastes en 
matière de santé publique. Entre 1900 et 1940, l’espérance de vie 
à la naissance gagna seize ans, la mortalité infantile chuta et la 
typhoïde disparut pratiquement. Aucune autre période de l’his-
toire américaine n’avait enregistré une baisse aussi rapide du taux 
de mortalité. D’après certaines estimations, l’eau et les systèmes 
de filtration expliquèrent environ la moitié de cette baisse de la 
mortalité. Le coût de chaque vie ainsi sauvée s’élevait à environ 
500 USD (exprimés en prix de 2002). Mais chaque dollar dépensé 
générait une amélioration du rendement et une baisse des coûts 
sanitaires équivalant à 23 USD supplémentaires. Au début du XXe 

siècle, les sommes consacrées à l’eau et à l’assainissement aux 
États-Unis représentaient un fort investissement d’optimisation 
des ressources – il en est de même aujourd’hui pour les pays en 
développement.

Encadré 1.2		 Dissocier les questions de race, de maladie et d’inégalités dans les villes des États-Unis

Sources : Cutler et Miller 2005 ; Cain et Rotella 2001 ; Troesken 2001 ; Blake 1956.

Sources : University of California, Berkeley, et MPIDR 2006 ; CDC 2006 ; Cutler et Miller 2005.
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certaines régions d’Europe. Aux États-Unis, la ges-
tion des pénuries d’eau fait partie depuis longtemps 
des attributions des politiques publiques dans des 
États comme l’Arizona et la Californie. Mais la 
quasi-totalité de la population du monde développé 
dispose d’un robinet qui lui permet d’obtenir de 
l’eau salubre en toute facilité. Le système d’assainis-
sement privé et hygiénique est universel. Pratique-
ment personne ne meurt par manque d’eau salubre 
ou d’assainissement – et les petites filles, qui ne sont 
pas tenues de rester à la maison pour aller chercher de 
l’eau, peuvent suivre une scolarité normale.

Comparons maintenant ce tableau à la situa-
tion dans le monde en développement. Tout comme 

dans d’autres domaines liés au développement hu-
main, l’accès à l’eau et à l’assainissement a progressé 
(schéma 1.1). Pourtant, au début du XXIe siècle, un 
habitant du monde en développement sur cinq (soit 
environ 1,1 milliard d’individus en tout) n’a pas 
accès à de l’eau potable. Quelque 2,6 milliards de 
personnes, soit près de la moitié de la population des 
pays en développement, n’ont pas accès à un disposi-
tif d’assainissement adapté. Que signifient donc ces 
chiffres qui défraient la chronique ?

Dans une certaine mesure, ils permettent de ca-
cher derrière des statistiques la réalité telle qu’elle est 
vécue au quotidien – une réalité qui contraint des 
individus à déféquer dans des fossés, des sacs plas-

Une réduction lente du déficit mondial en eau et en assainissement Schéma 1.1
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tique ou en bordure de route. L’« absence d’accès à 
l’eau potable » est un euphémisme pour désigner 
une pauvreté profonde. Elle signifie que les popula-
tions vivent à plus d’un kilomètre de la source d’eau 
salubre la plus proche et qu’elles collectent l’eau dans 
des canaux de drainage, des fossés ou des ruisseaux 
susceptibles d’être infectés par des pathogènes et des 
bactéries capables d’entraîner des maladies graves ou 
mortelles. Dans l’Afrique subsaharienne rurale, des 
millions d’individus partagent leurs sources d’eau 
domestique avec des animaux ou utilisent des puits 
non protégés qui offrent un milieu favorable aux 
pathogènes. Le problème ne se limite toutefois pas 
aux pays les plus pauvres. Ainsi, au Tadjikistan, près 
d’un tiers de la population prélève de l’eau dans des 
canaux et des fossés d’irrigation, avec tous les risques 
que cela comporte en termes d’exposition aux eaux 
de ruissellement polluées venant des terres agrico-
les.15 Le problème n’est pas que les populations sont 
inconscientes des dangers – c’est plutôt qu’elles n’ont 
pas le choix. Outre les risques sanitaires, un accès à 
l’eau inadapté contraint femmes et jeunes filles à 
consacrer de longues heures à la collecte et au trans-
port de l’eau nécessaire au ménage. 

De simples comparaisons entre pays riches et 
pays pauvres permettent de souligner l’ampleur 
des inégalités à travers le monde (schéma 1.2). La 
consommation moyenne d’eau varie ainsi de 200-
300 litres par personne et par jour dans la plupart 
des pays d’Europe à 575 litres aux États-Unis. Les ha-
bitants de Phoenix, dans l’Arizona, une ville déser-
tique dont les pelouses comptent pourtant parmi les 
plus vertes du pays, consomment plus de 1 000 litres 
d’eau par jour. En revanche, dans des pays comme 
le Mozambique, la consommation moyenne est in-
férieure à 10 litres. Les moyennes nationales cachent 
forcément de très importantes variations. Dans les 
pays en développement, les populations sans accès 
à une eau potable en consomment bien moins, no-
tamment parce qu’il leur faut la transporter sur de 
longues distances et que l’eau est lourde. Si l’on se 
base sur la norme internationale définissant le besoin 
minimal, établie à 100 litres d’eau par jour pour une 
famille de cinq personnes, le poids de cette eau est de 
100 kilos – un lourd fardeau à transporter pendant 
deux ou trois heures, surtout pour les petites filles. 
Un autre problème est dû au fait que les moyens fi-
nanciers limités des ménages démunis les obligent à 
acheter seulement une petite quantité d’eau sur les 
marchés informels – nous reviendrons sur ce point 
ultérieurement.

À quelle hauteur fixer le minimum fondamen-
tal applicable à un approvisionnement approprié 
en eau ? Il est délicat d’établir un « seuil de la pau-
vreté en eau » en raison des variations climatiques 
– ainsi, les habitants du nord du Kenya, une région 
aride, ont besoin de consommer plus d’eau potable 
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qu’une personne à Londres ou à Paris –, de la sai-
sonnalité, de caractéristiques propres au ménage et 
d’autres facteurs. Des normes internationales fixées 
par des agences telles que l’Organisation Mondiale 
de la Santé (OMS) et le Fonds des Nations Unies 
pour l’Enfance (UNICEF) suggèrent une quantité 
minimale de 20 litres par jour à partir d’une source 
située à moins d’un kilomètre de l’habitation du 
ménage. Cela suffit à répondre aux besoins pour la 
boisson et l’hygiène personnelle élémentaire. Si ce 
niveau n’est pas atteint, les individus s’en trouvent 
limités dans leur capacité à maintenir un bien-être 
physique et la dignité que l’on associe à la propreté. 
En tenant également compte des besoins pour la toi-
lette et la lessive, le seuil personnel passe à environ 
50 litres par jour. 

Une grande partie de la population est loin d’at-
teindre les seuils élémentaires fixés pour l’eau, que 
ce soit en permanence ou de manière intermittente. 
Pour les individus qui vivent à plus d’un kilomètre 
d’une source d’eau (leur nombre est estimé à environ 
1,1 milliard), la consommation est souvent inférieure 
à 5 litres d’eau insalubre par jour.16 Pour replacer ce 
chiffre dans son contexte, le besoin fondamental 
pour une femme qui allaite et dont l’activité physi-
que est modérée est de 7,5 litres par jour. Autrement 
dit, un habitant des pays en développement sur cinq 
a accès à trop peu d’eau pour pouvoir répondre ne se-
rait-ce qu’à ses besoins fondamentaux en matière de 
bien-être et de développement de l’enfant. Les pro-
blèmes les plus graves concernent les zones rurales. 
Ainsi, en Ouganda, la consommation moyenne dans 
les zones rurales va de 12 à 14 litres par jour.17 En sai-
son sèche, la consommation chute fortement en rai-
son de l’éloignement accru des sources d’eau. Dans 
les régions arides de l’ouest de l’Inde, du Sahel et de 
l’Afrique de l’Est, la disponibilité de l’eau pendant 
la saison sèche peut tomber largement en dessous de 
5 litres par jour. Mais les habitants des zones urbai-
nes subissent eux aussi la rareté extrême de l’eau. La 
consommation d’eau est ainsi en moyenne de 5-10 
litres par jour dans les petites villes du Burkina Faso, 
et de 8 litres par jour dans les zones d’habitat infor-
mel de Chennai, en Inde.18

Mais la pauvreté extrême subie au quotidien par 
1,1 milliard d’individus est encore plus répandue : 
il convient en effet de mentionner ceux qui ont une 
source d’eau à moins d’un kilomètre, mais pas dans 
leur maison ou leur cour, pour qui la consommation 
s’élève en général en moyenne à une vingtaine de li-
tres par jour. D’après une étude réalisée par l’OMS/
UNICEF en 2001, 1,8 milliard d’individus étaient 
dans ce cas.19 

Sans pour autant minimiser la gravité de ce que 
l’on perçoit comme étant des pénuries d’eau dans 
les pays riches, il faut reconnaître que le contraste 
est frappant. Au Royaume-Uni, une personne 

« moyenne » consomme plus de 50 litres d’eau par 
jour en tirant la chasse d’eau – soit plus de 10 fois 
plus que la quantité totale dont disposent les indi-
vidus qui n’ont pas accès à une source d’eau potable 
dans une grande partie de l’Afrique subsaharienne 
rurale. Un Américain qui prend une douche de cinq 
minutes utilise plus d’eau que n’en consomme sur 
toute une journée un habitant d’un bidonville dans 
un pays en développement. Il ne fait aucun doute que 
les restrictions imposées à l’utilisation dans les jar-
dins d’un arrosage par système automatique ou par 
tuyau causent un certain désagrément aux ménages 
des pays riches. Mais eux, au moins, ont suffisamment 
d’eau pour que leurs enfants restent propres, pour 
répondre aux normes d’hygiène fondamentales afin 
d’écarter tout risque d’infection meurtrière, et pour 
rester en bonne santé et conserver leur dignité.

Bien évidemment, la consommation d’eau dans 
les pays riches n’influe pas sur la quantité d’eau dis-
ponible dans les pays pauvres. La consommation 
mondiale n’est pas un jeu à somme nulle par lequel 
un pays aurait moins d’eau si un autre en avait plus. 
Mais les comparaisons font ressortir des disparités au 
niveau de l’accès à l’eau salubre, surtout dans le cas de 
l’eau minérale en bouteille.20 Les 25 milliards de litres 
d’eau minérale consommés chaque année par les mé-
nages américains dépassent la totalité de l’eau salubre 
consommée par les 2,7 millions de Sénégalais privés 
d’accès à une source d’eau potable. Et entre eux, les 
Allemands et les Italiens consomment suffisamment 
d’eau minérale pour couvrir les besoins élémentaires 
(cuisine, lessive et autres usages ménagers) de plus de 
3 millions de Burkinabés. Tandis qu’une partie du 
monde soutient un marché de l’eau en bouteille pensé 
par de véritables « designers » et qui, du reste, n’ap-
porte aucun bénéfice tangible sur le plan de la santé, 
une autre partie est confrontée à de graves risques de 
santé publique, ses populations étant contraintes de 
boire l’eau des canaux de drainage ou des lacs et cours 
d’eau qu’elles partagent avec les animaux et qui est in-
fectée par des bactéries dangereuses.

De l’importance de la richesse

Les données agrégées mondiales relatives à la couver-
ture en eau et en assainissement cachent d’impor-
tantes différences entre régions. En ce qui concerne 
l’approvisionnement en eau, l’Afrique subsaharienne 
dispose de loin des taux de couverture les plus faibles 
(55 %), bien que la plupart des individus qui ne dis-
posent pas d’eau salubre vivent en Asie du Sud. En 
ce qui concerne l’assainissement, la répartition de ce 
manque est plus homogène. La couverture en Asie 
du Sud est pratiquement aussi faible qu’en Afrique 
subsaharienne, deux personnes sur trois ne disposant 
pas d’un accès à l’assainissement dans une région 

Tandis qu’une partie du 

monde soutient un marché 

de l’eau en bouteille 

pensé par de véritables 

« designers » et qui, du 

reste, n’apporte aucun 

bénéfice tangible sur le 

plan de la santé, une autre 

partie est confrontée à de 

graves risques de santé 

publique, ses populations 

étant contraintes de boire 

l’eau des canaux de drainage 

ou des lacs et cours d’eau



1

M
et

tr
e 

un
 t

er
m

e 
à 

la
 c

ri
se

 d
e 

l’e
au

 e
t 

de
 l’

as
sa

in
is

se
m

en
t

36 37RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 200636 37RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006

comme dans l ’autre. La moitié des habitants de 
l ’Asie de l ’Est et un quart des habitants d ’Amé-
rique latine n’ont même pas accès à un dispositif 
d ’assainissement des plus élémentaires. Quel-
que 40 pays en développement fournissent de 
l ’eau salubre à moins de 70 % de leurs citoyens, 
et 54 mettent à la disposition de moins de la 
moitié de leur population un système sanitaire 
sûr (schéma 1.3).

Une vue d’ensemble de la situation mondiale per-
met de souligner l’extrême gravité de la crise de l’eau et 
de l’assainissement. Mais elle attire également l’attention 
sur deux problèmes plus vastes : le premier concerne le 
rapport entre richesse, d’une part, et approvisionnement 
en eau et assainissement, d’autre part. En moyenne, les 
niveaux de couverture en eau et en assainissement aug-
mentent avec les revenus : plus un pays est riche, plus 
cette couverture y est étendue. Cette constatation ne 
surprendra personne car les services doivent être fi-
nancés soit par les budgets des ménages ou au moyen 
des dépenses publiques. La forte variance autour de la 
moyenne est toutefois plus étonnante. 

De nombreux pays illustrent l’imperfection de la re-
lation entre richesse et approvisionnement en eau et en 
assainissement. Ainsi, les Philippines affichent des reve-
nus moyens plus élevés que Sri Lanka, mais une part plus 
réduite de sa population accède à un système sanitaire. 
De même, l’Inde a beau enregistrer de meilleurs résultats 
que le Bangladesh avec son succès remarquable en tant 
qu’acteur de la mondialisation à forte croissance, les rôles 
sont inversés lorsqu’on en vient à mesurer la réussite sur la 
base du dispositif d’assainissement : malgré des revenus 
moyens environ 60 % plus élevés, l’Inde est dotée dans 
ce domaine d’une couverture inférieure au Bangladesh. 
On observe des écarts similaires entre richesse et couver-
ture dans le secteur de l’eau. Ainsi, bien qu’enregistrant 
des revenus moyens plus faibles, l’Égypte affiche des ni-
veaux plus élevés d’accès à l’eau potable que la Chine, et 
en Tanzanie, la couverture est plus vaste qu’en Éthiopie. 
En matière d’eau et d’assainissement, tout comme dans 
d’autres secteurs du développement humain, la vitesse à 
laquelle la richesse est convertie en amélioration du dé-
veloppement humain varie énormément d’un pays à un 
autre – phénomène qui souligne l’importance des poli-
tiques publiques (schéma 1.4).

… et l’assainissement accuse 
un retard par rapport à l’eau

Le second problème qui ressort des données mon-
diales est l’écart entre l’approvisionnement en eau 
et en assainissement. Dans toutes les régions et dans 
la quasi-totalité des pays, l’assainissement est en net 
retard par rapport à l’accès à l’eau – et rien ne laisse 
présager une réduction de cet écart. En Asie du Sud, 
l’accès à un système sanitaire aménagé équivaut à 
moins de la moitié de l’accès à l’eau. Ailleurs, l’écart 
en termes de couverture s’étale de 29 % en Asie de 
l’Est jusqu’à 18 % en Afrique subsaharienne. Ces 
écarts doivent être pris en compte, non seulement 
parce que l’accès à l’assainissement est extrêmement 
important, mais également parce que les bénéfices 
d’un accès aménagé à l’eau et à l’assainissement se 
renforcent mutuellement – comme l’ont démontré 
l’Europe et les États-Unis au XIXe siècle (cf. enca-

Pays bénéficiant d’une couverture 
en eau inférieure à 70 % en 2004

Schéma 1.3 De nombreux pays sont encore loin de bénéficier d’une 
couverture universelle

Source : Tableau statistique 7.
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drés 1.1 et 1.2). En Égypte, la forte pollution due aux 
eaux d’égout non traitées de la région du delta du Nil 
réduit les bénéfices sanitaires potentiels d’un accès 
quasi-universel à l’eau. Dans de nombreuses zones 
d’habitat situées en périphérie des villes, l’incidence 
des maladies diarrhéiques et de l’hépatite A est bien 
plus élevée que les revenus ne le laisseraient croire, 
la pollution par les eaux usées étant là un facteur 
majeur.21 Les pays dont la couverture en assainisse-
ment est à la traîne constatent immanquablement 
une diminution des bénéfices qu’ils pourraient reti-
rer des améliorations qu’ils ont déjà apportées dans 
le secteur de l’eau.

Les données ne rendent jamais 
compte de toute l’ampleur du déficit

Les données mondiales relatives à l’eau et à l’assainisse-
ment sont fournies par l’intermédiaire du Programme 
commun de surveillance de l’OMS et de l’UNICEF. 
Le tableau qu’elles brossent est fort sombre. Mais la 
réalité est encore plus sombre que ne le montrent les 
statistiques. Si la méthodologie de collecte des don-
nées s’est améliorée, les chiffres donnent une sous-
représentation de la gravité des problèmes et ce, pour 
diverses raisons. Le problème est en partie dû au fait 
que la présence physique d’un point d’eau « aménagé 
» – notamment une latrine à fosse ou une borne-fon-
taine – n’est pas toujours un indicateur exact de l’amé-
lioration de l’accès fourni : les technologies peuvent en 
effet ne pas toujours fonctionner correctement. Une 
autre difficulté a trait à la couverture des données. 
Lors d’enquêtes nationales, toute la population n’est 
pas forcément comptabilisée – c’est notamment le cas 
des classes démunies – si une partie vit dans une zone 
qui n’est pas reconnue officiellement par le gouverne-
ment. Les déficits d’infrastructure et l’état de déla-
brement ne sont pas non plus pris en compte dans les 
statistiques, ni encore le manque de fiabilité fréquent 
des services, le cas échéant, qui contraint souvent les 
populations à recourir à d’autres sources.

Des millions d’ individus exclus des statistiques. 
Des millions de pauvres sont absents des statistiques 
nationales. Vivant dans des zones d’habitat informel, 
ils ne sont tout simplement pas comptabilisés.
•	 Mumbai. D’après les données fournies, Mumbai, 

la cinquième plus grande ville du monde, béné-
ficie d’un taux de couverture en eau salubre su-
périeur à 90 %. Ce chiffre est fort certainement 
exagéré. En effet, selon certaines estimations, près 
de la moitié de ses 18 millions d’habitants vivent 
aujourd’hui dans des zopadpatti – littéralement 
des « quartiers de cabanes » – qui apparaissent 
sur les plans de la ville sous la forme de zones gri-
ses informes regroupées le long des lignes de che-
min de fer et qui s’étendent jusqu’aux cours d’eau 

Revenus et résultats dans le domaine 
de l’eau et de l’assainissement : 
une divergence fréquente entre 
richesse et performances

Schéma 1.4

Source : Tableaux statistiques 7 et 14.
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Les conditions ici sont terribles. Jugez par vous-même : Les eaux 
usées sont partout. Certaines personnes ont des latrines à fosse, mais 
elles sont peu profondes et débordent quand il pleut. La plupart des 
gens se servent de seaux et de sacs plastique en guise de toilettes – et 
les enfants font leurs besoins dans les rues et les cours. Nos enfants 
souffrent en permanence de diarrhée et d’autres maladies en raison 
de l’extrême saleté.� Mary Akinyi, village de Mugomo-ini, Kibera

À moins de 7 kilomètres du parlement kenyan, en plein centre de 
Nairobi, Kibera, zone d’habitat à l’expansion rapide, est l’un des plus 
gros bidonvilles de l’Afrique subsaharienne. Les conditions dans les-
quelles évoluent ses habitants, privés d’un accès à l’eau et à l’assai-
nissement, sont parmi les pires au monde. Pourtant, des personnes 
comme Mary Akinyi sont largement exclues des statistiques.

Selon le rapport établi par le gouvernement kenyan au titre des 
Objectifs du Millénaire pour le Développement, 93 % des habitants 
de Nairobi ont accès à une eau salubre, et 99 % à un système 
d’assainissement. Ces chiffres sont difficiles à rapprocher de la 
réalité de la vie à Kibera. Le bidonville est habité par un nombre 
indéterminé de personnes, sans doute entre 500 000 et un million. 
Il s’agit probablement de la zone la plus densément peuplée d’Afri-
que subsaharienne, avec ses 2 000-3 000 habitants à l’hectare 
carré. Une famille moyenne de trois ou quatre personnes vit géné-
ralement dans un abri fait de boue, de bois, de plastique ou de tôle 
ondulée composé d’une pièce unique.

Une simple observation des rues de Kibera met en doute la 
façon dont les données sont collectées. La forte densité de popu-
lation, le surpeuplement et le manque d’infrastructure sont autant 
de facteurs qui ont contribué à faire de la question de l’eau et de 
l’assainissement un véritable cauchemar. Les canaux de drainage 
situés sur les bas-côtés des routes sont souvent bouchés, les la-
trines à fosse débordent en saison des pluies et les enfants se re-
trouvent à fouiller dans les tas d’ordures non ramassées.

Les données relatives à la fourniture des services sont peu 
fiables. Moins de 40 % des ménages s’approvisionnent en eau 
par l’intermédiaire de dispositifs de raccordement légaux, géné-
ralement des bornes-fontaines. Parmi ceux qui bénéficient d’un 
tel accès, un tiers environ n’ont l’eau qu’un jour sur deux. Quel-
que 80 % des ménages achètent auprès de fournisseurs privés 
une partie ou la totalité de leur eau : le prix s’élève en moyenne à 
3,50 USD par mètre cube, pour pratiquement doubler en saison 
sèche. Ce prix moyen est environ sept fois supérieur à celui que 

paient les habitants des zones à revenus élevés desservis par la 
compagnie des eaux locale, la Nairobi Water and Sewage Company 
– et il est supérieur aux tarifs pratiqués à Londres ou New York. Le 
bidonville compte près de 700 kiosques à eau, mais les ventes sont 
concentrées dans les kiosques les plus importants, qui sont gérés 
par les barons des bidonvilles – ce qui limite pour le grand public 
les possibilités de protester contre les pratiques déloyales.  

Pour les résidents qui s’approvisionnent dans les kiosques, la 
collecte de l’eau prend environ une heure, parfois plus en période 
sèche. Ils y consacrent en outre une part importante de leur maigre 
revenu. Pour un couple qui touche un salaire minimum, les achats 
d’eau représentent en moyenne 20 % de ses revenus – un véritable 
fardeau pour les budgets des ménages.

La couverture en assainissement est encore plus limitée. Dans 
certaines zones, jusqu’à 150 personnes peuvent avoir à se partager 
une seule latrine. Dans de nombreux cas, ces latrines ne permet-
tent pas vraiment de s’isoler, elles n’offrent aucune sécurité, elles 
manquent d’hygiène et sont mal entretenues, les murs tiennent à 
peine et les fosses débordent. La municipalité de Nairobi ne fournit 
pas de services d’assainissement à Kibera.

Le phénomène des « toilettes volantes » fait partie de ceux qui 
confirment le mieux l’inexactitude des données relatives à la fourni-
ture de services. Ne disposant pas de latrines publiques ou privées, 
nombre des habitants de Kibera en viennent à déféquer dans des 
sacs plastique qu’ils jettent ensuite dans les fossés ou en bordure de 
route. Pour deux habitants de Kibera sur trois, les toilettes volantes 
constituent le principal moyen de se débarrasser de leurs matières 
fécales. On peut aisément comprendre pourquoi : à la fin des années 
1990, à Laina Saba, l’une des zones du bidonville, 40 000 personnes 
devaient se partager 10 latrines à fosse. Bien qu’il soit difficile de faire 
des estimations pour l’ensemble du bidonville, la couverture en as-
sainissement à Kibera est sans doute largement inférieure à 20 %. 

La santé publique est un autre élément qui démontre l’état 
réel de l’eau et de l’assainissement à Kibera. L’approvisionnement 
auprès des gérants de kiosques joue un rôle vital. Cependant, les 
canalisations qu’ils utilisent pour accéder au réseau d’eau cou-
rante sont souvent en mauvais état. L’une des conséquences en 
est qu’elles laissent passer les matières fécales et autres déchets 
transportés dans les eaux usées. L’inadéquation de l’approvision-
nement en eau et l’absence d’infrastructures dédiées à l’évacua-
tion des matières fécales et à la gestion des eaux usées peuvent 
être rapprochées directement de la forte incidence de la diarrhée, 

Encadré 1.3	 Les « toilettes volantes » de Kibera : une couverture en eau et en assainissement 	
négligée dans les quartiers pauvres de Nairobi

(suite page suivante)

Taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans et prévalence de la diarrhée au Kenya

Lieu
Taux de mortalité infantile  

(pour 1 000 naissances vivantes)

Taux de mortalité des enfants  
de moins de 5 ans  

(pour 1 000 naissances vivantes)

Prévalence de la diarrhée sanguinolente parmi 
les enfants de moins de 3 ans pendant les 

deux semaines qui ont précédé les entretiens 
(en %)

Kenya (zones rurales et urbaines) 74 112 3.0

Zones rurales 76 113 3.1

Nairobi 39 62 3.4

Autres zones urbaines 57 84 1.7

Nairobi, zones d’habitat informel 91 151 11.3

Kibera 106 187 9.8

Embakasi 164 254 9.1

Source : APHRC 2002.
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et aux anciennes zones de marécage envahies par 
la mangrove. Leurs résidents ne sont pas inclus 
dans les données municipales. Parmi ces quar-
tiers figure celui de Dharavi, un vaste bidonville 
situé entre l’aéroport international et le quartier 
financier de Mumbai, et où vivent près d’un mil-
lion de personnes. Les habitants des bidonvilles 
vivent dans un environnement qui constitue une 
menace quotidienne pour la santé. D’après les es-
timations, la proportion de sanitaires par indi-
vidu serait de un pour 1 440. Pendant la saison 
des pluies, les rues, dépourvues de tout système 
de drainage, deviennent de véritables conduits 
qui transportent une eau souillée chargée de ma-
tières fécales humaines. Les habitants de quar-
tiers comme celui de Dharavi s’approvisionnent 
en eau potable dans des puits, des citernes ou 
des points n’offrant aucune sécurité. Au-delà de 
ces quartiers se trouvent des immeubles proches 
de l’effondrement, ou chawls, dont les résidents 
s’accommodent de canalisations rouillées, de 
tuyaux qui fuient et de réservoirs de stockage sé-
rieusement endommagés. Il est fréquent que 15 
familles se partagent un seul robinet qui fonc-
tionne deux heures par jour.22

•	 Djakarta. Les données nationales font état d’un 
taux de couverture en eau potable supérieur à 
90 % dans les zones urbaines d’Indonésie. Mais 
d’après des enquêtes qui tiennent également 
compte du nombre important de résidents in-

formels à Djakarta, ville de plus de 12 millions 
d’habitants, moins d’un quart de la population 
est entièrement desservie par des points d’eau 
potable. Le restant doit se tourner vers diverses 
autres sources, notamment les cours d’eau, les 
lacs et les revendeurs d’eau privés – un écart qui 
représente quelque 7,2 millions d’individus.23

•	 Nairobi. Selon les données municipales, l’accès 
à l’eau potable et à l’assainissement dépasse les 
90 %. Ce chiffre est difficile à rapprocher des 
conditions de vie des pauvres. Ainsi, plus d’un 
million d’habitants des bidonvilles installés dans 
les zones d’habitat informel de Nairobi – soit un 
tiers de la population de la ville – doivent s’adres-
ser à des revendeurs privés pour avoir un apport 
secondaire en eau. Quant à la question de l’assai-
nissement, la situation est encore plus grave. Le 
phénomène des « toilettes volantes » de Kibera 
– des sacs plastique dans lesquels les gens défè-
quent et qui sont ensuite jetés dans la rue – té-
moigne de l’étendue limitée de la couverture en 
assainissement de Nairobi, également soulignée 
par les taux élevés de mortalité infantile dans les 
bidonvilles (encadré 1.3).
Assainissement et pollution de l ’eau. Une cou-

verture en assainissement adaptée se définit, selon 
les normes des rapports internationaux, à l’aide 
de critères technologiques (cf. chapitre 3). Mais 
la présence d’une technologie de l’assainissement 
améliorée – notamment d’une latrine à fosse – ne 

des maladies de peau, de la typhoïde et du paludisme. Le taux de 
mortalité attribuable à la diarrhée y est bien plus élevé que dans les 
autres quartiers de Nairobi (cf. tableau). 

Depuis toujours, les services collectifs répondent mal aux be-
soins de Kibera. Le réseau d’eau courante ne mesure que 25 kilo-
mètres, et le bidonville dispose de quantités d’eau bien inférieures 
aux autres zones d’habitat, notamment en raison du fait que les 
services collectifs détournent l’arrivée d’eau vers les zones à re-
venus élevés en période de pénurie. La compagnie des eaux de 
Nairobi perd 40 % de l’eau qu’elle fournit à Kibera en raison de 
fuites et de raccordements illicites. Les paiements perçus par les 
services collectifs représentent moins d’un tiers du montant fac-
turé, ce qui souligne d’importants problèmes de gestion. D’après 
certaines estimations, les résidents consacrent 5 millions USD par 
an à leurs achats d’eau dans les kiosques – des sommes qui pour-
raient servir à élargir le réseau d’eau courante et à financer le rac-
cordement des pauvres. Pourquoi la fourniture de services est-elle 
à ce point limitée ? Kibera étant une zone d’habitat « illégale », les 
autorités municipales et propriétaires ne sont pas tenus de fournir 
des services quels qu’ils soient. 

Plusieurs éléments expliquent pourquoi les marchés privés 
ne réduisent par leurs coûts et n’améliorent pas l’approvisionne-
ment. Les revendeurs signalent devoir verser des pots-de-vin aux 

fonctionnaires et aux représentants des services collectifs pour se 
raccorder au réseau – un coût qu’ils répercutent auprès de leurs 
clients. Les coûts privés des raccordements et de la pose de ca-
nalisations sont également élevés car les revendeurs ne bénéfi-
cient pas d’économies d’échelle. L’ouverture d’un kiosque coûte en 
moyenne 1 000 USD – un investissement amorti grâce aux mon-
tants perçus sur la vente de l’eau. 

Une autre raison de l’inflation des prix réside dans les relations 
entre les kiosques et les services collectifs. Les kiosques étant 
considérés comme des entités commerciales, ils font l’objet d’une 
tranche tarifaire deux fois plus élevée que le minimum facturé aux 
ménages, ce coût étant lui aussi transmis au client. 

À Kibera, la difficulté consiste à faire reconnaître aux pouvoirs 
publics l’ampleur du problème – et à les amener à collaborer avec 
les communautés locales pour élaborer des solutions. La formali-
sation des droits de propriété, la réglementation des fournisseurs 
privés, l’abolition des monopoles dans le secteur de l’eau – toujours 
dominé par les barons des bidonvilles – et le développement des 
services publics pour qu’ils prennent en charge la collecte et l’éva-
cuation des boues d’épuration sont tous d’une importance primor-
diale. Tout aussi cruciale est l’application de mesures législatives 
pour exiger des propriétaires qu’ils améliorent l’approvisionnement 
en eau et en assainissement.

Encadré 1.3	 ����������������������������������������������������������������������������������              Les « toilettes volantes » de Kibera : une couverture en eau et en assainissement 	
négligée dans les quartiers pauvres de Nairobi� (suite)

Sources : Kenya 2005 ; UN-HABITAT 2003 ; WSP-AF 2005c ; Collignon et Vézina 2000. 
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constitue dans le meilleur des cas qu’un indicateur 
partiel. 

Dans un grand nombre de pays, le problème sé-
culaire que pose la nécessité de tenir séparées l’eau 
et les matières fécales continue de constituer un im-
portant défi pour la politique publique – ainsi que 
pour la santé publique. Les déficits d’infrastructure 
et le délabrement se situent au cœur de ce défi. En 
Amérique latine, moins de 14 % des déchets hu-
mains font l ’objet d’un traitement quelconque 
: le reste est rejeté dans les cours d’eau et les lacs 
ou s’infiltre dans les eaux souterraines. La Chine 
a considérablement étendu l’accès à l’eau tant dans 
les zones urbaines que rurales, mais la pollution 
provenant des déchets humains et industriels pose 
un problème grave. Seize villes dont la population 
dépasse le demi-million ne disposent pas d’installa-

tions de traitement des eaux usées.24 Au niveau na-
tional, moins de 20 % des déchets municipaux sont 
traités, ce qui contraint les ménages à faire bouillir 
leur eau pour pouvoir la boire. En 2003, l’adminis-
tration d’État en charge de la protection environne-
mentale a signalé que plus de 70 % de l’eau de cinq 
des sept principaux réseaux fluviaux chinois était 
impropre à la consommation humaine. 

Autre problème, les villes de nombreux pays 
manquent de l’infrastructure nécessaire pour re-
cueillir les déchets accumulés dans les latrines à 
fosse, d’où la pénétration d’eaux d’égout dans les 
réseaux d’approvisionnement en eau. Un « assai-
nissement aménagé » pour certains peut aussi être 
synonyme de pollution et de dangers pour la santé 
publique pour d’autres – comme c’est le cas à Ma-
nille (encadré 1.4). 

Le système actuel de « water-closet », avec tous les avantages qu’on lui prête, est le pire qui puisse être 
adopté…Il ne fait que supprimer de nos maisons la masse de nos matières fécales, laquelle va ensuite 
engorger nos cours d’eau en laissant des dépôts infects et de la pourriture sur le palier de nos voisins. 
Il introduit dans nos foyers un ennemi mortel.

Scientific American, 24 juillet 1869

Au XIXe siècle, des réformateurs sociaux et des ingénieurs européens et américains se plaignirent du 
fait que la prolifération de latrines sans installations d’élimination adéquates représentait une menace 
pour la santé publique. Manille, la capitale des Philippines, montre que le problème reste d’actualité. 
Le taux de couverture en assainissement y est estimé à plus de 80 %, mais ce chiffre cache un pro-
blème majeur en matière de santé publique.

Depuis 1997, année de la privatisation par les autorités municipales de l’approvisionnement en eau 
et en égouts, l’accent est fortement mis sur l’expansion de l’accès à l’eau potable, tant dans le quartier 
est de la ville, où la privatisation du service a amélioré l’approvisionnement, que dans le quartier ouest, 
où elle a échoué. L’assainissement a suscité bien moins d’attention, notamment en raison du fort dé-
ficit de l’approvisionnement et des vestiges d’un système affecté par un sous-investissement.

Moins de 4 % de la population de la métropole manillaise est reliée au réseau d’égouts. Les foyers 
les plus fortunés ont réagi à cette situation en faisant construire leurs propres dispositifs d’assainisse-
ment. L’usage des toilettes à chasse d’eau est très répandu ; elles sont reliées à des fosses septiques 
privées qui desservent souvent de grands ensembles résidentiels. Environ 40 % des ménages dis-
posent désormais chez eux de latrines, qui sont comptabilisées comme étant une source aménagée. 
D’après les estimations, Manille compterait au moins un million de fosses septiques.

Le problème est que les installations de traitement des boues et d’élimination des déchets sont 
rares. Résultat : un rejet systématique des effluents traités de manière inadéquate dans la Pasig – un 
réseau hydrographique complexe qui relie le lac Laguna de Bay à la baie de Manille au moyen d’une 
conurbation urbaine gigantesque. Trente-cinq tonnes de déchets ménagers solides sont déposés cha-
que année dans la Pasig par des squatteurs qui vivent dans des zones d’habitat de fortune au bord de 
la rivière. En tout, quelque 10 millions d’individus rejettent des déchets non traités dans la rivière. 

Ce problème est lourd de conséquences pour la santé publique. La Pasig est l’un des cours 
d’eau les plus pollués au monde, les déchets humains représentant 70 % de la charge polluante. Les 
niveaux de coliformes fécaux dépassent les normes fixées dans le cadre de plusieurs ordonnances 
de grande ampleur du département de l’environnement et des ressources naturelles – et environ un 
tiers de toutes les maladies enregistrées à Manille sont liées à l’eau. Les 4,4 millions d’individus qui 
vivent le long de la rivière sont confrontés à des problèmes particulièrement graves, surtout lors des 
crues qui se produisent à la saison des pluies, de juin à octobre. Pendant la saison où son débit est 
faible, le sens d’écoulement de la Pasig s’inverse, ce qui entraîne la pollution vers le lac de Laguna, 
engendrant ainsi des problèmes de santé publique supplémentaires.

Des projets ambitieux ont été conçus pour nettoyer la Pasig, mais aucun n’a été concrétisé, 
notamment parce que le gouvernement et les fournisseurs d’eau n’ont pas développé de stratégie 
cohérente pour résoudre la crise de l’assainissement qui touche Manille.

Sources : WSP–EAP 2003 ; AusAID 2006.

Encadré 1.4	 L’écart entre eau et assainissement aux Philippines
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L’inadéquation des infrastructures dédiées à l’eau 
peut engendrer des risques importants même dans les 
villes dotées d’un taux de couverture élevé. Dans les 
zones urbaines du Pakistan, le taux de couverture en 
eau potable serait supérieur à 90 %. Mais que signifie 
ce chiffre concrètement ? Prenons les villes de Lahore 
(5 millions d’habitants) et de Karachi (10 millions 
d’habitants) dont la moitié de la population vit dans 
des zones de bidonvilles informelles, d’après certaines 
estimations. Ces deux villes recourent à l’eau souter-
raine et à l’eau des canaux pour s’approvisionner. Plus 
de 40 % de l’approvisionnement en eau n’étant pas 
filtré, et 60 % des effluents n’étant pas traités, les épi-
démies transmises par l’eau sont fréquentes. À Lahore, 
seules 3 % des industries soumettent leurs eaux usées 
à un traitement chimique. Il n’existe pas de station 
d’épuration. À Karachi, deux des plus importantes 
zones industrielles du pays ne disposent pas de station 
de traitement des effluents. Le réseau d’égouts est en 
état de délabrement, et les installations dédiées au trai-
tement des eaux usées sont inexistantes. Les déchets 
humains et la pollution industrielle ont gravement af-
fecté la qualité des eaux souterraines dont dépend un 
nombre croissant de ménages pour s’approvisionner 
en eau.25 Dans toutes les zones urbaines du Pakistan, 
l’eau insalubre pose une menace constante à la santé 
publique. Au premier semestre 2006, de graves épidé-
mies de maladies transmises par l’eau se sont déclarées 
à Faisalabad, Karachi, Lahore et Peshawar à la suite de 
l’infiltration dans l’eau potable d’eaux usées et de dé-
chets industriels, à cause de canalisations endomma-
gées. La crise a été tellement sévère qu’un programme 
d’investissement public majeur a été lancé pour finan-
cer plus de 6 000 usines de filtration des eaux. 

 Intoxication par pollution minérale. La présence de 
substances naturelles dans l’eau non traitée représente 
un danger pour des millions d’individus. D’après cer-
taines estimations, l’ingestion d’eau souterraine non 
traitée soumettrait ainsi 60 millions d’individus à une 
contamination par l’arsenic, dont plus de la moitié au 
Bangladesh. Les projections relatives aux coûts hu-
mains sur les 50 prochaines années font notamment 
état de 300 000 décès dus au cancer et de 2,5 millions 
de cas d’intoxication par l’arsenic. Les zones à forte 
concentration de fluor constituent une menace sup-
plémentaire. L’une de ces zones se trouve en Afrique 
et s’étend le long du rift est-africain, de l’Érythrée au 
Malawi, tandis qu’une autre part de la Turquie pour 
couvrir l’Iraq, l’Iran, l’Afghanistan, l’Inde, le nord de la 
Thaïlande et la Chine. Les dernières informations dis-
ponibles indiquent que le fluor est endémique dans au 
moins 25 pays à travers le monde. On ignore le nombre 
total des personnes ainsi affectées, mais une estimation 
prudente permettrait d’avancer que des dizaines de mil-
lions d’individus sont touchés.26

Durée de l’accès, débit et disponibilité. L’existence 
d’une technologie améliorée telle qu’un robinet ou 

une borne-fontaine est également un indicateur du 
degré d’accès. Pour de nombreux individus, les ro-
binets à sec sur des périodes prolongées les forcent à 
s’approvisionner sur des marchés de l’eau informels 
et dangereux. Plus généralement, des millions de 
ménages pauvres utilisent régulièrement à la fois des 
points d’eau potable et non potable, d’où la nécessité 
de s’interroger sur l’exactitude du tableau dressé au 
travers des données mondiales.

Bien que les statistiques nationales indiquent la 
présence physique d’une source d’eau potable, les mé-
nages qui bénéficient bel et bien d’un accès à l’eau sont 
confrontés au problème d’un approvisionnement in-
termittent, surtout pendant la saison sèche. À Delhi, 
Karachi et Katmandou, moins de 10 % des ménages 
qui ont l’eau courante bénéficient d’un service opé-
rationnel 24 heures sur 24. Un approvisionnement 
d’une durée de deux ou trois heures semble être dans 
la norme.27 Tandis que ce sont les foyers démunis qui 
sont le plus touchés par le manque d’eau fournie par 
les services collectifs – car ils sont le moins suscepti-
bles d’être raccordés –, la médiocrité du service fourni 
affecte la majorité de la population. Cela suggère que 
l’intérêt d’une amélioration de l’approvisionnement, 
d’une part, et l’intérêt de son élargissement, d’autre 
part, sont fortement complémentaires.

Le fait d’habiter à proximité d’une borne- 
fontaine en bon état de fonctionnement ne garan-
tit pas un accès facile. Le temps de déplacement est 
certes court, mais la file d’attente peut être longue. 
Dhaka affiche un taux de couverture en eau potable 
supérieur à 90 %, mais cela inclut les robinets publics 
à la disposition des habitants des bidonvilles, où le 
rapport entre le nombre de robinets et le nombre 
d’utilisateurs est de un pour 1:500.28 Dans les zones 
rurales, les problèmes sont encore plus prononcés. 
Des études menées au Burkina Faso, au Malawi et au 
Mali suggèrent qu’à tout moment au moins un tiers 
des points d’eau des zones rurales sont en panne.29 
Des chiffres similaires ont été rapportés pour l’Asie 
du Sud. En Andhra Pradesh, où une étude menée 
dans des villages a mis en évidence une couverture 
élevée en points d’eau, les villageois ont signalé que 
plus de la moitié de ces points sont en permanence en 
panne.30 Le problème le plus grave dans les zones ru-
rales est lié à des facteurs saisonniers, les temps de col-
lecte moyens dissimulant d’importants écarts entre 
saison sèche et saison des pluies. Une étude réalisée 
dans une région semi-aride du Nigeria a permis de 
souligner que la proportion des ménages qui doivent 
aller chercher l’eau à une source située à plus d’un ki-
lomètre de chez eux passait de 4 % à 23 % pendant 
la saison sèche, et que la consommation quotidienne 
moyenne baissait de 38 litres à 18 litres.31 La variabi-
lité de la disponibilité se reflète dans les indicateurs 
relatifs à la santé infantile, l’incidence de la diarrhée 
doublant pendant la saison sèche.

Pour les individus, les 

ménages et des sociétés 

entières, l’accès à 

une eau salubre et à 

l’assainissement constitue 

l’un des fondements du 

progrès en matière de 

développement humain
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Dans une majeure partie du 

monde en développement, 

l’eau insalubre menace bien 

plus la sécurité humaine 

que les conflits violents
Pour les individus, les ménages et des sociétés entiè-
res, l’accès à une eau salubre et à l’assainissement 
constitue l’un des fondements du progrès en matière 
de développement humain. La section suivante ana-
lyse le rôle plus important que jouent l’eau et l’assai-
nissement pour ce qui est de :
•	 Réduire la pauvreté en termes de revenus.
•	 Réduire la mortalité infantile.
•	 Mettre un terme aux préjudices subis tout au 

long du cycle de vie.
•	 Contenir les coûts sanitaires plus importants.
•	 Améliorer l’éducation des filles.
•	 Libérer les filles et les femmes des corvées.
•	 Veiller à la dignité humaine.

Aggravation de la pauvreté en 
termes de revenus – l’impact de la 
crise sur les ressources budgétaires

Les coûts financiers d’une baisse du déficit en eau et 
en assainissement sont parfois jugés préoccupants. 
Les gouvernements nationaux sont parfaitement 
conscients de l’impact de la multiplicité des deman-
des de hausse des dépenses auxquelles ils doivent 
répondre avec des ressources budgétaires limitées. 
Moins d’attention est en revanche accordée aux 
coûts économiques de la crise de l’eau et de l’assai-
nissement ou aux implications de ces coûts sur la 
pauvreté et la prospérité.

Des travaux de recherche réalisés par l’OMS 
pour le présent Rapport ont employé un modèle 
mondial pour parvenir aux meilleures estimations 
possibles des coûts du déficit de l’accès à l’eau et à 
l’assainissement.32 Ce modèle permet de mettre en 
relief les économies réalisables par les différentes ré-
gions si toute la population avait accès à une tech-
nologie élémentaire et peu coûteuse dédiée à l’eau et 
à l’assainissement. Voici quelques-unes des conclu-
sions de cette étude :
•	 Les coûts globaux du déficit actuel se montent à 

170 milliards USD, soit 2,6 % du PIB des pays 
en développement.

•	 Les coûts pour l’Afrique subsaharienne s’élè-
vent au total à 23,5 milliards USD, soit 5 % 
du PIB – un chiffre qui dépasse les flux totaux 
consacrés à l’aide et à l’allègement de la dette en 
2003.

•	 Les pertes régionales se chiffrent à 29 milliards 
USD pour l’Amérique latine, à 34 milliards 
USD pour l’Asie du Sud et à 66 milliards USD 
pour l’Asie de l’Est.

Ces chiffres doivent être utilisés avec prudence, 
mais ils soulignent deux points importants. Premier 
point : « mieux vaut prévenir que guérir », pour re-
prendre un fameux adage. Pour atteindre la cible fixée 
au titre des Objectifs du Millénaire pour le Développe-
ment, qui vise une réduction de moitié du pourcentage 
de la population sans accès à un approvisionnement 
en eau et en assainissement, il faudrait consacrer en-
viron 10 milliards USD par an à une technologie du-
rable et à bas prix. Pour un accès universel, ce chiffre 
passerait à 20-30 milliards USD, selon la technologie 
employée.33 Si l’on base son estimation prudente sur 
l’hypothèse du coût le plus bas, ne pas intervenir sur 
le déficit en eau et en assainissement coûterait environ 
neuf fois plus que le résoudre. En dernière analyse, les 
droits de l’Homme et les impératifs moraux imposent 
qu’une action publique soit prise dans le secteur de 
l’eau et de l’assainissement. Et d’après l’analyse coûts/
bénéfices, une telle action est également une question 
de bon sens économique. 

Le second point concerne la question de la ré-
partition. Les estimations des pertes économiques 
associées au déficit de l’accès à l’eau et à l’assainisse-
ment s’appuient sur des données régionales. Cepen-
dant, la majeure partie des pertes sont absorbées par 
les individus qui se situent près du seuil de pauvreté 
ou en dessous. Elles sont subies de manière dispro-
portionnée par les pauvres car ils font partie de la 
catégorie de population la moins bien lotie en ma-
tière d’accès à l’eau et à l’assainissement. Il en résulte 
que les efforts déployés par certains des ménages les 
plus pauvres au monde pour mobiliser des ressour-
ces afin de se nourrir, de se soigner, d’éduquer leurs 
enfants et – élément primordial – de produire, sont 
sapés par l’inadéquation des investissements dans 
l’approvisionnement en eau et en assainissement. La 
conséquence en est que les pauvres ne peuvent que 
bénéficier de manière disproportionnée des investis-
sements dans ce domaine et que la réduction de la 
pauvreté s’en trouvera accrue.

Retarder les améliorations 
du taux de mortalité infantile 
revient à instaurer un lien 
mortel dès la naissance

Dans une majeure partie du monde en développe-
ment, l’eau insalubre menace bien plus la sécurité 
humaine que les conflits violents. Cette menace 
commence dès la naissance. L’insalubrité de l’eau et 
le manque de dispositifs d’assainissement ont une 

Coûts de la crise en matière de développement humain
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incidence directe sur la différence monumentale, 
en termes de chances de vie à la naissance, entre un 
enfant né dans un pays riche et un autre enfant né 
dans un pays pauvre. Certes, l’espérance de vie s’al-
longe dans les pays en développement, mais le déficit 
de l’accès à l’eau et à l’assainissement freine le rythme 
de cette amélioration ainsi que l’allure à laquelle les 
pays pauvres se rapprochent des pays riches sur ce 
point.

Sur les 60 millions de morts enregistrées dans 
le monde en 2004, 10,6 millions – soit près de 20 % 
– étaient des enfants de moins de 5 ans. Ceux-ci re-
présentaient un tiers des décès dans les régions en 
développement telles que l’Afrique subsaharienne et 
l’Asie du Sud, mais moins de 1 % dans les pays riches. 
L’eau et l’assainissement sont directement liés à une 
grande partie des décès d’enfants de moins de 5 ans. 
Le lien : les 5 milliards de cas de diarrhée contractée 
chaque année par des enfants de pays en développe-
ment. Cette maladie représente la deuxième cause 
de mortalité infantile, après les infections aiguës des 
voies respiratoires. Elle fait chaque année 1,8 million 
de victimes parmi les enfants de moins de 5 ans, ce 
qui équivaut à une mortalité d’environ 4 400 enfants 
par jour (schéma 1.5). Le nombre de décès associés au 
double danger que représentent l’insalubrité de l’eau 
et la médiocrité des dispositifs d’assainissement n’est 
pas suffisamment apprécié. Sur le plan mondial, la 
diarrhée tue plus que la tuberculose ou le paludisme 
– les enfants qui en meurent sont cinq fois plus nom-
breux que ceux qui décèdent du VIH/SIDA. 

À l’heure actuelle, le danger que pose la crise 
de l’eau et de l’assainissement pour la sécurité hu-
maine s’aggrave dans de nombreux pays. La plupart 
des morts par diarrhée – plus d’un million en 2004 
– sont dues à la Shigella, ou diarrhée sanguinolente. 
Contrairement à d’autres formes de diarrhée, la Shi-
gella ne peut être traitée efficacement par une théra-
pie de réhydratation orale simple ; elle exige la prise 
d’antibiotiques plus onéreux. Même pour les ména-
ges qui ont les moyens de se payer ce traitement, la 
Shigella est une menace croissante car elle développe 
rapidement une résistance aux antibiotiques. Dans 
le nord et l’est de l’Inde, une Shigella pharmacoré-
sistante est réapparue après une interruption de 14 
années. De même, dans les zones rurales de l’ouest 
du Kenya, la moitié des cas de diarrhée se sont avérés 
résistants au traitement.34

L’accès à l’eau salubre et à l’assainissement fait 
partie des médecines préventives les plus puissan-
tes pour réduire la mortalité infantile. Il est pour la 
diarrhée ce que la vaccination représente pour des 
maladies mortelles telles que la rougeole ou la polio : 
un mécanisme propre à réduire les risques et à évi-
ter le danger de mort. En plus de sauver des vies, les 
investissements concédés en amont à la question de 
l’eau et de l’assainissement sont logiques sur un plan 
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L’eau salubre et la mise à disposition de 
toilettes réduisent la mortalité infantile
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La diarrhée : la deuxième maladie 
la plus meurtrière chez les enfants

Schéma 1.5

Nombre de décès en 2004 
(en millions)

Source : OMS 2005.
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économique car ils permettent de réduire en aval les 
coûts que devront assumer les systèmes de santé. Un 
accès universel, ne serait-ce qu’aux plus élémentaires 
des dispositifs d’approvisionnement en eau et d’as-
sainissement, réduirait la lourde charge financière 
qui pèse sur les systèmes de santé des pays en déve-
loppement, charge qui s’élève à quelque 1,6 milliard 
USD par an – et à 610 millions USD en Afrique 
subsaharienne, ce qui correspond environ à 7 % du 
budget de santé de la région. 

Dans quelle mesure le fait de passer d’une source 
d’eau et d’un système sanitaire non améliorés à une 
source améliorée réduit-il la probabilité de mortalité 
infantile ? Telle est la question qui a été posée lors de 
travaux de recherche transnationaux réalisés dans le 
cadre du présent Rapport (cf. Note technique 3). Les 
données recueillies dans le cadre d’études menées 
auprès de ménages de 15 pays ont servi à analyser 
l’évolution du profil de risque des ménages associé 
à une amélioration de l’eau et de l’assainissement. 
Les résultats soulignent dans quelle mesure une in-
tervention dans le secteur de l’eau et de l’assainisse-
ment menée en amont pourrait réduire la mortalité 
infantile : 
•	 Ouganda. : L’accès à une source d’eau améliorée 

réduit le risque de mortalité infantile de 23 %.  
•	 Égypte. L’accès à des toilettes à chasse d’eau ré-

duit le risque de mortalité infantile de 57 % par 
rapport au risque couru par un enfant de moins 
de 5 ans qui vit dans un foyer sans accès à un 
dispositif d’assainissement (schéma 1.6). 

•	 Pérou. L’accès à des toilettes à chasse d’eau réduit 
le risque de mortalité infantile de 59 % par rap-
port au risque couru par un enfant de moins de 
5 ans qui vit dans un foyer sans accès à un dispo-
sitif d’assainissement. 
Le meilleur moyen de réduire le risque consiste 

à baisser l’incidence de la diarrhée. Les fluctuations 
de la diminution du risque soulignent l’importance 
d’un large éventail de facteurs qui influent sur les 
résultats des initiatives de réduction du risque. 
Comme nous l’avons déjà vu, les technologies amé-
liorées ne peuvent être examinées de manière iso-
lée. Mais elles peuvent engendrer des gains consi-
dérables sur le plan de la santé publique. Nous nous 
sommes servis des données recueillies dans le cadre 
d’études menées auprès des ménages pour examiner 
le profil de risque de la diarrhée par rapport à diffé-
rentes technologies d’assainissement. Deux conclu-
sions importantes en sont ressorties : premièrement, 
l’eau salubre tout comme l’assainissement influent 
considérablement sur l’incidence de la diarrhée. Le 
fait d’avoir l’eau courante à son domicile réduit l’in-
cidence de pratiquement 70 % au Ghana et de plus 
de 40 % au Viêt Nam (schéma 1.7). De même, les 
toilettes à chasse d’eau réduisent le risque de plus 
de 20 % dans des pays comme le Mali, le Nicaragua 
et l’Égypte (schéma 1.8). Deuxièmement, il existe 
une hiérarchie de la réduction du risque : les latri-
nes à fosse réduisent le risque, mais moins que les 
toilettes à chasse d’eau ; et l’accès à une source d’eau 
potable en dehors de chez soi réduit moins le risque 
qu’un accès à l’eau courante à domicile.35

Pourquoi de tels écarts en matière de réduction 
du risque selon le type de technologie employée et 
d’un pays à un autre ? D’une manière générale, le ris-
que diminue lorsque le développement technologi-

Source : Fuentes, Pfütze et Seck 2006b.

L’eau salubre réduit le risque de diarrhée…Schéma 1.7
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que des foyers s’améliore. À titre d’exemple, les toilet-
tes à chasse d’eau et le raccordement des habitations 
à l’eau courante génèrent des niveaux plus élevés 
de réduction du risque que les latrines à fosse et les  
bornes-fontaines. De telles différences peuvent s’ex-
pliquer de nombreuses manières. La quantité d’eau 
est une considération évidente. Les travaux de recher-
che réalisés au Kenya, en Tanzanie et en Ouganda à 
l’échelle des foyers ont montré que les ménages qui 
ont l’eau courante consomment en moyenne 16 litres 
par jour pour la toilette corporelle et l’hygiène. Les 
foyers sans eau courante utilisent quant à eux moins 
de 6 litres. Nos travaux ne consistaient pas à décou-
vrir pourquoi les effets de technologies similaires 
varient considérablement d’un pays à un autre. Ce-
pendant, les résultats mettent en relief l’importance 
de facteurs qui dépassent le cadre des technologies 
déployées par le foyer, notamment l’état de l’infras-
tructure communautaire dédiée à l’eau et à l’assai-
nissement (par exemple, même les foyers qui instal-
lent chez eux une latrine et un robinet sont exposés 
dans la rue aux risques liés à la mauvaise qualité du 
drainage).

En revanche, nos travaux mettent en relief la 
forte réduction de la mortalité infantile que pour-
rait engendrer une amélioration dans le secteur de 
l’eau et de l’assainissement. Cette conclusion est di-
rectement pertinente dans le contexte des Objectifs 
du Millénaire pour le Développement. Étant donné 
que les progrès réalisés pour atteindre l’objectif 
consistant à réduire la mortalité infantile de deux 
tiers se produisent à un rythme moitié moins sou-
tenu qu’ils ne le devraient – et des projections chif-
frant à 4 millions de morts infantiles l’écart entre 
l’objectif pour 2015 et le résultat effectif –, des amé-
liorations dans le secteur de l’eau et de l’assainisse-
ment pourraient jouer un rôle crucial pour remettre 
le monde sur la voie.

Des préjudices nombreux tout 
au long du cycle de vie

Une mortalité prématurée est peut-être la consé-
quence la plus troublante du déficit de l’accès à l’eau 
et à l’assainissement. Mais les épisodes de maladies 
non mortelles peuvent avoir des effets négatifs tout 
au long du cycle de vie. Une maladie contractée pen-
dant l’enfance peut être associée à des préjudices 
qui subsisteront d’un bout à l’autre de l’existence, 
notamment des infirmités cognitives et physiques. 

Les accès de diarrhée répétés qui se produisent 
avant l’âge d’un an contribuent à des problèmes de 
carence vitaminique et de malnutrition. Les enfants 
dénutris sont davantage susceptibles de souffrir de 
diarrhée – et les épisodes sont plus longs. En outre, 
la diarrhée contribue à une perte de poids, à une 

atrophie et à une carence vitaminique. Des études 
menées en Gambie, au Soudan et en Ouganda ont 
montré que la diarrhée freine la prise de poids des 
jeunes enfants, surtout parmi ceux qui sont âgés de 
7 à 12 mois.36

Les enfants qui souffrent en permanence de ma-
ladies liées à l’eau transportent ce problème jusque 
sur les bancs de l’école. En effet, un mauvais état 
de santé réduit directement le potentiel cognitif et 
nuit indirectement à la scolarité en raison de l’absen-
téisme de l’enfant, de son manque d’attention et de 
son abandon scolaire prématuré. Les maladies liées 
à l’eau coûtent 443 millions de jours d’école par an 
– ce qui équivaut à une année scolaire entière pour 
tous les enfants éthiopiens de 7 ans. 

Pratiquement la moitié de ces jours perdus sont 
dus à des parasites intestinaux transmis par l’eau et 
la matière fécale. Plus de 150 millions d’enfants en 
âge d’être scolarisés sont gravement affectés par les 
principaux types d’helminthes intestinaux que sont 
notamment les ascaris, les trichocéphales et les anky-
lostomes. Les enfants qui en sont atteints sont deux 
fois plus susceptibles de manquer l’école que ceux qui 
ne le sont pas. Et même si les enfants infectés se ren-
dent en classe, leurs résultats sont moins bons : des 
expériences ont mis en relief des effets préjudiciables 
sur la mémoire, la capacité à résoudre des problèmes 
et la durée d’attention.37

Le rapport entre l’insécurité de l’eau d’une 
part et la santé et l’éducation d’autre part perdure 
jusqu’à l’âge adulte. Des études réalisées dans de 
nombreux pays ont mis en évidence une corrélation 
étroite entre la taille d’un individu à l’âge adulte et 
son revenu. Les individus qui ont été soumis pendant 
l’enfance à des accès répétés de maladies infectieuses 
et de diarrhée sont plus susceptibles d’être de petite 
taille à l’adolescence et à l’âge adulte, ce phénomène 
étant en corrélation avec une déficience cognitive 
et l’obtention de résultats scolaires insuffisants. Par 
conséquent, des accès de diarrhée pendant l’enfance 
peuvent mener à une capacité réduite de gagner sa vie 
et à un état de pauvreté à l’âge adulte.38

Les coûts immédiats des préjudices subis tout au 
long du cycle de vie sont, bien évidemment, assumés 
par les individus sous la forme de risques sanitaires, 
de revenus moins élevés et d’une vulnérabilité ac-
crue. Mais des pays entiers subissent des pertes du 
fait d’une productivité plus faible et d’une diminu-
tion du capital humain.

Augmentation des coûts 
sanitaires au sens plus large

L’inadéquation de l ’accès à l ’eau et à l ’assainisse-
ment est à l ’origine de maladies chroniques non 
mortelles à tous les stades du cycle de vie. À n’im-
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porte quel moment, près de la moitié des habitants 
du monde en développement souffrent d’une ou de 
plusieurs des principales maladies associées à l’inadé-
quation de l’approvisionnement en eau et des dispo-
sitifs d’assainissement, notamment la diarrhée, le ver 
de Guinée, le trachome et la schistosomiase (encadré 
1.5). Ces maladies remplissent la moitié des lits d’hô-

pitaux des pays en développement. Elles représentent 
probablement une part encore plus importante des 
patients traités dans les centres de soins de santé pri-
maires, surtout dans les bidonvilles et les zones rura-
les pauvres. Mesuré par rapport aux indicateurs de 
santé mondiaux conventionnels, le fardeau des mala-
dies liées à l’eau et à l’assainissement est énorme : 

Nous avons demandé à une habitante d’une des zones dans lesquelles 
nous dirigeons un programme de décrire la manière dont le trichiasis 
[une complication du trachome] affecte sa capacité de travail. Elle a 
ainsi répondu : « Mes paupières me font mal comme si un chien les 
mordait et comme si une épine les griffait. Vous arrivez à marcher avec 
une épine dans le pied ? Imaginez que vous ayez une épine dans le 
pied que vous ne réussissez pas à extraire – et essayez donc de vous 
concentrer sur votre travail… »

Dr Paul Emerson, directeur technique du programme 
de contrôle du trachome du Carter Center

Pour moi, le plus important serait de guérir, pour que je puisse travailler 
et soutenir ma famille

Mare Aleghan, Éthiopienne atteinte par le trachome, 42 ans

Les problèmes de santé associés à l’inadéquation de l’accès à l’eau 
et à l’assainissement dépassent largement le phénomène des morts 
d’enfants « évitables ». Les maladies liées à l’eau représentent environ 
5 % du fardeau de la maladie à travers le monde. Il est tout à fait im-
possible d’estimer l’anxiété et la souffrance causées par ce fardeau.

Il est généralement d’usage de répartir les maladies liées à 
l’eau en trois catégories : maladies transmises par l’eau (telles que 
les infections diarrhéiques transmises par l’eau qui a été contami-
née par des matières fécales), maladies dues au manque d’hygiène 
(contractées lorsque la peau ou les yeux entrent en contact avec 
de l’eau contaminée – transmettant ainsi le trachome, par exem-
ple) et maladies d’origine hydrique (provoquées par la présence de 
parasites dans l’eau contaminée, par exemple la schistosomiase et 
autres helminthes). Une quatrième catégorie, dont il n’est pas ques-
tion ci-dessous, est celle des maladies causées par des insectes 
vecteurs, telles que la dengue et le paludisme. Certaines maladies 
liées à l’eau atteignent des proportions épidémiques dans les pays 
en développement :
•	 Helminthes internes. Jusqu’à 10 % de la population du monde 

en développement est infectée par des vers intestinaux, notam-
ment l’ascaridiose, le trichiasis et l’ankylostome. La contraction 
d’une infection est fortement liée à l’insalubrité avec laquelle les 
individus se débarrassent de leurs excréments et au manque 
d’hygiène. Elle contribue à des problèmes tels que la malnu-
trition, la déficience cognitive et l’anémie. Les enfants infectés 
par les helminthes sont quatre fois plus susceptibles de souffrir 
d’insuffisance pondérale. 

•	 Choléra. Les épidémies de choléra posent un danger majeur 
dans les zones à forte concentration de population dotées de 
dispositifs d’assainissement insuffisants. Les fortes pluies peu-
vent provoquer un débordement des latrines, ce qui entraîne une 
contamination de l’eau et expose les populations aux bactéries 
cholériques. En 2005, plus de 63 000 cas de choléra se sont dé-
clarés en Afrique de l’Ouest, entraînant la mort de 1 000 person-
nes. Le Sénégal a été gravement touché à la suite des inondations 
qui se sont abattues sur Dakar pendant la saison des pluies. Au 
premier semestre 2006, l’une des pires épidémies ayant frappé 

l’Afrique subsaharienne ces dernières années a fait de nombreux 
morts en Angola, à raison de plus de 400 par mois.

•	 Trachome. Le Chlamydia trachomatis, l’organisme à l’origine du 
trachome, se transmet par les mains et lorsque des mouches se 
posent sur le visage pour se nourrir du pus qui suinte des yeux. 
Les enfants sont la cible favorite de ces mouches. Quelque 6 mil-
lions d’individus ont perdu la vue à cause du trachome, d’après 
l’OMS. 150 millions d’autres personnes ont besoin d’un traite-
ment, et, d’après les estimations, 500 millions sont en danger 
de contracter la maladie. Celle-ci est endémique dans 55 pays, 
la Chine et l’Inde comptant à elles deux 2 millions de cas (cf. ta-
bleau). L’Éthiopie est considérée comme le pays où les aveugles 
sont sans doute les plus nombreux, le trachome étant en cause 
dans un tiers des cas. 

	 Lorsque la maladie atteint un stade avancé, elle ne peut être 
traitée que par une intervention chirurgicale. Bien que l’opé-
ration soit relativement simple et coûte seulement 10 USD, de 
nombreux malades ne peuvent y accéder : en Éthiopie, environ 
un million d’individus ont besoin d’être opérés, mais seulement  
60 000 sont traités chaque année. Les ménages pauvres sont 
affectés de manière disproportionnée car la maladie est étroi-
tement liée au surpeuplement et à l’absence d’eau salubre pour 
se laver. Les pertes de productivité dues au trachome sont esti-
mées à 2,9 milliards USD par an.  

•	 Schistosomiase. Quelque 200 millions d’individus de 74 pays 
sont infectés par la schistosomiase, et au moins 600 millions 
risquent d’être infectés. Parmi les personnes déjà infectées,  
20 millions ont une forme aiguë de la maladie et 120 millions en 
éprouvent certains symptômes. D’après les estimations, 80 % 
de la transmission a lieu en Afrique subsaharienne, faisant cha-
que année des milliers de morts. Étroitement liée à l’insalubrité 
avec laquelle les individus se débarrassent de leurs excréments, 
la schistosomiase se transmet par contact humain lorsque de 
l’eau contaminée est bue ou utilisée pour la toilette corporelle, ou 
encore lors de la collecte de l’eau et de la garde des animaux. 

Encadré 1.5	 Les coûts sanitaires du déficit de l’accès à l’eau et à l’assainissement

Sources : Sight Savers International 2006 ; OMS 2006a ; Carter Center 2006.

Nombre de personnes atteintes de trachome cécitant 
par pays ou région en 2004

Région

Nombre de personnes atteintes du trachome 

cécitant

Chine 1 174����  ���000

Inde 865����  ���000

Autres régions et îles d’Asie 1��������   ������� 362����  ���000

Afrique subsaharienne 1��������   ������� 380����  ���000

Moyen-Orient 927����  ���000

Amérique latine 158����  ���000

Total 5 866 000

Source : Sight Savers International 2006.
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d’après l’OMS, il représente une perte annuelle de 
60 millions d’années de vie en données corrigées du 
facteur handicap, soit 4 % du total mondial.39

Ce que n’illustrent pas de tels chiffres est la 
douleur et la souffrance associées aux maladies liées 
à l’eau. Ils ne montrent pas non plus combien plu-
sieurs épisodes de cette maladie peuvent conduire 
des individus déjà vulnérables au dénuement le plus 
complet. Le trachome cécitant constitue un exemple 
frappant. Cette maladie est transmise par la mouche 
Musca Sorbens, un insecte dont le terrain de repro-
duction préféré est la matière fécale humaine. Ces 
mouches s’agglutinent autour des yeux de leurs vic-
times, enfants comme personnes âgées, entraînant 
des infections qui se répètent sur plusieurs décen-
nies. Les victimes comparent la douleur provoquée 
par l’infection à une épine qu’on leur planterait dans 
les yeux. 

Pour des millions de personnes, le trachome est 
un passeport pour la pauvreté. Au fur et à mesure 
que la maladie évolue vers la cécité, elles perdent leur 
capacité à travailler et deviennent dépendantes des 
soins que leur prodiguent les membres de leur fa-
mille (cf. la contribution spéciale du président amé-
ricain Jimmy Carter au chapitre 3). Les enfants sont 
les plus gravement infectés, et les femmes sont plus 
vulnérables que les hommes, leur taux d’infection 
étant environ trois fois plus élevé, ce qui est princi-
palement dû au fait que ce sont elles qui s’occupent 
des enfants. Autrefois fréquent aux États-Unis, le 
trachome se limite désormais presque exclusivement 
au monde en développement, où 150 millions d’épi-
sodes sont signalés et 2 millions de nouveaux cas de 
cécité déclarés chaque année. 

Le trachome est l’un des exemples qui permet 
d’illustrer les relations plus larges entre maladies 
liées à l’eau et pauvreté. Ces maladies contribuent 
simultanément à une baisse des revenus, à une hausse 
des dépenses des ménages et à des pertes de gains fu-
turs. Lorsqu’une personne d’un foyer démuni tombe 
malade, sa productivité décline et par là même sa ca-
pacité à générer un revenu ou à cultiver la terre pour 
se nourrir. Les pauvres ayant rarement une assurance 
maladie, ils doivent assumer les coûts avec leurs re-
venus actuels, vendre des biens ou emprunter. La 
réduction des ressources qui en résulte renforce le 
cercle vicieux de la pauvreté et accroît la vulnérabi-
lité future. 

Une situation qui porte atteinte 
à l’éducation des filles

Pour les filles, le manque de services élémentaires 
dédiés à l’eau et à l’assainissement se traduit par 
des opportunités manquées en matière d’éducation 
et, élément qui y est associé, d’autonomisation. Le 

déficit de l’accès à l’eau et à l’assainissement menace 
tous les enfants. Mais les filles et les femmes doivent 
prendre à leur charge une part disproportionnée des 
coûts que doit supporter le foyer. 

Dans de nombreux pays, le fardeau que repré-
sentent en termes de temps la collecte et le transport 
de l’eau est l’un des éléments qui expliquent les très 
gros écarts de genre que l’on constate parmi les en-
fants scolarisés. En Tanzanie, les filles qui vivent à 15 
minutes ou moins d’un point d’eau ont un taux de 
présence scolaire 12 % supérieur à celui de celles qui 
habitent à au moins une heure d’un point d’eau. Le 
taux de présence scolaire des garçons est bien moins 
sensible à l’éloignement des points d’eau.40 Pour des 
millions de ménages démunis, on constate une cor-
rélation négative directe entre le temps passé à l’école 
et le temps consacré à la collecte de l’eau. Une fillette 
de 10 ans qui faisait la queue à une borne-fontaine à 
El Alto, en Bolivie, a ainsi déclaré :

Bien sûr que je préférerais être à l’ école. J’ai envie 
d’apprendre à lire et à écrire – et d’ être avec mes 
amis. Mais comment faire ? Ma mère a besoin de 
moi pour aller chercher l’eau, et la borne-fontaine 
est seulement ouverte de 10 heures à midi. Il faut 
faire la queue très tôt parce qu’ il y a beaucoup de 
monde qui vient ici.
Les filles, surtout après la puberté, sont égale-

ment moins susceptibles d’aller en classe si l’école 
n’est pas dotée d’installations sanitaires adaptées. 
Souvent, les parents, préoccupés par des questions 
de sécurité et par l’impossibilité pour leurs filles de 
s’isoler, les retirent des écoles qui n’offrent pas de 
toilettes adéquates et séparées pour les filles. D’après 
une estimation, la raison qui pousse environ la moi-
tié des filles d’Afrique subsaharienne à abandonner 
l’école primaire est l’insuffisance des installations 
dédiées à l’eau et à l’assainissement.41 Cela contri-
bue à expliquer pourquoi l’amélioration de l’assainis-
sement en milieu scolaire peut accroître la demande 
d’éducation parmi les filles : entre 1990 et 2000, un 
programme d’assainissement mené par l’UNICEF 
dans les écoles du Bangladesh a été pour beaucoup 
dans la hausse de 11 % des inscriptions de filles.42 
Inversement, l’inadéquation des services fournis 
peut retarder le progrès dans les pays qui ont du mal 
à faire du concept d’éducation pour tous une réalité. 
En Ouganda, seulement 8 % des écoles disposent de 
latrines suffisantes et seulement un tiers sont dotées 
de latrines séparées pour les filles – un déficit qui 
concourt à expliquer les difficultés que rencontre ce 
pays pour réduire le taux d’abandon scolaire parmi 
les filles après la puberté.43

Les écarts en matière d’éducation qui sont liés 
à l’accès à l’eau et à l’assainissement ont des réper-
cussions qui se font sentir sur toute une vie et qui se 
transmettent de génération en génération. L’éduca-
tion peut donner aux femmes l’autonomie dont elles 
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ont besoin pour participer à la prise de décisions au 
sein de leur communauté. Arrivées à l’âge adulte, les 
filles éduquées ont plus de chances d’avoir une fa-
mille moins nombreuse et en meilleure santé – et 
leurs enfants sont moins susceptibles de décéder et 
plus susceptibles de recevoir à leur tour une éduca-
tion que les enfants nés de mères moins instruites. 
Ces gains sont cumulatifs, tout comme les pertes as-
sociées aux inégalités de genre qui sont liées à l’accès 
à l’eau et à l’assainissement.

Manque de temps et inégalité 
de genre exacerbés

Dans la quasi-totalité des pays, la division selon 
le genre fait que les femmes se voient confier des 
tâches différentes des hommes. La répartition du 
travail au sein de la famille influe sur les problèmes 
de fourniture de services et contribue grandement 
à renforcer les inégalités de genre.

Le temps consacré à la collecte de l’eau repré-
sente un lourd fardeau pour les femmes. Dans les 
zones rurales du Mozambique et du Sénégal et de 
l ’est de l ’Ouganda, les femmes y consacrent en 
moyenne 15-17 heures par semaine. Il n’est pas rare 
que les femmes parcourent plus de 10 kilomètres 
à pied pendant la saison sèche. Des travaux de re-
cherche menés dans l’est de l’Ouganda ont montré 
que les ménages passent en moyenne 660 heures 
par an à collecter l’eau. Cela représente deux mois 
complets de travail, ainsi qu’un coût d’opportu-
nité en termes d’éducation, de revenu généré et de 
temps de loisirs pour les femmes.44 Une estimation 
suggère que chaque année, quelque 40 milliards 
d’heures sont consacrées à la collecte de l’eau en 
Afrique subsaharienne45 – soit une année de travail 
pour la totalité de la population active française. 
En diminuant le temps consacré à d’autres activités 
telles que les soins des enfants, le repos ou le travail 
productif, le temps passé à s’approvisionner en eau 
renforce le manque de temps, prive les femmes de 
leur autonomie et amoindrit les revenus.

Des études menées en Inde par l’Association 
des travailleuses autonomes (SEWA) soulignent 
cette interaction. Ainsi, les femmes qui partici-
pent à un projet de micro-entreprise fructueux, 
implanté dans une zone semi-aride du Gujarat, 
consacrent chaque jour trois ou quatre heures à la 
collecte de l’eau. Pendant les mois d’été, lorsque le 
temps de collecte s’allonge de deux heures par jour, 
les femmes s’adaptent en réduisant le temps qu’el-
les consacrent au travail dans la micro-entreprise. 
La SEWA a calculé que la réduction du temps 
de collecte à une heure par jour permettrait aux 
femmes de gagner 100 USD de plus par an selon 
l’entreprise – ce qui constitue une perte de reve-

nus tacite très importante pour les ménages vivant 
dans une zone où la pauvreté est très élevée. Mais 
la perte de revenus n’est pas le seul aspect à prendre 
en considération. En effet, les femmes ont souligné 
l’importance de la génération de revenus pour leur 
indépendance.46

Une dignité humaine altérée

Nous nous sentons tellement sales l’ été. Nous ne lavons 
pas nos habits pendant plusieurs semaines. Les gens 
disent : « Ces Dalits sont sales et ils sentent mau-
vais. » Mais comment faire pour être propres si nous 
n’avons pas d’eau ?47

Ces paroles prononcées par une Indienne d’une 
caste inférieure illustrent parfaitement le rapport 
entre la dignité humaine et l’eau. La dignité est dif-
ficile à mesurer – mais elle se situe au cœur du dé-
veloppement humain et de notre sensation de bien-
être, comme l’a noté Adam Smith. Dans son ouvrage 
La Richesse des nations, l’économiste a inclus parmi 
les « nécessités » relatives au bien-être des produits 
de base sans lesquels toute personne respectable, 
même la plus pauvre qui soit, et quel que soit son 
genre, aurait honte d’apparaître en public.48

L’accès à des dispositifs d’assainissement sûrs, 
hygiéniques et qui permettent de s’isoler fait partie 
des indicateurs de dignité les plus puissants. Pour des 
millions de femmes du monde entier, l’inadéquation 
de cet accès est source de honte, de gêne physique 
et d’insécurité. Les normes culturelles contrôlent 
strictement le comportement à cet égard, exigeant 
souvent des femmes qu’elles ne se laissent pas voir en 
train de déféquer – une exigence qui les contraint à 
sortir de chez elles avant l’aube ou à la nuit tombée 
pour ne pas se faire remarquer. Comme l’exprime 
une femme du Bangladesh : « Les hommes peuvent 
assouvir leurs besoins naturels n’importe quand… 
mais les femmes doivent attendre qu’il fasse nuit, 
quels que soient leurs problèmes. »49 Le fait d’im-
poser une attente à ses fonctions corporelles est une 
cause majeure d’infection du foie et de constipation 
aiguë dans de nombreux pays. 

La perte de dignité associée à l’impossibilité 
de s’isoler pour se soulager contribue à expliquer 
pourquoi les femmes attachent plus d’importance 
que les hommes à la mise à disposition d’installa-
tions sanitaires. Des habitants du Cambodge, d’In-
donésie et du Viet Nam ont été interrogés dans le 
cadre d’enquêtes consacrées aux bénéfices des latri-
nes, et tous, hommes et femmes, ont répondu que 
le principal avantage était la propreté des foyers et 
l’absence de mauvaises odeurs et de mouches dans 
le village.50 Mais les femmes étaient plus favorables 
à des dépenses consacrées aux toilettes, leur accor-
dant une place bien plus importante en termes de 
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Ce sont de loin les pauvres qui sont le  
plus durement affectés par la crise 

Les moyennes nationales cachent des inégalités 
structurelles profondes en matière d’accès à l’eau et 
à l’assainissement. Dans un grand nombre de pays, 
ces inégalités peuvent être comparées à un véritable 
apartheid de l’eau basé sur la richesse, le lieu d’habi-
tation et d’autres indicateurs d’avantages et de désa-
vantages. Elles se traduisent par des inégalités plus 
vastes au niveau des chances de vie, qui fragilisent 
les principes fondamentaux de citoyenneté partagée 
et d’égalité des chances. 

Le déficit concerne 
surtout les pauvres

Dans quelle mesure la carte du déficit de l’accès à 
l’eau et à l’assainissement correspond-elle à la répar-
tition de la pauvreté à travers le monde ?

Des données tirées d’enquêtes réalisées auprès 
des ménages permettent de se faire une idée du degré 
de chevauchement du phénomène de la pauvreté avec 
celui du manque d’accès à l’eau potable et à l’assai-
nissement. Le rapprochement est le plus marqué en 
ce qui concerne l’eau. Environ un tiers des indivi-
dus sans accès à une source d’eau potable vivent avec 
moins d’1 USD par jour. Les deux tiers ont moins 
de 2 USD par jour pour vivre. Ces chiffres sous- 
entendent que 660 millions de personnes sans accès 
à l’eau disposent, dans le meilleur des cas, d’une ca-
pacité limitée à payer plus qu’une somme modique 
pour se raccorder au service des eaux. Parmi celles-ci, 
quelque 385 millions se situent en dessous du seuil de 
pauvreté absolu de 1 USD par jour (schéma 1.9). Plus 
de la moitié des individus sans accès, soit 1,1 milliard 
de personnes, se situent parmi la tranche des 40 % 
inférieurs de la distribution des revenus.  

Ces chiffres ne soulignent pas l’existence d’un 
lien de causalité bien défini : il se peut en effet que 
certains individus manquent d’eau parce qu’ils sont 
pauvres, tandis que d’autres sont pauvres parce qu’ils 
manquent d’eau. Cependant, les statistiques suggèrent 
fortement une relation réciproque entre la pauvreté en 
termes de revenus et le manque d’accès à l’eau. 

En ce qui concerne l’assainissement, on constate 
également une relation étroite entre pauvreté et 
accès : les deux cinquièmes des ménages les plus pau-
vres représentent plus de la moitié du déficit mon-
dial. Près d’1,4 milliard d’individus sans accès à l’eau 
vivent avec moins de 2 USD par jour. Mais les taux 
de couverture en assainissement sont bien inférieurs 
à ceux relatifs à l’eau, même parmi les catégories à 
revenus plus élevés. Dans les pays en développement, 
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Eau de surface, camion 
citerne et autres

Point d’eau aménagé Point d’eau non aménagé

Source : Calculé d’après : Measure DHS 2006.
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rapport « coût-avantages », et insistant fortement 
sur les bénéfices conférés par la possibilité de s’iso-
ler. Les femmes étaient aussi plus susceptibles que 
les hommes d’initier le processus d’achat de latrines 
(cf. chapitre 3). Le sous-financement dont font l’ob-

jet les dispositifs d’assainissement dans l’affectation 
des ressources des ménages et des pouvoirs publics 
est donc en partie dû aux difficultés que rencontrent 
les femmes pour se faire entendre lorsqu’il s’agit 
d’établir des priorités.
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un quart des 20 % des individus les plus riches n’ont 
pas d’accès à un système d’assainissement amélioré, 
et cette proportion passe à une personne sur deux 
dans la catégorie suivante des 20 % les plus riches.

La façon dont se répartissent les personnes sans 
accès à l’eau et à l’assainissement en fonction de leur 
richesse est lourde d’implications pratiques sur la 
politique publique – et sur les Objectifs du Millé-
naire pour le Développement. Au niveau national, 
les principales sources de financement de l’eau et 
de l’assainissement sont les ménages (paiements au 
titre de la tarification, frais de raccordements, frais 
de main-d’œuvre et frais d’investissement) et le gou-
vernement (impôts et taxes ou aide). Dans tous les 
pays, l’équilibre entre financement par les ménages 
et financement par les pouvoirs publics dépend des 
circonstances, notamment des revenus moyens, de la 
pauvreté et des profils de revenu des ménages sans 
raccordement à l’eau. Dans les pays à revenus élevés 
et moyens, il est possible de faire financer par les mé-
nages les coûts d’exploitation destinés à la fourniture 
du service, bien que les pouvoirs publics jouent un 
rôle clé dans le financement des frais d’investisse-
ment de la création du réseau. En revanche, dans les 
pays à faibles revenus, ainsi que dans les pays à reve-
nus moyens dotés d’une faible couverture parmi les 
pauvres, le financement public conditionne l’amé-
lioration de l’accès. Les 660 millions de personnes 
qui ont moins de 2 USD par jour pour vivre et sont 
dépourvues d’accès à l’eau et le 1,4 milliard de per-
sonnes tout aussi pauvres qui sont privées d’accès à 
l’assainissement ne sont pas en mesure de financer 
elles-mêmes le recouvrement des coûts du service 
d’approvisionnement en eau potable.

L’inégalité est un élément clé de l’accès à l’eau. 
Ainsi, on ne différencie pas les habitants de la plu-
part des pays riches en fonction de l’endroit où ils 
se fournissent en eau ou du type de sanitaires qu’ils 
utilisent. Dans de nombreux pays en développement, 
en revanche, la place occupée dans la distribution de 
la richesse définit l’endroit où l’on s’approvisionne en 
eau et la méthode d’assainissement utilisée. 

L’accès à l’eau courante est hautement différen-
cié. L’analyse d’enquêtes démographiques et sanitai-
res réalisées dans 17 pays en développement dans le 
cadre du présent Rapport a révélé que la disponibi-
lité était d’environ 85 % pour les 20 % des ménages 
les plus riches, contre 25 % pour les 20 % les plus 
pauvres. Dans un grand groupe de pays, le rapport 
entre le quintile supérieur du taux de couverture de 
raccordement des ménages et le quintile inférieur est 
généralement de 4:1 ou 5:1. Au Pérou, l’accès à l’eau 
courante est universel parmi les 20 % les plus riches, 
tandis que deux tiers des 20 % les plus pauvres achè-
tent leur eau auprès de revendeurs ou recourent à des 
sources non protégées (schéma 1.10). Les disparités 
au niveau de l’accès à l’assainissement sont également 
marquées. Elles entretiennent des liens étroits avec le 
développement humain car elles sont associées à la 
répartition des opportunités en matière de survie, 
d’éducation et de pauvreté en termes de revenus.

Dispositif d’assainissement

Toilettes à chasse d’eau Latrine à fosse Aucun dispositif

Schéma 1.11 La grande fracture de l’assainissement

Source : Calculé d’après : Measure DHS 2006.
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Certains pays affichent de fortes inégalités même 
avec un approvisionnement très réduit. Ainsi, en 
Zambie, trois quarts des 20 % des ménages les plus 
riches ont accès à des toilettes à chasse d’eau. Parmi les 
20 % les plus pauvres, à nouveau trois quarts d’entre 
eux se soulagent en milieu ouvert – et aucun accès à 
des toilettes à chasse d’eau n’est signalé (schéma 1.11). 
La couverture moyenne s’améliore parallèlement à la 
hausse des revenus. Mais même des revenus nationaux 
moyens relativement élevés ne garantissent pas des 
taux de couverture élevés parmi les pauvres. Au Brésil, 
les 20 % des habitants les plus riches bénéficient d’un 
niveau d’accès à l’eau et à l’assainissement globalement 
comparable à celui des pays riches. Cependant, les  
20 % des habitants les plus pauvres ont de plus faibles 
taux de couverture en eau et en assainissement qu’au 
Viet Nam, ces taux baissant de manière manifeste 
lorsque les revenus se réduisent (schéma 1.12). 

Les inégalités en matière d’accès à l’eau et à l’as-
sainissement sont intimement liées à des inégalités des 
chances plus vastes – à commencer par la possibilité de 
rester en vie. Nous avons évoqué précédemment dans 
ce chapitre l’importance des inégalités en matière 
d’accès à l’eau et à l’assainissement qui perpétuent de 
fortes disparités sanitaires ralentissant la convergence 
des niveaux d’espérance de vie d’un pays à l’autre. Il en 
va de même au sein des pays. 

Les ménages pauvres risquent bien plus de 
contracter une maladie infectieuse – et la mortalité 
des enfants de ces ménages est susceptible d’être bien 
plus élevée. Des études transnationales indiquent que 
les maladies transmissibles sont à l’origine de 56 % des 
décès parmi les 20 % les plus pauvres de la population, 
contre 8 % parmi les 20 % les plus riches. De même, le 
taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans qui se 
classent parmi les 20 % les plus pauvres de la popula-
tion est souvent plus de deux fois plus élevé que pour 
les 20 % les plus riches51 – en Bolivie et au Pérou, il est 
quatre à cinq fois plus élevé. Et le taux de mortalité de 
la catégorie constituée par les 20 % les plus pauvres 
de la population diminue de moins de la moitié de la 
diminution moyenne dans de nombreux pays – un 
problème identifié dans le Rapport mondial sur le dé-
veloppement humain 2005 comme constituant une 
menace majeure pour la réalisation des Objectifs du 
Millénaire pour le Développement. 

De nombreux facteurs liés à la pauvreté sont à 
l’origine des inégalités constatées au niveau de la mor-
talité infantile, notamment l’insuffisance de l’alimen-
tation et de l’accès à des soins de santé abordables. 
Mais une exposition accrue au risque d’infections 
transmises par l’eau représente un lien de causalité 
majeur. À Cebu, une ville des Philippines, la diarrhée 
est la deuxième cause de mortalité infantile – mais la 
mortalité est quatre fois plus élevée parmi les enfants 
nés dans les 20 % des ménages les plus pauvres que 
parmi ceux qui sont nés dans les 20 % les plus riches. 

La diarrhée est à l’origine de 12 % des morts de la ville, 
mais de 20 % des inégalités en termes de taux de mor-
talité entre les enfants des ménages riches et ceux des 
ménages pauvres.52

Les inégalités en matière de santé et de morta-
lité soulignent la nécessité de regarder au-delà des 
chiffres globaux pour se pencher davantage sur les 
problèmes spécifiques des ménages les plus pauvres. 
Étant donné le rôle central que jouent l’insalubrité 
de l’eau et l’insuffisance de l’assainissement dans la 
transmission des maladies infectieuses, toute stra-
tégie dédiée à la réduction des inégalités sanitaires 
devra accorder une grande importance à la dimi-
nution des inégalités basées sur la richesse dans ce 
domaine. Tout comme il est justifié de fixer dans 
le cadre des Objectifs du Millénaire pour le Déve-
loppement des cibles qui ne sont pas exclusivement 
axées sur les moyennes sociétales mais qui concer-
nent également la réduction des disparités en tant 
qu’objectif explicite, il est également justifié, pour 
ce qui est de la question de l’eau et de l’assainisse-
ment, que soient fixés des objectifs clairs axés sur 
l’égalité. Par exemple, réduire de moitié les dispari-
tés entre les 20 % les plus riches et les 20 % les plus 
pauvres de la population permettrait à la politique 
publique d’être mieux ciblée.

Les pauvres paient davantage 
– et plus que leurs moyens 
financiers ne le leur permettent

Les débats sur la question de la fourniture d’eau ont 
créé des clivages au niveau des attitudes à l’égard de 
la tarification. D’une part, certains demandent que 
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l’accent soit davantage placé sur le partage des coûts, 
ce qui revient à facturer aux ménages des sommes plus 
importantes pour leur consommation d’eau. D’autre 
part, certains craignent que le partage des coûts et 
l’adoption de principes de marché ne compromettent 
l’accès des pauvres à une eau abordable. D’un côté 
comme de l’autre, les points soulevés sont intéressants. 
Mais les deux avis ne tiennent pas compte de certai-
nes réalités fondamentales auxquelles les ménages 
pauvres sont confrontés. Nombre de ceux-ci ne sont 
pas en mesure de prendre en charge des frais de recou-
vrement des coûts sur un plan commercial. De même, 
l’idée selon laquelle les pauvres doivent pouvoir accé-
der à de l’eau bon marché en quantités abondantes est 
illusoire. La plupart d’entre eux déboursent déjà plus 
qu’ils ne peuvent se le permettre pour répondre à leurs 
besoins élémentaires en eau, ces dépenses s’effectuant 
sur des marchés de l’eau qui renforcent leur état de 
pauvreté. La tarification de l’eau reflète un principe 
pervers simple : plus on est pauvre, plus on paie.

Les travaux de recherche disponibles ne suffi-
sent pas à connaître la part du poste « eau » dans les 
budgets des pauvres. Il est toutefois clair que, pour 
des millions de ménages, le prix élevé de l’eau pèse 
lourdement sur leurs ressources déjà sursollicitées. 
Des données compilées pour l’Amérique latine dans 
le cadre de ce Rapport montrent qu’en Argentine, 
au Salvador, en Jamaïque et au Nicaragua, 20 % des 
ménages les plus pauvres consacrent plus de 10 % de 
leurs dépenses à l’eau.53 Environ la moitié de ces mé-
nages vivent en dessous du seuil de pauvreté absolu 
de 1 USD par jour (schéma 1.13). 

Les dépenses des ménages affichent des tendances 
similaires dans d’autres régions. En Ouganda, les dé-
bours liés à l’eau représentent jusqu’à 22 % du revenu 
moyen des ménages urbains comptant parmi les 20 % 
les plus pauvres de la population.54 Une enquête réa-
lisée auprès de ménages de Djakarta a démontré que 
plus de 40 % des ménages consacrent au moins 5 % 
de leurs revenus aux achats d’eau.55 (Les organismes de 
réglementation britanniques définissent toute dépense 
en eau supérieure à 3 % des dépenses totales du ménage 
comme révélatrice d’une situation précaire.)

Ces chiffres relatifs aux dépenses des ménages 
montrent qu’il serait inapproprié d’adopter une stra-
tégie de financement axée sur un renforcement du 
recouvrement des coûts sans établir de distinctions. 
En effet, les catégories aux revenus plus élevés qui, du 
reste, bénéficient d’importantes subventions, sont 
aptes à participer à un recouvrement des coûts accru. 
Le même principe ne peut toutefois s’appliquer aux 
catégories qui se situent en dessous du seuil de pau-
vreté. Les dépenses courantes élevées des pauvres 
sont souvent interprétées à tort comme indiquant à 
la fois leur disposition et leur capacité à payer. Dans 
une certaine mesure, le fait que les ménages pauvres 
octroient des sommes élevées à l’eau démontre leur 

disposition à payer. Étant donné que la seule autre so-
lution serait par exemple de consommer une eau po-
tentiellement dangereuse pour leur santé ou de pas-
ser un temps considérable à aller chercher de l’eau, les 
ménages pauvres préfèrent peut-être consacrer le peu 
de ressources qu’ils ont à l’eau. 

Cependant, être disposé à payer ne veut pas dire 
que l’on soit capable de payer – tout du moins dans le 
contexte du développement humain. Lorsque les dé-
penses en eau représentent une part importante du bud-
get des ménages vivant au niveau du seuil de pauvreté 
monétaire ou en dessous, les dépenses dans d’autres do-
maines – santé, éducation, alimentation et production 
– s’en trouvent compromises. En outre, les paiements 
moyens annuels peuvent cacher les pics de prix à l’ori-
gine d’une grande précarité à la saison sèche, lorsque les 
budgets des ménages sont les plus éprouvés.

En substance, les ménages cherchent à parvenir 
à un juste équilibre entre les bénéfices associés aux 
dépenses en eau et les avantages que procurent des 
dépenses dans d’autres domaines qui devraient être 
considérés comme des minima sociaux auxquels ils 
devraient pouvoir prétendre. Dans de nombreux cas, 
un allègement du fardeau financier que représentent les 
dépenses en eau pour le budget des pauvres aurait pour 
effet d’accroître les revenus des ménages, d’améliorer 
leurs possibilités de se sortir de leur état de pauvreté et 
de favoriser leur capacité à résister aux différents chocs 
dont ils font l’objet. 
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Les inégalités en matière d’approvisionnement en 
eau ne se situent pas seulement au niveau de l’accès et 
des dépenses, mais également du prix. L’un des thèmes 
qui revient sans cesse lorsqu’on aborde la question de 
l’approvisionnement en eau dans l’ensemble du monde 
en développement est le fait que le prix est inversement 
proportionnel à la capacité à payer. En effet, certains 
des individus les plus pauvres qui vivent dans les bi-
donvilles se voient imposer les tarifs les plus élevés du 
monde. À Djakarta, Lima, Manille et Nairobi, les mé-
nages des bidonvilles et des zones d’habitat à faibles 
revenus paient généralement leur eau 5 à 10 fois plus 
cher que les résidents à revenus élevés de ces mêmes 
villes. À Manille, on estime à 4 millions le nombre 
de personnes qui se procurent de l’eau auprès de kios-
ques, de revendeurs ambulants ou de camions citernes. 
Leurs factures d’eau mensuelles moyennes s’élèvent à 
10-20 USD. En revanche, les ménages qui sont directe-
ment raccordés au service paient en moyenne seulement  
3-6 USD par mois, mais ont une consommation cinq 
fois supérieure56 (schéma 1.14). Le clivage richesse-
pauvreté revêt une dimension internationale lorsqu’il 
s’agit du prix de l’eau. Non seulement les pauvres des 
zones urbaines des pays en développement paient leur 
eau plus cher que les résidents à revenus élevés de leur 
ville, mais ils paient également plus que les habitants 
des pays riches. En effet, certaines des personnes les 
plus pauvres au monde qui vivent dans les bidonvilles 
toujours plus étendus d’Accra et de Manille paient leur 
eau plus cher que les Londoniens, les New-Yorkais et les 
Romains (schéma 1.15). 

Pourquoi les prix de l’eau sont-ils inversement 
proportionnels aux capacités de paiement dans 
un grand nombre de pays ? Plusieurs raisons expli-
quent ce phénomène, mais dans les zones urbaines, 
l’un des facteurs critiques est la distance qui sépare 
le consommateur d’eau du service d’approvisionne-
ment. Les fournisseurs officiels d’eau qui gèrent les 
réseaux municipaux sont généralement ceux qui of-
frent l’eau au plus bas prix. Ce sont les ménages dotés 
à domicile d’un robinet qui les raccorde directement 
au réseau qui accèdent à cette eau. Les ménages pau-
vres non raccordés doivent acheter l’eau des services 
collectifs en passant par un ensemble complexe d’in-
termédiaires. Le prix augmente fortement chaque 
fois qu’un intermédiaire est impliqué dans le transit 
de l’eau – chauffeurs de camions citernes, revendeurs 
et autres transporteurs. Un raccordement au réseau 
permettrait de réduire le prix unitaire de l’eau. Deux 
obstacles majeurs empêchent toutefois cette solution 
d’être adoptée : des frais d’investissement élevés, et 
l’interdiction de raccorder les populations des zones 
d’habitat informel sans droits de propriété formels. 

Ces obstacles contribuent à expliquer les 
inégalités devant l’accès au réseau. À Accra, au 
Ghana, le taux de raccordement est en moyenne 
de 90 % dans les zones à revenus élevés, et de  

16 % dans les zones d’habitat à faibles revenus.57 
Les habitants de Madina et d’Adenta, des bidonvil-
les à l’expansion rapide au sud-est de la ville, achè-
tent leur eau auprès d’intermédiaires desservis par 
des regroupements de camions citernes qui, eux, 
achètent l’eau en gros auprès du service d’appro-
visionnement en eau potable. Conséquence : une 
grande partie des 800 000 personnes qui vivent à 
Accra au niveau du seuil du pauvreté ou en dessous 
paient leur eau dix fois plus cher que les résidents 
des zones à revenus élevés. Comme si cela ne suffi-
sait pas, le volume d’eau dont disposent les habi-
tants des bidonvilles est souvent réduit en raison de 
la surconsommation des ménages des zones à reve-
nus élevés. Les quantités d’eau fournies aux bidon-
villes d’Accra et de Nairobi, par exemple, baissent 
pendant les périodes de pénurie pour maintenir le 
volume distribué dans les zones à revenus élevés, 
qui bénéficient d’un approvisionnement supérieur 
à 1 000 mètres cubes par personne et par jour. 
Les résidents de Parklands, quartier prospère de  
Nairobi, ont l’eau 24 heures sur 24. Les habi-
tants des bidonvilles de Kibera, quant à eux, sont 
contraints de passer en moyenne plus de deux heu-
res par jour à patienter à une borne-fontaine qui 
fonctionne tout au plus 4 ou 5 heures par jour. 

Les relations réciproques entre le prix et le dé-
savantage géographique contribuent à expliquer les 
importants écarts qui divisent de nombreuses villes 
en termes d’approvisionnement en eau. Le problème 
sous-jacent est rarement une pénurie absolue : la plu-
part des villes ont largement assez d’eau pour sub-
venir aux besoins de tous. Le problème réside dans 
l’inégalité de sa répartition :58

•	 Lima produit plus de 300 litres d’eau par habi-
tant par jour, mais 60 % de la population en re-
çoit seulement 12 %.

•	 À Guayaquil, en Équateur, des milliards de li-
tres traversent la ville chaque jour avec le fleuve 
Guayas. Les banlieues à revenus élevés bénéfi-
cient d’un accès universel à l’eau courante. En 
revanche, quelque 800 000 habitants des zones 
informelles et à faibles revenus dépendent d’un 
approvisionnement auprès des revendeurs d’eau. 

Prix de l’eau (en USD/mètre cube)

0 421 3 5 6

Schéma 1.15 Les prix de l’eau : les pauvres paient plus, les riches paient moins
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Schéma 1.16
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Source : Thompson et al. 2002.
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Environ 40 % de la population doit se contenter 
de seulement 3 % de l’eau courante.

•	 À Chennai, en Inde, l’approvisionnement moyen 
est de 68 litres par jour, mais les habitants de cer-
taines zones qui dépendent des camions citernes 
utilisent seulement 8 litres. À Ahmedabad, 25 % 
de la population consomme 90 % de l’eau.

•	 De nombreux pays d’Afrique subsaharienne sont 
confrontés à une crise nationale de l’approvision-
nement en eau – mais la crise est inégale selon les 
endroits. Ainsi, les résidents d’Oyster Bay, la zone 
d’habitat à revenus élevés de Dar es-Salaam, en 
Tanzanie, consomment en moyenne 166 litres 
d’eau par jour, tandis que, pour les ménages sans 
eau courante de Moshi, cette moyenne passe à  
19 litres par jour (schéma 1.16). 
Les inégalités basées sur la richesse ne se mani-

festent pas de manière isolée. Au sein des ménages, 
la division du travail par genre signifie que le préju-
dice subi par les femmes et les filles représente pour 
elles un plus lourd fardeau que pour les hommes car 
ce sont elles qui sont chargées d’aller chercher l’eau, 
de faire la cuisine, et de s’occuper des enfants, des 

personnes âgées et des malades de leur famille. Au-
delà du ménage, les inégalités en termes de revenus 
sont liées à des inégalités plus vastes. Parmi les plus 
importantes, citons les suivantes :
•	 Clivage ville-campagne. Les disparités entre 

zones urbaines et zones rurales représentent l’un 
des clivages les plus prononcés en matière d’eau et 
d’assainissement. Si l’on considère le groupe des 
pays en développement, la couverture en eau po-
table s’élève à 92 % dans les zones urbaines, mais 
à 72 % seulement dans les zones rurales. La cou-
verture en assainissement est encore plus asymé-
trique : la couverture des zones urbaines repré-
sente le double de la couverture des zones rurales 
(schéma 1.17). Ce clivage ville-campagne est en 
partie attribuable aux différences de revenus et à 
la pauvreté : la pauvreté en termes de revenus est 
généralement plus marquée en zone rurale. Mais 
d’autres facteurs rentrent également en ligne de 
compte. Ainsi, la prestation de services auprès de 
populations rurales dispersées est plus difficile et 
souvent plus onéreuse par habitant que lorsqu’il 
s’agit de populations urbaines. Des facteurs poli-
tiques entrent également en jeu, les habitants des 
zones rurales – notamment des zones marginales 
– ayant souvent bien plus de mal à défendre leur 
point de vue que leurs concitoyens urbains.

•	 Clivages entre groupes. Dans de nombreux pays, 
l’appartenance à un groupe constitue une mar-
que de désavantage. En Amérique latine, ce phé-
nomène s’illustre à travers des disparités entre 
populations indigènes et non indigènes (schéma 
1.18). En Bolivie, le taux moyen d’accès à l’eau 
courante est de 49 % pour les populations de lan-
gue indigène, et de 80 % pour celles de langue 
non indigène. Les minorités ethniques du Viet 
Nam bénéficient de moins du quart de la couver-
ture dont dispose l’ethnie majoritaire des Kinh.59 
En Asie du Sud, le système de castes demeure une 

Certains groupes ethniques 
bénéficient d’un accès à l’eau 
bien inférieur

Schéma 1.18
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Schéma 1.17 Clivage ville-campagne : les disparités en matière 
d’accès à l’assainissement restent profondes
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Les Objectifs du Millénaire pour le Développement, 
fixés en 2000 par les dirigeants du monde lors du 
Sommet du Millénaire des Nations Unies, visent une 
réduction de moitié du nombre d’individus privés 
d’un accès à l’eau salubre et à l’assainissement d’ici 
2015 (cible 10). Ce n’est pas la première fois que la 
communauté internationale établit des objectifs ambi-
tieux. Au début des années 1980, les gouvernements 
s’étaient en effet engagés avec enthousiasme à l’égard 
de l’objectif « Eau et assainissement pour tous » qu’il 

fallait atteindre d’ici 1990. Au début des années 1990, 
qui a marqué le lancement de la troisième Décen-
nie de l’eau, le même objectif avait été réaffirmé. Le  
1,1 milliard d’individus aujourd’hui privés d’accès 
à une eau salubre et les 2,6 milliards sans accès à un 
dispositif d’assainissement démontrent que les confé-
rences internationales de haut niveau et les objec-
tifs impressionnants ne remplacent aucunement les 
actions concrètes dédiées à la fourniture d’eau, de toi-
lettes et de systèmes d’égouts.

Pourcentage de la population sans accès à l’eau courante (en %)

Schéma 1.19 Disparités régionales : au Pérou, la couverture plus limitée dont bénéficient 
les provinces les plus pauvres coûte des vies

Source : ONU 2006a.
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source importante d’inégalités. En Inde, les rè-
gles relatives aux castes qui déterminent l’accès 
à l’eau ne sont plus omniprésentes – mais elles 
restent importantes, souvent d’une manière 
subtile. En Andhra Pradesh, les femmes de caste 
inférieure sont autorisées à s’approvisionner en 
eau dans les puits des villages de caste supérieure, 
mais elles ne peuvent puiser l’eau elles-mêmes – 
un système qui entraîne de longues attentes et 
une dépendance à l’égard de la coopération que 
veulent bien procurer les personnes de caste plus 
élevée. 60

•	 Disparités régionales. La hausse des revenus 
moyens peut permettre de réduire les dispari-
tés régionales au moyen d’un transfert des im-
pôts perçus vers les zones défavorisées. Mais ce 
transfert est souvent insuffisant pour contrer 
les effets des désavantages antérieurs et de la 
pauvreté locale. Au Mexique, plus de 90 % de 
la population est raccordée à une source d’eau 
salubre – et deux tiers des ménages sont reliés au 
réseau d’égouts. Mais la couverture baisse brus-
quement lorsque l’on passe des zones urbaines 
plus développées et des États plus prospères du 

nord aux villes de plus petite taille et surtout aux 
régions rurales plus reculées du pays et aux États 
de la ceinture de pauvreté du sud. Les trois États 
de Chiapas, de Guerrero et d’Oaxaca soulignent 
combien les concepts de présence physique d’eau 
et d’accès à celle-ci sont différents : ces États affi-
chent la plus forte disponibilité en eau du Mexi-
que en raison de leur pluviosité, mais l’accès le 
plus faible à de l’eau potable. Cet accès est infé-
rieur à celui de certains pays en développement 
aux revenus bien plus faibles – comme Sri Lanka 
et la Thaïlande. 

	 Les inégalités régionales en matière d’accès à 
l’eau et à l’assainissement sont associées à des 
inégalités plus larges touchant au développe-
ment humain. Au Pérou, le taux de couverture 
en eau salubre des provinces de Huancavelica et 
de Pasco, par exemple, se situe largement en des-
sous de la moyenne nationale, et le taux de mor-
talité infantile est bien supérieur à la moyenne. 
Encore une fois, l’existence d’une corrélation 
n’indique pas forcément un lien de causalité, 
mais il est difficile de ne pas conclure à l’exis-
tence de certaines interactions (schéma 1.19). 
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En 2015, le monde reviendra-t-il sur une autre dé-
cennie d’objectifs manqués ? Ou s’agira-t-il de la décen-
nie qui aura permis de réduire l’écart entre les objectifs 
internationaux et les résultats sur le terrain ? Les réponses 
à ces interrogations dépendront des politiques nationales 
et de la coopération internationale. Une chose est claire : 
une réussite est possible, et le coût d’un échec sera extrê-
mement élevé en termes de pertes de vies humaines et de 
potentiel humain gaspillé. En même temps, l’Objectif du 
Millénaire pour le Développement devrait être considéré 
comme un seuil et non un plafond – comme une étape 
vers un accès universel. On oublie parfois que même si la 
cible 10 est atteinte, il restera 800 millions de personnes 
sans accès à l’eau et 1,8 milliard sans accès à un dispositif 
d’assainissement en 2015. Du fait de la croissance démo-
graphique, la couverture mondiale en eau et en assainisse-
ment sera immuable si l’on s’écarte de la cible fixée au titre 
des Objectifs du Millénaire pour le Développement. 

Rapport d’étape sur la cible 
fixée au titre des Objectifs du 
Millénaire pour le Développement

D’après certaines projections, la prochaine 
décennie devrait voir la population des pays en 
développement croître de 830 millions, l ’Afri-

que subsaharienne représentant un quart de cette 
croissance, et l ’Asie du Sud, un tiers. En tenant 
compte de cette croissance démographique, la 
version simplifiée du défi lancé par les Objectifs 
du Millénaire pour le Développement consiste 
au moins à fournir un accès à l ’eau à 900 mil-
lions de personnes supplémentaires et un accès 
à l ’assainissement à 1,3 milliards d’individus de 
plus d’ici 2015. Ces objectifs ne pourront être 
atteints si le statu quo est maintenu à l ’échelle 
mondiale.

Dans certains des pays les plus pauvres du 
monde, cela revient à assurer plusieurs centaines de 
milliers de nouveaux raccordements chaque jour. 
Dans certaines régions, l’allure des nouveaux raccor-
dements devra fortement augmenter pour encoura-
ger la réalisation des objectifs (tableau 1.1). L’Asie du 
Sud devra fournir une couverture en assainissement 
à 43 millions d’individus par an comparé aux 25 
millions de personnes prises en charge annuellement 
au cours de la dernière décennie. L’Afrique subsaha-
rienne fait face à un défi tout aussi ambitieux. Sur la 
période 1990-2004, la région a étendu son taux de 
couverture en eau salubre à raison de 10,5 millions 
de personnes par an, en moyenne. Pour répondre à 
l’objectif d’ici la fin de la prochaine décennie, ce chif-
fre devra plus que doubler pour couvrir 23 millions 

Personnes dotées d’un accès à une source d’eau potable (en millions)

Nombre moyen de personnes par an

  1990 2004 Objectif 2015

Ayant obtenu un  
accès sur la période

1990-2004

Devant obtenir un 
accès pour permettre 

à l’objectif d’être  
atteint sur la période

2004-15

Afrique subsaharienne 226,6 383,8 627,1 10,5 23,1

États arabes 180,1 231,8 335,8 4,7 6,5

Asie de l’Est et Pacifique 1 154,4 1 528,2 1 741,2 22,9 24,3

Asie du Sud 840,6 1 296,4 1 538,1 32,5 22,1

Amérique latine et Caraïbes 334,3 499,0 527,8 9,0 6,1

Monde 2 767,7 4 266,4 5 029,5 79,5 82,4

Personnes dotées d’un accès à un dispositif d’assainissement amélioré (en millions)

Nombre moyen de personnes par an

1990 2004 Objectif 2015

Ayant obtenu un  
accès sur la période

1990-2004

Devant obtenir un 
accès pour permettre 

à l’objectif d’être  
atteint sur la période

2004-15

Afrique subsaharienne 148,4 256,5 556,0 7,2 27,9

États arabes 120,6 196,0 267,2 4,9 6,9

Asie de l’Est et Pacifique 467,0 958,2 1 284,9 32,0 33,6

Asie du Sud 242,9 543,8 1 083,3 24,7 42,5

Amérique latine et Caraïbes 279,6 423,2 492,2 8,6 8,4

Monde 1 456,9 2 663,9 3 994,0 77,5 120,4

Sources : Calculé d’après OMS et UNICEF 2006 et ONU 2005.

Tableau 1.1	 Cible au titre des Objectifs du Millénaire pour le Développement : 
performances antérieures et objectifs en matière d’eau et d’assainissement
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de personnes par an. En matière d’assainissement, 
le nombre d’individus reliés au réseau chaque année 
devra être multiplié par quatre, pour ainsi passer de 
7 millions à près de 28 millions. Derrière ces chiffres 
régionaux globaux se cache un défi considérable que 
de nombreux pays doivent relever :
•	 Le Burkina Faso devra permettre à 8 millions de 

personnes supplémentaires d’accéder à un dispo-
sitif d’assainissement d’ici 2015 – soit à près de 
six fois la population bénéficiant de cette couver-
ture à l’heure actuelle.

•	 L’Éthiopie devra multiplier par trois sa couver-
ture en assainissement, pour fournir un accès à 
40 millions de personnes supplémentaires.

•	 Le Ghana devra multiplier par neuf l’allure à 
laquelle il développe sa couverture en eau et en 
assainissement.

•	 Le Kenya devra fournir à 11,6 millions de 
personnes supplémentaires un accès à l’eau, 
et à 16,5 millions de personnes un accès à 
l’assainissement. 
Ces objectifs sont ambitieux mais réalisables. 

Dans certains cas, les progrès se sont accélérés ces 
dernières années, ce qui nous permet d’être optimis-
tes. Nombre des pays les plus pauvres de la planète 
démontrent que, grâce à des réussites pratiques, la 
cible fixée au titre des Objectifs du Millénaire pour 
le Développement est atteignable. Cependant, l’al-
lure à laquelle les progrès doivent se produire dépasse 
largement l’allure effective affichée par les différents 
pays depuis 1990.

Quelles sont les chances que le monde atteigne 
l’Objectif du Millénaire pour le Développement re-
latif à l’accès à l’eau et à l’assainissement ? Le tableau 
global mondial est mitigé. Étant donné que d’impor-
tantes améliorations ont été apportées dans des pays à 
forte population tels que la Chine et l’Inde, le monde 
est bien parti pour réduire de moitié la part de la po-
pulation qui est privée d’eau, mais un retard est à dé-
plorer en matière d’assainissement. Le problème de 
ce type de données cumulées à l’échelle de la planète 
est qu’elles masquent les différences entre régions et 
pays. Une décomposition à l’échelle régionale indi-
que des résultats moins prometteurs (schéma 1.20). 
Si les tendances actuelles se maintiennent, certaines 
régions n’atteindront pas l’objectif fixé pour l’eau et 
l’assainissement. L’Afrique subsaharienne manquera 
son objectif d’une génération tout entière pour l’eau, 
et de plus de deux générations pour l’assainissement. 
L’Asie du Sud manquera de quatre années son ob-
jectif en matière d’assainissement, et les États arabes 
seront à 27 ans de leur objectifs en ce qui concerne 
l’eau. Si l’on regarde plus loin que l’échelon régio-
nal pour s’intéresser au niveau national, on constate 
de nouveaux éléments préoccupants. Les Objectifs 
du Millénaire pour le Développement concernant 
tout un chacun, c’est la performance au niveau des 

pays qui compte – or cette performance, à l’heure 
actuelle, est bien en deçà du niveau requis :
•	 Eau : 55 pays en retard par rapport à l’objectif,  

et la cible ne sera pas atteinte pour environ  
234,5 millions de personnes, le nombre d’indi-
vidus ne disposant toujours pas d’un accès à l’eau 
s’élevant à 800 millions. 

•	 Assainissement : 74 pays en retard par rapport 
à l’objectif, et la cible ne sera pas atteinte pour 
430 millions de personnes, le nombre d’individus 
ne disposant toujours pas d’un accès à un disposi-
tif d’assainissement s’élevant à 2,1 milliards.
Ces chiffres minimisent l’ampleur totale du 

déficit. Ils ne tiennent notamment pas compte des 
problèmes de qualité et de continuité de l’appro-
visionnement évoqués précédemment. Ils ne font 
pas non plus apparaître les problèmes auxquels sont 
confrontés les pays pour aller au-delà d’un approvi-
sionnement des plus élémentaires. Cependant, ces 
projections soulignent deux aspects importants du 
défi fixé au titre des Objectifs du Millénaire pour le 
Développement : premièrement, en 2015, l’Afrique 
subsaharienne, la région la plus pauvre du monde, 
devrait enregistrer le plus gros déficit. En termes 

Source : Calculé d’après UNICEF 2006b.

Certaines régions sont encore très loin 
d’atteindre la cible fixée au titre des 
Objectifs du Millénaire pour le 
Développement en matière d’accès à 
l’eau et à l’assainissement

Schéma 1.20
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d’eau et d ’assainissement, tout comme dans 
d’autres domaines du développement humain, 
l ’Afrique subsaharienne accuse un retard de plus 
en plus prononcé. En 2015, elle comptera pour 
plus de la moitié du déficit mondial en eau salu-
bre et pour un peu moins de la moitié du déficit 
en assainissement, l ’Asie du Sud représentant la 
majeure partie du restant du déficit. Ce fossé de 
plus en plus large entre l ’Afrique subsaharienne 
et le reste du monde ne pourra qu’accentuer les 
inégalités en matière de santé, d’éducation et de 
réduction de la pauvreté. 

Deuxièmement, le décalage mondial eau-as-
sainissement est amené à s’aggraver. Le danger est 
que les bénéfices potentiels d’un progrès dans le 
secteur de l’eau sont susceptibles d’être altérés par 
l’absence de progrès de même mesure dans le sec-
teur de l’assainissement. En effet, si les dispositifs 
de drainage et d’élimination des déchets humains 
sont inadaptés, un accroissement de l’approvision-
nement en eau pourrait exacerber des problèmes 
dans le domaine de la santé publique, surtout dans 
les villes surpeuplées. Au début du XXIe siècle, la 
répétition à l’échelle mondiale des mêmes erreurs 
que celles commises en Europe dans la seconde 
moitié du XIXe siècle constituerait un échec 
majeur.

Le clivage ville-campagne est appelé à rester 
important. En 2015, les zones rurales continue-
ront de représenter la majeure partie du déficit 
mondial. Cependant, l’urbanisation générera des 

sollicitations croissantes. Au cours de la décennie 
qui s’achèvera en 2015, la part de la population 
du monde en développement qui vit en zone ur-
baine passera de 42 % à 48 %, soit 675 millions 
d’individus en plus. Ne serait-ce que pour main-
tenir les niveaux de couverture actuels, les villes 
devront prévoir de satisfaire les besoins de cette 
population accrue. Une grande partie de cette 
croissance se produira à l’intérieur ou autour des 
bidonvilles déjà surpeuplés, des zones périurbai-
nes et des zones d’habitat informel, des migrants 
ruraux d’une pauvreté extrême venant s’installer 
dans des zones résidentielles dépourvues d’in-
frastructure élémentaire dédiée à l ’eau et à l ’as-
sainissement. Des signes avant-coureurs sont déjà 
visibles. Le taux de couverture de quelque 29 pays 
– dont la Chine, l ’Indonésie, le Mozambique, le 
Nigeria, l ’Ouganda, les Philippines et le Yémen 
– a déjà baissé au cours des dix dernières années 
(schéma 1.21). 

Atteindre la cible fixée au titre 
des Objectifs du Millénaire pour 
le Développement permettra 
de réaliser des économies

Quels seraient les coûts impliqués si l ’on voulait 
rectifier la trajectoire à l ’échelle mondiale en ce 
qui concerne l ’eau et de l ’assainissement, pour 
ainsi permettre la réalisation de l ’Objectif du 
Millénaire pour le Développement ? La réponse 
dépend d’hypothèses ayant trait au niveau et au 
type de technologies employées, ainsi qu’au coût 
de leur mise en œuvre. Le manque de fiabilité 
des données rend dangereuse toute estimation à 
l’échelle mondiale, mais, aussi étonnant que cela 
puisse paraître, on constate une forte concordance 
entre les différents travaux de recherche. 

Les dépenses actuelles en eau et en assainisse-
ment des pays en développement sont estimées à 
14-16 milliards USD par an (si l’on exclut les dis-
positifs de traitement des eaux usées). Le consensus 
global semble indiquer que le financement supplé-
mentaire requis pour pouvoir réaliser la cible fixée 
au titre des Objectifs du Millénaire pour le Déve-
loppement au moyen de technologies durables à 
bas coût se chiffre à environ 10 milliards USD par 
an.61 Il s’agit là du seuil minimal de financement, 
qui représente le coût d’une expansion de l’appro-
visionnement en eau et en assainissement en re-
courant au niveau de technologie le plus élémen-
taire qui soit. La fourniture d’un niveau de service 
plus élevé, conjuguée au maintien des taux actuels 
parmi les personnes déjà desservies, nécessiterait 
15-20 milliards USD supplémentaires par an. Des 
sommes bien plus importantes s’imposeraient si 

Le taux de couverture en eau diminue en raison 
d’une rapide urbanisation dans certains pays

Schéma 1.21
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l’objectif comprenait les coûts associés à la collecte 
et au traitement des eaux usées des ménages. 

Ces chiffres nous donnent une idée approxi-
mative de ce que représente la partie « coûts » 
de l’équation. Mais qu’en est-il de la partie  
« bénéfices » ? Cette question est abordée dans les 
travaux réalisés par l’OMS dans le cadre du Rapport 
de cette année, dont il ressort qu’une hausse de l’in-
vestissement dans l’eau et l’assainissement est large-
ment justifiée. Cet argument va au-delà du simple 
calcul des taux coût-avantages – bien que ces chiffres 
soient des plus impressionnants –, pour défendre de 
manière plus globale la nécessité d’une action publi-
que. Parmi les principales conclusions :
•	 En 2015, on déplorerait 203 000 morts d’en-

fants en moins si la cible fixée au titre des Ob-
jectifs du Millénaire pour le Développement 
était atteinte, dont 124 000 en Afrique subsa-
harienne. De manière cumulée, plus d’un mil-
lion de vies pourraient être sauvées au cours de 
la prochaine décennie si le monde se mobili-
sait à l’égard de la réalisation de l’objectif.

•	 Le taux de rendement économique représenté 
par les gains de temps, la hausse de la produc-
tivité et la baisse des coûts de santé pour cha-
que dollar investi afin d’atteindre la cible est 
de 8 USD.

•	 Le total des bénéfices économiques se monte 
à 38 milliards USD, l’Afrique subsaharienne 
représentant 15 milliards USD (soit un peu 
moins de 2 % du PIB), l ’Amérique latine 
8 milliards USD, et l’Asie du Sud, 5 milliards 
USD.

•	 Une réduction de l ’incidence de la diarrhée 
entraînerait à elle seule un gain de 272 mil-
lions de journées de présence scolaire, en Afri-
que subsaharienne et en Asie du Sud pour la 
plupart. 

•	 La réalisation de l’objectif relatif à l’eau et à l’as-
sainissement permettrait d’économiser 1,7 mil-
liard USD par an en coûts associés au traitement 
des maladies infectieuses liées à l’eau. L’Afrique 
subsaharienne économiserait environ 2 USD 
par habitant, ce qui équivaut plus ou moins à 
12 % des dépenses de santé publique.62 La baisse 
des dépenses libérerait des ressources qui pour-
raient ainsi être orientées vers d’autres priorités, 
notamment le VIH/SIDA.

•	 En tenant compte uniquement de l ’impact 
d’une baisse de l ’incidence de la diarrhée, 
3,2 milliards de journées de travail seraient 
gagnées pour la catégorie des 15-59 ans. Les 
gains de temps annuels qu’engendrerait un ap-
provisionnement en eau plus pratique repré-
senteraient à nouveau 20 milliards de jour-
nées de travail, dont bénéficieraient surtout 
les femmes. Conjuguées à la hausse de la pro-

ductivité due à un meilleur état de santé, ces 
économies constituent une importante source 
potentielle de croissance économique et de re-
venus pour les ménages.63 
Ces chiffres ne dressent qu’un tableau très 

partiel. Ainsi, ils n’illustrent pas les bénéfices en 
termes d’éducation, d’autonomisation des fem-
mes, de dignité humaine ou de réduction de l’an-
goisse et de la souffrance associées à une baisse du 
taux de mortalité infantile. Ils soulignent tou-
tefois qu’un investissement dans cet Objectif du 
Millénaire pour le Développement est justifié, le 
développement économique et le développement 
humain se renforçant mutuellement.

Les chiffres bruts qu’il convient d’atteindre 
pour réaliser l’Objectif du Millénaire pour le Dé-
veloppement semblent énormes. Mais il faut les re-
placer dans leur contexte. Ainsi, les 10 milliards 
USD requis chaque année pour mettre le monde 
sur la voie qui lui permettra de concrétiser la cible 
fixée pour 2015 équivalent plus ou moins à huit 
jours de dépenses militaires à l’échelon mondial. 
Pour ce qui est de l’amélioration de la sécurité hu-
maine, qu’il ne faut pas confondre avec la sécurité 
nationale, dont la définition est plus restrictive, 
le fait de consacrer à des investissements en eau 
et en assainissement ne serait-ce qu’une part in-
fime des dépenses militaires générerait des gains 
conséquents. Bien évidemment, la sécurité na-
tionale constitue un impératif pour tous les pays. 
Cependant, si l ’objectif est bel et bien de protéger 
les citoyens, difficile de trouver un investissement 
public qui soit capable de sauver autant de vies.

Quel que soit le critère utilisé, il est raisonna-
ble de conclure que l’investissement nécessaire à 
la réalisation de cet Objectif du Millénaire pour 
le Développement est rentable. Cet investissement 
est susceptible de sauver plus d’un million de vies 
au cours de la décennie à venir, de mettre un terme 
au terrible gâchis que représente la perte de poten-
tiel éducatif, et de servir de moteur à la croissance 
économique. Du point de vue du développement 
humain, la véritable question n’est pas de savoir si 
le monde a les moyens d’atteindre la cible fixée au 
titre des Objectifs du Millénaire pour le Dévelop-
pement, mais s’il peut se permettre de ne pas faire 
l’investissement nécessaire – et aussi, si nous pou-
vons nous permettre de ne pas dépasser l’objectif. 
Si le monde parvient à fournir un accès universel 
à l’eau et à l’assainissement d’ici 2015, cela évitera 
2 millions de morts sur les dix prochaines années. 
Bien sûr, beaucoup avanceront que cet objectif est 
irréaliste. Mais nombre des pays les plus pauvres 
du monde ayant fait des progrès à une allure qui 
dépasse largement celle requise au titre de l’objec-
tif, on est en droit de se demander si la cible fixée 
pour 2015 est suffisamment ambitieuse.
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Le principe unificateur 

d’une action publique dans 

le domaine de l’eau et de 

l’assainissement est la 

reconnaissance du fait que 

l’eau constitue un droit de 

l’Homme fondamental

Concrétiser le progrès

Alors que vient d’être lancé le compte à rebours de dix 
ans qui se conclura en 2015, la communauté interna-
tionale se rapproche à vive allure d’un tournant déci-
sif. Il est possible, au cours de la prochaine décennie, 
de faire pour les Objectifs du Millénaire pour le Déve-
loppement ce que les grands mouvements de réforme 
du XIXe siècle ont fait pour l’eau et l’assainissement 
en Europe et aux États-Unis. Ces mouvements ont 
beaucoup à nous apprendre sur la façon de mobiliser 
des coalitions en vue de faire avancer les choses : c’est 
la politique, plutôt que des considérations financières, 
technologiques ou économiques, qui continue de déte-
nir la clé du progrès. La réalisation des objectifs de 2015 
et de progrès rapides propices à un approvisionnement 
universel libérerait des millions de personnes du fléau 
de la misère, encouragerait la croissance économique 
et engendrerait des bénéfices en matière de survie des 
enfants, d’éducation et d’égalité de genre. 

L’Objectif du Millénaire pour le Développement 
et l’échéance de 2015 représentent une première étape 
et non pas une destination finale, à double titre. Pre-
mièrement, l’objectif ultime est l’accès universel à l’eau 
et à l’assainissement. Un leadership politique efficace 
devrait permettre à la plupart des pays de dépasser l’ob-
jectif et de se rapprocher rapidement d’un approvision-
nement universel. Deuxièmement, la réalisation des ni-
veaux d’approvisionnement requis pour permettre une 
amélioration de l’accès devrait être considérée comme 
une première étape et non comme un aboutissement. Le 
fait de permettre à tout un chacun d’accéder aux tech-
nologies les plus élémentaires modifiera considérable-
ment le cours des événements. Ainsi, on comptera prati-
quement 600 000 morts d’enfants en moins en 2015, ce 
qui constitue une belle réussite. Cependant, plus d’un 
million d’enfants continueront de mourir chaque année 
de la diarrhée. Pour réduire cette mortalité, il s’agira de 
déployer des efforts soutenus en vue d’une hausse du 
niveau d’approvisionnement. Tout comme les habitants 
des pays riches, les citoyens des pays en développement 
sont en droit d’aspirer à certaines prestations, telles que 
l’eau courante à domicile, l’accès au réseau d’assainis-
sement et une infrastructure dédiée à l’eau et à l’assai-
nissement permettant entre autres de traiter les eaux 
usées. Même si, dans de nombreux pays, il est peut-être 
impossible de concrétiser ces objectifs dans l’immédiat, 
il est important que les politiques publiques s’attellent 
progressivement à leur réalisation. 

Alors que vient d’être lancé le compte à rebours de 
dix ans qui se conclura en 2015, le risque réel – et crois-
sant – de ne pas voir se réaliser l’Objectif du Millénaire 
pour le Développement suscite des inquiétudes. Une 
action immédiate s’impose pour empêcher une telle 

issue. Le déficit de l’accès à l’eau et à l’assainissement 
ne s’accommode pas de solutions rapides. Les investis-
sements et politiques déployés aujourd’hui mettront 
plusieurs années à porter leurs fruits à l’échelle requise. 
Le temps est un luxe que les gouvernements des pays en 
développement et les pays donateurs d’aide ne peuvent 
se permettre. Si des politiques et des investissements ne 
sont pas rapidement mis en place, il sera bientôt trop 
tard pour remédier à la situation. 

Les chapitres 2 et 3 s’intéresseront en détail à cer-
taines des politiques spécifiques nécessaires à la réalisa-
tion de la cible fixée au titre des Objectifs du Millénaire 
pour le Développement et des objectifs plus larges en 
matière d’eau et d’assainissement. Nous nous penchons 
ici sur certaines des politiques centrales et approches gé-
nérales requises dans quatre domaines pour contribuer 
à des progrès futurs : 
•	 Les droits de l’Homme.
•	 Les stratégies nationales.
•	 L’aide internationale.
•	 Un plan d’action mondial pour l’eau et 

l’assainissement.

Reconnaissance du droit de 
l’Homme que constitue l’accès 
à l’eau et à l’assainissement

Le point de départ et le principe unificateur d’une 
action publique dans le domaine de l’eau et de l’assainis-
sement sont la reconnaissance du fait que l’eau consti-
tue un droit de l’Homme fondamental. En 2002, le 
Comité des droits économiques, sociaux et culturels des 
Nations Unies a adopté une Observation générale sur le 
droit humain à l’eau à des fins personnelles et domesti-
ques, instaurant ainsi un cadre normatif juridiquement 
non contraignant en vue de la réalisation progressive du 
droit de l’Homme à bénéficier d’un accès à l’eau et à 
l’assainissement. 

Le principal défi des politiques publiques consiste 
désormais à donner corps à ce cadre. L’un des éléments 
clés d’une approche axée sur les droits fondamentaux 
est qu’elle se fonde sur les principes d’égalité, d’univer-
salité et d’absence de discrimination. Le fait d’exclure 
certains individus des services dédiés à l’eau et à l’assai-
nissement en fonction de leur niveau de richesse, de leur 
capacité à payer, de leur appartenance à un groupe ou 
de leur lieu d’habitation constitue une atteinte au droit 
de l’Homme à l’eau. Si l’eau est un droit de l’Homme 
que les gouvernements ont pour devoir de soutenir, le 
corollaire en est que nombre des gouvernements du 
monde, qu’il s’agisse de pays développés ou en dévelop-
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pement, sont loin de respecter leurs obligations. Ils en-
freignent considérablement les droits de l’Homme de 
leurs citoyens.

Au niveau national, l’adoption d’une démarche pri-
vilégiant les droits de l’Homme requiert l’élaboration de 
lois, de politiques, de procédures et d’institutions propi-
ces à la réalisation progressive du droit d’accès à l’eau. La 
fourniture d’au moins 20 litres d’eau par jour à chacun 
devrait être considérée comme un objectif minimal pour 
pouvoir se conformer au droit d’accès à l’eau, qu’il fau-
drait conjuguer à des politiques visant l’adoption de stra-
tégies nationales propices à la réalisation de cet objectif 
et de points de référence permettant d’évaluer les avan-
cées. La mise en place de mécanismes de réparation et de 
responsabilité gouvernementale est également critique.

L’universalité est l’une des caractéristiques des 
droits de l’Homme. Les gouvernements nationaux sont 
les principaux responsables du respect de l’obligation 
de fournir de l’eau à tous – mais il existe également des 
responsabilités à l’échelle mondiale. L’Observation gé-
nérale de 2002 reconnaît que les États développés sont 
spécifiquement tenus de soutenir les pays plus pauvres 
en apportant une assistance financière et technique et 
l’aide nécessaire.

Certains commentateurs considèrent que les dis-
cours tournant autour des droits fondamentaux dans 
le contexte de l’eau et d’autres droits socioéconomiques 
ne sont que des « paroles en l’air ». Cette opinion est 
mal fondée. Déclarer que l’eau est un droit de l’Homme 
ne signifie aucunement qu’une résolution de la crise de 
l’eau est imminente. Et le cadre juridique ne répond pas 
non plus automatiquement aux questions politiques qui 
se posent en matière de tarification, d’investissements 
et de prestation de services. Cependant, les droits de 
l’Homme représentent une revendication morale 
puissante. Ils peuvent également être à l’origine d’une 
autonomisation et d’une mobilisation des individus, 
engendrant des attentes et permettant aux pauvres de 
développer leurs droits par une voie juridique et politi-
que – et en sollicitant les ressources des gouvernements 
nationaux et de la communauté internationale.

Développement de stratégies 
nationales puissantes

Le point de départ évident pour parvenir à un accès 
universel à l’eau et à l’assainissement est la volonté poli-
tique, qui se définit globalement comme l’intention de 
placer le problème au centre de l’agenda national. Il est 
facile d’identifier les obstacles financiers, technologi-
ques et institutionnels au progrès, mais ces obstacles 
sont souvent symptomatiques d’un malaise plus pro-
fond – le manque de leadership politique. Fournir de 
l’eau salubre et un dispositif d’assainissement est aussi 
fondamental pour le développement humain et la pros-
périté nationale que la politique économique, le com-

merce international, la santé ou l’éducation. Pourtant, 
l’eau et les services sanitaires sont largement perçus 
comme ne méritant qu’une petite partie des ressources 
financières et politiques disponibles.

La question de l’eau et de l’assainissement joue un 
rôle limité au sein des gouvernements. Il serait bon de la 
faire sortir de l’ombre pour la placer au cœur de la vie poli-
tique. Les responsabilités envers l’approvisionnement en 
eau domestique sont généralement réparties entre plu-
sieurs ministères de tutelle au mandat plus vaste, l’auto-
rité en matière d’eau domestique et d’assainissement 
étant assumée par des ministres de second plan dans le 
cadre d’une mission plus étendue (allant de l’environne-
ment au logement en passant par les affaires rurales). L’as-
sainissement est encore plus éloigné des centres d’intérêt 
du pouvoir politique. La création de ministères dédiés à 
l’Eau et à l’Assainissement, dirigés par des ministres de 
premier plan, permettrait la mise en place d’une structure 
politique à même de résoudre le problème de fragmenta-
tion des politiques et de l’affectation de ressources insuf-
fisantes qui en découle. Autre élément tout aussi impor-
tant, des ministères spécialisés permettraient de montrer 
sans équivoque à tous les membres du gouvernement que 
la question de l’eau et de l’assainissement fait partie des 
priorités politiques nationales.

On peut ajouter au phénomène de sous-représenta-
tion politique une certaine stigmatisation. L’inadéqua-
tion de l’assainissement peut tuer de très nombreux en-
fants, mettre en péril la santé publique, porter atteinte à 
la dignité humaine et freiner la croissance économique, 
mais la question souffre d’un certain discrédit politique 
dont l’intensité n’est pas sans rappeler celle qui entoure 
le problème du VIH/SIDA. Venir à bout de cette ré-
probation et de la pudibonderie politique qui pèse sur 
la question de l’assainissement exigera un leadership 
politique national des plus puissants. 

Un autre obstacle au changement, encore plus im-
portant, est peut-être la relation entre la réprobation et 
l’exclusion sociale. Dans le cas du VIH/SIDA, c’est le 
fait que la maladie frappe sans discernement et qu’elle 
ait un impact dévastateur sur les citoyens indépendam-
ment de leur niveau de richesse qui a forcé les dirigeants 
politiques et les groupes à revenus élevés à venir à bout 
de leurs propres préjugés : la maladie ne connaît en effet 
pas de frontières sociales. Pour l’eau et l’assainissement, 
la situation est tout autre. Les coûts de l’exclusion sont 
massivement subis par les ménages pauvres, et surtout 
par les femmes. S’il est vrai que certains coûts sont 
transférés à la société dans son ensemble, les habitants 
des bidonvilles et des zones rurales marginales en sont 
les principales victimes. Ce sont les enfants des pauvres, 
et non ceux des hauts gradés militaires ou des hauts 
fonctionnaires, qui risquent le plus une mort prématu-
rée à cause de la diarrhée. Ce sont les filles des ménages 
démunis qui sont le moins susceptibles d’aller à l’école. 

La crise de l’eau et de l’assainissement touche pres-
que exclusivement les classes sociales marginalisées. À 
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tort ou à raison, cette crise est largement considérée 
comme un problème qu’il faut isoler ou traiter progres-
sivement, et non comme un phénomène qui menace 
l’ensemble de la société. Cette perspective constitue 
en elle-même un obstacle au progrès aussi conséquent 
que les considérations financières ou technologiques. 
Pour faire évoluer cette perspective, il incombe aux di-
rigeants politiques de placer la lutte contre les inégalités 
et la citoyenneté partagée au cœur des stratégies de dé-
veloppement nationales, démarche souvent loin d’être 
évidente. Il faut également que les pauvres et les femmes 
puissent mieux se faire entendre auprès des décideurs 
politiques et des fournisseurs d’eau.

Le peu d’importance accordé à la question de l’eau 
et de l’assainissement est manifeste à de nombreux ni-
veaux. Hormis quelques exceptions notoires, l’eau salu-
bre est rarement un thème décisif lors des élections na-
tionales – et il difficile de trouver ne serait-ce qu’un seul 
exemple où l’accès aux toilettes a été une préoccupation 
centrale. Les pressions favorables à une réforme radicale 
brillent par leur absence. Au sein des gouvernements, la 
responsabilité à l’égard de l’approvisionnement en eau 
incombe souvent à un poste ministériel de second plan, 
et l’assainissement est souvent jugé comme ne méritant 
aucun poste ministériel.

Les programmes nationaux de réduction de la pau-
vreté reflètent le désintérêt et la grande indifférence géné-
ralement suscitée par la question de l’eau et de l’assainis-
sement. Elle occupe rarement une place de choix dans les 

Documents de stratégie pour la réduction de la pauvreté 
(DSRP) qui définissent les plans nationaux et les termes 
de la coopération entre bailleurs de fonds et bénéficiai-
res de l’aide. Une étude réalisée sur cinq pays n’a trouvé 
qu’un seul cas (en Ouganda) où la question avait été inté-
grée aux DSRP avec succès.64 Dans la plupart des DSRP, 
l’eau et l’assainissement, contrairement aux réformes 
macroéconomiques, à l’éducation et la santé, sont traités 
avec dédain, et ne font l’objet que de quelques paragra-
phes descriptifs et déclarations de principe globales sans 
le moindre semblant d’agenda de réforme stratégique ou 
de dispositions financières. La faiblesse des DSRP reflète 
également l’intérêt limité des bailleurs de fonds pour la 
question de l’eau et de l’assainissement.

La répartition du budget confirme cette impres-
sion de négligence. Il n’y a guère d’investissements pu-
blics qui soient autant capables d’améliorer la sécurité 
humaine ou d’engendrer la prospérité que les investis-
sements dans l’eau et l’assainissement. La fourniture 
d’eau salubre et de toilettes en bon état fait partie des 
initiatives les plus efficaces que puissent prendre les 
gouvernements sur un plan sanitaire, rivalisant avec les 
programmes d’immunisation en termes de bénéfices 
dégagés. Tout comme les dépenses d’éducation ou de 
santé, les dépenses publiques dédiées à l’eau et à l’assai-
nissement engendrent des bénéfices pour les individus 
et la société tout entière. Elles confèrent également des 
avantages publics plus vastes, en améliorant par exem-
ple l’égalité de genre ou en réduisant les inégalités des 
chances. Les dépenses publiques sont toujours sollici-
tées sur de nombreux plans, mais les gains sociaux et 
économiques élevés qu’il est possible de retirer des in-
vestissements dans l’eau et l’assainissement suggèrent 
qu’ils devraient être une priorité et non une décision 
budgétaire prise incidemment.

L’évolution des dépenses nationales est très ré-
vélatrice. Il est difficile de connaître le montant réel 
des dépenses publiques en eau et en assainissement à 
cause de la fragmentation du financement entre diffé-
rents ministères, de la décentralisation et du finance-
ment octroyé par les bailleurs de fonds qui est souvent 
traité hors budget. Cependant, les dépenses publiques 
dédiées à l’ensemble de ce secteur s’élèvent générale-
ment à moins de 0,5 % du PIB, atteignant même 0,1 
% au Pakistan et en Zambie (schéma 1.22). Au sein du 
secteur, les dépenses en assainissement sont habituel-
lement très inférieures aux dépenses dédiées à l’accès à 
l’eau. L’investissement dans l’assainissement représente 
en moyenne 12-15 % du total dans le cas de l’Afrique 
subsaharienne et de l’Asie. Les dépenses globales sont 
faibles non seulement par rapport au revenu national, 
mais également par rapport à d’autres dépenses sociales, 
notamment les dépenses de santé publique. Lorsqu’on 
les compare aux dépenses militaires, le fossé prend des 
proportions considérables. Par exemple, l’Inde consacre 
à son budget militaire une part 8 fois plus élevée de sa 
richesse qu’au secteur de l’eau et de l’assainissement ; au 

Eau : une question peu prioritaire dans de nombreux budgetsSchéma 1.22
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Pakistan, les dépenses militaires sont 47 fois plus im-
portantes. En Afrique subsaharienne, la faiblesse des re-
venus moyens limite de toute évidence les capacités des 
dépenses publiques. Pourtant, l’Éthiopie, l’un des pays 
les plus pauvres au monde, avec l’un des taux de couver-
ture les plus faibles (et une mortalité infantile due à la 
diarrhée qui compte parmi les plus fortes) parvient tou-
jours à mobiliser à des fins militaires des sommes près 
de 10 fois supérieures à celles qu’elle consacre à l’eau et 
à l’assainissement. L’Afrique du Sud est l’un des rares 
pays dont le budget militaire soit inférieur aux dépenses 
dédiées à l’eau et à l’assainissement.

Les priorités budgétaires soulèvent des ques-
tions importantes concernant les dépenses publiques. 
Tous les pays considèrent la sécurité et la défense na-
tionales comme des priorités. Mais si l’on envisage la 
chose sous l’angle de la sécurité humaine, il est dif-
ficile de ne pas en conclure que l’eau et l’assainisse-
ment font l’objet d’un sous-financement par rapport 
aux dépenses militaires. La diarrhée fait quelque  
450 000 victimes chaque année en Inde – plus que dans 
tout autre pays – et 118 000 autres au Pakistan. Ces 
deux pays enregistrent des taux de mortalité due à la 
diarrhée qui dépassent largement ce que laisseraient 
présager leurs revenus moyens. Si l’on compare deux ta-
bleaux classant les pays en fonction du taux de la mor-
talité imputable à la diarrhée d’une part et de leur PIB 
par habitant, d’autre part, on constate que le Pakistan 
se situe 28 places plus haut dans le premier que dans le 
second – et l’Inde, 14 places plus haut. Bien entendu, de 
nombreux facteurs entrent en ligne de compte, mais le 
faible niveau des dépenses octroyées à l’eau et à l’assai-
nissement explique sans aucun doute cet état de fait.

Une évolution encourageante est observée ces der-
nières années dans le secteur de l’eau et de l’assainisse-
ment. De nombreux gouvernements, commençant à 
reconnaître l’importance d’avancées à cet égard, ont 
augmenté leurs dépenses au titre de stratégies nationa-
les visant la réalisation – ou le dépassement – de l’Ob-
jectif du Millénaire pour le Développement. Ainsi, 
l’Ouganda a rapidement accru ses dépenses publiques 
dans le secteur de l’eau et de l’assainissement tant en 
termes de part de son PNB (les faisant passer de 0,1 % 
en 1997 à 0,4 % en 2002, et la projection étant de l’or-
dre de 0,7 % pour 2004) qu’en termes absolus en raison 
d’une forte croissance.65. En Inde, les dépenses du gou-
vernement central consacrées à l’assainissement dans 
les zones rurales ont été multipliées par quatre depuis 
2002, tandis que les dépenses dédiées à l’approvision-
nement en eau dans ces mêmes zones ont doublé. Les 
dépenses publiques ont été identifiées comme l’une des 
priorités pour permettre la réalisation d’une croissance 
à large assise et d’un développement humain accéléré. 
S’élevant à environ 0,41 % du PNB en 2005/06, les dé-
penses ont augmenté d’un tiers par rapport à 2002/03. 
Une majeure partie de cette hausse provient du budget 
national, les dépenses de l’État étant limitées par d’im-

portants déficits fiscaux et, dans certains des pays les 
plus gravement affectés, des décisions contestables en 
matière d’affectation des ressources.

Les décisions budgétaires nationales constituent 
l’un des éléments clés de toute stratégie propre à engen-
drer une amélioration dans le secteur de l’eau et de l’as-
sainissement. Sans apports financiers prévisibles, fixer 
des cibles ou adopter des objectifs peut rapidement 
devenir un exercice vain. L’une des caractéristiques des 
pays qui ont pu enregistrer des avancées soutenues est 
l’existence d’un engagement politique appuyé par des 
engagements budgétaires réels. Le capital politique est 
tout aussi important que les considérations financières. 
Et faire de l’eau un droit de l’Homme peut être consi-
déré comme une sorte d’investissement dans le capital 
politique – mais cela doit aller au-delà de la simple adop-
tion d’un principe vague. Trop souvent, les gouverne-
ments parlent de droits de l’Homme sans avoir adopté 
de cadre politique propice à leur concrétisation.

Il existe quelques exceptions. En Afrique du Sud, 
l’eau symbolisait autrefois l’inégalité de l’apartheid. Elle 
constitue désormais un droit de l’Homme fondamen-
tal. Ce cas n’est pas unique. En effet, plus de 90 pays 
ont inscrit le droit à l’eau dans leur constitution.66 Pour 
les habitants de la plupart d’entre eux, cette décision 
ne revêt aucune pertinence profonde car la disposition 
constitutionnelle n’a pas été appuyée par une stratégie 
cohérente d’expansion de l’accès à l’eau. Mais l’Afrique 
du Sud démontre que le droit de l’Homme que consti-
tue cet accès peut servir de mécanisme d’autonomisa-
tion et de guide d’orientation des politiques. La réforme 
de l’eau axée sur les droits fondamentaux a permis à ce 
pays d’élargir l’accès et de venir à bout des vestiges de 
l’inégalité raciale héritée de l’apartheid, en partie à tra-
vers des droits constitutionnels (encadré 1.6). Les réus-
sites nationales en matière d’assainissement sont moins 
nombreuses. Toutefois, même dans ce secteur, on 
constate un puissant effet de démonstration. Des pays 
aussi différents que le Bangladesh, le Brésil, le Lesotho 
et la Thaïlande ont réussi à passer outre les limitations 
financières et technologiques qui freinaient le progrès 
pour adopter des stratégies nationales courageuses et 
innovantes (cf. chapitre 3).

Dans de nombreux pays, les avancées dans le sec-
teur de l’eau et de l’assainissement ont été encouragées 
par des actions menées à la base. Les gouvernements 
locaux et municipaux et les prestataires de services ont 
élaboré des stratégies pratiques pour traiter les inégali-
tés devant l’accès. Les communautés n’ont pas attendu 
passivement que le gouvernement leur vienne en aide. 
Des personnes démunies des zones rurales, des orga-
nisations de femmes et des associations d’habitants de 
bidonvilles ont mobilisé leurs propres ressources. Dans 
certains cas, cette mobilisation a suscité de l’indiffé-
rence, voire de l’hostilité. Dans d’autres, de nouveaux 
partenariats sont nés entre gouvernements et citoyens, 
et les initiatives communautaires se sont intensifiées. 
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L’un de ces exemples concerne l’Inde : au début des 
années 1990, la Fédération nationale des habitants des 
bidonvilles (National Slum Dwellers Federation), Mahila 
Milan (un réseau de groupes de femmes des bidonvilles 
organisés pour développer l’épargne et l’accès au crédit) 
et la Société pour la promotion des centres de ressources 
locaux (Society for the Promotion of Area Resource Cen-
tres, ou SPARC – une organisation non gouvernemen-
tale établie à Mumbai) ont lancé des modèles de blocs sa-

nitaires publics innovants pour réduire la pollution par 
les matières fécales dans les bidonvilles et donner plus 
d’intimité aux femmes. À la fin de cette même décennie, 
Pune, ville de plus de 2 millions d’habitants, a adopté ce 
modèle, les autorités locales travaillant au côté des trois 
organisations pionnières afin d’identifier les besoins et 
de mobiliser les communautés. Une telle mobilisation 
communautaire, appuyée par l’action gouvernementale, 
constitue un moteur puissant du changement.

L’accès à l’eau était l’un des clivages raciaux emblématiques de l’Afrique du Sud au temps de 
l’apartheid. Depuis l’abolition de ce dernier, un cadre législatif axé sur les droits fondamentaux et 
des politiques publiques destinées à élargir l’accès à l’eau ont autonomisé les communautés locales 
et réduit les inégalités. Le travail n’est pas encore terminé – mais les autres pays peuvent d’ores et 
déjà en tirer des enseignements importants.

Des enquêtes réalisées avant les élections de 1994 qui ont marqué la fin de l’apartheid ont montré 
que l’accès aux services de base, ainsi qu’à l’emploi, était la principale attente des citoyens à l’égard 
du prochain gouvernement. La Constitution de 1996 comprenait une déclaration des droits qui con-
sacrait le droit à une alimentation et à de l’eau adéquates. Ce droit constitutionnel s’est ensuite vu 
donner une teneur législative au titre du Water Services Act (1997) et du National Water Act (1998). 
Parmi les principales dispositions, citons les suivantes :
•	 Des objectifs à moyen terme clairement définis, relatifs à la fourniture de 50-60 litres d’eau salubre 

à tous les ménages ainsi que d’un dispositif d’assainissement adéquat pour tous les ménages 
urbains et 75 % des ménages ruraux.

•	 Des tarifs minimaux pour veiller à ce que tous les Sud-Africains aient les moyens d’acheter des ser-
vices d’approvisionnement en eau pour subvenir de manière adéquate à leurs besoins en matière 
de santé et d’hygiène. Le gouvernement a fait usage de ses pouvoirs réglementaires pour exiger 
de toutes les municipalités qu’elles fournissent gratuitement un minimum fondamental de 25 litres 
d’eau à chaque ménage. L’objectif est de parvenir à la gratuité de l’approvisionnement en eau pour 
tous d’ici 2008, aucun ménage ne devant se trouver à plus de 200 mètres d’une source d’eau.

•	 Des tarifs échelonnés pour permettre des subventions croisées entre les gros et les petits 
consommateurs.

•	 Des échanges équitables qui tiennent compte du nombre de personnes démunies de chaque 
municipalité dans le cadre d’une formule dédiée aux transferts fiscaux.
Le nouveau cadre politique a permis de réaliser des progrès significatifs. Depuis 1994, 10 mil-

lions d’individus supplémentaires ont accès à une eau salubre, les taux de couverture étant passés 
de 60 % à 86 %. Quelque 31 millions de personnes bénéficient désormais gratuitement d’un appro-
visionnement de base en eau.

L’autonomisation est une conséquence importante bien que moins tangible de la réforme. Le 
ministère de l’Eau fournit un cadre réglementaire national, mais la responsabilité de sa mise en œuvre 
a été confiée aux gouvernements locaux. La réglementation soumet les fournisseurs municipaux et 
les autorités locales élues à certaines obligations et confère aux utilisateurs le droit constitutionnel 
d’exiger le respect de ces obligations. En outre, les compagnies municipales de distribution d’eau 
sont tenues de publier des informations détaillées sur l’approvisionnement en eau par quartier, en 
établissant une distinction entre utilisateurs pauvres et « non pauvres ».

Le lancement des réformes a suscité un débat politique portant sur leur conception et leur mise 
en œuvre. Certains affirment que le seuil de base établi à 25 litres d’eau gratuite est trop bas. Dans 
certaines zones, l’approvisionnement est irrégulier, contraignant les ménages à parcourir de longues 
distances pour aller chercher de l’eau. En outre, les politiques de tarification gouvernementales ont 
entraîné des interruptions de l’approvisionnement pour cause de non-paiement dans certaines zones, 
suscitant ainsi des inquiétudes quant au caractère abordable ou non de l’eau. 

Les avancées dans le secteur de l’assainissement ont été moins impressionnantes que dans le 
secteur de l’eau. Seize millions de personnes (soit un Sud-Africain sur trois) restent privées d’un disposi-
tif d’assainissement élémentaire. L’absence d’un consensus portant sur un niveau d’assainissement 
de base acceptable, conjuguée à des difficultés à générer une demande, ont contribué à cet échec.

Le cas de l’Afrique du Sud permet de faire ressortir trois ingrédients politiques majeurs du 
progrès : un plan national clair accompagné d’objectifs bien définis, un cadre réglementaire national 
puissant avec un transfert de responsabilités vers les autorités locales, et un suivi permanent de la 
performance et du progrès. 

Sources : Muller 2006 ; Sinanovic et al. 2005.

Encadré 1.6		 L’Afrique du Sud : intervention dans le domaine de l’eau en tant que droit
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Ces exemples prouvent qu’un progrès rapide est 
bel et bien possible. Aussi redoutable que le défi puisse 
paraître, les gouvernements et les individus ont montré 
que les obstacles que sont la pauvreté et la faiblesse des 
revenus peuvent être surmontés. Le problème est que le 
progrès a été partiel et fragmenté. Des îlots de réussite 
illustrent ce qui est réalisable – mais ils font également 
ressortir les failles qui perpétuent des déficits très consé-
quents en matière d’eau et d’assainissement.

Chaque pays se doit de concevoir ses propres poli-
tiques pour combler ces déficits. Les pays les plus pau-
vres dotés d’une faible couverture sont confrontés à des 
contraintes différentes des pays à revenus moyens dotés 
d’une couverture plus élevée, d’une infrastructure plus 
vaste et de ressources supplémentaires. Cependant, 
l’identification d’un cadre d’action peut être envisagée 
à titre indicatif. Ce cadre repose sur cinq piliers clés :

1. Planification nationale. Tous les pays devraient dis-
poser d’un plan national dédié à l’eau et à l’assainis-
sement, intégré aux stratégies nationales de réduction 
de la pauvreté et qui se reflète dans les cadres de finan-
cement à moyen terme et les priorités budgétaires. Il 
n’existe pas de règles mondiales pour assurer la réussite 
d’une telle planification. On peut cependant citer l’éla-
boration d’objectifs clairs appuyés par un financement 
adéquat et le développement de structures de distribu-
tion à même d’autonomiser les gouvernements locaux, 
tout en développant leur responsabilité auprès des com-
munautés. Les résultats sont ambivalents – mais on 
observe quelques signes indicateurs de progrès. Encou-
rager l’égalité est crucial pour le progrès. La plupart 
des pays ne parviendront pas à atteindre l’Objectif du 
Millénaire pour le Développement et les objectifs plus 
généraux en se contentant d’étendre leur infrastruc-
ture. Ils doivent aussi tenter de résoudre l’inégalité de 
la répartition de l’accès à l’eau et à l’assainissement asso-
ciée au niveau de richesse, au lieu d’habitation, au genre 
et à d’autres facteurs. Chaque plan national devrait par 
conséquent inclure à la fois des points de référence qui 
permettront de mesurer le progrès dans son ensemble et 
des indicateurs de la réduction des inégalités. Parmi les 
mesures propices à l’intégration d’un engagement accru 
d’équité dans les stratégies nationales, on peut citer :
•	 Fixation de minima sociaux en matière d’approvi-

sionnement. Chaque individu, au titre des droits de 
l’Homme, doit pouvoir disposer d’au moins une 
vingtaine de litres d’eau par jour, quel que soit son 
niveau de richesse, son lieu d’habitation, son genre, 
ou son appartenance à un groupe racial, ethnique 
ou autre. Tous les plans nationaux devraient com-
prendre des politiques propices à la réalisation des 
minima sociaux ainsi que des points de référence 
permettant de mesurer les progrès.

•	 Révision des points de référence servant à mesurer 
l’ inégalité au titre des Objectifs du Millénaire pour 

le Développement. Les droits de citoyenneté fon-
damentaux et les considérations relatives à la jus-
tice sociale exigent que l’approvisionnement en 
eau pour répondre aux besoins élémentaires soit 
équitable. La résolution de l’inégalité devrait être 
envisagée comme une part intégrante des politi-
ques nationales en matière d’eau. Le cadre actuel 
des Objectifs du Millénaire pour le Développe-
ment insiste sur la nécessité de réduire de moitié la 
part de la population nationale privée d’un accès à 
l’eau et à l’assainissement. Cet objectif devrait être 
complété par des objectifs consistant à réduire de 
moitié l’écart constaté au niveau des taux de cou-
verture en eau et en assainissement entre les 20 
% les plus riches de la population et les 20 % les 
plus pauvres d’ici 2010, les gouvernements devant 
rendre compte, d’une part, des stratégies mises en 
place pour réaliser l’objectif et, d’autre part, de leurs 
résultats.

•	 Renforcement du traitement de l’ inégalité dans 
les Documents de stratégie pour la réduction de la 
pauvreté. Tous les Documents de stratégie pour 
la réduction de la pauvreté devraient inclure des 
objectifs et des stratégies permettant de réduire les 
disparités extrêmes au niveau de l’approvisionne-
ment en eau et en assainissement, en accordant une 
importance particulière aux inégalités reposant 
sur le niveau de richesse, le lieu d’habitation et le 
genre.

•	 Adoption d’une réglementation et d’une politique 
d’attribution de marchés favorables aux pauvres. 
Tous les fournisseurs d’eau devraient être soumis 
à des objectifs de rendement basés sur l’équité ; 
il s’agirait ainsi de leur fixer des objectifs en ma-
tière d’extension de l’accès aux ménages pauvres. 
Plus précisément, ces objectifs devraient inclure 
des indicateurs clairs de l’extension de l’approvi-
sionnement auprès des communautés urbaines et 
rurales non desservies, de l’expansion de la four-
niture de bornes-fontaines dans les bidonvilles et 
de la distribution d’eau gratuite ou à bas coût aux 
ménages à faibles revenus. Par ailleurs, des contrats 
conclus dans le cadre de partenariats publics-privés 
devraient établir des objectifs dans ces domaines, 
qu’il faudrait compléter par une divulgation totale 
de l’information auprès du public, un suivi assuré 
par un organisme de réglementation indépendant 
et des pénalités en cas de mauvaise performance (cf. 
chapitre 2).

2. Financement du système. Les plans nationaux doivent 
inclure des estimations claires quant au niveau de finan-
cement requis pour atteindre les objectifs. Le finance-
ment peut en définitive être pris en charge par deux 
entités : le budget du gouvernement (aide comprise) ou 
les utilisateurs. L’équilibre idéal entre ces deux entités 
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varie. Ainsi, dans les pays à faibles revenus affichant une 
couverture limitée et des niveaux de pauvreté élevés, on 
utilise en référence un niveau de dépenses publiques 
consacrées à l’eau et à l’assainissement d’environ 1 % 
du PIB (selon le revenu par habitant et le rapport reve-
nus/PIB), les mesures de recouvrement des coûts et les 
contributions communautaires apportant un montant 
équivalent. Les points de référence applicables aux pays 
à revenus moyens sont plus variables, bien que la capa-
cité de recouvrement des coûts augmente avec le revenu 
moyen. L’infrastructure dédiée à l’eau et à l’assainisse-
ment nécessitant d’importants investissements initiaux, 
et les revenus affluant en continu en devises locales sur 
une période prolongée, les stratégies de mobilisation 
des ressources sur les marchés financiers locaux peuvent 
concourir à une meilleure répartition des coûts.

3. Expansion de l’accès auprès des populations non desser-
vies. En matière d’eau et d’assainissement, le principal 
défi, et le plus immédiat, consiste à étendre l’accès aux 
populations non desservies ou mal desservies et à en 
améliorer la qualité. Les prochains chapitres décrivent 
certaines des stratégies qui ont réussi à engendrer des 
résultats concrets, bien que les mêmes politiques puis-
sent entraîner des résultats différents d’un environne-
ment à l’autre. Un programme d’expansion favorable 
aux pauvres se compose des éléments suivants :
•	 Des tarifs minimaux qui permettent de fournir gra-

tuitement aux ménages de l’eau dans des quantités 
spécifiées, comme en Afrique du Sud.

•	 Des subventions croisées qui permettent de trans-
férer les ressources provenant des ménages aux 
revenus plus élevés vers les ménages aux revenus 
plus faibles au moyen de la tarification des services 
collectifs et de transferts ciblés des recettes fisca-
les, comme au Chili et en Colombie. Lorsque l’on 
recourt à des subventions, celles-ci devraient être 
ciblées pour veiller à ce que les « non-pauvres » 
paient une proportion plus importante du coût de 
la prestation des services que ce n’est le cas à l’heure 
actuelle dans la plupart des pays.

•	 Des mesures de recouvrement des coûts durables et 
équitables. Les prestataires de services devraient 
établir leurs tarifs de façon à couvrir les dépenses 
renouvelables, les finances publiques couvrant les 
frais d’investissement encourus pour l’expansion 
du réseau. Mais le caractère abordable est l’un des 
facteurs clés de l’équité. Pour appliquer une règle 
empirique, aucun ménage ne devrait consacrer plus 
de 3 % de son revenu à l’eau et à l’assainissement.

•	 Des stratégies de soutien de la demande en eau et en 
assainissement parmi les ménages les plus démunis. 
Les stratégies doivent tenir compte du fait que les 
personnes privées d’accès à l’eau vivent majoritai-
rement en dessous du seuil de pauvreté extrême, 
tandis que le déficit de l’accès à l’assainissement 

touche différentes catégories de la population, al-
lant des individus vivant en dessous du seuil de 
pauvreté extrême jusqu’aux ménages à revenus plus 
élevés et dotés d’une plus grande capacité à financer 
l’approvisionnement.

4. Intensification des initiatives partant de la base. La dis-
tinction entre initiatives descendantes et ascendantes 
est souvent exagérée. C’est le fait que les gouvernements 
font ou non ce qui est attendu d’eux qui influe sur la 
réalisation d’avancées : création d’un environnement 
favorable, mobilisation des ressources et création d’un 
cadre politique national clair. Mais dans le secteur de 
l’eau et de l’assainissement, comme dans la plupart des 
secteurs, les gouvernements sont plus efficaces lorsqu’ils 
forment des partenariats qui s’appuient sur l’énergie, la 
motivation et l’innovation au niveau communautaire 
– et qu’ils sont à l’écoute des citoyens. Les partenariats 
qui reposent sur une réelle participation permettent 
véritablement de voir se multiplier les initiatives réus-
sies au niveau local.

5. Réglementation propice au développement humain. 
La fourniture de services dans le secteur de l’eau et 
de l’assainissement associe un large éventail de pres-
tataires et couvre différents marchés complexes. Les 
gouvernements ont pour responsabilité de veiller à 
soumettre les prestataires et les marchés à des règles 
destinées à empêcher l’abus de pouvoirs monopolisti-
ques et à garantir la fourniture d’eau et de dispositifs 
d’assainissements sûrs, abordables et fiables aux pau-
vres. L’un des problèmes des cadres réglementaires 
actuels est qu’ils couvrent seulement les gros fournis-
seurs officiels.

Il s’agit là d’un vaste programme, qui dépasse les 
préoccupations mesquines liées aux avantages et in-
convénients des fournisseurs privés et publics qui ont 
caractérisé les débats sur l’eau et l’assainissement. Si ces 
débats à la portée restreinte ont effectivement souligné 
des préoccupations importantes, ils ont également dé-
tourné l’attention de questions majeures de politique 
publique. En définitive, l’eau est un droit de l’Homme 
– et les gouvernements ont pour devoir d’étendre ce 
droit. Dans la plupart des pays, les agences publiques 
sont également les principales responsables de la four-
niture et du financement de l’approvisionnement en 
eau. Cependant, le financement, la fourniture et la 
réglementation des services dans le secteur de l’eau et 
de l’assainissement soulèvent des questions ardues en 
matière de politiques publiques, que l’on ne peut ré-
soudre tout bonnement en proclamant que l’eau est 
un droit de l’Homme ou en débattant de la pertinence 
de confier le travail à des opérateurs publics ou privés, 
questions sur lesquelles nous reviendrons aux chapi-
tres 2 et 3.
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Accroître l’aide internationale en 
faveur de l’eau et de l’assainissement

Souvent, les discussions portant sur le développement 
international visent seulement à tenter d’identifier si c’est 
l’argent ou la réforme politique qui sera le mieux à même 
de faire avancer le développement humain, un débat des 
plus infructueux.67 En réalité, l’argent et la réforme poli-
tique sont tous les deux cruciaux. Bien évidemment, l’ar-
gent ne peut à lui seul résoudre les problèmes de fourni-
ture de services, surtout ceux qui résultent de politiques 
inadaptées, mais il peut contribuer à réduire les obstacles 
et à soutenir les bonnes politiques. Dans le secteur de l’eau 
et de l’assainissement, comme dans d’autres secteurs, les 
avancées dépendent en dernière analyse des actions des 
pays en développement eux-mêmes – mais l’aide joue 
également un rôle primordial. Dans de nombreux pays 
à faibles revenus, les ressources nationales pouvant être 
mobilisées sont trop limitées par la pauvreté et la faiblesse 
des revenus moyens pour parvenir à financer les vastes 
investissements requis. Les investissements financés par 
l’aide peuvent contribuer à engendrer des améliorations 
majeures en termes de développement humain en rédui-
sant les contraintes financières qui pèsent sur les gouver-
nements et les ménages pauvres.

C’est l’Afrique subsaharienne qui démontre de la 
manière la plus probante l’importance de l’aide pour 
la réalisation de l’Objectif du Millénaire pour le Dé-
veloppement relatif à l’eau et à l’assainissement et des 
objectifs plus généraux. Des évaluations transnationa-
les suggèrent que la réalisation de la cible 10 nécessitera 
pendant les dix prochaines années des investissements 
annuels d’environ 2,7 % du PIB, soit 7 milliards USD 
par an.68 L’analyse budgétaire transnationale indique 
que les dépenses actuelles s’élèvent à environ 0,3 % du 
PIB, soit quelque 800 millions USD par an. On ne dis-
pose pas d’estimations transnationales fiables des reve-
nus émanant des ménages et des services collectifs. Mais 
un recouvrement des coûts opéré par les prestataires de 
services et une mobilisation des ressources financières 
effectuée par les communautés afin de financer la dis-
tribution de l’approvisionnement en eau permettraient 
sans doute de faire passer le total des dépenses actuelles 
à 1 % du PIB, soit 2,5 milliards USD.

Même si l’on partait de l’hypothèse optimiste selon 
laquelle les dépenses publiques en eau et en assainisse-
ment pourraient passer à 1,6 % du PIB, on continuerait 
de constater un écart de financement de 2,9 milliards 
USD par an. À l’heure actuelle, les apports d’aide cou-
vrent une part de cet écart, à raison d’une contribution 
moyenne de 830 millions USD par an. Mais les fonds 
qui font défaut pour répondre aux exigences minimales 
en matière d’accès fixées au titre des Objectifs du Millé-
naire pour le Développement continuent de se monter 
à environ 2 milliards USD par an. Toute tentative de 
réduction de cet écart à l’aide de mesures de recouvre-
ment des coûts aurait pour conséquence de mettre les 

services dédiés à l’eau et à l’assainissement hors de portée 
des individus qui ont précisément besoin d’être desser-
vis pour que la cible puisse être considérée comme at-
teinte. Des estimations récentes consacrées aux Objec-
tifs du Millénaire pour le Développement soulignent un 
écart majeur entre les besoins de financement et l’apport 
actuel dans de nombreux pays d’Afrique subsaharienne 
(schéma 1.23). 2015 étant dans moins de 10 ans, il faut 
combler cet écart de toute urgence en tenant compte du 
fait que l’investissement mettra un certain temps à en-
traîner une hausse de la couverture effective.

La plupart des bailleurs de fonds reconnaissent l’im-
portance cruciale de l’eau et de l’assainissement pour le 
développement humain. Mais les apports d’aide brossent 
un tableau moins encourageant. Si l’on exclut l’impor-
tant pic enregistré par l’aide au développement destinée 
à l’Iraq, le total de l’aide au développement dans le sec-
teur de l’eau s’est monté à 3,4 milliards USD en 2004.69 
En termes réels, les niveaux d’aide sont aujourd’hui infé-
rieurs à ceux de 1997, alors que la situation est tout autre 
dans le secteur de l’éducation, où les engagements d’aide 
ont doublé sur la même période, ou dans le secteur de 
la santé. La part de l’aide accordée à l’eau et à l’assainis-
sement a également baissé par rapport à l’ensemble de 
l’aide au développement – de 8 % à 5 %. Et les apports 
d’aide internationale dédiés à ce secteur ont fortement 
fluctué, ce qui souligne l’imprévisibilité du financement. 
Certes, ce secteur se heurte à la concurrence de nom-
breuses autres demandes d’aide, mais la communauté 
des bailleurs de fonds reconnaît depuis longtemps l’im-
portance de l’eau et de l’assainissement pour un large 
éventail d’objectifs de développement. Cette baisse de 
l’aide octroyée à l’eau et à l’assainissement marque donc 
une évolution inquiétante.

Le degré d’engagement des bailleurs de fonds à 
l’égard du secteur de l’eau et de l’assainissement varie 
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Schéma 1.23

Sources : WSP-AF, à venir.
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grandement. Ainsi, le Japon est de loin le premier dona-
teur bilatéral : il a en effet consacré en moyenne 850 mil-
lions USD en 2003-2004 à l’aide dans le secteur de l’eau 
et de l’assainissement (schéma 1.24), ce chiffre représen-
tant plus d’un cinquième de l’aide totale apportée dans 
ce secteur.  Les donateurs multilatéraux représentent 
désormais environ un tiers des apports d’aide, contre 
20 % il y a cinq ans, la Banque mondiale, avec le prêt à 
des conditions libérales octroyé par son Association in-
ternationale de développement, et l’Union européenne 
occupant à cet égard une place prédominante. Le chan-
gement d’orientation en faveur d’une aide multilatérale 
revêt une certaine importance au titre du financement 
des Objectifs du Millénaire pour le Développement car 
ce type d’assistance est davantage ciblé sur les pays à fai-
bles revenus et l’Afrique subsaharienne que ne l’est l’aide 
bilatérale.

Ces chiffres masquent de fortes disparités parmi les 
bailleurs de fonds quant à la part de l’aide consacrée à 
l’eau et à l’assainissement. Au sein du Groupe des Huit, 
par exemple, l’Allemagne et le Japon investissent plus 
de 6 % de leur aide totale dans ce secteur, tandis que 
les États-Unis, l’Italie et le Royaume-Uni n’investissent 
pas plus de 3 % (schéma 1.25).

La façon dont sont répartis les apports d’aide est 
importante si l’on veut venir à bout des contraintes qui 
pèsent sur le financement. Cet aspect suscite lui aussi 

des préoccupations. Les apports d’aide sont forte-
ment concentrés : seuls 20 pays reçoivent environ trois 
quarts de toute l’aide. Les 10 principaux bénéficiaires 
de l’aide bilatérale reçoivent les deux tiers du total des 
dépenses. Quatre d’entre eux sont des pays à revenus 
intermédiaires de la tranche inférieure. L’Afrique 
subsaharienne, qui affiche l’écart de financement et 
le déficit de l’accès à l’eau et à l’assainissement les plus 
importants, reçoit seulement environ un cinquième 
de l’aide. Comme c’est le cas pour les dépenses publi-
ques destinées à l’eau et à l’assainissement, les apports 
d’aide sont orientés vers les populations urbaines. Le 
financement d’infrastructures de grande envergure 
dédiées au secteur de l’eau et de l’assainissement re-
présente environ la moitié de toute l’aide accordée au 
secteur, ce qui indique que les populations urbaines 
sont largement favorisées.

Il importe d’user de prudence pour évaluer la réparti-
tion actuelle de l’aide. Du point de vue du développement 
humain, établir des liens simplistes entre l’aide et les pays 
à faibles revenus peut être trompeur. Les pays à revenus 
intermédiaires de la tranche inférieure comme l’Afrique 
du Sud, le Maroc et la Tunisie sont tous d’importants bé-
néficiaires de l’aide accordée au secteur de l’eau et de l’as-
sainissement – chacun d’entre eux connaît des problèmes 
sérieux et peut à ce titre prétendre à un soutien externe. 
Il en va de même pour des pays à faibles revenus tels que 
la Chine, l’Inde et le Viet Nam, qui reçoivent tous une 
part importante de l’aide bilatérale. La hausse de l’aide 
destinée à l’Afrique subsaharienne ne devrait pas se faire 
aux dépens des requêtes légitimes émanant d’autres sour-
ces. De même, il est important d’éviter toute distinction 
simpliste entre une infrastructure de grande et de petite 
envergure. Du point de vue du développement, il est jus-
tifié de soutenir une infrastructure de grande envergure 
dédiée à l’eau et à l’assainissement dans le cadre d’une 
stratégie sectorielle globale : l’implantation de stations 
de traitement des eaux usées et de réseaux pour l’appro-
visionnement en eau et en assainissement ne constitue 
pas un luxe du développement. 

Par ailleurs, la faible part de l’aide allouée à l’Afri-
que subsaharienne ne peut s’expliquer exclusivement 
par un parti pris des bailleurs de fonds. En effet, de 
nombreux gouvernements africains n’ont pas fait de ce 
secteur une priorité ou ne sont pas penchés sur le pro-
blème déjà ancien de fragmentation institutionnelle. 
Dans beaucoup de pays, des interactions malsaines 
entre gouvernements et bailleurs de fonds contribuent 
à marginaliser l’eau et l’assainissement. Les bailleurs 
préfèrent souvent accorder leurs fonds de manière prio-
ritaire à des domaines dotés de plans sectoriels solides 
ou faisant l’objet d’une démarche sectorielle. Or, dans 
le domaine de l’eau et de l’assainissement, ces plans sont 
chroniquement sous-développés, ce qui incite les dona-
teurs à ne pas s’engager à cet égard. Pour sa part, le sou-
tien limité qu’accordent les bailleurs de fonds réduit le 
potentiel de développement de démarches sectorielles, 

Schéma 1.24

Source : Development Initiatives 2006.
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d’où un cercle vicieux associant insuffisance de la plani-
fication et sous-financement.

En ce qui concerne le financement mondial de 
l’Objectif du Millénaire pour le Développement, les 
tendances actuelles de l’aide au développement ont 
deux défauts. Le plus visible est l’important déficit de 
l’aide par rapport aux besoins de financement. D’après 
des évaluations basées sur une méthode empirique, les 
apports d’aide au secteur de l’eau et de l’assainissement 
devront augmenter d’environ 3,6-4 milliards USD par 
an avant que l’on puisse concevoir la réalisation de l’ob-
jectif, 2 milliards USD supplémentaires devant être al-
loués à l’Afrique subsaharienne. Il s’agit là d’une prio-
rité immédiate. Sans aide supplémentaire, de nombreux 
gouvernements n’auront pas suffisamment de revenus 
pour réaliser les investissements initiaux nécessaires 
pour se rapprocher de l’Objectif du Millénaire pour le 
Développement. En outre, les réformes politiques et les 
investissements dans l’eau et l’assainissement mettent 
un temps considérable à produire des résultats.

Le second défaut repose sur le fait que l’aide est 
inévitablement orientée vers les pays où les bailleurs de 
fonds sont fort présents – plus spécifiquement, vers les 
pays dotés d’une masse critique de donateurs qui accor-
dent un degré de priorité élevé au secteur de l’eau et de 
l’assainissement. Cette observation est à la fois peu sur-
prenante et significative. En effet, les pays dont le Japon 
est un partenaire majeur sont davantage susceptibles de 
se voir octroyer une aide pour leur secteur de l’eau et de 
l’assainissement. Il en résulte que dans les pays où les 
bailleurs de fonds sont peu engagés à l’égard du secteur 
de l’eau et de l’assainissement, les bonnes politiques ne 
sont pas toujours appuyées par une aide suffisante pour 

ce secteur. Bien que de nombreux facteurs détermi-
nent la répartition de l’aide, il est difficile de ne pas en 
conclure que, dans beaucoup de pays, les besoins finan-
ciers nationaux et les apports d’aide ne concordent pas. 
En 2004, une aide de 88 USD a été accordée au Ghana 
et en Tunisie pour chaque personne privée d’accès à une 
source d’eau potable ; le Burkina Faso et le Mozambi-
que ont reçu 2 USD par personne, l’Afrique du Sud 11 
USD, et le Tchad et le Nigeria entre 3 et 4 USD. 

Les pessimistes de l’aide s’interrogent sur le rôle de 
l’aide au développement en termes d’amélioration du dé-
veloppement humain. Ce pessimisme est infondé. L’aide 
au développement internationale a joué un rôle clé en 
appuyant des avancées en matière d’accès à l’eau dans des 
pays tels que l’Afrique du Sud, le Ghana et l’Ouganda 
– et elle continue de favoriser des progrès qui devraient 
conduire à un assainissement universel au Bangladesh et 
au Lesotho. Pour des millions d’individus vivant dans 
les pays les plus pauvres du monde, l’aide génère des ré-
sultats tangibles. Cela ne signifie toutefois pas que les 
bailleurs de fonds comme les destinataires de l’aide ne 
pourraient pas en faire davantage pour accroître l’effi-
cacité de l’aide au développement. L’inadéquation de 
la coordination entre donateurs, une préférence, dans 
certains cas, pour la réalisation de missions par le biais 
de projets et non de programmes gouvernementaux et 
la conditionnalité de l’aide sont autant d’éléments qui 
diminuent l’impact de l’aide au développement et aug-
mentent les coûts de transaction pour les gouvernements 
des pays en développement. En même temps, certains 
gouvernements n’ayant pas pu veiller à ce que les budgets 
soient dépensés conformément aux engagements, beau-
coup de bailleurs de fonds hésitent désormais à accroître 

Pourcentage moyen de l’aide bilatérale dans le secteur de l'eau et de l'assainissement, 2001-2004 (en %)

Source : Development Initiatives 2006.

Certains bailleurs de fonds attachent plus d’importance 
à l’eau et à l’assainissement que d’autres

Schéma 1.25

Luxembourg
Danemark
Allemagne

Japon
Irlande

Espagne
Pays-Bas
Finlande
Autriche

France
Suisse

Canada
Suède

Italie
États-Unis

Norvège
Australie
Belgique

Nouvelle-Zélande
Grèce

Portugal

Royaume-Uni

0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10



1

M
et

tr
e 

un
 t

er
m

e 
à 

la
 c

ri
se

 d
e 

l’e
au

 e
t 

de
 l’

as
sa

in
is

se
m

en
t

70 71RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 200670 71RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006

l’aide au titre de programmes. Mais dans beaucoup de 
pays, la qualité de l’aide s’améliore au fur et à mesure que 
les politiques nationales gagnent en efficacité. 

Un autre élément pousse à l’optimisme, à savoir 
l’élan dont bénéficient les partenariats d’aide internatio-
nale élaborés depuis le lancement des Objectifs du Millé-
naire pour le Développement. En 2005, lors du Sommet 
de Gleneagles, les dirigeants du G8 se sont engagés à dou-
bler l’aide d’ici 2010, ce qui revient à apporter une aide 
supplémentaire de 50 milliards USD, la moitié du mon-
tant total étant réservée à l’Afrique subsaharienne. Des 
mécanismes innovants ont été élaborés pour concentrer 
l’aide au développement lors de la phase initiale au moyen 
de dépenses préfinancées inscrites au budget au titre des 
apports d’aide futurs. Étant donné l’intensité de capital 
des investissements dans le secteur de l’eau, la nécessité 
de concentrer l’aide lors de la phase initiale, et le temps 
de mise en œuvre des plans dédiés à l’eau et à l’assainisse-
ment, il est important de mobiliser une hausse précoce 
des dépenses d’aide – et de préfinancer les dépenses ins-
crites au budget pour des périodes ultérieures. 

Les pays riches ont financé leur révolution du sec-
teur de l’eau et de l’assainissement voilà plus d’un siècle 
en recourant à toute une série de mécanismes financiers 
innovants, notamment des obligations municipales qui 
leur ont permis de répartir les coûts sur une longue pé-
riode. En ce début de XXIe siècle caractérisé par la mon-
dialisation, il est important que les nouveaux partena-
riats d’aide élaborés autour des Objectifs du Millénaire 
pour le Développement fassent profiter les pays les plus 
pauvres d’opportunités identiques. La Facilité de finan-
cement internationale proposée par Gordon Brown, le 
chancelier de l’Échiquier, est un exemple parmi d’autres 
(cf. contribution spéciale). 

 Au-delà de l’aide, de nombreux pays se devront 
de mobiliser d’importantes sommes sur les marchés fi-
nanciers nationaux. Dans certains cas, ces marchés sont 
limités et la perception des risques associés aux obliga-
tions émises par les municipalités ou les prestataires de 
services peut entraîner une hausse des taux d’intérêt à 
des niveaux prohibitifs. Les politiques nationales et une 
réglementation efficace des marchés financiers jouent à 
cet égard un rôle crucial. Les pays développés et les ins-
titutions financières multilatérales ont la possibilité de 
soutenir les efforts nationaux à l’aide de mesures propices 
à une réduction des risques et du coût de l’emprunt, par 
exemple au moyen de garanties de crédit (cf. chapitre 2).

Construction du partenariat 
mondial – arguments en faveur 
d’un plan d’action mondial pour 
l’eau et l’assainissement

Une planification nationale puissante constitue la base 
d’une initiative dynamique vouée à la réalisation de la 
cible fixée au titre des Objectifs du Millénaire pour le 

Développement et, en définitive, de l’universalité de 
l’accès à l’eau et à l’assainissement. La mobilisation 
des ressources nationales, l’élaboration d’institutions 
efficaces, responsables et réactives et la mise en œuvre 
de stratégies propres à venir à bout des inégalités sont 
autant d’éléments essentiels pour le progrès de tous les 
pays. Mais pour certains pays, cela ne suffit pas. C’est 
la raison pour laquelle l’aide est si importante. D’une 
manière plus générale, la planification nationale et les 
efforts internationaux en matière d’aide pourraient 
bénéficier d’un plan d’action mondial plus général 
appliqué au secteur de l’eau et de l’assainissement.

La création d’un plan de cet ordre se justifie en 
partie par le statut secondaire accordé à la question de 
l’eau et de l’assainissement dans l’agenda du dévelop-
pement international, ainsi que par des enseignements 
tirés d’initiatives internationales menées dans d’autres 
domaines, notamment dans ceux du VIH/SIDA et de 
l’éducation.

Mis à part l’eau et l’assainissement, difficile de 
trouver un secteur aussi important pour le développe-
ment humain qui souffre d’un leadership mondial aussi 
limité. Le problème n’est pas un manque de conférences 
de haut niveau ou de communiqués ambitieux. Ceux-
ci font traditionnellement partie du calendrier des ren-
contres internationales depuis plus de trente ans, soit 
depuis la première conférence des Nations Unies sur 
l’eau, organisée à Mar del Plata, en Argentine, en 1977, 
qui s’est conclue par l’adoption d’un plan d’action don-
nant naissance à la première Décennie internationale 
de l’eau potable et de l’assainissement. À ce jour, cette 
conférence reste une étape charnière en raison de l’in-
fluence qu’elle a eue. Toutefois, l’objectif impression-
nant consistant à permettre à tout un chacun d’accéder 
à une eau salubre et à un système d’assainissement d’ici 
1990, puis la réitération de ce même objectif demeuré 
irréalisé avec, cette fois-ci, une échéance fixée à l’an 
2000, lors d’une autre conférence de haut niveau, ont 
révélé un écart important entre les objectifs fixés, d’une 
part, et la planification stratégique mise en œuvre pour 
les atteindre, d’autre part. 

On constate depuis le milieu des années 1990 une 
multiplication des conférences sur le thème de l’eau. 
La création de deux importants partenariats interna-
tionaux – le Conseil mondial de l’eau et le Partenariat 
mondial pour l’eau – a permis d’organiser une série 
impressionnante de rencontres mondiales, telles que le 
Forum mondial de l’eau, une manifestation triennale 
qui s’est tenue à Mexico en 2006, et de rapports. L’eau 
a également occupé une place prédominante lors de 
réunions de l’ONU consacrées à des thèmes plus géné-
raux, notamment le Sommet mondial pour le dévelop-
pement durable. 

Il est pourtant difficile de ne pas conclure 
qu’aujourd’hui, tout comme dans les années 1970, 
l’écart reste très important entre les déclarations minis-
térielles et les communiqués émis à l’issue des conféren-
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ces, d’une part, et les stratégies pratiques mises en œuvre 
pour permettre à chacun d’avoir accès à l’eau et à l’assai-
nissement, d’autre part. Cela ne diminue en rien le rôle 
critique des conférences internationales en termes d’in-
formation et de sensibilisation des décideurs politiques 
et du public aux problèmes. Mais si l’on considère l’ob-
jectif ultime comme étant d’améliorer l’accès des fem-
mes et des hommes démunis à l’eau, on constate que le 
résultat de ces initiatives est moins impressionnant – et 
dès lors, il devient difficile de défendre l’organisation 
de nouvelles conférences internationales dépourvues 
d’agenda clair apte à faire évoluer les choses. 

Pour parler clairement, en ce qui concerne l’eau 
et l’assainissement, le monde souffre d’un excédent de 
conférences et d’un manque d’action. Il souffre égale-
ment d’une fragmentation. On dénombre pas moins de 
23 agences de l’ONU chargées de la question de l’eau 
et de l’assainissement. Mis à part les problèmes de coor-
dination et de coûts de transaction au sein des pays, la 
diversité des acteurs a empêché l’émergence de défen-
seurs internationaux puissants des questions d’eau et 
d’assainissement.

L’agenda des pays du G8 illustre parfaitement ce 
problème. Il y a trois ans, lors du Sommet d’Évian, le 
G8 a adopté un Plan d’action pour l’eau aux objec-
tifs divers, afin d’« aider en priorité les pays qui font 
la preuve de leur engagement politique en faveur de 
l’eau potable et de l’assainissement de base ».70 De-
puis, rien qui mérite l’appellation de « plan d’action » 
n’a été élaboré. Les niveaux d’aide stagnent, et aucune 
tentative crédible n’a été faite pour transformer les 
engagements pris lors des conférences internationa-
les (notamment les Troisième et Quatrième Forums 
mondiaux de l’eau de 2003 et 2006 respectivement) 
en stratégies mondiales concrètes et à même d’engen-
drer des résultats.

Si tant est qu’il nous faille une preuve de la place 
limitée qu’occupe la question de l’eau et de l’assainisse-
ment dans l’agenda du G8, celle-ci nous a été apportée 
lors du Sommet de Gleneagles de 2005. Non seulement 
aucune référence n’a été faite aux points dont il avait 
été convenu à Évian, mais la question n’a même pas été 
évoquée dans le cadre de la stratégie du G8 consacrée à 
l’Afrique subsaharienne.

Alors qu’il reste encore dix ans avant l’échéance 
de 2015, il est temps d’agir conformément aux enga-
gements pris à l’égard de l’élaboration d’un plan d’ac-
tion mondial pour l’eau et l’assainissement. Cela ne 
signifie pas qu’il faille créer des processus de planifi-
cation complexes, bureaucratiques et descendants ; il 
s’agit plutôt de fournir un outil institutionnel pour 
que les efforts internationaux entraînent une mobili-
sation des ressources et un renforcement des capacités 
et, surtout, donnent de l’élan à l’action politique en 
accordant à la question de l’eau et de l’assainissement 
une place plus conséquente au sein de l’agenda du 
développement.

Quel que soit le cadre mondial envisagé, il importe 
que ses fondements se situent au niveau national et qu’il 
repose sur des processus de planification nationaux. Il 
doit également s’appuyer sur un réel partenariat pour 
le développement. En dernière analyse, il incombe 
aux gouvernements nationaux de veiller à fournir des 
plans nationaux crédibles et à élaborer des institutions 
transparentes et responsables pour mettre ces plans en 
œuvre. Mais le principe central qui régit les Objectifs du 
Millénaire pour le Développement est que les gouver-
nements qui se sont engagés à l’égard du progrès ne doi-
vent pas être freinés faute de soutien international ou de 
ressources financières. L’élaboration d’un plan d’action 
mondial contribuerait à transformer cet engagement en 
une action tangible.

Les initiatives actuelles fournissent un point de ré-
férence utile. Le Fonds mondial de lutte contre le sida, la 
tuberculose et le paludisme et, dans une mesure moins 
impressionnante mais néanmoins importante, l’Initia-
tive pour l’accélération de l’éducation ont tous les deux 
engendré des résultats tangibles.71 Aucun des deux ne 
s’appuie sur une structure organisationnelle de grande 
envergure. Le Fonds mondial repose sur une structure 
très peu bureaucratique, il n’a pas de personnel en poste 
dans les différents pays, et son rôle est uniquement 
d’être un instrument dédié au financement et au ren-
forcement des capacités. Il s’appuie sur des stratégies 
gouvernementales et s’attache à renforcer le rôle de la 
société civile. Le Fonds mondial apporte une valeur 
ajoutée en cela qu’il sert d’interface pour l’action politi-
que en mobilisant des ressources pour soutenir les bon-
nes politiques et en renforçant les capacités. De même, 
l’Initiative fast-track a contribué à réduire les écarts de 
financement et à coordonner le soutien des donateurs 
en matière d’éducation dans une douzaine de pays. 72

Comment pourrait fonctionner un plan d’action 
mondial dédié à l’eau et à l’assainissement ? Et dans 
quelle mesure un tel plan contribuerait-il à améliorer la 
vie des personnes démunies ? En termes opérationnels, 
un plan mondial rapprocherait les bailleurs de fonds au 
sein d’une entité multilatérale unique organisée sous les 
auspices des agences des Nations Unies pertinentes, de 
l’Union européenne et de la Banque mondiale. Il s’agi-
rait surtout de mettre à disposition des ressources et un 
soutien propices au renforcement des capacités, ainsi 
qu’un service de coordination et un outil cohérent, plu-
tôt que de créer de nouvelles bureaucraties. 

Un cadre mondial bien ancré au niveau des pays 
ainsi que dans les Documents de stratégie pour la réduc-
tion de la pauvreté et les plans nationaux de développe-
ment pourrait fournir une plate-forme propice à la réso-
lution des problèmes politiques et institutionnels ainsi 
que des difficultés de financement, en même temps que 
les pays cherchent à intensifier leurs stratégies dédiées à 
l’eau et à l’assainissement et à accélérer le progrès. Opter 
pour une initiative à l’échelon mondial n’empêche pas 
qu’il faille partir du niveau local. Mais on peut s’appuyer 
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Du Japon à l’Union européenne, en passant par les États-Unis, les 
habitants des pays développés tiennent pour acquis un approvi-
sionnement en eau salubre et un système sanitaire de base. Mais 
à travers le monde, trop d’individus restent privés d’un accès à ces 
droits de l’Homme fondamentaux. Le présent Rapport étudie en pro-
fondeur les coûts économiques et sociaux d’une crise de l’eau et de 
l’assainissement. 

Non seulement l’eau et l’assainissement sont essentiels à la vie 
humaine, mais ils constituent également les fondements du dévelop-
pement de tout pays. C’est pourquoi l’un des huit Objectifs du Millé-
naire pour le Développement vise spécifiquement à réduire de moitié la 
proportion de la population n’ayant pas accès de manière durable à un 
approvisionnement en eau potable et à un système d’assainissement 
sûrs d’ici 2015. 

Le manque d’eau salubre et d’assainissement affecte de manière 
disproportionnée les femmes et les filles, traditionnellement responsa-
bles de la corvée d’eau pour toute la famille. Dans le cas des filles en 
âge de scolarisation, le temps passé à se rendre à la source d’eau la 
plus proche (située parfois à plusieurs heures de chez elles) est autant 
de temps qu’elles ne passeront pas à recevoir une éducation, ce qui les 
prive de l’opportunité d’obtenir un travail et d’améliorer leur état de santé 
et leur niveau de vie, ainsi que ceux de leur famille. Les écoles sans 
accès à une eau salubre ou à un système d’assainissement illustrent 
avec force les interdépendances entre le développement humain et les 
Objectifs du Millénaire pour le Développement : impossible de dévelop-
per des systèmes d’éducation efficaces si les enfants sont constam-
ment malades et absents. Et l’on ne peut pas parvenir à une éducation 
universelle si les filles doivent rester à la maison parce que l’absence de 
blocs sanitaires séparés préoccupe leurs parents.

Aujourd’hui, le lien entre eau salubre, amélioration de la santé et 
prospérité accrue est bien compris. Nous disposons des connaissan-
ces, des technologies et des ressources financières pour faire de l’eau 
salubre et de l’assainissement une réalité pour tous. Nous devons dé-
sormais faire preuve d’une volonté politique d’agir qui soit à la hauteur 
des ressources dont nous disposons. 

L’infrastructure nécessaire à un système efficace dédié à l’eau et à 
l’assainissement à travers tout le pays (des conduites d’eau jusqu’aux 
stations de pompage, en passant par les stations d’épuration des eaux 
d’égout) exige des investissements d’une ampleur qui dépasse large-
ment les capacités financières des pays les plus pauvres. En outre, 
elle appelle d’importants investissements initiaux ainsi que des coûts 
d’entretien sur une période prolongée. Étant donné la forte proportion 
d’habitants des pays en développement qui n’ont pas accès à l’eau et à 
l’assainissement et qui survivent avec moins d’1 USD par jour, les rede-
vances imposées aux usagers ne peuvent aucunement permettre une 
prise en charge de ces coûts initiaux. 

En 2005, les gouvernements de pays développés ont promis d’ac-
croître le montant global de l’aide accordée au développement. L’Union 
européenne s’est engagée à faire passer l’aide qu’elle octroie à 0,7 % 
de son revenu d’ici 2015. Le G8 a décidé de se mobiliser pour doubler 
l’aide consacrée à l’Afrique d’ici 2010. En prenant cet engagement, le G8 
a reconnu que l’une des finalités de cette aide était de veiller à ce que les 
populations des pays en développement aient accès à de l’eau salubre 
et à un système d’assainissement. Cependant, une hausse « conven-
tionnelle » des budgets d’aide apportés par les bailleurs de fonds ne 
suffira pas à fournir les ressources supplémentaires et à réaliser les ob-
jectifs qui ont été fixés en matière de niveau d’assistance. La création de 
mécanismes de financement innovants s’impose pour pouvoir concré-
tiser et avancer la fourniture du financement urgemment requis au titre 
des Objectifs du Millénaire pour le Développement – situation on ne peut 
plus manifeste dans le secteur de l’eau et de l’assainissement. 

Pour dire les choses comme elles sont, le monde ne peut atten-
dre que se produise un afflux progressif du financement pour pouvoir 
commencer à résoudre la crise de l’eau et de l’assainissement. C’est 
aujourd’hui que cette crise tue des enfants et freine le développement 

– nous nous devons d’agir sans plus tarder. C’est la raison pour laquelle 
une série de mécanismes de financement innovants ont été envisagés 
et mis en œuvre avec pour objectif de mobiliser immédiatement le finan-
cement du développement. La Facilité de financement internationale 
(FFI) en est un exemple.

La FFI mobilise des ressources sur les marchés financiers inter-
nationaux en émettant des obligations à long terme qui sont rembour-
sées par les pays donateurs sur 20 à 30 années. Une masse critique de 
ressources peut ainsi être immédiatement mise à la disposition d’un 
investissement dans le développement, tandis que le remboursement 
s’effectue sur une période plus longue à partir des budgets d’aide des 
pays développés.

Les principes de ce mécanisme de concentration des dépenses 
en début de période ont déjà été appliqués au programme FFI pour la 
vaccination ; un investissement immédiat de 4 milliards USD supplé-
mentaires dans les vaccins contre les maladies évitables permettra de 
sauver 5 millions de vies d’ici 2015, un résultat époustouflant, et encore 
5 millions par la suite.

Ces principes sont également susceptibles d’être pertinents dans 
le contexte de l’eau. Le taux de rendement des investissements ini-
tiaux dans le secteur de l’eau et de l’assainissement compenserait lar-
gement le coût de l’emprunt sur les marchés obligataires, même en 
tenant compte des intérêts. En effet, l’OMS estime qu’un investissement 
d’1 USD dans le secteur de l’assainissement et de l’hygiène des pays à 
faibles revenus engendre en moyenne un taux de rendement tournant 
autour des 8 USD. Il s’agit là d’un bon investissement quel que soit le 
système comptable auquel on se réfère. 

La mobilisation de ressources provenant des marchés financiers 
afin d’en faire bénéficier le secteur de l’eau et de l’assainissement n’est 
pas un phénomène nouveau. En effet, les pays industriels ont recouru 
aux émissions obligataires et aux marchés financiers pour financer les 
investissements dans l’infrastructure dédiée à ce même secteur au 
début du siècle dernier. Et récemment, des pays comme l’Afrique du 
Sud ont émis des obligations municipales pour accroître rapidement la 
masse critique des ressources dédiées à ce type d’investissements.

Il nous faut bien évidemment reconnaître que les nouveaux par-
tenariats conclus dans le secteur de l’aide et qui sont à la base des 
Objectifs du Millénaire pour le Développement constituent un contrat 
réciproque. Les deux parties ont des obligations et des responsabilités 
à assumer. Les pays en développement devraient être jugés sur leur ca-
pacité à utiliser les ressources de l’aide avec efficacité et transparence 
dans le but de faire accéder les plus pauvres à une eau salubre et à un 
système d’assainissement. Mais les pays en développement et leurs 
citoyens sont en droit de compter sur un soutien des bonnes politiques 
au moyen d’un apport d’aide prévisible à la mesure du défi. 

Les pays développés, quant à eux, devraient être jugés non seule-
ment sur leur volonté de réaliser les Objectifs du Millénaire pour le Dé-
veloppement mais aussi sur leur contribution à l’apport des ressources 
nécessaires à leur réalisation. En contribuant à fournir de l’eau salubre 
et un système d’assainissement de base, ils pourront ainsi montrer que 
leurs promesses ne sont pas un simple phénomène de mode, et qu’il 
s’agit bien de l’engagement de toute une génération.

Gordon Brown, député, chancelier de l’Échiquier, Royaume-Uni

Ngozi Okonjo-Iweala, ancien ministre des Finances, Nigeria

Contribution spéciale	 Concentrer le financement lors des étapes initiales décisives pour pouvoir répondre à l’Objectif du 
Millénaire pour le Développement en matière d’eau et d’assainissement
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sur le pacte fondamental conclu au titre des Objectifs 
du Millénaire pour le Développement, selon lequel de 
bonnes politiques et une intention sérieuse de tenir ses 
engagements au niveau national permettent de s’attirer 
le soutien de la communauté internationale. Pour les 
pays dont les gouvernements s’engagent à agir, un tel 
plan pourrait engendrer des bénéfices croisés :
•	 Dynamiser l’engagement international et mettre da-

vantage en évidence la question de l’eau et de l’assai-
nissement. L’adoption d’un plan d’action par le G8 
et la communauté des bailleurs de fonds en général 
permettrait de souligner l’importance cruciale de 
l’eau et de l’assainissement pour le projet mené au 
titre des Objectifs du Millénaire pour le Dévelop-
pement. S’il est conçu et mis en œuvre convenable-
ment, ce plan pourrait faire pour le secteur de l’eau 
et de l’assainissement ce que le Fonds mondial a fait 
pour le VIH/SIDA, c’est-à-dire servir d’interface 
institutionnelle afin de sensibiliser davantage au 
problème de l’eau et de l’assainissement. Il pour-
rait fortement signaler aux gouvernements natio-
naux que ce secteur est appelé à devenir une prio-
rité croissante, les incitant par là même à renforcer 
la planification nationale à son égard. En termes de 
politiques, un plan mondial pourrait concourir à 
l’identification de stratégies générales constituant 
des meilleures pratiques pour mettre un terme aux 
inégalités et accélérer les avancées, et ainsi engen-
drer un cadre indicatif mondial sur lequel tout 
exercice d’évaluation des politiques pourrait s’ap-
puyer. Le suivi de la mise en œuvre et des avancées 
réalisées par ces stratégies serait alors placé au cen-
tre des discussions portant sur la question de l’eau 
et de l’assainissement lors des réunions conjointes 
du Fonds monétaire international et de la Banque 
mondiale, ainsi que lors des rencontres du G8.

•	 Effectuer un suivi de la performance. Les donateurs 
d’aide exigent à juste titre un degré élevé de respon-
sabilité et de transparence de la part des bénéficiai-
res. En revanche, la communauté des bailleurs de 
fonds se soumet à des normes bien moins strictes. 
Ainsi, il n’existe pas de mécanisme permettant de 
demander des comptes aux pays développés quant 
à la fourniture d’aide conformément à leurs en-
gagements, ou quant à la qualité de cette aide. Le 
plan d’action mondial pour l’eau et l’assainisse-
ment engendrerait la création d’un tel mécanisme. 
Il inclurait un bilan annuel de la performance des 
donateurs, en deux parties : premièrement, un exa-
men serait réalisé par les bénéficiaires de l’aide, qui 
porterait sur le degré de conformité, dans le sec-
teur de l’eau et de l’assainissement, des bailleurs 
de fonds par rapport aux directives plus générales 
de l’Organisation de coopération et de développe-
ment économiques ainsi que par rapport aux objec-
tifs adoptés en 2005 pour améliorer l’efficacité de 
l’aide – ce, en augmentant le soutien budgétaire et 

la prévisibilité des flux de l’aide et en réduisant les 
coûts de transaction grâce à une amélioration de 
l’harmonisation et de la coordination. Deuxième-
ment, ce bilan se composerait d’évaluations indé-
pendantes des programmes d’aide par rapport aux 
objectifs fixés au titre des Objectifs du Millénaire 
pour le Développement et des stratégies nationales, 
afin de contribuer à mieux faire comprendre aux 
bailleurs de fonds et aux bénéficiaires de l’aide ce 
qui fonctionne et ce qui ne fonctionne pas.

•	 Mobiliser des ressources supplémentaires pour l’aide. 
Le plan d’action mondial servirait d’interface aux 
efforts internationaux en permettant d’aligner les 
ressources externes requises au titre de l’Objectif du 
Millénaire pour le Développement sur les écarts de 
financement de chaque pays. À cette fin, l’élément 
clé consiste à susciter un engagement fiable et de 
longue durée à l’égard de ressources qui ne seront 
octroyées qu’aux pays qui adoptent et mettent en 
œuvre des plans de réforme crédibles. La force des 
engagements préalablement pris par les bailleurs 
de fonds signalera à chaque pays que s’il tient lui-
même ses propres engagements, les bailleurs de 
fonds assureront un financement.  

Étant donné que l’expansion de l’accès à l’eau et 
à l’assainissement exige des investissements initiaux 
majeurs mais que ses bénéfices se font sentir à plus 
longue échéance, le secteur suscite parfois moins 
d’intérêt que des projets d’investissements plus im-
médiats et tangibles dont les dirigeants politiques 
peuvent plus facilement s’attribuer le mérite. Un 
financement garanti peut renforcer l’autorité des 
réformateurs en fournissant l’effet de levier associé 
à un engagement à l’égard d’un soutien financier 
externe. L’un des éléments primordiaux du plan 
serait un calendrier concret précisant les échéances 
de la hausse de l’aide en matière d’eau et d’assainis-
sement à raison de 3,4-4 milliards USD par an au 
cours de la décennie à venir, avec des dispositions 
relatives à la concentration de l’apport de capitaux 
lors des premières phases décisives. L’Afrique sub-
saharienne se situerait au centre du plan d’action 
mondial, non seulement parce que 1,5-2 milliards 
USD supplémentaires seraient mobilisés, mais éga-
lement parce que la question de l’eau et de l’assainis-
sement se retrouverait au cœur de la stratégie pour 
l’Afrique qui a été adoptée lors du Sommet du G8 
de Gleneagles. La plan mondial fournirait un cadre 
dédié à l’aide liée à des obligations de résultats, les 
bénéficiaires de l’aide créant des points de référence 
clairs en matière de performance, conformément à 
leurs plans nationaux, et les bailleurs de fonds se 
devant de respecter ces points de référence pour 
tenir leurs engagements (cf. contribution spéciale 
de Gordon Brown et Ngozi Okonjo-Iweala). 

•	 Mobiliser des ressources intérieures. Le plan d’action 
mondial viendrait soutenir et compléter la mobi-
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lisation de ressources intérieures. Pour les pays à 
revenus moyens et certains pays à faibles revenus, 
les marchés financiers nationaux représentent une 
source potentielle de financement à long terme. 
Étant donné que les revenus de l’eau et de l’assai-
nissement sont perçus en devise nationale, il est 
important que l’emprunt destiné à soutenir cet in-
vestissement soit lui aussi en devise nationale plu-
tôt qu’étrangère – l’un des durs enseignements tirés 
de l’échec de plusieurs épisodes de privatisation. 
Le problème est que la perception d’un risque de 
marché et l’insuffisance des marchés financiers lo-
caux peuvent entraîner à la fois une hausse du coût 
de l’emprunt et une baisse du flux des ressources 
disponibles. Un soutien international par le biais 
d’institutions multilatérales et bilatérales peut at-
ténuer ces effets en conférant des garanties de cré-
dit aux services collectifs ou aux entités municipa-
les pour leur permettre de bénéficier de la notation 
AAA. Cette approche est de plus en plus utilisée 
depuis quelques années (cf. chapitre 2). S’il est vrai 
qu’un plan d’action mondial n’institutionnalise-
rait pas l’octroi de crédits, il pourrait néanmoins 
conférer un cadre propice à la coordination et au 
soutien de partenariats publics-privés et à la four-
niture de conseils techniques.  

•	 Soutenir le développement des capacités et la pla-
nification nationale. La lutte contre le déficit de 
l’accès à l’eau et à l’assainissement pose à nombre 
des pays les plus pauvres de gros problèmes de pla-
nification. Les vestiges de la fragmentation, d’un 
développement institutionnel insuffisant et d’un 
sous-investissement dans le renforcement des ca-
pacités techniques sont en eux-mêmes un obstacle 
au progrès. Dans les domaines du VIH/SIDA et de 
l’éducation, des initiatives mondiales ont apporté 
un soutien technique et une aide au renforcement 
des capacités afin d’encourager l’éligibilité à l’assis-
tance au développement. Dans le domaine de l’eau 
et de l’assainissement, le cadre du plan mondial 
servirait à appuyer une planification sectorielle et à 
mobiliser des ressources en vue d’un renforcement 
des capacités. Tout comme pour les questions du 
VIH/SIDA et de l’éducation, un programme ver-
tical puissant faciliterait la diffusion des meilleu-
res pratiques, la responsabilité, l’évaluation de la 
performance et la communication auprès des par-
ties prenantes politiques et de la société civile. Il 
contribuerait également à assurer que les ressour-
ces octroyées au titre de l’aide viennent s’ajouter 
au financement global au lieu de se substituer aux 
ressources gouvernementales.

•	 Améliorer la cohérence et la coordination entre 
bailleurs de fonds. Au niveau national, un cadre 
de planification mondial crédible fournirait aux 
bailleurs de fonds un instrument qui leur permet-
trait d’aligner leurs différents programmes dans 

le cadre d’une stratégie nationale, en appuyant les 
efforts actuellement déployés pour harmoniser les 
procédures dont font l’objet les bailleurs de fonds 
et les exigences en matière de compte rendu. Il don-
nerait naissance à une série commune de normes, 
réduisant ainsi les coûts de transaction associés à 
la multiplicité des rapports exigés par les différents 
donateurs – et évitant toute duplication de projets 
et d’efforts parmi les bailleurs de fonds désireux 
de soutenir leurs programmes de prédilection. Le 
cadre de planification mondial aiderait également à 
identifier les décalages entre l’aide allouée et les en-
gagements gouvernementaux. Il offrirait un véhi-
cule multilatéral permettant de combler les écarts 
de financement des pays mal desservis par l’aide 
bilatérale – comme cela se fait au titre du Fonds 
mondial et de l’Initiative fast-track.  
Les développements récents en Afrique subsaha-

rienne soulignent le potentiel que représente un pacte 
dédié à l’eau et à l’assainissement. Reconnaissant que le 
déficit de l’accès à l’eau et à l’assainissement freine des 
avancées en matière de santé, d’éducation et de crois-
sance économique, la Banque africaine de développe-
ment a créé un Fonds spécial pour l’eau pour encou-
rager un rapprochement vers l’Objectif du Millénaire 
pour le Développement et l’approvisionnement univer-
sel d’ici 2025. Un plan d’action indicatif à moyen terme 
a été mis au point pour la période 2005-09 par l’inter-
médiaire du Conseil des ministres africains de l’Eau 
et du Nouveau Partenariat pour le Développement de 
l’Afrique. À l’issue de plusieurs négociations distinctes 
menées auprès de huit bailleurs de fonds, la Banque 
africaine de développement a reçu des engagements de 
l’ordre de 50 millions USD pour des périodes allant de 
un à trois ans, alors que l’objectif est de 615 millions 
USD.73 Un cadre mondial appuyé par des bailleurs de 
fonds de grande envergure contribuerait à la fois à ré-
duire les coûts de transaction et à obtenir un finance-
ment d’un montant correspondant aux besoins.

Un plan d’action mondial pour l’eau et l’assainis-
sement n’est pas une fin en soi. C’est un moyen d’amé-
liorer l’efficacité de la coopération internationale et de 
développer des partenariats d’aide pour aider le monde 
à se mettre sur la voie de la réalisation de l’Objectif du 
Millénaire pour le Développement et à progresser vers 
un accès universel à l’eau et à l’assainissement. Alors 
que moins de dix ans nous séparent de l’échéance de 
2015, un plan d’action mondial pourrait fournir aux 
partenariats d’aide un cadre de longue durée et prévi-
sible afin d’encourager le progrès humain, les bénéfi-
ces s’en faisant ressentir depuis le secteur de l’eau et de 
l’assainissement jusqu’à d’autres domaines associés au 
développement humain. S’il reste bien évidemment à 
débattre de la forme précise que pourrait revêtir un tel 
plan mondial, il est important de noter que le main-
tien du statu quo ne devrait plus être considéré comme 
une option.
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« Il nous semble être de 
notre devoir de déclarer que 
la vente d’eau à des prix 
élevés va à l’encontre des 
intérêts de la santé 
publique. L’accès à une eau 
pure et abondante, à un prix 
abordable pour tous, est l’un 
des outils les plus puissants 
pour promouvoir la santé de 
chaque communauté. »
Comité de santé de Caroline du Nord, 1898
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Selon le Comité des droits économiques, sociaux et culturels des Nations Unies, « le 
droit à l’eau consiste en un approvisionnement suffisant, physiquement accessible et à un 
coût abordable, d’une eau salubre et de qualité acceptable pour les usages personnels et 
domestiques de chacun »1. Ces cinq attributs fondamentaux sont les garants de la sécu-
rité de l’approvisionnement en eau. Ils constituent également les critères d’évaluation de 
ce droit de l’Homme qui est violé massivement et systématiquement sur une grande par-
tie de la planète. Pour près d’1,1 milliard de personnes, un approvisionnement suffisant, 
physiquement accessible et à un coût abordable, en eau salubre et de qualité acceptable 
n’est qu’un vœu pour l’avenir, et non pas une réalité du présent.  
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consommation humaine

L’accès universel à l’eau constitue l’un des grands 
défis de développement que devra relever la com-
munauté internationale en ce début de XXIe siè-
cle. L’accès limité représente un frein à la croissance 
économique, une source de profondes inégalités en 
fonction du niveau de richesse et du sexe, mais aussi 
l’un des principaux obstacles ralentissant la réali-
sation des Objectifs du Millénaire pour le Déve-
loppement (cf. contribution spéciale du Secrétaire 
général de l’ONU, M. Kofi Annan). Des pays 
entiers sont paralysés par l’interaction fatale entre 
l’insécurité de l’alimentation en eau et la pauvreté. 
Les arguments moraux, éthiques et normatifs qui 
permettront de changer cette situation supposent la 
reconnaissance du fait que l’eau salubre est un droit 
de l’Homme et une condition indispensable pour 
acquérir d’autres droits consacrés par la Déclara-
tion universelle des droits de l’Homme et d’autres 
dispositions internationales de portée plus vaste. 
Pourquoi les progrès sur la voie de l’accès universel 
à l’eau sont-ils si inégaux et si lents ?

Pendant de nombreuses années, le débat à pro-
pos de cet enjeu a été dominé par des considérations 
sur les mérites relatifs des services d’approvisionne-
ment publics et privés. Au cours des années 1990, 
la privatisation a été largement défendue comme 
solution aux échecs de l’approvisionnement public. 
Les partisans de la privatisation affirmaient que les 
services privés engendreraient un gain d’efficacité, 
généreraient de nouveaux flux financiers et assure-
raient une responsabilisation accrue. Les expérien-

ces ont été variables et l’approvisionnement privé 
ne s’est pas révélé être la solution miracle. Dans de 
nombreux cas, les avantages escomptés du secteur 
privé en termes d’efficacité, de financement et de 
gouvernance ne se sont pas matérialisés. Parallèle-
ment à cela, les problèmes de l’approvisionnement 
public sont indéniables dans bon nombre de pays. 
Bien trop souvent, les prestataires de services pu-
blics conjuguent inefficacité, irresponsabilité et 
inéquité, en fournissant une eau bon marché aux 
groupes à hauts revenus et un service de piètre qua-
lité – ou aucun service du tout – aux populations 
pauvres. Du point de vue des familles pauvres, le 
débat sur les mérites relatifs des secteurs public et 
privé détourne l’attention d’une préoccupation 
plus fondamentale : l ’incapacité des prestataires 
de services de distribution d’eau, tant publics que 
privés, à remédier au déficit mondial de l’accès à 
l’eau. 

En définitive, il incombe aux gouvernements 
nationaux de garantir le respect progressif du droit 
à l’eau, en mettant en place un cadre législatif et ré-
glementaire s’appliquant à tous les prestataires de 
services, publics et privés. Ce cadre doit effacer deux 
obstacles, décrits au chapitre 1, qui ont été masqués 
par le débat public-privé. 

Le premier obstacle est l’inégalité. Les ména-
ges pauvres sont invariablement moins suscepti-
bles d’être reliés à une source d’eau potable, soit 
parce qu’ils n’en ont pas les moyens, soit parce 
qu’ils vivent au-delà du réseau de distribution. Il 
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existe également une relation inverse entre le prix 
et la capacité financière : des millions de personnes 
parmi les plus pauvres de la planète paient leur eau 
à un prix figurant parmi les plus élevés au monde, 
et cela au détriment de leur potentiel productif et 
de leur bien-être. Si l’eau est un droit de l’Homme, 
elle doit être un droit du citoyen protégé pour tous, 
indépendamment de la richesse, de la capacité fi-
nancière, du genre ou du lieu géographique. 

Le second obstacle est l’autonomisation. Les 
droits de l’Homme peuvent constituer un puissant 
moteur de changement. Toutefois, ils doivent être 
garantis non seulement par des déclarations nor-
matives, mais également par la législation, les sys-
tèmes réglementaires et les régimes de gouvernance 
qui obligent les gouvernements et les prestataires de 
services de distribution d’eau à rendre des comptes à 
tous les citoyens, y compris aux pauvres. Trop sou-
vent, le langage des droits de l’Homme sert d’écran 
de fumée derrière lequel les droits des pauvres sont 
bafoués par des institutions faisant peu ou pas du 
tout preuve d’un sens des responsabilités.

Il est possible d’accélérer la marche vers un accès 
universel à l’eau. De nombreux pays ont accompli 
de rapides progrès en ce sens, tant dans des zones 
urbaines que rurales. Des partenariats public-privé 
novateurs ont étendu l’accès à l’eau dans certaines 
régions du globe parmi les plus démunies. Mais ces 
avancées sont fragmentaires. Il est urgent que davan-
tage de gouvernements reconnaissent la réalité de la 

crise touchant la sécurité de l’alimentation en eau 
et se penchent, en parallèle, sur la nécessité d’élabo-
rer des stratégies nationales capables de mettre fin à 
cette crise.

L’extension des infrastructures de distribution 
aux populations privées d’un « approvisionnement 
suffisant, physiquement accessible et à un coût abor-
dable, d’une eau salubre et de qualité acceptable » 
soulève d’épineuses questions de financement. L’eau 
est peut-être un droit de l’Homme, mais quelqu’un 
doit financer les investissements et couvrir les frais 
d’exploitation : soit les utilisateurs, soit les contri-
buables et les gouvernements. Par ailleurs, les inves-
tissements nécessaires se font en bloc, exigeant un 
financement initial avec des périodes de rembour-
sement s’étalant sur 20 ans ou plus. Dans les pays 
où la majorité des habitants non desservis vit sous le 
seuil de pauvreté et où les finances gouvernementa-
les sont limitées, cette situation pose des problèmes 
dépassant la question de l’approvisionnement pu-
blic ou privé. Il en va de même, dès lors, pour la mise 
en place de systèmes réglementaires responsables et 
transparents, qui rendent les pauvres autonomes et 
imposent des obligations aux prestataires de services 
de distribution.

Le défi qui consiste à accélérer les progrès se 
fait de plus en plus urgent dans la mesure où il reste 
moins de 10 ans avant l’échéance de 2015 pour les 
Objectifs du Millénaire pour le Développement. 
Une décennie représente une longue période en 

Nombreux sont ceux qui considèrent l’eau comme un confort allant 
de soi : ils ouvrent le robinet et l’eau coule ou ils se rendent au su-
permarché et choisissent parmi des dizaines de marques d’eau en 
bouteille. Mais pour plus d’un milliard de personnes sur cette pla-
nète, l’eau salubre est inaccessible. En outre, quelque 2,6 milliards 
d’individus n’ont pas accès à des installations d’assainissement 
adéquates. Les conséquences sont désastreuses. Pas moins de 2 
millions d’enfants meurent chaque année des suites de maladies 
liées à l’eau insalubre et au manque d’assainissement – ce nombre 
étant bien plus élevé que le bilan de la mortalité infantile provoquée 
par des conflits violents. Pendant ce temps, aux quatre coins du 
monde, la pollution, la surconsommation et la mauvaise gestion de 
l’eau influent négativement sur la quantité et la qualité et de l’eau.

C’est dans cet esprit qu’à l’occasion de la Journée mondiale de 
l’eau en 2004, j’ai institué un Conseil consultatif sur l’eau et l’assai-
nissement. Fort de 20 membres, ce Conseil regroupe des experts 
techniques, des personnalités éminentes et d’autres spécialistes 
ayant démontré leur capacité à faire mouvoir les rouages de la ma-
chine gouvernementale. Il a été présidé avec grand talent par l’an-
cien Premier ministre japonais, M. Ryutaro Hashimoto, jusqu’à son 
décès prématuré en juillet 2006. Malgré cette perte tragique, le 
Conseil consultatif poursuit sa mission en collaborant étroitement 
avec les Nations Unies, les institutions internationales et régiona-
les, les gouvernements nationaux, les médias, le secteur privé et 
la société civile au sens large. Sa mission est triple : susciter une 
prise de conscience, mobiliser des moyens et favoriser le renfor-

cement des capacités. La crise de l’eau – comme de nombreux 
enjeux de notre monde – ne peut se résoudre complètement qu’à 
travers des partenariats associant engagements nationaux et ac-
tions internationales.

L’ampleur considérable des problèmes liés à l’eau et à l’assai-
nissement que nous examinons aujourd’hui ne doit pas cacher le 
drame que vivent les citoyens ordinaires. Le Rapport mondial sur 
le développement humain de cette année nous rappelle à point 
nommé et avec force que la crise mondiale de l’eau a un visage 
humain : le visage de l’enfant souffrant de diarrhée potentiellement 
mortelle, de la petite fille privée de scolarité parce qu’elle doit aller 
puiser l’eau ou de la maman dans l’impossibilité d’exploiter son 
potentiel car elle passe le plus clair de son temps à soigner sa fa-
mille malade à cause de l’eau polluée. Les Nations Unies se sont 
profondément engagées pour cette cause. L’accès à l’eau salubre 
est un besoin vital et un droit de l’Homme fondamental. L’eau et 
l’assainissement figurent au cœur de notre quête visant à permet-
tre à tous les citoyens du monde, et pas uniquement aux quelques 
plus chanceux, de vivre dans la dignité, la prospérité et la paix. 

Kofi A. Annan 
Secrétaire général

Nations Unies

Contribution spéciale  	 L’accès à l’eau salubre est un besoin vital et un droit de l’Homme fondamental
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politique, mais c’est un délai très court pour conce-
voir et mettre en œuvre des stratégies destinées à ré-
duire de moitié la population privée d’accès à l’eau 
à l’échelle mondiale. Le danger est que le retard ac-
cumulé ne place les Objectifs du Millénaire pour le 
Développement hors d’atteinte, faisant avorter les 
avancées dans d’autres domaines et perpétuant une 
forme de carence qui retarde les progrès humains 
dans la lutte contre l’extrême pauvreté, les inégalités 
et les menaces pour la santé publique (cf. contribu-
tion spéciale du président brésilien, M. Luiz Inácio 
Lula da Silva).

Ce chapitre se penche sur certains enjeux liés 
à la gouvernance et au financement qu’il convient 
d’affronter en vue de pouvoir garantir à chacun 
le droit de l’Homme qu’est le droit à l’eau. Il pose 
d’abord une question qui touche au cœur même du 
problème de la violation du droit humain à l’eau 

: pourquoi les pauvres paient-ils plus cher ? La ré-
ponse à cette question implique de comprendre où 
les populations démunies puisent leur eau et quel-
les structures de marché elles exploitent. Partant de 
cette réponse, il est possible d’élaborer des politiques 
publiques capables de s’attaquer aux inégalités sous-
jacentes. Le présent chapitre aborde ensuite le débat 
plus vaste sur la gouvernance de l’eau et les presta-
taires de services de distribution. Nous considérons 
que les secteurs privé et public ont tous deux un rôle 
à jouer pour faire respecter le droit à l’eau, bien que 
la responsabilité finale incombe aux gouvernements. 
La dernière partie du chapitre démontre que l’expé-
rience ne doit pas nécessairement guider les réali-
sations futures. Les politiques pertinentes portent 
leurs fruits et il est possible d’accomplir rapidement 
des progrès, pas uniquement dans les villes mais éga-
lement dans les campagnes qui sont délaissées.

L’adoption des Objectifs du Millénaire pour le Développement a re-
présenté une victoire pour la coopération internationale et le triom-
phe des valeurs de solidarité humaine sur la doctrine de l’indiffé-
rence morale. Néanmoins, nous serons jugés sur les résultats que 
nous obtenons, pas sur les promesses que nous avons faites. Et 
disposant de moins d’une décennie d’ici 2015, nous devons affron-
ter une vérité gênante : la communauté mondiale est encore loin 
d’atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Développement.

L’exemple le plus criant pour illustrer ce constat est l’accès à 
l’eau potable et à l’assainissement. Aucun d’entre nous ne devrait 
tolérer un monde dans lequel 1,8 million d’enfants meurent chaque 
année de diarrhée, dont beaucoup simplement par manque d’eau 
salubre et de sanitaires ; un monde dans lequel des enfants sont 
privés d’une éducation de base et des millions de personnes sont 
victimes de la pauvreté et de la maladie.

Au Brésil, nous essayons de traiter le problème de l’eau et de 
l’assainissement dans le cadre de notre politique plus large visant 
à créer une société plus juste, moins divisée et plus humaine. Nous 
sommes sur la bonne voie. Le taux de couverture en eau potable 
et en assainissement s’améliore dans le pays et la nouvelle légis-
lation rendra les prestataires de services de distribution d’eau plus 
responsables envers les citoyens qu’ils desservent. Quant à l’as-
sainissement, le système instauré au Brésil continue à prendre de 
l’envergure et les investissements dans ce secteur ne cessent de 
se multiplier.

Je ne souligne ces éléments ni pour présenter le Brésil en mo-
dèle à suivre par d’autres, ni pour prétendre que nos difficultés sont 
entièrement résolues. Nous sommes bien conscients qu’il nous 
reste beaucoup à faire pour étendre l’accès à l’eau et à l’assainis-
sement aux populations les plus pauvres, notamment dans les ré-
gions rurales. Mais en ma qualité de président, je voudrais insister 
sur le fait que l’Objectif du Millénaire pour le Développement relatif 
à l’eau et à l’assainissement fait, selon moi, partie intégrante des 
stratégies de réduction des inégalités, d’éradication de la pauvreté 
et de distribution plus large des bénéfices de la croissance. Telles 
sont les raisons pour lesquelles nous avons adopté les Objectifs 
du Millénaire pour le Développement en tant que repères obligatoi-

res pour toutes les politiques gouvernementales, y compris celles 
ayant trait à l’eau et à l’assainissement.

Le Rapport mondial sur le développement humain 2006 ex-
pose de façon percutante les coûts qu’entraîne le déficit de l’ac-
cès à l’eau et à l’assainissement à l’échelle mondiale. Il y a lieu de 
combler ce déficit le plus rapidement possible si nous voulons tenir 
notre promesse relative aux Objectifs du Millénaire pour le Dé-
veloppement à l’horizon 2015. Les gouvernements nationaux doi-
vent consentir davantage d’efforts. La communauté internationale 
doit, elle aussi, aller de l’avant en offrant de nouvelles aides, des 
transferts de technologies, des ressources de renforcement des 
capacités ainsi que des partenariats. J’appuie l’appel pour que l’on 
place l’enjeu de l’eau et de l’assainissement au centre de l’agenda 
mondial pour le développement, au sein d’un plan d’action global 
ciblant les Objectifs du Millénaire pour le Développement. Une telle 
démarche aiderait à mobiliser des moyens et à concentrer les es-
prits sur ce défi qui nous concerne tous.

L’accès à une eau salubre, accessible et abordable est un droit 
de l’Homme. Il s’agit en outre d’un des piliers du développement 
économique et social. La consolidation de ces piliers n’est pas 
toujours chose aisée : elle suppose un leadership politique et elle 
est coûteuse. Si nous n’investissons pas aujourd’hui un certain 
capital politique et financier, nous paierons demain le prix fort des 
occasions manquées en termes de progrès social et de croissance 
économique.

Luiz Inácio Lula da Silva 
Président de la République fédérative du Brésil

Contribution spéciale  	 L’eau salubre, accessible et abordable constitue un droit de l’Homme et un pilier  
du développement économique et social 
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Pourquoi 1,1 milliard de personnes n’ont-elles pas 
accès à une eau potable en suffisance pour répon-
dre à leurs besoins élémentaires ? Et pourquoi tant 
d’êtres humains sont-ils obligés de se tourner vers des 
sources d’eau mettant en danger leur santé et parfois 
leur vie ?

Les relevés nationaux sur la rareté de l’eau ne 
sont pas utiles pour aborder ces questions. S’agissant 
des ménages, les indicateurs nationaux de disponi-
bilité par habitant sont en grande partie dénués de 
sens. Dans le monde en développement, le combat 
quotidien pour accéder à l’eau épuise en permanence 
les ressources humaines, financières et physiques des 
familles pauvres, indépendamment du fait que leur 
pays – ou leur localité – souffre d’une rareté de l’eau. 
Comme l’a illustré le chapitre 1, les personnes habi-
tant les bidonvilles de Djakarta, Mumbai et Nairobi 
se heurtent à des pénuries d’eau salubre, tandis que 
leurs voisins des quartiers riches ont suffisamment 
d’eau non seulement pour assurer leurs besoins do-
mestiques, mais également pour arroser leur jardin 
et remplir leur piscine.

Il existe d’évidents parallèles entre l’insécurité 
de l’approvisionnement en eau et l’insécurité ali-
mentaire des ménages. La faim continue à affecter 
une importante proportion de la population mon-
diale. Pourtant, c’est rarement l’absence de nourriture 
sur les marchés locaux qui provoque la famine ou le 
problème plus répandu de la malnutrition. Certaines 
des pires famines dans l’histoire de l’humanité ont 
eu lieu sans modification notoire de l’approvisionne-
ment alimentaire. Parmi les niveaux de malnutrition 
les plus élevés au monde actuellement enregistrés, 
certains concernent des pays qui sont très fertiles en 
nourriture : par exemple en Inde – un pays jouissant 
d’une « autarcie » en nourriture –, un citoyen sur 
cinq souffre de malnutrition (cf. tableau statistique 
7). Des êtres humains sont sous-alimentés au beau 
milieu d’une nourriture abondante, pour les mêmes 
raisons qu’ils sont privés d’accès à l’eau salubre alors 
qu’il en coule plus qu’assez aux alentours : une répar-
tition inéquitable et la pauvreté.2

Le concept de droits peut aider à débloquer le 
paradoxe apparent de la rareté au milieu de l’abon-
dance. Élaborés par M. Amartya Sen en vue d’expli-
quer le paradoxe de la faim au milieu de la profusion, 
l’on peut définir ces droits comme « l’ensemble des 
matières premières pouvant être acquises par diverses 
voies légales »3. Ils ne concernent pas les prérogatives 
morales au sens normatif, mais la possibilité pour les 

citoyens de s’assurer un bien ou un service moyen-
nant un achat (droit à l’échange) ou moyennant une 
prérogative reconnue et applicable juridiquement 
auprès d’un fournisseur (droit au service).  

L’approche des droits offre un éclairage utile 
sur l’insécurité de l’approvisionnement en eau parce 
qu’elle attire l’attention sur les structures de marché, 
les règles institutionnelles et les modèles d’offre de 
services qui excluent les plus démunis. Elle met éga-
lement en évidence les structures de marché sous-
jacentes qui font que les populations pauvres paient 
leur eau plus cher que les riches. Les citoyens ont 
accès à l’eau grâce à des échanges sous la forme de 
paiements (versés à des prestataires de services col-
lectifs, des fournisseurs informels ou des associations 
d’usagers de l’eau), à des prérogatives légales auprès de 
fournisseurs et à leur propre travail (collecte et trans-
port de l’eau depuis des cours d’eau ou des puits, par 
exemple). La capacité des familles à satisfaire leurs 
besoins élémentaires en eau salubre dépend partielle-
ment de leurs propres ressources et partiellement de 
la manière dont la politique publique façonne l’accès 
aux infrastructures et à l’eau, en fonction des choix 
d’investissement, des stratégies tarifaires et de la lé-
gislation encadrant les fournisseurs.

Eau « potable » et « non potable » : 
frontière illusoire entre propreté et 
saleté

Dans la plupart des pays riches, l’expression « accès à 
l’eau » a une signification simple et largement com-
prise. Pratiquement tout le monde dispose dans sa 
maison d’un robinet qui est raccordé à un réseau de 
distribution géré par un prestataire de services. Ce der-
nier est chargé d’entretenir le réseau et de respecter les 
normes de qualité de l’eau ; il est autorisé à réclamer un 
prix stipulé pour le service qu’il fournit. Dans les pays 
les plus pauvres du globe, l’« accès à l’eau » signifie 
tout autre chose.

Le langage des bases de données internationales 
peut parfois voiler la manière dont les foyers démunis 
se procurent de l’eau. Les statistiques internationales 
établissent une distinction entre accès à l’eau « potable » 
et « non potable ». L’accès à l’eau potable englobe trois 
dimensions de la sécurité de l’approvisionnement en 
eau : qualité, proximité et quantité. À des fins d’in-
formation et d’analyse à l’échelle internationale, les 
individus sont classés en tant que jouissant d’un accès 

Pourquoi les pauvres paient-ils plus cher mais 
reçoivent-ils moins d’eau ?
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à l’eau s’ils ont à leur disposition au moins 20 litres 
par jour d’eau salubre provenant d’une source située 
à moins d’un kilomètre de leur domicile. La techno-
logie définit globalement si la source répond aux cri-
tères d’un accès à l’eau potable. Les raccordements in-
térieurs à domicile, les bornes-fontaines, les pompes et 
les puits protégés sont tous définis comme des accès à 
l’eau potable. L’eau acquise auprès de vendeurs et de 
camions-citernes, ainsi que l’eau puisée dans les cours 
d’eau et les puits non protégés, n’est pas considérée 
comme potable. 

La distinction entre l’accès à l’eau potable et 
non potable est précise et pratique pour les analyses 
internationales. Elle est également profondément 
trompeuse par rapport à la réalité sur le terrain. Dans 
le monde réel des familles ne bénéficiant pas d’une al-
imentation en eau sécurisée, la simple frontière entre 
eau potable et non potable est illusoire. Les habitudes 
quotidiennes de millions de foyers pauvres com-
binent un recours à une eau à la fois potable et non 
potable. Les femmes vivant dans les bidonvilles de 
la ville indienne de Pune expliquent qu’elles boivent 
l’eau des robinets publics (une source d’eau potable), 
mais qu’elles se rendent à un canal pour se laver. Des 
recherches menées à Cebu, aux Philippines, ont révélé 
cinq schémas d’utilisation de l’eau au sein des mé-
nages non raccordés au principal réseau de distribu-
tion d’eau (tableau 2.1). Dans les bidonvilles urbains 
et les villages ruraux, les familles pauvres peuvent 
puiser de l’eau dans un puits protégé ou une borne-
fontaine pendant une partie de l’année, mais elles 
sont ensuite contraintes de s’approvisionner dans les 
cours d’eau pendant la saison sèche. La configuration 
de l’utilisation de l’eau un jour donné dépendra de 
facteurs allant du prix à la disponibilité, en passant 
par les perceptions de la qualité.

Bien que le système mondial d’information et 
d’analyse puisse apporter des éclairages utiles, il re-
lève de l’artifice statistique. Prenons l’exemple de 
Djakarta. Le système mondial d’information et 
d’analyse indique que pratiquement 90 % des cita-
dins en Indonésie ont accès à l’eau potable. Toute-
fois, les enquêtes réalisées auprès des ménages dé-
montrent que près de deux habitants sur trois de 
Djakarta utilisent plusieurs sources d’eau, y compris 
des puits peu profonds et profonds (à la fois protégés 
et non protégés), des bornes-fontaines (eau potable) 
et des vendeurs (eau non potable). Les trois combi-
naisons les plus fréquemment citées sont : les eaux 
souterraines et les vendeurs, les services collectifs 
et les eaux souterraines, les services collectifs et les 
vendeurs.  

Pourquoi cette diversité de la demande ? L’utilisa-
tion des sources d’eau varie selon le moment et la sai-
son, en raison des changements au niveau de la qualité 
et de la pression de l’eau. La faible pression et l’irrégu-
larité de l’approvisionnement sur le réseau d’eau cou-

rante obligent les habitants de Djakarta à rechercher 
une source de remplacement, généralement un puits 
peu profond. Mais dans bon nombre de zones urbai-
nes, les eaux souterraines sont impropres à la consom-
mation à cause de la salinisation ou de la pollution. Les 
eaux souterraines servent uniquement au lavage et au 
nettoyage, ou encore pour diminuer les frais en eau de 
sorte qu’ils atteignent un niveau raisonnable. 

Les recherches menées dans un grand nombre 
de pays font apparaître que les habitudes d’utilisation 
de l’eau sont bien plus complexes et dynamiques que 
l’image statique présentée par les systèmes mondiaux 
d’information et d’analyse. Les schémas de la vie réelle 
s’ajustent constamment pour prendre en considération 
les préoccupations quant à la qualité, à la proximité, 

Source d’eau principale

Proportion 
de la popu-

lation  
(en %) Utilisation principale Commentaires

Type 1
Vendeurs

4
Tous usages (boire,  
cuisiner, se laver)

La plupart des usagers vivent dans 
des zones isolées et n’ont pas 
d’autre choix

Type 2
Puits public

34 Tous usages —

Type 3
Puits

15
Environ la moitié y a re-
cours pour tous les usages

Environ la moitié y a recours 
pour des usages « non potables » 
uniquement et reçoivent de l’eau 
potable chez un voisin raccordé au 
système de distribution

Type 4
Borne-fontaine publique

8
Deux tiers y ont recours 
pour tous les usages 

Un tiers y a recours pour boire et 
utilise l’eau d’un puits public pour se 
laver et faire la lessive. Quelques-
uns achètent occasionnellement 
de l’eau à un voisin raccordé au 
système de distribution

Type 5
Voisin raccordé au système 
de distribution

38
Environ la moitié y a re-
cours pour tous les usages

Environ la moitié y a recours pour 
boire et cuisiner, et utilise un puits 
public pour les autres usages.

Tableau 2.1 	� Cebu, Philippines : schémas d’utilisation de l’eau au sein des 
ménages non raccordés au réseau principal de distribution d’eau

Source : Verdeil 2003a. 

Schéma 2.1 La plupart des ménages de Djakarta 
obtiennent leur eau de plusieurs sources

0 20 40 60 80 100

Part des ménages, 2005 (en %)

Source : Bakker et al. 2006.
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au prix et à la fiabilité de l’eau. À Bangalore, en Inde, 
près d’un tiers des familles vivant dans la région des-
servie par la compagnie de l’eau et de l’assainissement 
de Bangalore a recours aux robinets publics. Au sein de 
ce groupe, 7 % n’ont pas d’autre source d’eau. Le reste 
utilise l’eau des robinets publics et des eaux souterrai-
nes, ainsi que l’eau courante accessible aux ménages. 
Plus de la moitié de ces foyers déclarent avoir accès à 
l’eau du réseau seulement trois jours par semaine en 
moyenne. L’approvisionnement journalier dure envi-
ron sept heures pendant la saison des pluies et quatre 
heures pendant la saison sèche.4

Derrière ces schémas complexes d’utilisation de 
l’eau dans la plupart des villes du monde en dévelop-
pement se cachent des inégalités – en fonction de la 
richesse et du lieu – qui jouent un rôle central dans la 
structuration des marchés de l’eau. Comme le montre 
le chapitre 1, il existe de profondes divisions au sein 
des pays en ce qui concerne l’accès aux sources d’eau 
dites potables. La condition de pauvreté augmente 
considérablement la probabilité de dépendance à une 
source d’eau non potable et aux risques pour la santé as-
sociés à cette dépendance. Plus de 70 % des personnes 
privées d’accès à l’eau potable survivent avec moins de  
2 USD par jour et environ la moitié de ce groupe sur-
vit avec moins d’1 USD par jour. Dans de nombreux  
pays, les revenus sont un solide indice à la fois de l’accès 
à l’eau potable et du type de technologie employé pour 
recueillir l’eau. 

Approvisionnement auprès de 
plusieurs sources

Dans les pays industrialisés, les citoyens s’approvi-
sionnent généralement en eau auprès d’un seul distri-
buteur. Dans la plupart des pays en développement, 
les populations obtiennent leur eau auprès d’un 
éventail déconcertant de prestataires de services. Le 
réseau principal, habituellement exploité par un seul 
service collectif de la ville, fonctionne à côté de toute 
une série de prestataires, dont beaucoup sont des 
intermédiaires entre le service collectif et les ména-
ges. Tout examen de l’accès à l’eau doit commencer 
par une analyse du puzzle hétérogène de l’offre.

Les services collectifs de distribution d’eau ont 
l’aval des gouvernements pour assurer l’approvision-
nement en eau via le réseau de pompes et de canalisa-
tions qui forment le système officiel d’alimentation de 
la ville. Le principal marché de ces services collectifs 
est généralement constitué des ménages dont les mai-
sons sont raccordées, ainsi que des entreprises. Mais 
les taux de raccordement varient fortement et sont 
nettement plus élevés dans les quartiers riches. Dans 
les villes telles que Dar es-Salaam en Tanzanie et Oua-
gadougou au Burkina Faso, moins de 30 % des foyers 
sont raccordés.

Pour de nombreuses familles pauvres, le point de 
contact avec le réseau collectif de distribution n’est 
pas un robinet domestique privé, mais une borne-
fontaine. Étant donné que la plupart des usagers de 
bornes-fontaines sont issus de foyers à faibles reve-
nus, cette source est un moyen vital d’approvisionne-
ment en eau pour les ménages démunis des villes du 
monde en développement. À Nouakchott, en Mau-
ritanie, quelque 30 % des familles déclarent puiser 
leur eau à des bornes-fontaines, tandis que ce pour-
centage atteint 49 % à Bamako, au Mali. À Dakar, au 
Sénégal, les bornes-fontaines alimentent la moitié de 
la population privée d’eau courante à domicile.5 De 
même, à Ouagadougou, le réseau collectif de distri-
bution couvre environ 80 % des foyers, les bornes-
fontaines représentant deux tiers du total. 

Des schémas similaires se retrouvent dans 
d’autres régions. Lorsque les populations pauvres 
d’Asie du Sud ont accès à l’eau courante, cela veut 
bien plus souvent dire qu’elles ont accès à un robinet 
public ou à une borne-fontaine plutôt qu’à l’eau cou-
rante à domicile. Par exemple, dans la ville indienne 
de Bangalore, la compagnie de l’eau et de l’assainis-
sement dessert quelque 80 % de la population, dont 
73 % disposent de robinets privés. Cependant, les 
familles les plus démunies utilisent régulièrement 
les robinets publics. Pour les foyers les plus riches, ce 
pourcentage tombe à 3 %.6 À Katmandou, au Népal, 
le service municipal de distribution d’eau couvre trois 
quarts de la population, mais la moitié des ménages 
démunis dépend des robinets publics.7

Les bornes-fontaines sont en quelque sorte des 
points de revente de l’eau provenant du réseau collec-
tif de distribution. Ces points de revente sont gérés par 
des comités de quartier, d’autres organisations locales 
ou des particuliers sous contrat avec un service d’ap-
provisionnement municipal. Cependant, ces bornes-
fontaines ne sont le plus souvent que la partie visible 
du système de revente. Dans bon nombre de villes, 
elles ne sont pas disponibles dans tous les quartiers, 
les zones périurbaines, les bidonvilles et les districts 
plus éloignés étant souvent mal desservis. Même dans 
les zones desservies, l’approvisionnement est parfois 
insuffisant et irrégulier, le rationnement étant de mise 
pendant la saison sèche. Les vendeurs d’eau consti-
tuent un lien important entre les ménages pauvres et 
le réseau. Certains d’entre eux possèdent des kiosques 
à partir desquels ils revendent l’eau acquise auprès de 
sociétés de camions citernes qui ont accès à l’eau cou-
rante ou à des bornes-fontaines du service collectif. À 
Accra, la capitale du Ghana, et à Guayaquil en Équa-
teur, d’impressionnants convois de camions citernes 
d’eau partent chaque matin à destination des zones 
d’habitat à faibles revenus, où ils vendent leur cargai-
son à des familles et à des intermédiaires. D’autres ven-
deurs livrent l’eau à bicyclette ou en charrette tirée par 
un âne dans les quartiers qui ne sont pas raccordés au 
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réseau collectif de distribution. Il est difficile de trou-
ver des chiffres précis, mais dans les villes d’Afrique 
subsaharienne, l’on estime que 10 % à 30 % des ména-
ges à faibles revenus achètent leur eau à leurs voisins et 
dans des kiosques à eau.8

En conclusion, les familles citadines pauvres 
ayant un accès limité, voire nul, au réseau officiel s’ali-
mentent en eau auprès de plusieurs sources. Outre les 
cours d’eau, ces sources comprennent des vendeurs 
très divers tels que les propriétaires de camions ci-
ternes, les exploitants privés de bornes-fontaines, les 
gérants de kiosques à eau et les agents livrant de l’eau. 
Tandis que le débat sur l’approvisionnement public 
ou privé se poursuit, les ménages vivent déjà en réa-
lité au sein de marchés privés de l’eau fortement axés 
sur le commerce, en d’autres termes des marchés qui 
vendent l’eau (souvent de piètre qualité) à des prix ex-
ceptionnellement élevés.

Les prix montent en flèche dans  
les bidonvilles urbains

Les revendeurs d’eau étendent la couverture du 
réseau d’eau courante. En alimentant la population 
en eau, ils fournissent un service qui génère d’im-
portants avantages pour les ménages, mais leur ser-
vice a un prix. Ce prix est proportionnel à la distance 
les séparant du service collectif, c’est-à-dire qu’il est 
fonction du nombre d’intermédiaires entre le réseau 
et le consommateur final.  

L’alimentation en eau salubre courante à domi-
cile est le type idéal d’approvisionnement du point 
de vue du développement humain. L’expérience dans 
divers pays suggère que les foyers disposant d’un ro-
binet d’eau courante dans leur habitation (ou à une 
distance de 100 mètres maximum) consomment 
généralement près de 50 litres d’eau par jour, cette 
quantité atteignant 100 litres ou plus dans les mé-
nages possédant plusieurs robinets.9 Les recherches 
menées à l’échelle des ménages citadins du Kenya, 
d’Ouganda et de Tanzanie ont révélé que les familles 
raccordées à l’eau courante à domicile utilisent en 
moyenne trois fois plus d’eau que les foyers sans eau 
courante.10 L’eau à domicile supprime également 
l’obligation pour les femmes et les jeunes filles d’al-
ler puiser l’eau.  

Le raccordement des ménages au service collectif 
de distribution offre en outre des avantages finan-
ciers liés au prix unitaire puisque l’eau fournie par 
les services collectifs est de loin la plus économique. 
En raison des économies d’échelle une fois le réseau 
mis en place, le coût marginal de livraison de cha-
que unité d’eau supplémentaire diminue nettement. 
Les subventions constituent un autre mécanisme im-
portant de réduction des prix : les services collectifs 
entraînent généralement un large éventail de subven-

tions directes et indirectes qui maintiennent le prix 
de l’eau bien en deçà du coût. 

Chaque intermédiaire entre le consommateur 
et l’option du robinet à domicile aggrave la montée 
inexorable des prix (schéma 2.2). Les vendeurs d’eau 
servent souvent de lien entre les ménages non rac-
cordés et le service collectif de distribution. Dans 
certains cas, l’eau est achetée au service collectif 
et revendue aux familles ; les exploitants privés de 
bornes-fontaines en sont un exemple. Dans d’autres 
cas, l’eau est achetée au service collectif et revendue 
à des intermédiaires qui, à leur tour, la revendent aux 
ménages. À Accra, par exemple, les sociétés privées 
de distribution d’eau par camions-citernes achètent 
l’eau fournie par les services collectifs et la vendent à 
divers intermédiaires qui la livrent dans les quartiers 
des bidonvilles. 

Plus l’eau avance le long de la chaîne de commer-
cialisation, plus son prix grimpe. L’eau livrée par les 
vendeurs ou les charretiers est souvent 10 à 20 fois 
plus chère que celle du réseau collectif de distribu-
tion (tableau 2.2). À Barranquilla, en Colombie, le 
prix moyen de l’eau fournie par les services collectifs 
est de 0,55 USD par mètre cube, contre 5,50 USD 
pour celle des sociétés de distribution par camions 
citernes. De même, dans les bidonvilles d’Accra et 
de Nairobi, la population achète son eau auprès de 
vendeurs pratiquant des prix au litre généralement  
8 fois plus élevés que celui de l’eau courante fournie 
à domicile par les services collectifs.  

Les importantes différences de prix sont par-
fois interprétées comme des preuves de l’existence 
de profiteurs réalisant des bénéfices excessifs, mais 
cette interprétation est incomplète. Dans certains 
cas, les grosses sociétés de livraison d’eau par ca-
mions citernes ou les gérants de kiosques importants 
sont dans une position leur permettant d’engranger 
des profits considérables. Toutefois, les causes sous-
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Schéma 2.2

USD par m³ d’eau

Les services publics de distribution
fournissent l’eau la moins chère

Services
publics

Réseaux
privés

Vendeurs Camions
citernes

Transporteurs
d’eau

Source: Kariuki et Schwartz 2005.

Remarque : Schéma basé sur une analyse documentaire de données 
concernant 47 pays et 93 lieux géographiques.
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jacentes à l’inflation du prix de l’eau constatée entre 
le service collectif d’approvisionnement et les foyers 
démunis sont à rechercher dans des facteurs struc-
turels plus larges. Le prix de revente augmente avec 
la distance parce que les frais de transport sont éle-
vés pour les zones informelles des bidonvilles et les 
zones périurbaines, qui sont éloignées des points de 
revente ou difficiles à atteindre. Ce prix croît égale-
ment proportionnellement au nombre de transferts 
entre les intermédiaires puisque chaque agent ajoute 
sa marge bénéficiaire.  

Les usagers des bornes-fontaines ne sont pas à 
l’abri de la spirale des prix. Même si les bornes-fon-
taines sont extrêmement accessibles aux ménages 
pauvres à moindre capacité financière, leur prix est 
en général un multiple de celui facturé pour l’eau 
courante à domicile. À Dakar, une étude a calculé 
que les utilisateurs d’une borne-fontaine payaient 3,5 
fois le tarif social appliqué aux familles à faibles re-
venus raccordées au réseau.11 Cette situation n’a rien 
d’exceptionnel. Les données recueillies dans d’autres 
pays – dont le Bénin, le Kenya, le Mali et l’Ouganda 
– montrent que les personnes achetant leur eau aux 
bornes-fontaines paient généralement les mêmes prix 
que les gros consommateurs. Ces prix sont multipliés 
par deux par rapport à l’eau domestique de base au 
Bénin, par trois au Mali et par cinq en Côte d’Ivoire 
et en Mauritanie.12

L’inquiétude de voir l’eau devenir une marchan-
dise a suscité une forte réaction face à la privatisation 
et, plus globalement, à la commercialisation des ser-
vices collectifs de distribution d’eau. Cette inquié-
tude se justifie sur un plan : en tant que source de vie, 
l’eau ne doit pas être traitée comme une marchan-
dise. Elle ne doit pas non plus être commercialisée 
sur des marchés gouvernés par les mêmes principes 
que les marchés des voitures de luxe ou des jouets, par 
exemple. Pourtant, la dure réalité reste que des mil-
lions de gens parmi les plus pauvres et les plus vul-
nérables au monde dépendent déjà de marchés qui 
traitent l’eau comme une marchandise et distordent 
les prix à leur détriment.

Importance des tarifs

Les tarifs déterminent l’accès à l’eau des foyers dému-
nis. La plupart des gouvernements réglementent les 
tarifs afin d’atteindre une série d’objectifs en termes 
d’équité et d’efficacité. Ces tarifs visent à garantir 
une eau abordable pour les familles et à générer suf-
fisamment de recettes pour couvrir une partie ou 
l’ensemble des coûts de livraison. Très souvent, le 
problème réside dans le fait que les structures tari-
faires destinées à améliorer l’équité produisent l’effet 
inverse.

Il existe d’importantes variations d’un pays à 
l’autre en matière de tarification (schéma 2.3). Dans 
certains cas – à Dhaka, au Bangladesh, par exemple 
– un forfait est appliqué à tous les utilisateurs, quel 
que soit le volume de leur consommation. Ce type 
de structure, qui n’incite aucunement à la conser-
vation des eaux, se retrouve fréquemment là où les 
services collectifs sont peu en mesure de contrôler la 
consommation à l’aide de compteurs. Le système de 
tranches tarifaires est plus répandu encore ; il prévoit 
une augmentation des prix par paliers en fonction du 
volume d’eau consommé. Tant le nombre de paliers 
que la courbe des prix peuvent varier selon les diffé-
rents systèmes de tranches tarifaires. 

La tarification par paliers progressifs a pour 
but de concrétiser différents objectifs de politique 
publique. Appliquer un prix faible ou la gratuité 
dans la première tranche tarifaire permet d’amélio-
rer l’accessibilité. Par exemple, la ville de Durban en  
Afrique du Sud fournit gratuitement 25 litres d’eau 
par jour13 – le tarif minimal ou social – avec une forte 
augmentation du prix au-dessus de cette quantité. Il 
s’agit d’une facette importante du cadre législatif 
pour faire respecter le droit à l’eau évoqué au chapi-
tre 1. Les paliers supérieurs permettent aux services 
collectifs de distribution de renforcer leur efficacité, 
en instaurant des mesures de dissuasion pour lutter 
contre la consommation abusive et mobiliser des re-
cettes pour couvrir les coûts. Les tranches tarifaires 
créent donc le potentiel indispensable pour aligner 

Tableau 2.2	� Fournisseurs d’eau indépendants : des acteurs importants mais chers dans les 
villes d’Amérique latine

Ville

Ménages desservis par 
des fournisseurs  

indépendants  
(en %)

Prix moyen  
(USD/mètre cube)

Type de fournisseur
Fournisseurs  
indépendants Service collectif

Córdoba, Argentine 15–20 1.25–2.50 0.54 Réseau

Asunción, Paraguay 30 0.30–0.40 0.40 Petit réseau

Barranquilla, Colombie 20–25 5.50–6.40 0.55 Camions citernes

Ciudad Guatemala >32 2.70–4.50 0.42 Camions citernes

Lima, Pérou 26–30 2.4 0.28 Camions citernes

Source : Solo 2003. 
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les recettes sur les coûts des services, en assurant un 
modèle de financement durable, tout en fournissant 
l’eau nécessaire aux besoins de base à un prix infé-
rieur au coût d’exploitation et de maintenance.  

De nombreux pays appliquent un faible tarif pour 
un volume initial d’eau, mais peu suivent la politique 
sud-africaine de gratuité de l’eau. Le tarif de base et les 
échelons entre les tranches tarifaires varient selon les 
pays. Les échelons sont particulièrement distants les 
uns des autres dans des pays comme le Burkina Faso 
et le Sénégal, alors que Bangalore, en Inde, a fixé des 
hausses de prix limitées jusqu’à un niveau de consom-
mation élevé. 

Dans des circonstances appropriées, la tarifica-
tion par paliers progressifs peut améliorer l’accès à 
l’eau et l’égalité des chances. Toutefois, les résultats 
dépendent de plusieurs facteurs. Bon nombre de ser-
vices collectifs fixent leurs tarifs bien en deçà du ni-
veau nécessaire pour contrebalancer les coûts globaux 
d’exploitation et de maintenance. Concrètement, tous 
les ménages disposant d’un raccordement à un robinet 
privé reçoivent ainsi une subvention. De l’autre côté 
du bilan, le déficit entre les recettes et les coûts se tra-
duit par une diminution des transferts du gouverne-
ment, un accroissement de la dette, une réduction des 
dépenses en maintenance ou encore une combinaison 
des trois.  

Le caractère progressif des aides liées aux servi-
ces collectifs dépend du profil des ménages raccor-
dés auxdits services : plus la proportion de familles 
pauvres est faible, moins les subventions sont pro-
gressives. Le tarif social subventionné n’est une 
stratégie efficace pour atteindre les foyers à faibles 
revenus que si ces derniers sont raccordés. En outre, 
les subventions croisées entre les ménages à forte 
consommation (revenus élevés) et les ménages à fai-
ble consommation (revenus modestes) ne sont effica-
ces que si un nombre suffisant de clients se situe dans 
les tranches tarifaires supérieures. Un danger évident 
de cette formule est que les prix excessivement élevés 
ne poussent les consommateurs vers d’autres sources 
d’approvisionnement.

Le système de tranches tarifaires peut engen-
drer des désavantages structurels pour les popu-
lations pauvres. Ce problème tient au fait que les 
opérateurs privés et les intermédiaires qui équipent 
les foyers en raccordements privés achètent généra-
lement l’eau en grosses quantités dans les tranches 
de prix supérieures. Les gérants de bornes-fontaines, 
les vendeurs d’eau et les sociétés de distribution par 
camions citernes revendent donc l’eau la plus chère 
vendue par les services collectifs. De même, lorsque 
des familles démunies se regroupent pour partager 
un raccordement avec compteur – un arrangement 
fréquent dans de nombreux pays –, leur niveau de 
consommation total les fait passer dans la tranche 
de prix supérieure.

Si les marchés informels de l’eau sont si défavora-
bles aux pauvres, pourquoi ne pas faire basculer leur 
demande des intermédiaires vers des fournisseurs du 
réseau officiel ? Les frais de raccordement constituent 
une partie de l’explication. Ceux-ci varient considé-
rablement, mais la moyenne se situe aux alentours de 
41 USD en Asie du Sud et de 128 USD en Amérique 
latine. Dans les pays d’Afrique subsaharienne comme 
le Bénin, le Kenya et l’Ouganda, les frais de raccorde-
ment dépassent 100 USD.14 Et ces frais augmentent 
généralement à mesure que l’on s’éloigne du réseau. 
Pour les ménages pauvres n’ayant pas accès aux mar-
chés du crédit, les coûts à cette échelle représentent 
un obstacle infranchissable. Le coût moyen de rac-
cordement pour les familles appartenant aux 20 % les 
plus pauvres de la population équivaut à trois mois de 
salaire à Manille, à six mois de salaire au Kenya et à 
plus d’une année de salaire en Ouganda. 

Des difficultés juridiques viennent souvent se gref-
fer aux problèmes financiers. Afin de sécuriser le ren-
dement des investissements qu’ils ont consentis pour 

Dhaka

Nairobi

Bangalore

Durban

Dakar

En général, le prix de l’eau fournie par 
les services collectifs augmente avec le 
volume

Schéma 2.3

Augmentation par palier dans le système des tranches tarifaires, 
2001-2005 (en USD)

Source : ADB 2004 ; Vircoulon 2003 ; WSP–AF 2005c.
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élargir leur réseau, beaucoup de services collectifs de 
distribution fournissent de l’eau uniquement aux mé-
nages possédant un titre officiel de propriété. Pourtant, 
plus d’un milliard de personnes vivent dans des zones 
urbaines et périurbaines non reconnues officiellement 
dans les pays en développement. Étant donné la crois-
sance démographique estimée à 80 %-90 % dans les vil-
les des pays en développement, il s’agit d’une entrave à 
la prestation de service qui se fera de plus en plus sen-
tir. Abidjan, en Côte d’Ivoire, la ville la plus prospère 
d’Afrique occidentale, comporte plus de 80 quartiers 
résidentiels non autorisés. Les estimations indiquent 
qu’un quart de la population de Ouagadougou réside 
dans des zones non autorisées, ce qui rend ces habitants 
inéligibles pour bénéficier du service de base d’alimen-
tation en eau.15 Tandis que l’urbanisation attire de 
plus en plus de citoyens des campagnes vers les zones 
d’habitat informel, la non-reconnaissance du droit de 
résidence pourrait devenir une entrave de plus en plus 
gênante à la réalisation de l’Objectif du Millénaire 
pour le Développement relatif à l’eau. En effet, ce pro-
blème contribue déjà à la baisse des taux de couverture 
urbaine dans certaines villes (cf. chapitre 1).

Au-delà des obstacles immédiats, il existe des 
contraintes plus fondamentales. Comparés à ceux 
des pays riches, les réseaux officiels de distribution 
d’eau de nombreux pays en développement ont une 
étendue limitée. Les réseaux d’eau et d’assainisse-
ment n’ont pas été créés pour atteindre les quartiers 
les plus pauvres des villes, ni pour assurer un accès 

universel (encadré 2.1). Au contraire, ils ont été 
conçus pour subvenir aux besoins des élites.  

Les efforts consentis pour se libérer du modèle 
d’enclave hérité de l’époque coloniale ont recueilli des 
succès divers. Mais il subsiste des problèmes récurrents. 
Bon nombre de services collectifs d’approvisionne-
ment sont empêtrés dans un cycle déficitaire en termes 
de financement, de maintenance et d’expansion. Les 
recettes tarifaires étant inférieures au niveau néces-
saire pour entretenir le réseau, il n’y a pas d’argent pour  
financer les extensions vers les ménages non desser-
vis, à l’échelle requise. Bon nombre de pays en déve-
loppement se heurtent également à un cruel dilemme 
que les pays riches ont dû surmonter il y a plus d’un 
siècle : comment améliorer l’accès des familles dému-
nies sans augmenter les tarifs à des niveaux prohibi-
tifs. Contrairement aux pays nantis durant la phase 
cruciale de leur développement, la plupart des pays en 
développement manquent de moyens financiers pour 
résoudre ce dilemme à l’aide de fonds publics, même 
s’ils ont la volonté politique de le faire.

Cette section s’est penchée sur les problèmes spé-
cifiques que rencontrent les ménages pauvres, mais 
ces derniers ne sont pas le seul groupe touché de la 
population. Même si dans un grand nombre de pays 
en développement, les foyers raccordés au service col-
lectif de distribution ont bien accès à une eau théori-
quement bon marché, ils sont confrontés à de graves 
problèmes de régularité d’approvisionnement. Les 
pénuries poussent un nombre croissant de familles à 
revenus moyens vers les marchés informels de l’eau et 
l’auto-approvisionnement. Plus que tout autre sans 
doute, l’eau est un secteur dans lequel les démunis 
et les nantis ont tous intérêt à ce que l’on investisse 
pour étendre le réseau et améliorer son efficacité, afin 
de garantir un approvisionnement régulier.

Populations rurales pauvres :  
les dernières servies

À l’instar des villes, dans les régions rurales, l’eau 
salubre, accessible et abordable financièrement 
apporte un large éventail d’avantages pour la santé, 
l’éducation et les moyens de subsistance. Les bénéfi-
ces relatifs à l’égalité de genre sont encore plus mar-
qués dans les zones rurales parce que les femmes et les 
jeunes filles y consacrent plus de temps à puiser l’eau, 
surtout lors de la saison sèche. S’agissant du déve-
loppement humain et de l’amélioration du bien-être 
des pauvres, rien de tel que les investissements dans 
les infrastructures rurales d’approvisionnement en 
eau. Pourtant, dans les pays en développement, les 
régions rurales sont nettement moins bien desser-
vies. Pourquoi ce fossé entre les régions rurales et 
urbaines, souligné au chapitre 1, est-il si difficile à 
combler ?  

L’héritage du passé ne justifie pas l’état actuel des infrastructures d’approvision-
nement en eau et d’assainissement dans les pays en développement, mais il pèse 
lourdement dans la balance. En Europe et en Amérique du Nord, l’objectif politique 
était d’accomplir de rapides progrès vers l’accès universel. Cet objectif a dynamisé 
les financements et les technologies. Tel n’a pas été vraiment le cas dans le monde 
en développement.

Prenons l’exemple de Lagos, au Nigeria. Au début du XXe siècle, l’élite écono-
mique et politique européenne de la ville a investi dans des infrastructures urbaines 
d’approvisionnement en eau et d’assainissement. Mais celles-ci ont été concen-
trées dans les enclaves riches. Les efforts initiaux visant à étendre les infrastruc-
tures vers les quartiers plus pauvres ont vite été abandonnés face à l’augmentation 
des coûts et à la faveur d’une stratégie de ségrégation. Des schémas similaires 
d’inclusion puis d’exclusion ont caractérisé différentes villes allant de Puebla à 
Djakarta en passant par Alger. Ce modèle de développement n’a pas réussi à at-
teindre l’objectif d’accès universel pour le bien public et a créé, au lieu de cela, une 
ségrégation et des paradis réservés aux élites jouissant d’une sécurité d’approvi-
sionnement en eau.

Le financement a suivi un modèle semblable. En Amérique latine, les élites 
ont injecté des investissements dans le secteur de l’eau et de l’assainissement au 
moyen de taxes, les tarifs étant fixés en dessous des coûts d’exploitation. Comme 
l’a très bien décrit un auteur, c’était un « système induisant des déficits structurels, 
des interventions opérationnelles ad hoc, au coup par coup et dans l’urgence, des 
prêts et des subventions auprès d’institutions de crédit nationales, étatiques ou 
internationales. Dès le départ, le coût élevé des travaux de génie urbain a requis 
d’énormes financements (généralement externes), alors que les forces politiques 
et économiques exigeaient une eau à bas prix ». 

Le lourd héritage du passé : de nombreux réseaux n’ont pas 
été conçus pour atteindre les quartiers pauvres

Sources : Gandy 2006 ; Bakker et al. 2006 ; Swyngedouw 2006 ; Chikhr Saïdi 2001.

Encadré 2.1

L’eau est un secteur dans 

lequel les démunis et les 
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à ce que l’on investisse 

pour étendre le réseau et 

améliorer son efficacité, 

afin de garantir un 

approvisionnement régulier
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La composante financière n’est pas l’obstacle le 
plus évident. Le coût par habitant de l’approvisionne-
ment en eau salubre est le plus élevé dans les villes et 
les zones rurales peu peuplées, mais en moyenne l’ex-
tension de la couverture coûte moins cher à la cam-
pagne que dans les villes densément peuplées. Trois 
caractéristiques de l’approvisionnement en eau des 
régions rurales permettent d’expliquer le faible taux 
de couverture :
•	 Pénurie locale. À l’échelle nationale, la pénurie 

d’eau n’est pratiquement jamais un problème, 
mais les populations rurales pauvres vivent sou-
vent dans des régions arides sujettes aux pénuries 
saisonnières. Dans le nord du Kenya, la région 
du Sahel ou les zones enclines à la sécheresse de 
Gujarat en Inde, les puits s’assèchent pendant de 
longues périodes. Dans les régions semi-arides 
de l’ouest du Nigeria, le temps nécessaire pour 
puiser l’eau passe de quatre à sept heures durant 
la saison sèche. Le manque de temps est l’une 
des conséquences de la pénurie saisonnière d’eau 
(encadré 2.2).

•	 Communautés et prestataires. La plupart du 
temps, les communautés rurales construisent, 
entretiennent et étendent leur système d’approvi-

sionnement en eau. Ces tâches exigent une forte 
mobilisation des communautés, surtout dans les 
régions arides ou semi-arides. Les autorités loca-
les, plutôt que de gros prestataires municipaux, 
sont souvent responsables de la gestion des trous 
de sonde et des pompes manuelles. L’obligation 
pour ces instances de rendre des comptes et la 
force des associations de défense des consomma-
teurs d’eau influencent la couverture.

•	 Politique et pauvreté. Au-delà des questions fi-
nancières et techniques, les communautés rura-
les supportent le double handicap d’une grande 
pauvreté et d’un faible poids politique. Les po-
pulations rurales très éparpillées, surtout dans 
les zones marginales, ont peu d’influence sur les 
choix institutionnels qui déterminent les déci-
sions et fixent les priorités pour l’affectation des 
ressources. 
La plupart des familles rurales pauvres puisent 

leur eau auprès de plusieurs sources. Les points d’eau 
non aménagés – tels les lacs, les rivières et les fleuves 
– occupent une place importante. Les puits de vil-
lage protégés sont les points d’eau aménagés les plus 
courants. Les initiatives prises pour étendre la cou-
verture se sont articulées autour de la mise en place de 

L’une des plus importantes conséquences positives d’un meilleur 
accès à l’eau est le gain de temps pour les femmes et les jeunes filles, 
ainsi que l’élargissement de leur palette de choix. Le ravitaillement en 
eau fait partie d’une division du travail fondée sur le sexe, qui renforce 
l’inégalité au sein des ménages, contribue au manque de temps et 
retarde les perspectives de développement pour une grande partie de 
la population mondiale. 

Les normes sociales et culturelles influencent la répartition du tra-
vail au sein des familles. Dans les pays en développement, la garde des 
enfants, les soins aux malades et aux personnes âgées, la préparation 
des repas, le ravitaillement en eau et en bois de chauffage sont des 
tâches essentiellement réservées aux femmes. Les normes se tradui-
sent en l’occurrence par une inégalité du temps de travail entre les 
hommes et les femmes : les enquêtes menées à ce sujet au Bénin, à 
Madagascar, à Maurice et en Afrique du Sud mettent en évidence des 
différences allant de 5 à 7 heures par semaine. 

La tâche du ravitaillement en eau participe aux inégalités entre 
hommes et femmes. Dans les régions rurales du Bénin, les filles âgées 
de 6 à 14 ans consacrent en moyenne 1 heure par jour au ravitaillement 
en eau, contre 25 minutes pour leurs frères. Au Malawi, il existe de 
grandes variations liées aux facteurs saisonniers en ce qui concerne 

le temps affecté au ravitaillement en eau, mais les femmes consacrent 
invariablement quatre à cinq fois plus de temps que les hommes à 
cette tâche.

En quoi est-ce important pour le développement humain ? Le 
temps est un atout majeur pour le développement des capacités. Le 
temps de travail excessif entraîne un épuisement, raccourcit le temps 
disponible pour le repos et les enfants et limite les choix en ce sens 
qu’il réduit les libertés fondamentales des femmes. En outre, il pose 
des dilemmes quant aux choix à faire, qui ne sont jamais totalement 
satisfaisants. Une femme doit-elle s’occuper de son enfant malade ou 
passer deux heures à puiser de l’eau ? Faut-il priver les filles de sco-
larité pour qu’elles restent à la maison et se chargent de puiser l’eau, 
libérant ainsi du temps pour leur mère qui peut cultiver des aliments 
ou produire des revenus ? Ou faut-il les envoyer à l’école pour qu’elles 
acquièrent des compétences et des connaissances leur permettant 
d’échapper à la pauvreté ? 

Le manque de temps contribue également à la pauvreté en termes 
de revenus. Il réduit le temps disponible pour générer des revenus, li-
mite la marge des femmes pour profiter des opportunités du marché et 
empêche ces dernières de développer leurs capacités et leurs compé-
tences. Dès lors, les futures retombées économiques diminuent.

Encadré 2.2	 L’eau, la dimension de genre et le manque de temps

Source : Wodon et Blackden 2006.

Les femmes consacrent davantage de temps à la lourde tâche du ravitaillement en eau, particulièrement dans les régions 
rurales (en minutes par jour) 

Bénin, 1998 Ghana, 1998/99 Guinée, 2002/03 Madagascar, 2001

Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes

Zone urbaine 16 6 33 31 10  3 16 10

Zone rurale 62 16 44 34 28 6 32 8

Niveau national 45 12 41 33 23 5 27 9
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trous de sonde et de pompes. Bien plus qu’en ville, la 
réussite dans les campagnes dépend de la volonté des 
communautés et de leur capacité à participer aux tra-
vaux et à financer l’entretien, mais aussi de l’aptitude 
des prestataires de services à réagir aux demandes en 
technologies adéquates. 

Comme pour les zones urbaines, les données 
sur les technologies améliorées peuvent considéra-
blement exagérer la couverture réelle. L’entretien 
inapproprié des infrastructures, la formation insuf-
fisante en techniques de réparation et les moyens fi-
nanciers inadaptés pour l’exploitation sont autant de 
facteurs qui ont affaibli les systèmes ruraux d’appro-
visionnement en eau dans de nombreux pays. Une 
enquête réalisée en Éthiopie – pour ne citer qu’un 
exemple – a établi que 29 % des pompes à main et 
33 % des trous de sonde mécanisés dans les régions 
rurales ne fonctionnaient pas en raison de problèmes 
d’entretien.16 Au Rwanda, l’on estime qu’un tiers des 
infrastructures rurales d’approvisionnement en eau 
nécessite des réparations urgentes. Au-delà des fac-
teurs mécaniques, la principale source d’échec dans 
les campagnes est la non-implication des commu-
nautés rurales – en particulier des femmes – dans la 
sélection, l’emplacement et la gestion des technolo-
gies améliorées.

Si l’eau salubre n’est généralement pas chose cou-
rante dans les régions rurales, l’eau salubre gratuite 
est un bien encore plus rare. La création de points 
d’eau dans les villages et de comités responsables de 
l’eau nécessite de la main-d’œuvre (forage des puits), 
ainsi que de l’argent pour payer la maintenance et 
les investissements dans des pompes et du matériel 
destiné aux puits. Le déroulement classique veut que 
le comité de village en charge de l’eau récolte des 

fonds pour construire un trou de sonde et acheter 
une pompe manuelle. Le droit de puiser de l’eau sup-
pose le paiement d’une participation initiale et d’une 
cotisation mensuelle pour couvrir les coûts d’exploi-
tation et de maintenance.

Les coûts humains et économiques imputables à 
la couverture inadéquate des zones rurales sont éle-
vés et reflètent toute l’importance de l’eau pour le dé-
veloppement humain. Les bénéfices d’une améliora-
tion de la couverture pour la santé sont notamment 
la réduction de l’incidence de la diarrhée et d’autres 
maladies. Dans l’État indien de Kerala, des recher-
ches menées à la suite de la mise en œuvre de sept 
projets relatifs à l’eau en zone rurale ont révélé que 
l’incidence des maladies transmises par l’eau a chuté 
de moitié au cours des cinq années qui ont suivi la 
construction de puits profonds, alors qu’elle est de-
meurée stable dans les régions non couvertes par de 
tels projets.17 Ces mêmes recherches ont également 
révélé une diminution des dépenses des ménages 
consacrées à l’achat d’eau auprès de vendeurs. La moi-
tié environ des familles concernées par le programme 
dépensait en moyenne 12 % d’un revenu égal au seuil 
de pauvreté pour s’approvisionner en eau chez des 
vendeurs. Grâce au programme, cette moyenne est 
tombée à 4 %, ce qui a permis de libérer des moyens 
pour d’autres types de dépenses. 

Outre les avantages financiers directs, l’accès 
plus aisé à l’eau salubre allège le manque de temps 
dont pâtissent les femmes et engendrent de nouvel-
les possibilités de revenus. À Sri Lanka, les familles 
rurales ayant participé à un programme parrainé 
par des donateurs ont déclaré qu’elles épargnaient 
30 heures par mois, soit le travail de trois jours dans 
un village classique.18

Une gestion des réseaux axée sur l’efficacité et l’équité

Les réseaux d’adduction d’eau figurent parmi 
les atouts les plus précieux de toute nation. La ma-
nière dont sont gérés et exploités ces atouts est ca-
pitale pour le développement humain, surtout dans 
les pays devant faire face à de graves difficultés en 
matière de sécurité de l’approvisionnement en eau. 
Dans bon nombre de pays parmi les plus pauvres de 
la planète, les réseaux collectifs de distribution ne 
desservent qu’une petite fraction de la population 
la plus démunie. Le sous-financement chronique, 
le manque d’efficacité et les capitaux limités pour 

l’extension des réseaux perpétuent le caractère en-
clavé du système.

Ces dernières années, la question du rééqui-
librage de la participation des secteurs public et 
privé a donné lieu à des discussions très animées. 
D’aucuns affirment qu’une participation accrue du 
secteur privé entraînerait automatiquement une in-
tensification et une amélioration des services pour 
chaque dollar dépensé, ainsi qu’une plus grande 
responsabilisation et davantage de transparence. 
D’autres estiment que l’eau est un bien public es-
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sentiel et que le droit de l’Homme à l’eau est fon-
damentalement en contradiction avec les principes 
de marché.

Les constats effectués sur le terrain ont permis 
de dégager des conclusions plus prosaïques. Le suc-
cès ou l’échec d’un système de distribution d’eau ne 
dépend pas de l’implication ou non du secteur privé. 
Elle ne garantit pas non plus l’efficacité du marché. 
L’adduction d’eau via un réseau est un monopole 
naturel, ce qui réduit les possibilités de gains d’effi-
cacité par la concurrence et rend impérative l’entrée 
en vigueur d’une réglementation protégeant les in-
térêts des consommateurs. Dans ce contexte, le rôle 
clé de la réglementation est de créer des pressions 
concurrentielles, de fixer des prix et des normes de 
qualité et d’établir des objectifs d’investissement et 
de maintenance, tout en faisant en sorte que les bé-
néfices générés par les gains d’efficacité se répercu-
tent sur les consommateurs. Dans un bon contexte 
institutionnel, le secteur privé peut apporter les 
technologies, les compétences et les ressources né-
cessaires pour améliorer l’accès à l’eau. Mais créer 
ces conditions favorables par l’intermédiaire d’ins-
titutions de réglementation efficaces est une affaire 
complexe, qui suppose bien d’autres efforts qu’un 
simple vote de lois ou que l’adoption de modèles 
copiés d’autres pays.

Il convient de prendre les décisions relatives 
à l’équilibre adéquat entre public et privé au cas 
par cas, en fonction des valeurs et des circonstan-
ces locales. Le défi pour tous les prestataires, tant 
publics que privés, consiste à élargir l’accès à l’eau 
et à surmonter les handicaps tarifaires auxquels se 
heurtent les populations pauvres.

Prestataires publics : des acteurs 
clés de l’approvisionnement et du 
financement

L’origine du débat actuel sur l’approvisionnement en 
eau ne date pas d’hier. Au début du XIXe siècle en Eu-
rope et aux États-Unis, le secteur privé assurait l’essen-
tiel de la distribution d’eau. L’idée que l’État ne devait 
pas se mêler du service d’approvisionnement en vue de 
maintenir une faible taxation était largement acceptée. 
À la fin du siècle, les opérateurs privés ont été remplacés 
par des prestataires municipaux ou soumis à une régle-
mentation draconienne.19 L’eau était considérée comme 
trop importante pour la santé publique, la prospérité 
nationale et le progrès humain pour la laisser aux mains 
de sociétés dont l’objectif était de maximiser leurs pro-
fits plutôt que d’optimaliser les avantages sociaux.

Plus récemment, les rôles respectifs des pres-
tataires publics et privés ont suscité de vives dis-
cussions mais nettement moins d’éclairages utiles.  
À certains égards, l’intensité des débats a curieuse-

ment été démesurée par rapport à la réalité. Alors que 
le nombre de personnes desservies par des sociétés 
privées de distribution d’eau a augmenté – de 51 mil-
lions environ en 1990 à presque 300 millions en 2002 
– les services publics d’approvisionnement en eau re-
présentent plus de 70 % du total des investissements 
mondiaux et moins de 3 % de la population des pays 
en développement bénéficient de services liés à l’eau 
ou à l’assainissement qui sont entièrement ou partiel-
lement privés.20 Au Brésil, 25 des 27 capitales d’État 
sont desservies par des services publics et 2 seulement 
par des entreprises partiellement privatisées.21 

La faiblesse des prestataires publics dans de 
nombreux pays explique évidemment en partie le 
problème de l’approvisionnement en eau. Les causes 
de cette faiblesse varient, même si la mauvaise gouver-
nance et la dégradation des infrastructures résultant 
du manque d’investissements sont des thèmes récur-
rents. Les structures de gouvernance jouent un rôle 
clé. Bon nombre de prestataires publics fonctionnent 
selon un modèle de service descendant qui n’est ni 
transparent, ni réceptif aux besoins des usagers. C’est 
aux pouvoirs politiques qu’il incombe d’assumer les 
responsabilités, pas aux communautés desservies (ou 
oubliées) par le réseau collectif. L’exploitation de ce 
dernier conjugue très souvent inéquité et inefficacité. 
Une bonne part de l’eau fournie par les services pu-
blics n’est pas comptabilisée, soit parce qu’elle fuit des 
canalisations qui ne sont pas entretenues, soit en rai-
son de systèmes de facturation défectueux.  

Les faibles recettes alimentent à leur tour le cercle 
vicieux de la détérioration des équipements, des fuites 
d’eau, des maigres rentrées, des timides investissements 
et d’une nouvelle dégradation des infrastructures. Dans 
des villes comme Delhi, Dhaka22 et Mexico23 , environ 
40 % de l’eau pompée dans le système s’échappe des 
canalisations rouillées ou est vendue illégalement. Les 
fuites d’eau entraînent la perte d’une partie des recettes 
destinées à l’entretien ou à l’extension du réseau. Tou-
tefois, aucun de ces problèmes n’est confiné au secteur 
public. Les distributeurs privés au Royaume-Uni, par 
exemple, sont régulièrement sanctionnés par les or-
ganes réglementaires pour leur incapacité à réduire 
les niveaux de fuite. Le sous-investissement n’est pas 
source d’inefficacité uniquement dans les pays pauvres. 
L’Agence américaine pour la protection de l’environ-
nement (US Environmental Protection Agency) estime 
que 68 milliards USD seront nécessaires au cours des 
deux prochaines décennies simplement pour restaurer 
et entretenir les réseaux de distribution d’eau existant 
dans les grandes villes américaines.24

La tarification des services collectifs constitue 
un élément central du problème de financement 
pour de nombreuses nations en voie de dévelop-
pement. Les tarifs sont souvent fixés pour couvrir 
une petite partie seulement des frais d’exploitation. 
Une étude portant sur les services collectifs de dis-
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tribution d’eau en Asie à la fin des années 1990 a 
démontré que les bénéfices d’exploitation de 35 
prestataires sur 49 ne couvraient pas les besoins en 
termes d’exploitation et de maintenance.25 Sans in-
vestissements publics pour combler le trou, c’est le 
délabrement assuré. Un meilleur recouvrement des 
coûts auprès des ménages dotés d’une capacité fi-
nancière suffisante permettrait d’affecter des recet-
tes à la maintenance et de gagner en efficacité, tout 
en générant des fonds pour répondre à la demande 
des foyers incapables de payer. Mais bien trop sou-
vent, les services publics se soucient davantage de 
fournir de l’eau bon marché aux riches que de l’eau 
abordable financièrement aux pauvres.

Ce serait une erreur de juger isolément les servi-
ces collectifs de distribution d’eau. La capacité des 
prestataires publics à respecter les exigences d’effica-
cité, d’équité et de responsabilité est conditionnée 
par la culture politique plus large de prestation de 
services, ainsi que par la stratégie d’investissements 
publics. Dans la plupart des pays riches, les capitaux 
injectés dans les infrastructures d’eau proviennent 
d’investissements publics ou d’investissements pri-
vés soutenus par des garanties gouvernementales. 
Dans un grand nombre de pays en développement, 
l’inefficacité du secteur de l’eau est partiellement 

due au sous-financement chronique du réseau sur 
une très longue période.

La reconnaissance des échecs de certains services 
publics ne signifie pas pour autant que le succès dé-
pend du secteur privé. Certains prestataires publics 
des pays en développement respectent voire dépas-
sent les normes d’exploitation des meilleures entre-
prises privées. Les entreprises publiques de Singapore 
perdent moins d’eau que leurs homologues privés au 
Royaume-Uni. À Porto Alegre, au Brésil, la réforme 
des services collectifs a permis d’améliorer l’efficacité 
et la responsabilisation démocratique (encadré 2.3). 
Le département de distribution d’eau de la ville, qui 
est une propriété municipale, assure aux familles un 
accès universel à une eau salubre et abordable, ce qui 
a permis d’augmenter considérablement les recettes 
et de réduire les fuites d’eau. L’autonomie et la trans-
parence politiques et financières ont contribué d’une 
façon cruciale à ce succès. 

Comme le démontre Porto Alegre, une réforme 
des services collectifs peut rendre ces derniers plus 
performants sans en modifier la propriété. Il ne 
s’agit pas d’un exemple isolé. À Sri Lanka, le Co-
mité national de l’approvisionnement en eau et du 
drainage s’est imposé comme un prestataire très ef-
ficace à la suite de la réforme de la gouvernance, qui 

Comptant 1,4 million d’habitants, Porto Alegre, la capitale de l’État 
du Rio Grande do Sul au Brésil, présente l’un des plus faibles taux 
de mortalité infantile du pays (14 décès pour 1 000 naissances 
vivantes dans ce pays dont la moyenne nationale est de 65) et un 
indicateur du développement humain comparable à celui des na-
tions riches. La gouvernance municipale efficace en matière de 
distribution d’eau et d’assainissement a joué un grand rôle dans 
cette réussite exemplaire.

Le service municipal de distribution d’eau est parvenu à ga-
rantir un accès universel à l’eau. Le prix de l’eau – 0,30 USD le litre 
– figure parmi les plus bas du pays. Parallèlement, le traitement des 
eaux usées a augmenté pour passer de 2 % en 1990 à pratique-
ment 30 % aujourd’hui, l’objectif étant d’atteindre 77 % en cinq ans. 
Les indicateurs d’efficacité sont similaires à ceux des meilleures 
sociétés privées au monde. Le ratio employés/ménages raccordés, 
un indicateur d’efficacité largement utilisé, est de 3:1 000. Ce ratio 
est de 20 à Delhi et de 5 pour les entreprises privées de Manille.

Les conditions de fonctionnement du département municipal 
de l’eau et de l’assainissement, entièrement géré par la ville de 
Porto Alegre, aident à expliquer son succès :
•	 Formant une entité juridique distincte, il jouit d’une autonomie 

opérationnelle et financière.  
•	 Ses fonds lui étant exclusivement réaffectés, il ne reçoit aucune 

subvention et fonctionne en autarcie financière.
•	 Indépendant financièrement, il peut contracter des emprunts à 

des fins d’investissement sans l’aval de la municipalité.
Le mandat d’exploitation associe des objectifs sociaux et com-

merciaux.  Ce service collectif poursuit une politique de non-divi-

dende : tous les bénéfices sont réinvestis dans le système. Son 
exonération fiscale lui permet de maintenir un prix de l’eau faible. 
De plus, il est tenu d’investir au moins un quart de son chiffre d’af-
faires dans les infrastructures relatives à l’eau.  

Pourquoi la ville de Porto Alegre a-t-elle réussi à assurer l’accès 
universel à l’eau malgré la grande pauvreté touchant une partie de 
ses citoyens ? Une partie de l’explication réside dans les prix assez 
bas en moyenne. L’autre partie tient au fait que les ménages à faibles 
revenus, les institutions sociales et les bénéficiaires de projets étati-
ques et municipaux aidant au logement des personnes défavorisées 
paient un tarif social équivalant à moins de la moitié du tarif de base. 
La structure de gouvernance de ce service collectif s’appuie sur un 
régime réglementaire de surveillance et une forte participation pu-
blique. Le directeur général est désigné par le maire, mais un conseil 
délibérant – composé d’ingénieurs, de médecins, de défenseurs de 
l’environnement et de représentants de diverses organisations de la 
société civile – exerce un contrôle sur la direction et a le pouvoir de 
statuer sur toutes les grandes décisions.  

La procédure budgétaire participative de Porto Alegre garantit 
une forme de démocratie directe, 44 réunions publiques se déroulant 
chaque année dans 16 quartiers de la ville. Les participants se pro-
noncent sur les priorités et écoutent les propositions des gestionnai-
res des six grands domaines, l’un d’entre eux étant l’eau. Au préalable, 
des panneaux d’affichage situés sur les places publiques présentent 
les dépenses réelles comparées aux dépenses planifiées, ainsi que 
le plan d’investissement en cours. Le droit de regard de la population 
sur le budget municipal et la priorité accordée à l’eau créent une forte 
motivation pour fournir un service de grande qualité.

Sources : Viero 2003 ; Maltz 2005. 

    Encadré 2.3	 Les services publics peuvent être performants : le département de l’eau et de l’assainissement de Porto 
	 Alegre en est une excellente illustration
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a permis de parfaire la coordination entre les orga-
nismes concernés et d’améliorer les résultats finan-
ciers.26 En Inde, les services collectifs d’alimenta-
tion en eau sont parfois tous taxés, sans distinction, 
d’un manque d’efficacité. Pourtant, à Hyderabad, la 
couverture du réseau d’adduction d’eau a été élar-
gie et la perception des recettes, la maintenance 
et la prestation des services améliorées.27 Dans de 
nombreux pays, il existe de grosses différences d’ef-
ficacité au sein du secteur public. En Colombie, par 
exemple, les services collectifs desservant Bogotá et 
Medellín satisfont à des normes très élevées d’effica-
cité, tandis que les sociétés municipales publiques 
alimentant les localités sur la côte caraïbe sont les 
moins bien notées en termes d’efficacité. 

Quels sont alors les ingrédients indispensa-
bles d’une réforme des services collectifs ? Même si  
les circonstances varient, les services publics per-
formants opèrent généralement dans un envi-
ronnement politique qui répond à quatre critères  
fondamentaux :
•	 Réinjection automatique des fonds et autonomie 

financière pour se préserver des interférences po-
litiques dans la répartition des ressources. 

•	 Processus décisionnel participatif et transparent 
pour favoriser la responsabilisation.  

•	 Séparation de l’organe régulateur et du presta-
taire de services, le premier ayant une mission 
de surveillance et de publication de normes de 
performance bien définies.  

•	 Financement public adéquat pour l’expansion 
du réseau, ainsi qu’une stratégie nationale ayant 
comme objectif ultime l’eau accessible à tous. 

Ces critères sont tout aussi pertinents pour la 
gouvernance de sociétés privées que pour la gouver-
nance de services publics. Comme nous l’expliquons 
plus loin, il est difficile de réunir tous ces critères, 
bien que la participation des citoyens moyennant 
un cadre législatif de réforme puisse jouer un rôle 
prépondérant. 

Prestataires privés : au-delà  
des concessions

L’introduction de la concurrence pour obtenir le 
droit d’exploiter le principal réseau d’adduction 
d’eau s’est avérée déterminante dans les réformes 
entamées dans une multitude de pays en développe-
ment. La création de concessions a été au cœur du 
débat. Néanmoins, l’implication du secteur privé 
touche un éventail bien plus large d’enjeux. 

La diversité des partenariats public-privé protège 
contre le risque de rassembler indifféremment toutes 
les interventions des acteurs privés sous l’intitulé gé-
néral de la « privatisation ».

Les modalités conditionnant l’entrée du secteur 
privé sur le marché de l’eau sont importantes à plus 
d’un titre. L’on peut envisager toute une batterie 
complexe d’accords commerciaux (tableau 2.3). Ces 
accords ont des répercussions sur la propriété uni-
quement en cas de privatisation complète. Plus glo-
balement, les modalités des contrats conclus par les 
gouvernements avec le secteur privé influencent les 
structures de gestion, les schémas d’investissement 
et la répartition des risques. Les concessions transfè-

Option Propriété Gestion Investissements Risques
Durée 

(années) Exemples 

Contrat de service Public Partagée Public Public 1–2 Finlande, Maharashtra (Inde)

Contrat de gestion Public Privé Public Public 3–5
Johannesburg (Afrique du Sud), 
Monagas (Venezuela), Atlanta 

(États-Unis)

Crédit-bail (affermage) Public Privé Public Partagés 8–15
Abidjan (Côte d’Ivoire), Dakar 

(Sénégal)

Concession Public Privé Privé Privé 20–30

Manille (Philippines), Buenos 
Aires (Argentine), Durban (Afrique 
du Sud), La Paz-El Alto (Bolivie), 

Djakarta (Indonésie)

Privatisation
(cession par l’État)

Privé Privé Privé Privé Illimitée Chili, Royaume-Uni

Source : Jaglin 2005.	

Tableau 2.3	 La participation privée dans les réseaux d’approvisionnement en eau prend de nombreuses formes
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rent la gestion, les risques et les investissements aux 
partenaires privés, tandis que les autres types de par-
tenariat public-privé impliquent l’externalisation de 
certains aspects de la gestion ou de l’exploitation des 
réseaux d’approvisionnement en eau. 

La privatisation (cession totale par l’État) 
est rare
Peu de pays – la France en est un – ont une longue tra-
dition de gestion privée du secteur de l’eau. Le Chili a 
procédé à la privatisation dans les années 1980, mais 
uniquement après avoir assuré un accès à l’eau quasi-
ment universel. Depuis cette époque, le pays obtient 
d’excellents résultats à la fois en termes d’efficacité et 
d’équité. Le Royaume-Uni a choisi la privatisation ré-
cemment en vendant ses services publics à la fin des 
années 1980, ce qui a suscité un élan d’intérêt pour la 
privatisation du secteur de l’eau dans nombre de na-
tions en développement. 

Les résultats depuis lors sont mitigés. Au cours de 
la décennie ayant suivi la privatisation, les entreprises 
britanniques de distribution d’eau ont enregistré des 
profits allant bien au-delà des prédictions et versé à 
leurs actionnaires des dividendes bien supérieurs au 
rendement moyen des valeurs boursières. Ce phéno-
mène a ponctionné les rares ressources en capitaux 
sous-évaluées mais pourtant plus que nécessaires au 
développement. L’absence de tout mécanisme explicite 
de partage entre les actionnaires et les consommateurs 
des profits engendrés par les gains de performance – et 
des marges bénéficiaires jugées excessives – a fait naî-
tre des critiques. Elle a également entraîné la mise sur 
pied d’un organe réglementaire solide et indépendant, 
chargé de protéger les intérêts des consommateurs, de 
fixer des objectifs d’investissement et de contrôler les 
gains de rendement.28 Toutefois, de sérieux problèmes 
subsistent en raison d’investissements inadéquats et 
des importants volumes d’eau perdus.  L’expérience 
britannique montre que la conception et la planifi-
cation d’une réforme sont difficiles, même dans les 
pays possédant des capacités institutionnelles très 
élaborées. Dans la précipitation de la vente des avoirs 
publics, l’intérêt des consommateurs a souffert de la 
privatisation bien qu’une réglementation renforcée ait 
comblé certaines lacunes.  

Les concessions ont été largement testées 
et éprouvées, avec des résultats mitigés
Dans les années 1990, les concessions étaient la prin-
cipale formule d’investissement privé dans le secteur 
de l’eau, les entreprises privées nationales et étrangè-
res assumant la responsabilité du financement et de 
l’exploitation des systèmes. Certaines concessions 
ont contribué à améliorer l’efficacité des réseaux, à 
réduire les fuites d’eau, à accroître l’approvisionne-

ment, à multiplier les compteurs ainsi que les recettes, 
tout en étendant la couverture. Au Maroc, qui a créé 
quatre concessions entre 1997 et 2002, la couverture 
s’est élargie (les concessions desservent à présent la 
moitié de la population), à l’instar de la satisfaction 
des consommateurs, en hausse elle aussi.29 Dans l’est 
de Manille, une autre concession a étendu la part de 
la population bénéficiant d’une alimentation en eau 
24 heures sur 24, laquelle zone est passée de 15 %- 
20 % en 1997 à plus de 60 % en 2000, la couverture 
totale grimpant, quant à elle, de 65 % à 88 %. Dans le 
cadre de sa stratégie nationale d’accès à l’eau pour tous, 
l’Afrique du Sud a cédé le service collectif de distri-
bution d’eau de Durban à une concession. Malgré les 
inquiétudes en matière d’équité, l’accès des ménages 
démunis à l’eau s’est nettement amélioré. 

Contrastant avec les cas précités, certains échecs 
ont été particulièrement spectaculaires.30 À Cocha-
bamba, en Bolivie, un accord de concession a échoué 
en 2000 en raison de protestations politiques. En 
Argentine, un accord de concession sur 30 ans s’est 
effondré en même temps que l’économie du pays en 
2001. La concession octroyée pour l’ouest de Ma-
nille a connu le même sort et s’est clôturée en 2003. 
En 2004, une concession à Djakarta s’est soldée par 
un litige en justice entre les autorités municipales et la 
société concernée. L’enthousiasme vis-à-vis des conces-
sions s’est désormais essoufflé, le secteur privé se mon-
trant réticent à conclure des accords de ce type. De 
grosses entreprises internationales telles que Suez, la 
plus grande compagnie des eaux au monde, Veolia En-
vironnement et Thames Water, se retirent de conces-
sions dans les pays en développement, parfois sous la 
pression des instances gouvernementales et de régle-
mentation. À titre d’exemple, Thames Water a cessé 
l’exploitation d’une usine en Chine en 2004, deux 
ans après que le gouvernement chinois a déclaré que 
le taux de rendement était trop élevé.31

Que s’est-il donc passé ? Lorsque les entreprises 
privées pénètrent sur les marchés des pays industriali-
sés en tant que prestataires, elles héritent d’importan-
tes infrastructures (amorties par les investissements 
publics passés) qui garantissent un accès universel dans 
des marchés caractérisés par des revenus moyens assez 
élevés. Dans les pays en développement, les infrastruc-
tures restreintes et souvent délabrées, le faible taux de 
raccordement et le niveau élevé de pauvreté attisent 
les tensions entre viabilité commerciale et livraison 
d’une eau abordable pour tous. Trois échecs fréquents 
concernant la réglementation, la durabilité financière 
et la transparence des contrats, sont attribuables aux 
contraintes suivantes (encadré 2.4) :  
•	 Extension des réseaux. Un des objectifs majeurs 

visés par les gouvernements lorsqu’ils signent des 
concessions est l’élargissement des réseaux. Dans 
la concession de Buenos Aires, le nombre de rac-
cordements a augmenté mais à un rythme moin-
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dre que celui stipulé dans le contrat. Les progrès 
ont été les plus lents dans les quartiers pauvres 
de la ville.32 À Djakarta, les trois quarts des nou-
veaux raccordements effectués dans le cadre de la 
concession étaient destinés à des familles aux re-
venus moyens ou élevés, ainsi qu’à des organismes 
gouvernementaux et des sociétés commerciales.

•	 Renégociation des tarifs. La tarification de l’eau 
revêt un caractère profondément politique. D’un 
point de vue commercial, les recettes tarifaires de 
l’eau génèrent des profits pour les actionnaires et 
des capitaux pour de futurs investissements. Tou-
tefois, les stratégies tarifaires visant à maximali-
ser les profits risquent de minimiser les avantages 
sociaux et d’engendrer une agitation politique. 
À Cochabamba, le concessionnaire a augmenté 
les tarifs pour répercuter une partie des coûts de 
l’extension des infrastructures sur les consomma-
teurs d’eau courante, ce qui a eu des conséquences 
explosives. À Buenos Aires, les tarifs ont d’abord 
diminué, puis ils ont augmenté six fois entre 1993 
et 2002, doublant pratiquement en termes réels 

puisque l’opérateur privé a cherché à combiner 
rentabilité et respect des objectifs.

•	 Financement. La nécessité de financer en bloc les 
investissements dans le secteur de l’eau rend in-
dispensables les crédits destinés à l’expansion des 
réseaux. D’importantes dettes extérieures ont ca-
ractérisé l’exploitation des concessions dans l’ouest 
de Manille et à Buenos Aires. À Buenos Aires, les 
investissements ont été financés essentiellement 
par des emprunts et des gains accumulés, la par-
ticipation en capital représentant moins de 5 %. 
Les emprunts extérieurs étant libellés en dollars 
et la source de revenus dans la monnaie locale, il 
en a résulté une forte exposition aux fluctuations 
des devises étrangères. Les crises financières ayant 
affecté l’est de l’Asie et l’Argentine ont engendré 
une dette insupportable pour les concessions de 
l’ouest de Manille et de Buenos Aires. La perte 
nette d’1,6 milliard USD essuyée par le conces-
sionnaire à Buenos Aires en 2002 a presque entiè-
rement été causée par une dévaluation qui a triplé 
les dettes extérieures de la société.

L’effet domino de l’effondrement des concessions a attisé le chaud 
débat à propos du rôle passé, présent et futur du secteur privé dans 
le domaine de l’approvisionnement en eau. Alors que les facteurs 
expliquant les différents échecs varient, des leçons instructives sont 
à tirer des trois cas suivants :
•	 Cochabamba. L’accord de 1999 en vertu duquel le gouvernement 

bolivien a octroyé une concession de 40 ans à un consortium 
d’entreprises étrangères reste un point de référence. En applica-
tion de la loi sur l’eau potable et l’assainissement de 1999, le gou-
vernement a autorisé la privatisation des services de distribution 
d’eau et mis fin aux subventions. Non seulement les clients ont dû 
payer plus cher leur eau, mais les agriculteurs des environs ont 
été obligés de payer une eau qui était auparavant disponible gra-
tuitement aux bornes-fontaines publiques. Les augmentations 
de prix étaient censées financer la construction d’un nouveau 
barrage et d’installations de purification. Des protestations ont 
provoqué l’abrogation de la loi de 1999, la faillite de la concession 
et un procès en justice intenté par une des sociétés impliquées à 
l’encontre du gouvernement bolivien.

•	 Manille. Les concessions de 25 ans accordées en 1997 pour 
l’ouest de Manille se sont effondrées en 2003. Les dettes ex-
térieures ont été un catalyseur clé. Pendant les cinq premières 
années de la concession Maynilad, une coentreprise asso-
ciant Ondeo, une société transnationale, et un groupe d’af-
faires philippin, a subi des pertes d’exploitation et accumulé 
une dette de 800 millions USD pour financer l’extension du 
réseau. La couverture a augmenté de 58 % à 84 %, mais la 
crise financière dans l’est asiatique a aggravé ces dettes. Lors-
que l’autorité de régulation du marché de l’eau, le Metropolitan 
Waterworks and Sewerage System, a refusé d’approuver un 
ajustement tarifaire pour contrebalancer les pertes de l’entre-
prise, la concession a pris fin.

•	 Buenos Aires. La concession de 30 ans attribuée en 1993 à un 
consortium de sociétés étrangères et de groupes commerciaux 
locaux a été stoppée par l’effondrement de l’économie argentine. 
Lors de son offre, le consortium avait fait connaître son intention 
de diminuer les tarifs de 29 %, mais les pertes d’exploitation ont 
entraîné une hausse des prix et une renégociation du contrat. 
Aucune disposition n’a été prévue pour réagir à la chute des taux 
de change, le consortium se retrouvant exposé aux risques as-
sociés aux lourds emprunts extérieurs.
Il y a lieu de retenir au moins trois enseignements importants. La 

première leçon, qui frappe surtout dans le cas de Cochabamba, est 
que la transparence compte. Ni le gouvernement, ni les sociétés, ni 
les donateurs ou les institutions financières internationales soutenant 
les accords n’ont fait d’efforts crédibles pour prendre la tempéra-
ture de l’opinion publique ou tenir compte des vues des populations 
pauvres. En conséquence, rien n’a été prévu pour protéger les droits 
usuels des populations indigènes extrêmement vulnérables, une la-
cune qui est devenue explosive politiquement parlant.  

La deuxième leçon concerne les tensions entre les impératifs 
commerciaux et sociaux. Les entreprises contractent des conces-
sions afin de générer des profits pour leurs actionnaires. Mais l’aug-
mentation des tarifs en vue de financer ces profits et les investisse-
ments est susceptible de miner la sécurité de l’approvisionnement 
en eau des ménages pauvres. Elle accroît également la probabilité 
d’une réaction politique violente traduisant l’importance critique de 
l’eau au sein d’une communauté. Les initiatives visant à protéger les 
profits, en augmentant les prix pour couvrir les dettes engendrées par 
les emprunts en monnaies fortes et la dépréciation monétaire, étaient 
insoutenables socialement et politiquement.

La troisième leçon est sans doute la plus importante. La com-
plexité des processus facilitant l’accès des familles pauvres à l’eau a 
été énormément sous-estimée. Si le problème avait fait l’objet d’une 
évaluation pertinente, une place plus conséquente aurait été accor-
dée au financement public et aux raccordements subventionnés.

Encadré 2.4	  Quel a été le problème des concessions ? Trois échecs et trois leçons

Source : Slattery 2003; Castro 2004.
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Autres formes de participation  
du secteur privé 
Même si les entreprises privées se retirent des 
concessions, elles restent fortement impliquées 
dans un large éventail de services liés à l’eau. La 
gestion partagée entre le public et le privé demeure 
un thème central des discussions sur la gouver-
nance du secteur de l’eau.  

Le crédit-bail (ou affermage) est une forme fré-
quente de partenariat public-privé. Dans ce mo-
dèle, le gouvernement délègue la gestion d’un ser-
vice public à une société en échange du paiement 
d’un montant convenu, qui dépend généralement 
du volume d’eau vendu, alors que la propriété des 
installations revient à une société de participation 
opérant pour le gouvernement. Au Burkina Faso, 
l ’Office national de l ’eau et de l ’assainissement 
(ONEA) fonctionne à l’aide d’accords de crédit-
bail qui couvrent 36 localités et villes dans tout 
le pays. Le modèle d’affermage est également en 
vigueur à Abidjan en Côte d’Ivoire, ainsi qu’au 
Sénégal, où l’eau urbaine est gérée par l’intermé-
diaire de la Société nationale de l’eau sénégalaise 
(SONES), une société de participation, et de la 
Sénégalaise des eaux (SDE), une entreprise privée 
chargée d’exploiter le système.

Le crédit-bail a eu des retombées positives sur 
le développement humain dans les pays où le gou-
vernement a fixé des objectifs bien définis et sou-
tenus par des capacités réglementaires. L’ONEA 
est l’un des rares services collectifs d’Afrique sub-
saharienne à mettre en place une stratégie visant 

à faire en sorte que l’eau des bornes-fontaines de-
vienne abordable financièrement pour les pauvres. 
Les prix appliqués aux bornes-fontaines sont bien 
inférieurs au tarif maximal (bien qu’ils soient 
toujours supérieurs au tarif minimal). Au Séné-
gal, le contrat de crédit-bail définit des objectifs 
progressifs pour la distribution d’eau aux bornes-
fontaines. L’objectif est que les bornes-fontaines 
représentent 30 % des raccordements à Dakar et 
50 % dans les autres villes, tout en assurant une 
alimentation en eau de 20 litres par personne. À 
Abidjan, l’accord de crédit-bail a élevé le taux de 
couverture, le système étant administré via un 
cadre réglementaire clair (encadré 2.5). De graves 
problèmes sont survenus lors de la phase de mise 
en œuvre dans chacun de ces cas. Par exemple, les 
tarifs sociaux et les subventions accordés en Côte 
d’Ivoire et au Sénégal dans le but de favoriser les 
familles les plus pauvres ont produit des résultats 
mitigés. Toutefois, même dans ces circonstances, 
ils illustrent certaines stratégies que les gouverne-
ments peuvent adopter pour concrétiser dans la 
pratique le droit à l’eau. 

Les contrats de gestion constituent une autre 
forme de partenariat public-privé. Il s’agit d’ac-
cords par lesquels une municipalité ou un gouver-
nement local achète des services de gestion à une 
entreprise. Le Ghana a adopté une nouvelle loi sur 
l’eau en 2005 qui confie au gouvernement la tâche 
d’intensifier le rôle des opérateurs privés dans le 
domaine des services, au moyen de contrats de ges-
tion. Dans le cadre de la réforme stratégique, un 

Les politiques de tarification appliquées par les services collectifs 
peuvent avoir un effet sensible sur l’accès à l’eau. Même si les 
résultats ont été variables, le service privé desservant Abidjan, à 
savoir la Société des eaux de Côte d’Ivoire (SODECI), a mis en place 
certaines stratégies novatrices pour améliorer l’accès à l’eau. La 
couverture a augmenté régulièrement ces 10 dernières années à 
Abidjan et dans d’autres parties du territoire.

La SODECI recourt à trois mécanismes pour étendre l’accès 
aux ménages pauvres : les raccordements domestiques subven-
tionnés, la tarification par paliers progressifs et les revendeurs 
d’eau agréés dans les zones d’habitat informel. Le financement 
des raccordements domestiques est possible grâce à une surtaxe 
sur les factures d’eau administrée par le Fonds de développement 
de l’eau (FDE), un organisme public. La SODECI facture aux familles 
pauvres la somme de 40 USD par raccordement, au lieu de 150 
USD. Cette aide, financée par des moyens internes, réduit la dé-
pendance par rapport aux contributions des donateurs et renforce 
la durabilité à long terme.  

La tarification par paliers progressifs subventionne les familles 
à faible consommation (les plus pauvres) et décourage le gaspillage 
de l’eau. Le prix unitaire appliqué aux gros consommateurs est mo-

déré afin de les encourager à rester dans le système. Pour résoudre 
le problème de l’approvisionnement en eau dans les zones d’habitat 
illégal où elle n’est pas autorisée à fournir ses services, la SODECI 
agrée des revendeurs d’eau. Ceux-ci achètent l’eau au tarif nor-
mal et versent un acompte (300 USD) pour diminuer les risques de 
non-paiement. Les revendeurs sont responsables des investisse-
ments réalisés pour étendre le réseau au sein de leur zone et sont 
autorisés à recouvrer les coûts par la vente d’eau. Bien que cette 
pratique élargisse efficacement la couverture, les familles pauvres 
qui sont clientes des vendeurs d’eau doivent pays deux fois les 
coûts d’investissement du réseau : une fois sur le tarif facturé au 
revendeur pour obtenir l’eau et une autre sur le prix final payé à ce 
revendeur, qui facture également son investissement pour alimenter 
le voisinage. 
•	 Il convient de bien coordonner les stratégies favorables aux 

pauvres. 
•	 Les subventions croisées peuvent profiter aux pauvres. 
•	 La force administrative et financière du service collectif est 

plus importante que sa propriété publique ou privée.  
•	 Une bonne réglementation exploite pleinement les atouts rela-

tifs des acteurs publics et privés.

Encadré 2.5	 Politiques de prix favorables aux pauvres en Côte d’Ivoire

Source : Collignon 2002. 
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opérateur privé s’est vu attribuer à la fin de l’année 
2005 un contrat de gestion de cinq ans couvrant la 
capitale Accra et d’autres grandes villes. En raison 
d’une combinaison des facteurs négatifs que sont 
le sous-financement, l’inefficacité et la tarification 
inéquitable, le service public, à savoir la Compa-
gnie des eaux du Ghana, ne parvenait pas à alimen-
ter les régions urbaines de l’ensemble du pays et 
les contrats de gestion sont désormais considérés 
comme une partie de la solution.

Ce nouveau dispositif répondra-t-il aux attentes 
? Certains objectifs visés sont encourageants. Pour 
Accra, il s’agit notamment d’effectuer 50 000 nou-
veaux raccordements domestiques et de restaurer 
l’alimentation régulière en eau des clients existants. 
Le programme prévoit également la création de 350 
bornes-fontaines publiques par an pour les zones ur-
baines non desservies.33 Les résultats dépendront de 
la clarté des contrats et de la réglementation. Une 
inquiétude concerne l’inadéquation des stratégies 
de financement et d’exécution pour desservir les fa-
milles les plus pauvres. En outre, les détails relatifs à 
la tarification des bornes-fontaines et au ciblage des 
régions défavorisées restent vagues.

Il en ressort clairement que les contrats de ges-
tion ne sont pas une solution simple aux problèmes 
fortement ancrés de l’approvisionnement en eau. 
Par exemple, depuis 1998, la Mauritanie a lancé 
une vague d’audacieuses réformes. Quatre nouvelles 
institutions chargées de la gestion de l’eau et de l’as-
sainissement ont vu le jour rien qu’en 2001. Dans 
les régions rurales et les petites localités, la nouvelle 
stratégie prévoit un net renforcement du rôle du sec-
teur privé. Plus de 350 contrats ont été signés pour la 
prestation de services en réseau, avec des opérateurs 
privés engagés dans deux tiers d’entre eux. Cepen-
dant, ce n’est qu’en 2005 qu’un nouvel organe natio-
nal a été fondé pour surveiller la gestion et le finan-
cement des installations, mais aussi suivre les progrès 
accomplis : l’Agence nationale de l’eau potable et de 
l’assainissement. Encore aujourd’hui, les objectifs 
et les stratégies de tarification pour les accords de 
crédit-bail ne sont pas bien définis et les plans secto-
riels sont gravement sous-financés. Les estimations 
concernant la réalisation de l’Objectif du Millénaire 
pour le Développement relatif à l’eau indiquent qu’il 
faudrait un financement de 65 millions USD pour 
les dépenses publiques, le montant actuel alloué à 
cet effet s’élevant à 5 millions USD. Les contrats de 
gestion ne peuvent être efficaces sans un financement 
approprié et des objectifs clairement définis.

Il est par nature difficile de créer les conditions 
institutionnelles assurant la réussite des contrats de 
gestion. Des recherches menées au sujet des contrats 
de gestion à Johannesburg en Afrique du Sud et à 
Monagas au Venezuela mettent en lumière deux 
difficultés. Premièrement, la double délégation – le 

transfert de l’autorité d’exploitation du gouverne-
ment local vers le service collectif et de ce dernier vers 
une société tierce – peut obscurcir les responsabilités 
et l’exécution des devoirs. Les usagers peuvent per-
dre de leur pouvoir car il devient difficile d’identifier 
l’institution à laquelle il faut s’adresser pour deman-
der des comptes aux prestataires. Deuxièmement, les 
autorités locales sont souvent à la fois actionnaire du 
service collectif et instance régulatrice. Il s’avère dif-
ficile de concilier cette double identité, surtout parce 
qu’elle est susceptible d’empêtrer le service collectif 
dans la politique gouvernementale locale. Les expé-
riences internationales plaident fortement en faveur 
d’un organe de réglementation indépendant.34

La complexité est un autre problème inhé-
rent aux contrats de gestion, surtout dans les pays 
manquant de solides capacités administratives. 
La négociation des contrats, des responsabilités, 
des objectifs d’exécution et des sanctions en cas 
de non-exécution constitue un énorme défi. Cela 
vaut également pour les nations riches jouissant de 
capacités administratives très élaborées. En 1999, 
la ville américaine d’Atlanta a délivré un contrat 
de gestion de 20 ans portant sur l’exploitation et 
la maintenance d’un réseau de distribution d’eau 
à un consortium – une démarche dictée en partie 
par les amendes réclamées par l’Agence américaine 
pour la protection de l’environnement pour diffé-
rentes violations des normes de qualité de l ’eau, 
dues à la détérioration des infrastructures. Le 
contrat a été résilié après quatre ans, les autorités 
de la ville estimant que le consortium ne répondait 
pas aux exigences de performance. Mais la procé-
dure de résiliation a entraîné de longs contentieux 
pour les deux parties.

Les prestataires municipaux disposent encore 
d’une autre solution pour essayer de canaliser les 
gains en efficacité offerts par le secteur privé : 
les contrats de service. Dans ce genre d’accords, 
les prestataires municipaux achètent un service 
à une société qui n’est pas trop impliquée dans la 
gestion ou le financement du service collectif. Ce 
type de société est de plus en plus courant à la fois 
dans le monde industrialisé et en développement. 
Les contrats de service s’avèrent très efficaces dans 
certains cas. Une étude réalisée à Maharashtra, en 
Inde, montre que la signature de contrats pour les 
services de facturation, de réparation, de traite-
ment de l ’eau et de mise à niveau des infrastruc-
tures peut améliorer les performances. Les enquê-
tes menées auprès de la clientèle indiquent une 
satisfaction accrue.35 Toutefois, le succès dépend 
d’une solide capacité réglementaire.

La Finlande sous-traite de nombreux services auxi-
liaires liés à l’eau, qui représentent jusqu’à 60 %-80 % 
de l’autofinancement des compagnies municipales des 
eaux.36 Les services les plus communément sous-traités 
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dans le secteur de l’eau sont la conception détaillée, la 
construction, le traitement des eaux usées, la fourni-
ture des équipements et du matériel, les réparations en  
atelier et les services de laboratoire. Un petit groupe 
d’entreprises privées et une compagnie munici-
pale, Helsinki Water, ont récemment commencé  
à offrir des services de gestion. Toutefois, le  
marché est encore limité, avec seulement trois 
opérateurs privés fournissant des services, prin-
cipalement dans le domaine du traitement des  
eaux usées.

Public ou privé : certains problèmes res-
tent les mêmes
La leçon sans doute la plus évidente qui ressort de 
toute analyse de l’approvisionnement en eau public 
ou privé est qu’il n’existe pas de solution miracle abso-

lue applicable à tous les pays. Certains prestataires 
publics (Porto Alegre) figurent parmi les meilleurs au 
monde, au même titre que certaines sociétés privati-
sées (Chili). Si l’on juge sur la base de critères raison-
nables, bon nombre de prestataires publics échouent à 
assurer l’accessibilité de l’eau aux populations pauvres 
et cet échec est lié au sous-financement et à la mau-
vaise gouvernance. Mais il est erroné de croire que l’on 
peut rapidement corriger les lacunes du secteur public 
en s’appuyant sur les atouts présumés des concessions 
privées en termes d’efficacité, de responsabilité et de 
financement, comme en témoignent les expériences 
vécues à Cochabamba, à Buenos Aires et dans l’ouest 
de Manille. En l’absence d’un plan national cohérent et 
d’une stratégie de financement garantissant à chacun 
un accès à l’eau, ni le secteur public ni le secteur privé 
ne réussiront à casser le modèle actuel d’enclave.

Concrétisation des résultats escomptés :  
les politiques

L’eau est un droit de l’Homme. Mais les droits de 
l’Homme importent peu s’ils sont dissociés des po-
litiques pratiques visant à les protéger et à les conso-
lider ou des mécanismes de responsabilisation qui 
confèrent aux pauvres le pouvoir d’exiger le respect 
de leurs droits. Si l’accès à une eau salubre et abor-
dable financièrement est un droit de l’Homme, qui 
a le devoir de fournir ce service ? Et comment faut-il 
financer les infrastructures assurant la distribution 
d’eau ? L’eau a été décrite comme un « don de Dieu 
», mais quelqu’un doit payer pour poser les canali-
sations, entretenir les pompes et purifier l’eau. Le 
financement et la prestation de services liés à l’eau 
qui soient accessibles aux pauvres, par l’intermé-
diaire de prestataires faisant preuve de transparence 
et de sens des responsabilités, continuent à poser de 
sérieux défis de politique publique. La manière dont 
seront relevés ces défis dans les années à venir aura 
d’énormes retombées sur la sécurité de l’approvision-
nement en eau et le développement humain.

L’élément de départ permettant d’accélérer les 
progrès en matière d’accès à l’eau peut se résumer en 
deux mots : stratégie nationale. Comme l’a suggéré 
le chapitre 1, chaque pays devrait élaborer son propre 
plan national de gestion de l’eau et de l’assainisse-

ment. Les plans nationaux peuvent varier, mais ils 
doivent contenir quatre ingrédients de base indis-
pensables au succès :
•	 Définir des objectifs et des points de repère clairs 

pour mesurer les avancées sur la base d’une poli-
tique nationale de l’eau.  

•	 Veiller à ce que les politiques menées dans le sec-
teur de l’eau soient appuyées par des allocations 
financières sûres dans les budgets annuels et un 
cadre de dépenses à moyen terme.

•	 Élaborer des stratégies claires pour surmonter 
les inégalités structurelles liées à la richesse, 
au lieu géographique et à d’autres indicateurs 
défavorables.

•	 Créer des systèmes de gouvernance qui rendent 
les gouvernements et les fournisseurs d’eau res-
ponsables de la réalisation des objectifs fixés par 
les politiques nationales.
Dans ce cadre, il convient de considérer la ré-

forme des politiques de l’eau comme faisant partie 
intégrante des stratégies nationales de réduction 
de la pauvreté. Au chapitre 1, nous avons présenté 
certaines exigences institutionnelles indispensables 
pour la mise en place de ce cadre. Examinons à pré-
sent les politiques propres au secteur de l’eau.
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Financement public et accès à l’eau 
des populations urbaines pauvres

Le financement des services d’approvisionnement 
en eau est crucial pour améliorer l’accès à celle-ci. 
Du point de vue commercial, l ’objectif des four-
nisseurs d’eau est de générer suffisamment de 
recettes pour couvrir leurs charges récurrentes, 
les coûts de l’extension des infrastructures étant 
couverts par un mélange de fonds publics et d’in-
vestissements de la part du prestataire de service. 
Du point de vue du développement humain, il y a 
une limite au recouvrement des coûts par la seule 
tarification. Cette limite se situe au niveau où l’eau 
devient inabordable financièrement pour les ména-
ges pauvres.

Recouvrement des coûts  
durable et équitable 
Un recouvrement intégral des coûts reviendrait 
à priver des millions de personnes aujourd’hui 
dépourvues d’accès à l ’eau d’un approvisionne-
ment en eau sécurisé. N’oublions pas que plus de 
363 millions de personnes privées d’eau salubre 
survivent avec moins d’1 USD par jour et que 
729 millions d’être humains gagnent quotidien-
nement moins de 2 USD. La pauvreté fixe des 
limites naturelles au prix de l’eau. Une étude réa-
lisée en Amérique latine révèle qu’une tarification 
couvrant intégralement les coûts poserait des pro-
blèmes d’accessibilité financière pour un ménage 
sur cinq de cette région. Dans certains pays, dont 
la Bolivie, le Honduras, le Nicaragua et le Para-
guay, le recouvrement total des coûts mettrait en 
difficulté près de la moitié de la population. L’ac-
cessibilité financière est un problème tout aussi 
grave en Afrique subsaharienne, où quelque 70 % 
des familles pourraient éprouver des difficultés à 
payer leurs factures si les fournisseurs d’eau cher-
chaient à atteindre un recouvrement intégral de 
leurs coûts.37 

Outre la pression exercée sur les ménages, le 
recouvrement intégral des coûts aurait des réper-
cussions immédiates sur les efforts de réduction 
de la pauvreté. En situation de recouvrement total 
des coûts de l’eau, l’incidence de la pauvreté aug-
menterait d’1 % pour les nations à revenus moyens 
d’Amérique latine et de 2 % pour les pays à faibles 
revenus de la région. L’impact serait encore plus 
grave en Asie et en Afrique, où les prix devraient 
nettement grimper. En Mauritanie et au Mozam-
bique, la pauvreté pourrait s’accroître de 7 % si les 
tarifs de l ’eau augmentaient pour couvrir l ’inté-
gralité des coûts.38

Ces chiffres mettent en évidence le rôle cen-
tral des dépenses publiques dans le financement de 

l’extension des systèmes d’approvisionnement en 
eau en faveur des ménages pauvres. Ils soulignent 
également le rôle important que peuvent jouer les 
subventions croisées ou les transferts allant des 
usagers plus riches vers les moins nantis dans le 
cadre de la tarification des services collectifs. En 
ce qui concerne le financement de l’expansion des 
réseaux, les divers pays se heurtent à des contrain-
tes différentes. Pour certains, surtout ceux à re-
venus moyens, le défi consiste à mobiliser des 
moyens supplémentaires grâce à la fiscalité ou au 
remaniement des priorités de dépenses actuelles. 
Pour d’autres, l ’aide joue un rôle crucial. Mais au 
départ, il y a lieu d’estimer le prix abordable pour 
les citoyens démunis. Même s’il y a matière à dis-
cussion, un plafond de 3 % du revenu des ménages 
pourrait constituer un repère de base.

Une plus grande équité grâce à la 
tarification et aux subventions 
L’eau est l’un des biens qui définissent la justice 
sociale et la citoyenneté. Une façon d’exprimer 
la solidarité sociale et l ’engagement envers une 
citoyenneté partagée est de pratiquer des politi-
ques de tarification et de transferts financiers qui 
rendent l’eau accessible et abordable pour tous. 
Une combinaison de politiques de tarification et 
d’accès, prévoyant notamment des subventions 
ciblées, s’avère nécessaire pour obtenir des résul-
tats équitables.

Subventions au raccordement. Les aides versées 
pour le raccordement des foyers pauvres peuvent 
contribuer à lever un important obstacle à l’accès 
au réseau. Il en est va de même pour les stratégies 
de paiement novatrices. Les services collectifs de 
Djakarta ont proposé des paiements échelonnés. 
En Côte-d’Ivoire, le Fonds de développement de 
l’eau a inclus une surtaxe dans les factures et 40 % 
des recettes en résultant servent à subventionner des 
raccordements. Néanmoins, les aides ne ciblent pas 
spécifiquement les citoyens pauvres. Ailleurs, les 
services collectifs ont adopté des systèmes de tarifi-
cation progressive. À El Alto en Bolivie, seuls 20 % 
des ménages ayant obtenu un raccordement au cours 
de la première année du programme de concession 
de la ville ont payé le plein tarif. Une innovation 
importante a permis aux familles de participer per-
sonnellement aux travaux en creusant des tranchées 
pour les raccordements, la municipalité considérant 
cette participation comme une forme de paiement 
en nature.39 Mais là aussi, les règles n’ont pas été 
pensées dans le cadre d’une stratégie intégrée visant 
à atteindre les objectifs de raccordement fixés pour 
les populations les plus démunies.
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Subventions ciblées. Certains pays financent la 
consommation des groupes à faibles revenus à 
l’aide de subventions ciblées. Le Chili a augmenté 
le prix de l’eau afin d’assurer un recouvrement total 
des coûts sans sacrifier pour autant les exigences 
de la distribution. Les subventions couvrent entre  
25 % et 85 % des frais en eau des ménages, les ména-
ges à faibles revenus éligibles bénéficiant d’un tarif 
préférentiel (encadré 2.6). Une des conditions du 
succès du modèle chilien réside dans la capacité des 
organismes d’État à identifier les familles pauvres 
et à leur faire parvenir les aides sans qu’elles soient 
trop détournées en faveur des plus nantis, cette 
capacité ayant été consolidée en s’appuyant sur une 
longue expérience et un système de sécurité sociale 
complet.

Tarifs minimaux. Une autre solution pour amé-
liorer l ’accessibilité financière de l ’eau pour les 
ménages démunis consiste à fournir un volume 
d’eau suffisant pour couvrir les besoins de base à 
un prix faible, voire gratuitement. La plupart des 
pays appliquent désormais des tranches tarifaires, 
mais la progressivité varie. En Afrique du Sud, le 

tarif minimal procure 25 litres d’eau gratuitement, 
une pratique qui pourrait se répandre bien davan-
tage. Le modèle reposant sur un tarif minimal pré-
sente deux inconvénients. Premièrement, dans les 
pays présentant un faible taux de raccordement, le 
tarif minimal ne profite pas aux citoyens pauvres 
qui ne sont pas raccordés au réseau. C’est une pré-
occupation, même en Afrique du Sud où le taux de 
couverture au sein des populations pauvres varie. 
Les familles non raccordées doivent souvent ache-
ter leur eau à des revendeurs en gros, qui achètent 
cette eau au service collectif dans les tranches de 
prix supérieures. Deuxièmement, le système du 
tarif minimal ou social nécessite des compteurs, 
qui ne sont pas chose courante dans de nombreux 
quartiers pauvres.  

Ciblage des zones d’ habitat informel. Dans une 
multitude de pays, la majorité des citadins privés 
d’accès à un raccordement domestique vivent dans 
des zones d’habitat informel. Les millions de per-
sonnes habitant ces zones ont fait preuve d’un sens 
de l’initiative extraordinaire pour accéder aux ser-
vices d’alimentation en eau, en posant des kilomè-
tres de canalisations, en creusant des tranchées et 
en coopérant pour l’intérêt commun. Toutefois, les 
efforts de ces communautés ne résoudront pas à eux 
seuls le problème. Les services collectifs sont réti-
cents à étendre les réseaux vers les ménages dépour-
vus de titre officiel de propriété, craignant que cela 
ne mette en péril la perception des recettes. De nou-
velles stratégies s’imposent. Les autorités peuvent 
octroyer des droits de résidence complets ou inter-
médiaires aux zones d’habitat informel établies. En 
outre, elles peuvent obliger, si nécessaire, les ser-
vices collectifs à approvisionner en eau l’ensemble 
des citoyens, quel que soit l’endroit où ils résident, 
en offrant des garanties financières ou des encoura-
gements à l’investissement. Les services collectifs 
peuvent aussi faire la différence. Une seule entre-
prise de Manille a étendu les canalisations d’eau 
souterraines au périmètre des bidonvilles et permis 
aux habitants de mettre en place des raccordements 
en surface, au moyen de petits tuyaux en plastique 
les reliant aux compteurs qui sont entretenus par 
les associations de résidents et les organisations non 
gouvernementales. Ce système est bénéfique pour 
l’équité (à Manille, il a réduit les dépenses en eau 
de 25 % dans les bidonvilles à présent desservis) et 
pour l’efficacité (il diminue les pertes de recettes 
associées aux raccordements illégaux).

Subventions croisées. Les subventions croisées 
apportées par les consommateurs d’eau aux 
revenus élevés constituent une autre solution 

Au Chili, la distribution d’eau est privatisée au sein d’un régime réglementaire strict, 
qui combine une grande efficacité de l’approvisionnement et une égalité d’accès 
tout aussi marquée. De nombreux facteurs contribuent à ce résultat. Dès le départ, 
plusieurs avantages étaient réunis, notamment une couverture quasi universelle 
avant la privatisation et un réseau hautement développé. La solide croissance éco-
nomique s’est également avérée importante, sans oublier les subventions ciblées 
dans le secteur de l’eau. 

Le Chili a introduit, au début des années 1990, des subventions à la consom-
mation d’eau modulées en fonction des ressources, afin de garantir l’accessibilité 
financière pour les foyers à faibles revenus avant la privatisation des compagnies 
des eaux. Ces subventions couvrent 25 % à 85 % de la facture mensuelle d’un 
ménage pour un maximum de 15 mètres cubes d’eau par mois. Le gouvernement 
rembourse l’entreprise sur la base du volume d’eau réellement consommé. Les 
aides proviennent entièrement du budget du gouvernement central. Les citoyens 
doivent soumettre leur demande de subventions à leur municipalité qui statue sur 
leur admissibilité. Les subventions sont en quelque sorte une tarification par paliers 
progressifs et elles sont inversement liées aux revenus des ménages : les aides di-
minuent à mesure que les revenus augmentent au-dessus du seuil minimal modulé 
en fonction des ressources.  

En 1998, quelque 13 % des familles chiliennes – soit près de 450 000 person-
nes – ont perçu des aides pour un montant total de 33,6 millions USD. Le régime 
a permis d’accroître les tarifs, de mobiliser des moyens pour la maintenance et 
l’extension du réseau et de réduire le plus possible les effets négatifs pesant sur 
les communautés pauvres.

Le succès de ce modèle chilien tient à deux ingrédients principaux qui ne sont 
pas faciles à reproduire dans d’autres pays en développement. Premièrement, ce 
régime suppose une capacité à identifier, cibler et aider les ménages à faibles 
revenus. Deuxièmement, chaque foyer doit posséder un compteur mesurant la 
consommation d’eau. 

Encadré 2.6	 Subventions à la consommation d’eau au Chili :  
	 efficacité et équité accrues 

Sources : Alegría Calvo et Celedón Cariola 2004 ; Gómez-Lobo et Contreras 2003 ; Pare-
des 2001 ; Serra 2000.
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pour rendre l ’eau plus abordable pour les foyers 
pauvres. En Colombie, les subventions croisées 
sont inscrites dans la loi de 1994 sur les services 
publics résidentiels, elles sont ciblées géographi-
quement.40 Ce système a amélioré l ’accès à l ’eau 
des 20 % de citoyens les plus démunis, permettant 
au pays de dépasser la cible fixée au titre de l’Ob-
jectif du Millénaire pour le Développement.  

Ces subventions peuvent générer d’énormes 
avantages tant publics que privés. En plus de 
créer des possibilités d’amélioration de la santé 
et du bien-être, elles contribuent à aplanir les 
profondes inégalités en matière d’accès à l ’eau, 
décrites au chapitre 1. Mais toutes les subven-
tions n’ont pas les mêmes effets et certaines sont 
plus bénéfiques pour l ’équité que d’autres. 

Les aides relatives à l ’eau reposent sur une 
idée simple. Si une grande proportion de la po-
pulation ne peut pas se payer un service, il existe 
bel et bien un impératif, en termes de développe-
ment humain, de fournir ce service. Les subven-
tions croisées, la tarification progressive et les 
transferts fiscaux offrent en fait la possibilité de 
respecter cet impératif. En effet, ces systèmes fi-
nancent les demandes des ménages qui, sans cela, 
seraient privés d’approvisionnement en raison 
de leur pauvreté. Cependant, toutes les subven-
tions ne produisent pas des résultats favorables 
aux pauvres. En Côte d’Ivoire, le Fonds de déve-
loppement de l ’eau a vu le jour pour financer les 
raccordements des familles défavorisées, mais il 
a ignoré les quartiers les plus pauvres de la ville 
parce que les zones d’habitat non autorisées ne 
sont pas éligibles. En outre, à cause de la brus-
que hausse des frais de raccordement en fonction 
de la distance d’éloignement par rapport au ré-
seau principal (traduisant les coûts plus élevés de 
raccordement), certains ménages pauvres n’ont 
pas pu s’offrir de raccordement même avec la 
subvention. 

Les aides offertes par l ’intermédiaire de la 
tarification de l ’eau engendrent des résultats 
variables (schéma 2.4). Si le taux de raccorde-
ment est faible et que la majorité des foyers dé-
pourvus d’eau courante est pauvre, la tarifica-
tion sociale par tranches est peu susceptible de 
produire des résultats performants. Par exem-
ple, les villes de Bangalore en Inde et de Kat-
mandou au Népal appliquent une structure 
de tarification par paliers progressifs, mais les 
subventions profitent aux citoyens aisés plutôt 
qu’aux pauvres.41 À Bangalore, les 20 % de fa-
milles les plus nanties touchent 30 % des aides 
liées à l ’eau, contre 10,5 % seulement pour les  
20 % les plus pauvres.42 À Katmandou, le foyer 
aisé moyen reçoit 44 % de subventions de plus 
que le ménage pauvre moyen.43

Comparés à ces exemples, certains régimes de 
subventions sont extrêmement performants. Le 
Chili recourt à la modulation en fonction des res-
sources afin d’identifier les habitants à faibles reve-
nus pouvant recevoir des subventions pour l’eau et 
dédommage le service collectif par des versements 
gouvernementaux. La Colombie se fonde sur les ren-
seignements relatifs à la propriété et à la résidence 
pour détecter les familles pauvres. Dans les deux cas, 
les ménages pauvres perçoivent une grande partie 
des aides liées à la consommation d’eau. De même 
à Durban en Afrique du Sud, la tarification mini-
male entraîne une distribution progressive des sub-
ventions relatives à l’eau car 98 % des foyers pauvres 
sont connectés (schéma 2.5). Dans d’autres zones de 
la province du Kwazulu-Natal, les subsides engen-
drent des résultats moins probants parce que le taux 
de raccordement des ménages pauvres est plus faible. 
L’enseignement à tirer est le suivant : les subventions 
octroyées via la tarification de l’eau ne bénéficient 
aux pauvres que dans la mesure où ces derniers sont 
raccordés au réseau d’adduction d’eau.

À qui profitent les subventions dans 
le secteur de l’eau ?

Schéma 2.4
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Le subventionnement des infrastructures uti-
lisées par les populations pauvres offre potentielle-
ment de plus gros avantages en termes d’équité. Les 
bornes-fontaines constituent une solution de départ 
évidente. Alors que le but ultime est le raccordement 
privé de tous les ménages, cet objectif n’est pas réali-
sable à court terme dans de nombreux pays. Les bor-
nes-fontaines représentent la principale source d’eau 
pour des millions de foyers pauvres ; par conséquent, 
les subventions liées aux bornes-fontaines figurent 
parmi les plus performantes dans le secteur de l’eau 
(encadré 2.7). Pourtant, dans de nombreux pays, les 
usagers des bornes-fontaines achètent leur eau au 
prix fort, subventionnant ainsi de façon croisée la 
consommation domestique des ménages à revenus 
élevés qui disposent de robinets privés. Certaines na-

tions ont trouvé le moyen d’éviter cette situation. À 
Bangalore, seules 14 % des subventions liées aux bor-
nes-fontaines ne profitent pas aux pauvres ; pour les 
robinets privés, ce chiffre grimpe à 73 %.44 Au Bur-
kina Faso, les familles citadines à faibles revenus ont 
la possibilité d’acheter l’eau des bornes-fontaines à 
un prix parmi les plus bas d’Afrique subsaharienne.  

Rôle capital de la réglementation

La réglementation joue un rôle prépondérant dans 
la concrétisation progressive du droit de l’Homme à 
l’eau, ainsi que dans la protection de l’intérêt public 
lié à l’approvisionnement en eau. Dans un marché 
où la concurrence est limitée et dont le produit est 
fondamental au bien-être humain, les autorités de 
réglementation doivent veiller à gérer les prestatai-
res de façon à garantir à la fois l’équité et l’efficacité. 

De nombreux pays ont souffert de l’absence 
d’institutions de réglementation efficaces. À Bue-
nos Aires, un organe régulateur s’est vu confier la 
mission de contrôler la concession d’eau, mais le sys-
tème comportait des faiblesses. Cet organe était for-
tement politisé puisque cette assemblée comprenait 
des représentants de la présidence, de la province et 
de la municipalité, impliquant ainsi dans le système 
des partis politiques concurrents. Les intérêts des 
consommateurs n’étaient toutefois pas représentés. 
Bon nombre de clauses du contrat de concession ont 
fait l’objet de négociations secrètes. Dès lors, l’organe 
régulateur avait un accès limité aux informations des 
sociétés et du gouvernement.

Certaines caractéristiques clés des organes régu-
lateurs les plus performants au Chili, aux États-Unis, 
au Royaume-Uni et ailleurs étaient absentes du sys-
tème de Buenos Aires : 
•	 Indépendance politique, avec une solide culture 

de promotion des intérêts publics.
•	 Autorité d’ investigation et pouvoir de sanction, 

l’organe réglementaire étant habilité à deman-
der des informations aux sociétés sur un large 
éventail de repères de performance, à imposer 
des sanctions pour non-respect des critères de 
performance et à limiter les augmentations de 
prix. Dans une affaire récente, l’instance régle-
mentaire chilienne a exigé la déclaration fiscale 
interne de l’entreprise pour enquêter sur les prix 
de transferts et la sous-déclaration de marges 
bénéficiaires.  

•	 Partage de l’ information avec le grand public 
quant à la tarification, à la qualité de l’eau et aux 
structures de coûts.

•	 Participation de la population pour garantir la 
représentation des intérêts des consommateurs. 
Aux États-Unis, les Conseils d’utilisateurs per-
mettent aux clients de surveiller les prestataires 

Source : Afrique du Sud 2006.

Schéma 2.5 La tarification minimale fonctionne si le taux de raccordement est élevé
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de Kwazulu-Natal, Afrique du Sud, bénéficiant d’un accès à l’eau (en %)

Les bornes-fontaines peuvent permettre aux ménages défavorisés d’accéder à une 
eau abordable. Elles peuvent également servir de relais pour l’aide gouvernemen-
tale ciblée puisqu’elles sont abondamment utilisées par les pauvres, plutôt que par 
les riches. Néanmoins, l’expérience est mitigée. 

Au Sénégal, un partenariat entre un distributeur d’eau privé, l’Autorité nationale 
de l’eau et une organisation nationale non gouvernementale a étendu, au moyen 
de bornes-fontaines, l’approvisionnement en eau à 500 000 citoyens vivant dans 
les zones à faibles revenus. Des subventions sont octroyées pour la construction 
de bornes-fontaines publiques et pour leur raccordement au réseau. Ce système 
a amélioré l’accès à l’eau mais comme les usagers des bornes-fontaines paient 
un tarif élevé, le coût unitaire reste encore plus de trois fois supérieur au tarif do-
mestique le plus bas.

Des problèmes similaires sont apparus aux Philippines. Grâce aux bornes-
fontaines, les sociétés privées de distribution d’eau à Manille ont élargi le réseau 
d’approvisionnement en eau à quelque 50 000 familles pauvres dans des quartiers 
défavorisés densément peuplés, les organisations communautaires locales agis-
sant en tant qu’intermédiaires. En permettant aux ménages d’extraire de l’eau à 
partir d’une source munie d’un compteur, ces contrats contribuent à réduire le prix 
unitaire d’un quart. Mais le prix final reste deux fois plus élevé que le tarif le plus 
bas du service collectif de raccordement à l’eau domestique. 

Le basculement des subventions vers les bornes-fontaines aiderait à améliorer 
l’accès à l’eau, ainsi que l’égalité. Il aurait également un effet d’entraînement qui 
obligerait les autres prestataires privés à baisser leurs prix.
Source : WUP 2003 ; McIntosh 2003.

Encadré 2.7	 Bornes-fontaines : elles alimentent les pauvres, mais 
souvent à un prix trop élevé
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de services. L’organe réglementaire britanni-
que, à savoir le Bureau de régulation des servi-
ces de l’eau (Office of Water Services – Ofwat), 
permet un accès structuré aux associations de 
consommateurs.
Le problème que rencontrent de nombreuses 

nations en développement tient aux restrictions 
évidentes de la capacité de contrôle des autorités de 
réglementation. Les ressources nécessaires à une sur-
veillance efficace font souvent défaut. La législation 
établissant la séparation des pouvoirs entre les gou-
vernements et les organes réglementaires est égale-
ment souvent absente. Plus globalement, lorsque la 
responsabilisation démocratique est faible, le man-
que de pression sur les gouvernements et les entrepri-
ses pour qu’ils divulguent les informations affaiblit 
la position des régulateurs.

Dans les pays manquant de capacités adminis-
tratives et d’institutions assurant un contrôle effi-
cace, la transparence et l’action publique des citoyens 
peuvent créer une dynamique de régulation venant 
d’en bas. L’action sociale des associations commu-
nautaires bien organisées joue un rôle important 
dans la réduction des dégâts environnementaux 
causés par les entreprises dans les pays en dévelop-
pement, en les obligeant à se conformer aux normes 
et à révéler les informations en leur possession. La 
société civile est également très active, réclamant da-
vantage d’informations et dénonçant les insuffisan-
ces des services de distribution d’eau. L’utilisation 
de fiches d’évaluation des citoyens à Bangalore, en 
Inde, a permis aux associations d’habitants et aux 
groupes communautaires de faire entendre leur voix 
lors de la réforme des services collectifs de distribu-
tion d’eau, en renforçant la responsabilisation, ainsi 
que l’évaluation et la publication des performances 
de ces services (encadré 2.8). Ce modèle a été large-
ment exporté. Lorsque les gestionnaires des services 
collectifs et les dirigeants municipaux sont ouverts 
au dialogue, l’on constate des améliorations tangi-
bles au niveau des services fournis. 

Ces initiatives venant d’en bas sont primordiales, 
mais elles présentent des limites. Les groupes de ci-
toyens, la société civile et les associations de consom-
mateurs d’eau n’opèrent pas en vase clos. Leurs acti-
vités et leur capacité à induire des changements sont 
affectées par les politiques et institutions gouverne-
mentales, en particulier par le cadre normatif et légis-
latif et l’espace politique créés par les gouvernements. 
Dans l’Afrique du Sud post apartheid, l’adoption 
d’une approche axée sur les droits dans le domaine de 
l’approvisionnement en eau a permis l’adoption d’un 
cadre législatif clair pour les services collectifs. Cette 
mesure a eu un impact important, faisant naître chez 
les citoyens des attentes et des droits et permettant 
aux communautés de demander aux autorités locales, 
aux compagnies privées des eaux et au gouvernement 

national de rendre des comptes.  Inévitablement, le 
droit de l’Homme à l’eau est resté un domaine politi-
que contesté en Afrique du Sud, comme en atteste les 
différends importants relatifs à la fourniture, à la tari-
fication et à la fixation d’un seuil approprié de gratuité 
de l’approvisionnement en eau.  Ce qui importe toute-
fois, c’est la façon dont la législation relative aux droits 
de l’Homme a donné aux citoyens un réel pouvoir de 
décision dans la politique de l’eau.  Dans le secteur de 
l’eau, comme dans d’autres, l’efficacité des pressions 
exercées depuis le bas dépend, au moins en partie, des 
lois qui définissent et appuient le droit des citoyens 
à exiger des entreprises et des services publics qu’ils 
assument leurs responsabilités.45 L’activisme de la so-
ciété civile est une force importante de changement en 
lui-même, mais il peut être renforcé ou affaibli par la 
politique gouvernementale.

Un autre problème des stratégies actuelles de 
contrôle tient au fait que la compétence des gouver-
nements se limite aux fournisseurs officiels du ré-
seau. Avec plus ou moins de pertinence, la plupart 
des gouvernements cherchent à réguler les prix, à sur-
veiller la qualité et à évaluer la prévisibilité de l’eau 
sur le réseau. Ils accordent nettement moins d’atten-
tion à la réglementation des vendeurs, des sociétés 
de camions citernes et des autres fournisseurs d’eau. 
Il s’agit d’une grave lacune réglementaire qui nuit 

Les services d’approvisionnement en eau, publics et privés, sont souvent des orga-
nismes distants, non contraints de rendre des comptes, manquant de transparence 
et ne réagissant pas aux préoccupations de l’opinion publique. La prise de parole 
des usagers au sein de la structure de gouvernance peut changer la donne.

Il y a dix ans, le Centre des affaires publiques, une organisation non gouverne-
mentale indienne située à Bangalore, a été à l’avant-garde d’une nouvelle approche 
de la surveillance réglementaire. Organisant des réunions publiques et une enquête 
sous la forme d’un questionnaire, le Centre a réalisé un large audit social quant à la 
manière dont sont perçus les services publics fournis par les autorités municipales, 
notamment par le Conseil sur l’approvisionnement en eau et l’assainissement de 
Bangalore. Cet audit, synthétisé dans un rapport d’évaluation des citoyens, a mis 
en lumière la faible prise en compte de la clientèle, la forte corruption, les coûts 
perçus comme élevés et la piètre qualité des services fournis.

À la suite d’un second audit en 1999, les départements gouvernementaux et 
municipaux ont entamé un processus de consultation structurée. Le Conseil sur 
l’approvisionnement en eau et l’assainissement de Bangalore a lancé des program-
mes conjoints avec les associations locales de citoyens et de résidents en vue 
d’améliorer les services, d’étendre le raccordement aux foyers pauvres et d’exami-
ner les options de réforme. De nouvelles procédures d’arbitrage ont été mises en 
place pour s’attaquer au problème de corruption. En 2003, l’audit social constatait 
de réelles améliorations, les familles pauvres signalant une nette réduction des 
pots-de-vin exigés pour les raccordements, ainsi qu’un gain en efficacité.

Depuis ses débuts, l’audit des citoyens a pris de l’envergure et couvre des 
régions rurales et urbaines dans 23 États indiens. Il a également été exporté aux 
Philippines, en Tanzanie, en Ukraine et au Viêt Nam. Vers le milieu de l’année 2005, 
trois villes kényanes – Kisumu, Mombasa et Nairobi – ont lancé un audit social sur 
l’eau et l’assainissement, rassemblant des associations d’habitants, des ONG et 
des prestataires de services.

Encadré 2.8	 Fiches d’évaluation des citoyens : une voix  
	 initiatrice de changement

Sources : Paul 2005 ; Adikeshavalu 2004.
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surtout aux ménages pauvres des bidonvilles et des 
zones d’habitat informel. Il est urgent de combler 
cette lacune par des interventions de politique pu-
blique qui réglementent la quantité, la qualité et le 
prix de l’eau fournie par d’autres voies que le réseau 
collectif officiel. Un des instruments les plus efficaces 
pour relever ce défi réglementaire est l’approvision-
nement public par l’intermédiaire de bornes-fontai-
nes à des prix équivalant aux tranches inférieures de 
la structure tarifaire appliquée par les services collec-
tifs. Ce système obligerait les opérateurs privés, les 
vendeurs et autres petits fournisseurs à s’aligner sur 
le tarif social du marché fixé par le gouvernement. 

Desserte des régions pauvres 

Les lents progrès dans les régions rurales demeurent 
une menace pour la réalisation de l’Objectif du Mil-
lénaire pour le Développement relatif à l’eau. Dans 
de nombreux pays, le taux de couverture en eau pota-
ble augmente bien trop lentement pour espérer se 
rapprocher de cet objectif et les disparités déjà très 
marquées ne cessent de s’aggraver. Pourtant, l’ex-
périence démontre qu’il est possible d’accomplir de 
rapides progrès et de surmonter les désavantages du 
milieu rural.

La participation des communautés 
locales suppose un cadre de 
gouvernance adéquat
Les populations rurales ont servi de cobayes à trop 
de modes du développement. L’eau est souvent four-
nie par des organismes gouvernementaux, suivant 
un modèle de service descendant qui fait appel à des 
technologies inappropriées et onéreuses ne répon-
dant pas aux besoins locaux. Plus récemment, la par-
ticipation des communautés locales et le recours à des 
technologies adaptées se sont imposés comme la der-
nière réponse au problème de l’approvisionnement 
en eau des régions rurales. Toutefois, la participation 
des citoyens a bien souvent été exploitée pour mettre 
en œuvre des politiques gouvernementales, récolter 
des fonds et lever des obstacles technologiques plu-
tôt que pour donner aux habitants le pouvoir d’ex-
primer leurs attentes et pour renforcer leur autono-
mie. Aujourd’hui, la multitude de points d’eau hors 
d’usage dans les régions rurales de nombreux pays en 
développement témoigne de l’échec de ce modèle.

Les responsables de la gouvernance du secteur 
de l’eau se sont engagés dans une meilleure direction 
lorsqu’ils ont reconnu de plus en plus que la spéci-
ficité des problèmes rencontrés par les populations 
rurales et le rôle essentiel des communautés locales 
dans la prestation des services sont deux éléments 
qui soulèvent des défis institutionnels distincts. Les 

citoyens ne coopéreront pas à l’entretien de techno-
logies de distribution d’eau qu’ils jugent inadéquates 
ou inadaptées aux besoins locaux. Et, comme le passé 
le prouve, ils ne serviront pas non plus d’agents de 
mise en œuvre de politiques élaborées par des instan-
ces de planification distantes, opaques et soustraites 
à toute obligation de rendre des comptes. Le pouvoir 
des communautés locales peut être un catalyseur et 
un accélérateur de progrès, mais un système de gou-
vernance réactif s’avère indispensable pour que la si-
tuation évolue.

Les gouvernements et les bailleurs de fonds récla-
ment à présent une stratégie attentive à la demande. 
Globalement, cela signifie simplement que les proces-
sus d’approvisionnement doivent prendre en considé-
ration les attentes des utilisateurs, les technologies que 
ceux-ci veulent et peuvent payer, ainsi que leur capa-
cité de support. Le point de départ doit être la parti-
cipation des communautés à la phase de conception, 
en leur permettant d’établir leurs propres plans et de 
décider collectivement du type et du niveau de service 
dont elles ont besoin. Bien entendu, ce processus ne va 
pas sans poser de problèmes. Les communautés rurales 
ne sont pas homogènes et leur participation peut mas-
quer l’exclusion des femmes et des pauvres du monde 
rural du pouvoir décisionnel. Mais l’implication des 
communautés est bel et bien source de progrès.

Il est difficile de créer les conditions favorables 
à la mise en place d’une stratégie attentive à la de-
mande qui soit couronnée de succès. La décentrali-
sation et le transfert de l’autorité à l’échelon local 
revêtent une grande importance, sans pour autant 
toujours porter leurs fruits. En Éthiopie, la décentra-
lisation a entraîné la délégation de lourdes responsa-
bilités aux organes de district et de village. Mais les 
capacités financières et humaines restent maigres et, 
dans certaines régions, le statut légal des comités vil-
lageois en charge de l’approvisionnement en eau et de 
l’assainissement n’est pas reconnu.46 Cette situation 
affaiblit la capacité des communautés rurales à faire 
valoir leurs exigences auprès du gouvernement local. 
Dans d’autres cas, la gouvernance du secteur de l’eau 
et l’élargissement de la couverture ont profité d’une 
combinaison alliant décentralisation et priorité po-
litique et financière accrue. Au Ghana, la stratégie de 
décentralisation de l’approvisionnement des régions 
rurales en eau, qui répondait à la demande, a été cou-
ronnée de succès (encadré 2.9).

Les stratégies de planification nationale 
et de réduction de la pauvreté relatives 
au secteur de l’eau produisent des 
résultats variables
Les Documents de stratégie pour la réduction de la 
pauvreté (DSRP) sont des déclarations importan-
tes d’intentions politiques et des cadres propices à 

Le pouvoir des 

communautés locales 

peut être un catalyseur 

et un accélérateur de 

progrès, mais un système 

de gouvernance réactif 

s’avère indispensable pour 

que la situation évolue
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la coopération internationale. Les pays disposant 
d’une stratégie clairement définie pour atteindre les 
objectifs en matière d’approvisionnement en eau et 
d’assainissement démontrent qu’un engagement po-
litique national soutenu par des aides peut produire 
des résultats spectaculaires.47 La mauvaise nouvelle, 
c’est que la plupart des DSRP omettent l’enjeu de 
l’approvisionnement en eau et de l’assainissement, 
ce qui traduit la faible priorité accordée à ce secteur.

Certains pays ont utilisé le cadre des Objectifs 
du Millénaire pour le Développement et les DSRP 
pour placer la question de l’approvisionnement en 
eau des régions rurales au cœur de la planification 
nationale visant à la réduction de la pauvreté. Au 
Bénin, le Conseil national de l’eau, une instance mi-
nistérielle de haut niveau, a articulé autour des ré-
gions rurales et des petites villes la stratégie nationale 
relative à l’Objectif du Millénaire pour le Dévelop-
pement. Le programme budgétaire consacré à l’eau, 
lancé en 2001, offre un cadre de financement stable 
et définit clairement les dispositions financières pour 
chaque district du pays. Le Sénégal s’est également 
fixé comme priorité dans son DSRP l’approvision-
nement en eau et l’assainissement. Il a établi en 2004 
un programme national destiné à coordonner les ac-
tivités des différents organismes sous l’égide d’une 
autorité nationale de haut niveau. Les objectifs expli-

cites prévoient l’extension du réseau de distribution 
d’eau à 3 300 zones d’habitat, grâce à un programme 
national échelonné de forage de trous de sonde. Le 
calcul précis du coût financier a permis de détecter 
des besoins de financement potentiellement impor-
tants : les dépenses prévues en faveur des régions ru-
rales s’élèvent à 42 millions USD, le déficit de finan-
cement atteignant 22 millions USD.48 Le succès de 
la stratégie du Sénégal dans le secteur de l’eau dépen-
dra fortement de la réaction des bailleurs de fonds, 
mais les conditions de réussite sont réunies.

L’expérience prouve qu’il est possible d’accom-
plir de rapides progrès. Le gouvernement ougandais 
dispose d’une solide stratégie nationale articulée 
autour d’objectifs précis et appuyée par des moyens 
financiers (encadré 2.10). Il a judicieusement inté-
gré le financement des objectifs du secteur de l’eau 
dans son plan financier à moyen terme, s’assurant 
ainsi que ses engagements politiques trouveraient 
une expression budgétaire. La Tanzanie se trouve au 
premier stade de sa réforme et l’évolution est encou-
rageante. Deux millions de personnes supplémentai-
res ont accès à l’eau depuis 1999 et le gouvernement a 
pour ambition d’atteindre la cible des 85 % des foyers 
ruraux raccordés à l’eau courante à l’horizon 2010.49 
Toutefois, il existe d’importantes inégalités de cou-
verture : 76 districts ruraux sur 113 présentent une 

En un peu plus d’une décennie, le Ghana a transformé la structure 
d’alimentation en eau des zones rurales, en accroissant la couver-
ture grâce à des systèmes d’approvisionnement plus participatifs 
et plus efficaces.

Le changement a été spectaculaire. Au début des années 1990, 
la distribution d’eau dans les régions rurales était gérée par la Com-
pagnie ghanéenne des eaux, un service public responsable de la 
planification, de la construction et de l’entretien des infrastruc-
tures d’adduction d’eau en milieu rural. Les trous de sonde forés 
au Ghana étaient parmi les plus coûteux au monde et seules 40 % 
des pompes à main fonctionnaient en même temps en raison de la 
mauvaise maintenance. 

L’accès à l’eau est désormais étendu à quelque 200 000 person-
nes supplémentaires chaque année. La couverture est passée de 
55 % en 1990 à 75 % en 2004, les zones rurales figurant en bonne 
place. Le Ghana a obtenu ce résultat grâce à une réforme profonde 
d’un système qui était descendant, non réactif et insatisfaisant.

La responsabilité de l’alimentation en eau des régions rurales 
a été cédée aux instances locales et aux communautés rurales. 
L’autorité de coordination et d’application de la stratégie nationale 
relative à l’approvisionnement en eau et à l’assainissement gérés 
par les communautés a été déléguée à l’Agence communautaire 
de l’eau et de l’assainissement, un organe fortement décentralisé 
doté d’un personnel multidisciplinaire dans 10 régions du pays. Les 
équipes régionales apportent un soutien direct aux assemblées des 
districts pour la planification et la gestion des services de distribu-
tion d’eau salubre et d’assainissement.

De nouvelles structures politiques de gouvernance de l’eau ont 
vu le jour dans le cadre d’un programme de décentralisation plus 

large. Les assemblées des districts, une composante importante 
du gouvernement local élu, sont responsables du traitement et du 
classement par ordre de priorité des demandes émanant des com-
munautés en matière d’approvisionnement en eau. Elles délivrent 
également les contrats portant sur les puits creusés manuellement 
et la construction de latrines et, enfin, elles gèrent le programme 
des subventions relatives aux latrines. Ces assemblées fournissent 
en outre 5 % des frais d’investissement finançant les installations 
d’adduction d’eau. 

Les structures villageoises font partie du nouveau système. 
Pour pouvoir prétendre à des aides financières, les communautés 
doivent former des comités villageois en charge de l’eau et élaborer 
des plans précisant comment elles gèreront leur système, apporte-
ront une contribution équivalant à 5 % des frais d’investissement et 
assumeront les coûts de maintenance. 

Une évaluation réalisée en 2000 a mis en évidence des amélio-
rations majeures :  
•	 Plus de 90 % des citoyens étaient satisfaits de l’emplacement, 

de la quantité et de la qualité de l’eau.
•	 Une écrasante majorité d’entre eux a contribué aux frais d’in-

vestissement, dont 85 % ont également participé aux frais 
d’exploitation et d’entretien. La plupart d’entre eux estimaient 
que le principe du paiement était honnête et avaient l’intention 
de continuer à payer.

•	 Plus de 90 % des comités chargés de l’eau et de l’assainis-
sement ont reçu une formation, ouvert un compte en banque 
et organisé des réunions régulières. Les femmes ont joué un 
rôle actif et influent au sein de ces comités. 

Encadré 2.9	 Approvisionnement en eau des régions rurales du Ghana : une approche participative couronnée de succès

Sources : Lane 2004 ; WSP–AF 2002e; tableau statistique 7.
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couverture inférieure à 50 %, avec une forte concen-
tration dans le centre et le sud-est du pays. Dans les 
districts de Rufiji et de Liwale au sud-est, le taux de 
couverture est inférieur à 10 %.50 Les avancées fu-
tures dépendront des stratégies mises en place pour 
vaincre ces inégalités.

Il faut, en outre, que les bailleurs de fonds re-
voient leur stratégie d’aide. Pour la Tanzanie, l’ex-
tension de la couverture de l’approvisionnement 
en eau des régions rurales est une priorité explicite 
en vue de réduire la pauvreté. Mais en 2002/03, les 
zones urbaines ont reçu plus de 60 % du budget fi-
nançant le développement. Une des raisons à cela 
tient au fait que l’aide représente plus de la moitié du 
budget du secteur de l’eau et qu’il y a une préférence 
marquée de la part des donateurs pour les program-
mes de restauration des réseaux urbains d’adduction 
d’eau, qui semblent présenter un plus fort potentiel 
de recouvrement des coûts et d’autofinancement.51 
En outre, la décentralisation politique a devancé la 
décentralisation financière, ne laissant aux autorités 
des entités rurales qu’un contrôle restreint sur les res-
sources. Alors que les bailleurs de fonds sont souvent 
très critiques au sujet de ce qu’ils perçoivent comme 

un parti pris politique pour les villes, ils reflètent 
et renforcent souvent ce même parti pris dans leurs 
programmes.

Certains pays ont fixé d’impressionnants ob-
jectifs quant à l’expansion des réseaux d’adduction 
d’eau en zone rurale, mais ils ont omis d’élaborer 
les politiques permettant de les atteindre. Le fi-
nancement prévu est insuffisant par rapport aux 
objectifs. Non seulement le secteur de l’eau est in-
variablement sous-financé, mais dans certains pays, 
l’écart entre les enveloppes budgétaires et les inves-
tissements publics réels est conséquent. En Zambie, 
moins de 5 % du budget réservé à l’eau ont été dé-
pensés en 1999 et 2000, avant de grimper brusque-
ment à plus de 30 % en 2001, une année électorale. 
Même si l’exécution du budget s’améliore, les enve-
loppes et les niveaux d’aide représentent moins de 
la moitié du financement nécessaire pour atteindre 
les objectifs fixés dans la stratégie nationale de la 
Zambie.

Une piètre gestion du budget peut créer un 
cercle vicieux. Au Malawi, la politique nationale 
manque d’objectifs, de stratégies et de finance-
ments cohérents, héritage d’un long passé de mau-

L’Ouganda a été un pionnier mondial en matière de réforme du sec-
teur de l’eau. Il a établi des cadres politique et financier cohérents 
depuis le milieu des années 1990 et définit l’eau comme un enjeu 
prioritaire dans la stratégie nationale de réduction de la pauvreté. 
La politique de l’eau datant de 1999 fixe une stratégie et un plan 
d’investissement visant une couverture de 100 % de la population 
d’ici 2015. Le principe structurel est le suivant : « l’eau n’est pas le 
droit de quelques-uns mais celui de tous ».

L’engagement politique a nécessité un financement. Les en-
veloppes budgétaires allouées à l’eau sont passées de 0,5 % des 
dépenses publiques en 1997 à 2,8 % en 2002. Les aides octroyées 
dans le contexte du budget général ont été à la base de cette aug-
mentation. La gestion et les ressources ont été déléguées à des 
organes au niveau des districts. Le taux de couverture a grimpé de 
39 % en 1996 à 51 % en 2003. Cette hausse représente 5,3 millions 
de personnes supplémentaires ayant accès à une eau salubre en 
2003, la plupart d’entre elles habitant en région rurale.

L’approvisionnement en eau et l’assainissement sont déclarés 
domaines prioritaires dans le cadre du plan d’action ougandais pour 
l’éradication de la pauvreté. Des objectifs intermédiaires prévoient 
une augmentation de 3,9 millions du nombre de personnes dispo-
sant d’eau salubre et de 4,4 millions du nombre de personne ayant 
accès à des infrastructures d’assainissement à l’horizon 2009. Les 
plans par district contiennent des dispositions destinées à étendre 
les installations d’eau et d’assainissement à 75 % des écoles pour 
la même échéance, avec une nette amélioration du ratio de latri-
nes à la disposition des élèves des zones rurales. Les associations 
de consommateurs d’eau, dont la moitié des membres sont des 
femmes, s’imposent en tant que points de convergence pour la 
formation et la gestion.

L’Ouganda est considéré, à juste titre, comme un leader en ma-
tière d’approvisionnement en eau et assainissement. Ce pays a ins-
tauré un solide processus de planification, notamment des méca-
nismes de coordination bien définis avec une approche sectorielle 
globale, des objectifs soutenus par des enveloppes financières à 
moyen terme et une évaluation annuelle des avancées. Mais les pro-
grès passés ne signifient pas que l’Ouganda a comblé son déficit 
dans le secteur de l’eau et de l’assainissement ; en outre, la mise en 
œuvre de la politique se heurte à une série de défis. Dans les régions 
rurales, la couverture est fortement liée à la situation socioéconomi-
que. La politique nationale relative à l’eau dispose que chaque point 
d’eau doit desservir 300 personnes, ce qui suppose 3,3 points d’eau 
pour 1 000 habitants. Mais dans le district de Tororo dans l’est de 
l’Ouganda, la disponibilité des points d’eau varie de moins d’1 pour 
1 000 personnes dans deux sous-comtés, à plus de 3 dans les deux 
sous-comtés les mieux desservis. La couverture est étroitement liée 
au statut socioéconomique des communautés, les plus pauvres étant 
délaissées.

Cette inégalité aide à expliquer pourquoi le temps moyen que 
consacrent les populations rurales pauvres au ravitaillement en eau 
n’a pas beaucoup diminué, malgré l’élargissement de la couverture. 
Associé aux lents progrès en matière d’assainissement, ce facteur 
contribue également à expliquer une des anomalies du développe-
ment humain en Ouganda : l’échec des efforts visant à faire baisser le 
taux de mortalité infantile, malgré la baisse de la pauvreté en termes 
de revenus et la forte croissance économique. La mauvaise coordi-
nation entre les agences locales de planification dans certaines des 
régions rurales les plus démunies a été dénoncée comme un obstacle 
majeur. Il est primordial de concéder davantage d’autonomie au gou-
vernement local et de donner la parole aux communautés pauvres 
pour surmonter cet obstacle.

Encadré 2.10	 L’eau n’est pas le droit de quelques-uns mais celui de tous en Ouganda

Sources : Slaymaker et Newborne 2004 ; Ouganda 2004 ; AfDB 2005a,b.
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vaise gouvernance dans le secteur de l ’eau, couplé 
à une gestion budgétaire lacunaire. La méfiance 
entre le gouvernement et les bailleurs de fonds a 
atteint un point tel que ces derniers ont mis en 
place des systèmes parallèles, fonctionnant in-
dépendamment des programmes gouvernemen-
taux. Le ministère en charge du développement 
de l ’eau contrôle moins de 12 % du budget dédié 
au développement, tandis que les donateurs ad-
ministrent le restant à travers leurs propres pro-
grammes. Les dépenses hors budget sont proba-
blement trois fois plus importantes que celles 
inscrites au budget. En outre, les aides ont chuté 
de 14 millions USD en 2003 à 2 millions USD en 
2005, ce qui traduit l ’inquiétude des bailleurs de 
fonds quant à la gestion du budget et à l ’absence 
de l ’eau dans les priorités du DSRP. Le Malawi 
démontre clairement les conséquences d’une fai-
ble capacité de gouvernance et de mise en œuvre, 
à savoir l ’absence d’un cadre de planification co-
hérent et la méfiance des donateurs face à la cor-
ruption.52 Personne ne sort gagnant d’une telle 
situation : les gouvernements essuient des coûts 
transactionnels plus élevés (obligés qu’ils sont 
de rendre des comptes à plusieurs bailleurs de 
fonds), l ’efficacité de l ’aide diminue et les com-
munautés rurales pauvres souffrent d’une moin-
dre disponibilité de l ’eau.

Les gouvernements qui osent innover asso-
cient un cadre politique transparent et des enga-
gements d’investissements publics à des réformes 
de la gouvernance visant à générer la demande à la 
base. Ce procédé s’avère particulièrement néces-
saire dans les zones rurales où la gestion commu-
nautaire est importante pour entretenir les infra-
structures de distribution d’eau (encadré 2.11). 

Les partenariats entre les gouvernements et les 
citoyens peuvent revêtir un rôle de puissant cataly-
seur de changement. Ces partenariats peuvent s’ap-
puyer sur des initiatives locales, reproduisant rapi-
dement ces dernières afin d’élargir la couverture. 
Dans les années 1980, Olavanna, une communauté 
essentiellement rurale de l’État indien du Kerala, a 
été la première à mettre en place un petit système 
d’adduction d’eau dans les villages, inspirant la ré-
forme du programme rural d’approvisionnement 
en eau et d’assainissement du Kerala.53 Dans quatre 
districts, les autorités étatiques et locales coopèrent 
à présent avec les villages pour étendre cette appro-
che. Le système d’Olavanna fournit une eau pota-
ble sûre à 93 000 ménages, dont 60 % vivent sous 
le seuil de pauvreté. Comme dans d’autres modèles 
performants axés sur la demande, les frais d’inves-
tissement sont couverts par le gouvernement, la 
maintenance et la gestion étant confiées aux orga-
nisations représentant les intérêts des communau-
tés locales.

Soutien international au 
financement local

Les nations riches d’aujourd’hui ont réussi à financer 
les investissements publics ayant permis d’universa-
liser l’accès à l’eau et à l’assainissement, grâce aux dé-
penses publiques et à la dette publique. Les revenus 
faibles ou limités restreignent la marge d’augmenta-
tion des dépenses publiques dans de nombreux pays, 
d’où les arguments en faveur d’une aide accrue ex-
posés au chapitre 1. L’accès au crédit est également 
limité dans bon nombre de pays, en raison de la fra-
gilité des marchés financiers locaux et du sentiment 
de risque élevé. L’aide internationale peut aider à 
mobiliser des crédits, tout comme elle contribue à 
surmonter les obstacles au financement.

Comme le prouvent assez les programmes de 
concessions qui se sont soldés par un échec, il est 
important de mobiliser des crédits sur les marchés 
de capitaux locaux pour éviter les risques de change. 
Une nouvelle source de revenus pour les investisse-
ments dans la phase initiale peut fournir aux services 

La prestation de services suppose autre chose que des fonds, des infrastruc-
tures et des technologies. Elle nécessite également un certain degré d’autonomie, 
comme l’illustre le Programme d’approvisionnement groupé en eau potable des 
populations rurales du Maroc (PAGER).

Il y a dix ans, les régions rurales du Maroc étaient en retard par rapport aux 
zones urbaines en matière de distribution d’eau potable. Moins d’1 personne sur 
5 avait accès à l’eau à la campagne, contre 9 sur 10 en ville. Les femmes et les 
enfants parcouraient généralement 10 kilomètres ou plus pour aller chercher de 
l’eau à la saison sèche. La dépendance par rapport aux sources d’eau non pro-
tégées, telles que les cours d’eau, a provoqué une forte incidence de bilharziose, 
de diarrhée et de choléra. La planification nationale était fragmentée et il n’existait 
aucune stratégie précise pour atteindre les zones d’habitat rurales dispersées les 
moins bien couvertes.

Le programme PAGER a changé les choses. En 1995, ce nouveau programme 
a décentralisé la distribution d’eau en respectant un cadre de planification nationale 
solide. Les autorités locales ont dû réaliser une évaluation des besoins, en colla-
boration avec les organisations représentant les différentes communautés. Les 
interventions sont déclenchées par les demandes d’infrastructure formulées par les 
populations rurales. Environ 80 % du budget pour l’approvisionnement proviennent 
du gouvernement central, 15 % des associations locales et 5 % des bénéficiaires. 
La gestion des infrastructures a été transférée aux communautés locales, épaulées 
par des ingénieurs et des experts techniques. 

Au cours de la dernière décennie, 4 millions de personnes supplémentaires ont 
eu accès à l’eau salubre dans les campagnes, ce qui fait monter la couverture rurale 
à 50 %. Outre la réduction du temps que consacrent les femmes au ravitaillement 
en eau, d’importants effets multiplicateurs se sont fait sentir. La fréquentation des 
écoles primaires rurales par les filles est passée de 30 % à 51 % entre 1999 et 
2003. Des améliorations notables ont également été relevées dans le domaine de 
la santé publique. Et l’eau a servi de catalyseur pour de plus vastes changements 
sociaux. La décentralisation et l’apparition d’associations de consommateurs d’eau 
ont transformé les communautés : elles étaient auparavant les bénéficiaires pas-
sives des services gouvernementaux et elles sont devenues des actrices du chan-
gement. L’autonomisation des femmes en tant que vecteurs de ce changement a 
joué un grand rôle dans ce scénario. 

Encadré 2.11	 Autonomisation des communautés rurales du Maroc :  
	 la demande locale induit un élargissement de la couverture

Source : Dubreuil et Van Hofwegen 2006.
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publics le capital nécessaire pour installer les nou-
velles infrastructures et améliorer les anciennes au 
titre des futurs apports. L’aide internationale aide à 
surmonter les contraintes et à améliorer l’accès aux 
marchés de capitaux pour les entités sous-étatiques 
– telles que les municipalités et les services publics 
– tout en réduisant les risques :54 

•	 Garanties partielles. En 2002, les autorités mu-
nicipales de la ville de Johannesburg ont émis 
une obligation de 153 millions USD. La Société 
financière internationale (SFI) et la Banque sud-
africaine de développement ont délivré une ga-
rantie partielle de crédit, qui a élevé la cote de 
crédit de l’obligation et prorogé l’échéance à 12 
ans. Au Mexique en 2003, la municipalité de 
Tlanepantla a émis une obligation sur 10 ans 
soutenue par la municipalité et sa compagnie des 
eaux sur les marchés financiers mexicains. Les 
garanties partielles de crédit de la SFI ont attri-
bué la notation AAA à l’obligation. Ces amélio-
rations des crédits ont renforcé la confiance dans 
les émissions d’obligations et réduit les coûts du 
financement de l’approvisionnement en eau et 
en assainissement.

•	 Mise en commun des ressources. La coopération 
entre les municipalités et les prestataires privés 
peut stimuler la mobilisation des moyens. Le 
Fonds Tamil Nadu pour le développement ur-
bain, institué par les autorités étatiques en 1996, 
a créé le Fonds collectif pour l’eau et l’assainisse-
ment – une réserve de 300 millions de roupies gé-
nérée grâce aux marchés des obligations en faveur 
de 14 petites municipalités – avec une garantie 
partielle de crédit émanant de l’Agence améri-
caine pour le développement international. Son 
succès a incité l’État du Karnataka à l’adopter, le 
gouvernement indien le soutenant à l’aide d’un 
fonds commun de développement financier.

•	 Coopération décentralisée. Les liens tissés entre 
des villes de pays riches et des prestataires mu-
nicipaux de nations en développement ont créé 
de nouveaux flux de financement. Le gouver-
nement provincial de Drenthe, aux Pays-Bas, 
et 11 municipalités se sont organisés en as-
sociation à but non lucratif et ont conclu un 
contrat de coentreprise avec 12 gouvernements 
locaux d’Indonésie. L’association à but non lu-
cratif fonctionne en achetant une participation 
majoritaire dans le service local indonésien de 
distribution d’eau, en améliorant le rendement 
opérationnel et en revendant des parts au gou-
vernement local.  

D’autres initiatives nationales émergent au-
delà du cadre traditionnel de l’aide. L’approche 
du financement international décentralisé qui 
a été instaurée en France est un exemple parmi 
d’autres. La nouvelle législation de 2005 – la loi 

Oudin – a défini un cadre de coopération décen-
tralisée dans le secteur de l’eau et de l’assainisse-
ment, couvrant six agences de bassin françaises. 
Les autorités locales peuvent à présent consa-
crer jusqu’à 1 % de leur budget relatif à l’eau et 
à l’assainissement aux programmes de dévelop-
pement international. En 2005, quelque 37 mil-
lions USD ont été engagés. Si d’autres pays aux 
revenus élevés adoptaient ce type de système, cela 
pourrait générer une somme de 3 milliards USD 
par an selon une estimation, soit une importante 
nouvelle source de financement en faveur du sec-
teur de l’eau et de l’assainissement.55

*­    *    *       

Les gouvernements ont l’obligation d’évoluer vers 
une pleine concrétisation du droit d’accès à une eau 
salubre et abordable, en tant que droit de l’Homme 
fondamental, et de fournir à leurs citoyens des ser-
vices adéquats. Cette obligation implique un large 
éventail de défis d’ordre financier, institutionnel et 
technique..

Comme l’explique le chapitre 1, la plupart des 
gouvernements doivent augmenter les moyens bud-
gétaires alloués à l’eau, dans le contexte des stratégies 
nationales de planification qui s’attaquent aux pro-
blèmes liés de la pauvreté et de l’inégalité. Les Objec-
tifs du Millénaire pour le Développement prévoient 
une série de cibles à atteindre en matière d’extension 
de la couverture d’approvisionnement en eau. Mais 
les plans nationaux relatifs à l’eau doivent également 
comprendre des objectifs d’équité explicites. L’on 
pourrait judicieusement commencer par assortir 
l’Objectif du Millénaire pour le Développement re-
latif à l’eau – à savoir diminuer de moitié la popula-
tion privée d’accès à une eau salubre – d’un objectif 
d’équité qui consisterait à réduire de moitié d’ici 
2010 l’écart en matière d’accès aux services entre les 
20 % les plus riches et les 20 % les plus pauvres, ou 
entre les régions urbaines et les régions rurales. Un 
tel objectif d’équité pourrait être adopté même pour 
des nations qui sont déjà bien avancées vers les objec-
tifs fixés pour 2015.

Les politiques spécifiques visant à faire du droit 
de l’Homme à l’eau une réalité varient d’un pays à 
l’autre. Le taux de couverture, la structure même des 
inégalités, l’état des institutions et le niveau de reve-
nus sont autant de facteurs qui interagissent pour dé-
finir les paramètres conditionnant l’élaboration des 
politiques. Toutefois, plusieurs grandes approches se 
dégagent de l’analyse du présent chapitre :
•	 Inscrire dans la législation le droit de l ’Homme 

à l’eau. Il est important de disposer d’un droit 
constitutionnel, mais il est encore plus capital 
d’instaurer une obligation législative contrai-
gnant les gouvernements et les services de dis-

Les Objectifs du Millénaire 

pour le Développement 

prévoient une série de 

cibles à atteindre en matière 

d’extension de la couverture 

d’approvisionnement en eau 
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objectifs d’équité explicites
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tribution d’eau à concrétiser en substance ce 
droit. Le point de départ consiste à établir des 
systèmes d’investissement, de tarification et 
de contrôle afin d’étendre progressivement le 
droit de chaque citoyen à un minimum de 20 
litres d’eau.

•	 Placer l ’eau au cœur des stratégies de réduction 
de la pauvreté et de la planification budgétaire. 
Posséder un plan cohérent relatif à l’eau est la 
première étape. La seconde consiste à ancrer ce 
plan dans des stratégies de réduction de la pau-
vreté et des inégalités extrêmes, ainsi que dans 
des schémas de financement à moyen terme – 
une condition indispensable à tout progrès du-
rable. Trop souvent, les plans ambitieux relatifs 
à l’eau souffrent du syndrome des « objectifs 
dépourvus de financement ».

•	 Étoffer les investissements en faveur des pauvres. 
L’eau est sous-financée. Les plus gros déficits de 
financement touchent les régions rurales et les 
zones urbaines d’habitat informel. En vue de 
combler ces déficits, il y a lieu d’augmenter le 
financement et de réorienter les dépenses pu-
bliques à destination des communautés rura-
les, par la construction de puits et de trous de 
sonde, ainsi que vers les bidonvilles urbains, en 
fournissant des bornes-fontaines.

•	 Étendre la tarification minimale. Les straté-
gies nationales visant à universaliser l’accès à 
l’eau devraient toutes contenir une clause ga-
rantissant le droit à un minimum d’eau pour 
tous les ménages et gratuitement pour les plus 
pauvres.

•	 Repenser et refondre les subventions croisées. Les 
subventions croisées peuvent jouer un rôle pri-
mordial pour fournir une eau abordable finan-
cièrement aux communautés pauvres. Il arrive 
trop souvent qu’elles profitent essentiellement 
aux plus nantis, alors que les ménages les plus 
démunis doivent recourir à des robinets pu-
blics au prix fort. L’affectation des subventions 
croisées aux usagers des bornes-fontaines, dans 
les régions présentant un taux de couverture 
faible, constituerait un pas dans la bonne di-
rection. Les stratégies nationales doivent s’ar-
ticuler autour de l’élément central que sont 
les bornes-fontaines en tant que sources d’eau 
abordables. 

•	 Fixer des objectifs clairs et exiger des prestatai-
res qu’ ils rendent des comptes. Les dispositions 
contractuelles des accords de gestion public-
privé doivent fixer des objectifs précis quant à 
l’extension de l’accès à l’eau des familles pau-
vres habitant les bidonvilles, en indiquant les 

chiffres à atteindre, les niveaux d’investisse-
ment et les conditions de tarification. Le non-
respect de ces dispositions doit conduire à des 
sanctions financières. Les mêmes règles doivent 
s’appliquer aux prestataires publics, leur non-
observation étant pénalisée au moyen de systè-
mes incitatifs.

•	 Développer et élargir le cadre réglementaire. Il 
s’avère vital d’instituer un organe régulateur 
indépendant pour surveiller les fournisseurs 
d’eau, afin de s’assurer que l’alimentation en eau 
soit conforme à l’intérêt public. Parallèlement, 
il convient d’élargir le pouvoir de l’organe régu-
lateur au-delà des gros fournisseurs du réseau, 
afin qu’il touche également les intermédiaires 
desservant les communautés pauvres.

•	 Accorder la priorité au secteur rural. L’approvi-
sionnement en eau des régions rurales implique 
des défis particuliers. En s’appuyant sur des ap-
proches fructueuses attentives à la demande, les 
gouvernements doivent contraindre les presta-
taires de services à être plus attentifs et plus res-
ponsables envers les communautés qu’ils des-
servent. La décentralisation de la gouvernance 
de l’eau est susceptible de jouer un grand rôle, à 
condition que les instances décentralisées pos-
sèdent les capacités techniques et financières 
pour fournir les services concernés.
L’aide internationale est capitale pour combler 

les déficits de financement qui menacent l’Objectif 
du Millénaire pour le Développement relatif à l’eau, 
en particulier dans les pays à faibles revenus. Mais 
de nombreuses nations ont également besoin de 
mobiliser de nouveaux moyens par l’intermédiaire 
des marchés de capitaux privés. Même si le défi ins-
titutionnel revêt une dimension locale, il existe des 
solutions de partenariats mondiaux qui peuvent 
aider les services publics à puiser dans les ressources 
financières. Par ailleurs, le système des garanties de 
crédit aide les municipalités et les prestataires à mo-
biliser les capitaux nécessaires à l’expansion des ré-
seaux. L’Union européenne pourrait montrer la voie 
à suivre, en élargissant les modèles de financement 
novateurs mis en place par certains États membres. 
L’extension à l’ensemble de l’Europe du modèle 
français reposant sur la loi Oudin, par exemple, 
pourrait créer un cadre propice au renforcement 
des capacités dans les pays pauvres. Des obstacles 
juridiques et financiers se présenteraient indubita-
blement. Néanmoins, une telle démarche traduirait 
un fort engagement européen en faveur de la jus-
tice sociale mondiale et donnerait une nouvelle im-
pulsion décisive aux Objectifs du Millénaire pour  
le Développement.
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3 L’ampleur du déficit en 
assainissement



« Nous voulons des latrines ! » 
ont-ils hurlé à la stupéfaction 
générale. « Nous nous 
soulageons dehors au vu de 
tous. Les latrines sont pour 
vous les nantis »

Mahatma Gandhi racontant les doléances des intouchables,
Comité d’assainissement de Rajkot, 1896

« L’eau pestilentielle ne peut 
être nettoyée »
Proverbe africain
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« L’histoire des hommes se reflète dans l’histoire des cloaques …. L’égout est la conscience  
de la ville »1, écrivait Victor Hugo dans Les Misérables, employant la métaphore pour 
brosser le portrait du Paris du milieu du XIXe siècle. L’état de l’assainissement témoigne  
effectivement en un sens de celui de la ville ou du pays – et, plus profondément, de l’état 
du développement humain.
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3 L’ampleur du déficit en assainissement

En tant que communauté planétaire, nous faisons face 
à un vaste déficit en matière d’assainissement – déficit 
qui se concentre de manière écrasante dans les pays en 
développement. Aujourd’hui, près d’un habitant sur 
deux, dans ces pays, n’a pas accès à un système d’assai-
nissement amélioré. Plus nombreux encore sont ceux 
qui sont privés d’un assainissement de bonne qualité. 
Alors que la mise en place de l’assainissement pour 
tous a constitué un objectif de développement majeur 
depuis les années 1970, les progrès sont restés minus-
cules. Les taux de couverture progressent. Mais sans 
accroissement rapide de l’étendue et de l’efficacité des 
programmes d’assainissement, l’Objectif du Millé-
naire pour le Développement assigné pour 2015 ne 
pourra, loin s’en faut, être atteint.

Cela serait un grave revers pour le développe-
ment humain. Chaque point d’écart, en pourcen-
tage, entre l’Objectif du Millénaire pour le Dévelop-
pement et les résultats actuels signifie des dizaines 
de millions de personnes affectées par la maladie 
et des dizaines de milliers de décès évitables chez 
les enfants. L’accès à l’assainissement de base est un 
objectif de développement humain crucial en soi : 
ne pas disposer de toilettes saines, privées et prati-
ques constitue une atteinte quotidienne à la dignité 
ainsi qu’au bien-être de millions de personnes. Mais 
l’assainissement est aussi un moyen de concrétiser 
des desseins beaucoup plus larges en matière de dé-
veloppement humain. Sans assainissement de base, 
les bienfaits de l’accès à l’eau salubre sont réduits, et 
les inégalités – en matière de santé, genre ou autres 
– associées à un déficit en assainissement sapent 
systématiquement les progrès dans les domaines de 
l’éducation, de la réduction de la pauvreté et de la 
création de richesse.

Un meilleur assainissement peut élargir les 
choix réels et les libertés substantielles dont bénéfi-

cient les gens et servir de catalyseur à tout un éven-
tail d’avancées en termes de développement humain. 
Il peut prémunir les gens – notamment les enfants 
– contre les problèmes de santé. Il peut tirer les po-
pulations de l’indigence, réduire les risques et vulné-
rabilités qui perpétuent les cycles de la pauvreté. Il 
peut augmenter la productivité, doper la croissance 
économique et créer des emplois. Et il peut étayer la 
fierté des gens à l’égard de leur logement et vis-à-vis 
de leur communauté. 

Ce chapitre vise à faire ressortir l’ampleur du 
déficit mondial en assainissement. Après avoir briè-
vement tracé les contours de ce déficit, nous nous de-
manderons pourquoi les progrès dans la réduction 
de ce déficit ont été si lents, et identifierons certains 
des facteurs structurels expliquant le déphasage 
entre les avancées en matière d’assainissement et 
celles obtenues dans le domaine de l’eau. L’échec à 
surmonter les inégalités et à créer des choix pour les 
franges les plus pauvres de la société est un élément 
central du problème. Nous explorerons dans ce cha-
pitre certaines des politiques et stratégies ayant créé 
un environnement favorable à l’accélération du pro-
grès. Les opérations organisées par les habitants des 
taudis et les populations rurales démunies montrent 
ce que permettent d’accomplir, dans un cadre insti-
tutionnel approprié, les interventions dont la com-
munauté est le moteur. Reste que l’action par le bas 
n’est pas une condition suffisante à l’accélération du 
progrès. Les partenariats entre les communautés et 
les gouvernements locaux s’inscrivant dans des stra-
tégies nationales sont la clé d’un passage à l’échelle 
supérieure.

La volonté d’accélérer le progrès en matière 
d’assainissement dans le monde impliquera de lever 
de nombreux obstacles. Le plus grand de tous est 
peut-être la stigmatisation. On a beaucoup écrit sur 
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le sentiment de honte qu’éprouvent les gens privés 
d’accès à des systèmes d’assainissement. Dans les 
hautes sphères de la politique, la tendance prédomi-
nante est de traiter l’assainissement comme un pro-
blème à soustraire à la vue. Malgré le fait que plus de 
la moitié de la population du monde en développe-
ment soit encore contrainte de déféquer à l’air libre, 
et malgré les coûts associés en termes de dévelop-
pement humain et de développement économique 
national, les leaders politiques ne se montrent guère 
empressés de nommer des ministres ou des commis-
sions de haut niveau pour traiter ce qui constitue 
une urgence nationale. Au lieu de cela, l’assainisse-
ment est relégué dans l’arrière-boutique de l’action 
politique.

Les parallèles avec le VIH/SIDA sont à la fois 
instructifs et déconcertants. Le VIH/SIDA était 

considéré comme un problème à escamoter. Le 
monde continue de payer le prix des atermoiements 
qui furent de mise lorsqu’un renversement précoce 
de la pandémie eût été possible. Dans le cas de l’as-
sainissement, des millions de gens paient chaque 
jour – de leur propre vie pour nombre d’entre eux, 
notamment les enfants des foyers démunis – l’échec 
à traiter le problème d’une réponse adéquate à leurs 
besoins. Dans le cas du VIH/SIDA, il aura fallu at-
tendre que les leaders politiques, les groupes de la 
société civile, les médias et les citoyens lambda com-
mencent à parler ouvertement du problème pour que 
la question se retrouve propulsée en haut de l’agenda 
politique et commence à engendrer une réponse po-
litique efficace. Ce qu’il faut, à présent, c’est que les 
champions de l’assainissement imposent un change-
ment similaire.

Pour l’assainissement, tout comme pour l’eau, les 
données internationales ne permettent de prendre 
qu’imparfaitement la mesure de ce qui est fourni. La 
technologie en est un aspect important, mais les sim-
ples distinctions entre technologies « améliorées » 
et « non améliorées » tendent à minimiser l’étendue 
du déficit – et à en travestir la nature.

L’aspect probablement le plus inquiétant du 
déficit en assainissement est son ampleur. Comme 
l’a montré le chapitre 1, quelque 2,6 milliards de 
personnes sont privées d’accès à un assainissement 
amélioré – un chiffre deux fois et demi supérieur à 
celui du déficit d’accès à l’eau salubre. La réalisation 
de l’Objectif du Millénaire pour le Développement 
prévoyant de réduire de moitié le déficit mondial par 
rapport au taux de couverture observé en 1990 né-
cessiterait à lui seul la fourniture d’un assainissement 
amélioré à plus de 120 millions de personnes, cha-
que année, entre aujourd’hui et 2015. Et quand bien 
même l’on y parviendrait, 1,9 milliard de personnes 
seraient toujours privées d’accès.

Lorsque les habitants des pays riches pensent à 
l’assainissement de base, ils en ont une perception 
modelée par l’expérience historique esquissée au 
chapitre 1. Tout habitant du monde développé, ou 
presque, a accès à des toilettes privées, dotées d’une 
chasse d’eau et d’une alimentation continue en eau 
courante – les robinets voisinant étroitement avec 
les toilettes. D’un point de vue sanitaire, il s’agit du 
cas de figure optimal. Les déchets de l’organisme 

sont acheminés par des conduites vers des systèmes 
d’égouts et des centres de traitement qui garantissent 
la séparation entre l’eau potable et les agents patho-
gènes véhiculés dans la matière fécale, cependant que 
les robinets situés dans les toilettes permettent aux 
gens d’entretenir leur hygiène personnelle. 

Mais à l’autre bout de l’échelle, des millions de 
personnes sont contraintes de déféquer dans des sacs, 
des seaux, des champs ou des caniveaux. Si le mo-
dèle en vigueur dans les pays développés constituait 
la référence, le nombre de personnes privées d’assai-
nissement serait beaucoup plus important que celui 
recensé par les statistiques de l’Organisation mon-
diale de la santé (OMS) et du Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance (UNICEF). Le déficit mondial 
grimperait de 2,6 milliards à environ 4 milliards de 
personnes.2 

Les disparités entre les pays développés et les 
pays en développement en matière d’assainissement 
constituent un exemple frappant des inégalités tou-
chant le développement humain. Compte tenu du 
manque de ressources financières et de capacités 
techniques adéquates, conjugué dans certains cas à 
des pénuries d’eau, imaginer que l’on puisse rapide-
ment étendre un modèle développé dans le monde 
en développement est évidemment irréaliste. Mais 
il est important de regarder plus loin que les niveaux 
de fourniture minimaux nécessaires pour attein-
dre la cible fixée au titre de l’Objectif du Millénaire 
pour le Développement. Dans les années 1840, les 

2,6 milliards de personnes privées d’assainissement

Les simples distinctions 

entre technologies 

« améliorées » et « non 

améliorées » tendent à 

minimiser l’étendue du déficit 

en matière de fourniture de 

dispositifs d’assainissement



112 113RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006112 113RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006

réformateurs sociaux britanniques préconisèrent 
l’action publique pour garantir à tous les foyers un 
accès à l’eau salubre et des toilettes in situ. Plus de 
150 ans après, cet objectif demeure hors de portée 
pour un grand nombre de gens habitant les pays en 
développement.

Qui se situe où sur l’échelle 
de l’assainissement ?

La vaste catégorie d’un assainissement « amélioré » 
correspond à une échelle qui va des latrines à fosse 
rudimentaires et latrines à fosse ventilée, jusqu’aux 
systèmes à chasse d’eau employant eau courante et 
fosses septiques, en passant par les collecteurs clas-
siques (schéma 3.1). Progresser sur l’échelle a des 
implications financières. Relier un ménage à un sys-
tème d’égout moderne revient vingt fois plus cher 
que l’acquisition de latrines à fosse rudimentaires.

L’échelle de l’assainissement attire l’attention 
sur un aspect essentiel bien que largement négligé 
des politiques publiques. La plupart des exercices 
de chiffrage des coûts des Objectifs du Millénaire 
pour le Développement, y compris ceux abordés au 
chapitre 1, partent de l’identification des besoins en 
financement nécessaires pour atteindre le niveau 
approprié le plus bas de l’échelle. La réalisation de 
l’Objectif du Millénaire pour le Développement fixé 
en matière d’assainissement, estimée à 10 milliards 
d’USD, se base sur l’accès au premier barreau de 
l’échelle de l’assainissement – des latrines à fosse ru-
dimentaires. Un exercice similaire pour les barreaux 
supérieurs de cette échelle, incluant le branchement 
domestique aux réseaux d’égouts et la fourniture 
d’un traitement municipal des eaux usées, porterait 
le coût à 34 milliards d’USD.3 Comparé à ces diffé-
rences de coûts, gravir l’échelle de l’assainissement 
apporte d’importants bienfaits en termes de santé 
publique. Si l’assainissement même le plus basique 
offre des avantages, les retombées en termes de dé-
veloppement humain s’accroissent à chaque échelon. 
Dans les zones urbanisées du Pérou, pour prendre 
un exemple, posséder chez soi des latrines à fosse di-
minue de 50 % l’incidence de la diarrhée, alors que 
le risque est abaissé de 70 % lorsque l’on dispose de 
toilettes à chasse d’eau.

Le passage de la défécation à l’air libre – à 
l’une des extrémités – à un mode sûr de collecte, de 
stockage et d’élimination des matières fécales humai-
nes et au traitement ou recyclage des effluents d’eaux 
usées pose différents défis qui varient en fonction du 
contexte. Dans les zones rurales, les réseaux d’égout 
sont souvent absents. L’assainissement amélioré im-
plique habituellement le passage par une panoplie 
hiérarchisée de latrines à fosse, les latrines à chasse 
d’eau ou à fosse septique constituant les options pos-

sibles. En milieu urbain, le tableau est moins tranché. 
Dans les zones urbaines densément peuplées, les ré-
seaux d’égout possèdent des avantages évidents. Les 
connexions aux égouts secondaires et principaux sont 
le moyen le plus sûr de séparer les populations et l’eau 
potable des déchets de l’organisme : un défi ancestral 
en matière de développement humain. Mais là où la 
portée du réseau d’égout est limitée et la population 
non desservie nombreuse, les frais d’investissement 
liés au développement d’un système d’égout capable 
de relier tous les ménages peuvent s’avérer prohibi-
tifs. En pareil cas, l’assainissement sur place ou les 
commodités publiques peuvent constituer l’option 
la plus viable sur le court à moyen terme.

Derrière les latrines
La diversité des modèles actuels de fourniture 
d’assainissement invite à se montrer prudent vis-à-
vis de toute préconisation universelle en termes de 
politique à mener. Une grande partie de l’Afrique 
subsaharienne possède des réseaux d’assainissement 
à faible couverture, moins de 10 % de la population 
urbaine y étant reliée. Il en va de même des pays à 
revenu moyen supérieur. Des villes comme Djakarta 
et Manille présentent des niveaux de couverture en 
assainissement (8 %-10 %) inférieurs à ceux de villes 
d’Afrique occidentale telles que Dakar et Abidjan. 
Là où les niveaux de couverture sont bas mais où 
les villes possèdent des réseaux d’égouts principaux 
étendus, les coûts de rattachement des ménages via 
les systèmes secondaires peuvent ne pas être prohibi-
tifs. Les coûts augmentent toutefois rapidement là 
où les branchements domestiques nécessiteraient de 
lourds investissements pour la mise en place d’un 
collecteur principal.

Dans certaines villes, les taux de couverture 
sont élevés mais les systèmes d’assainissement 
sont dans un état de délabrement extrême. Delhi 
donne l’impression d’avoir un dispositif d’assai-

Traitement tertiaire 
des eaux usées

Connexion à un réseau d’égouts et 
traitement secondaire des eaux usées

Connexion à un réseau d'égouts conventionnel

Connexion à un réseau d’égouts avec traitement par 
des intervenants locaux
Latrine à fosse septique

Latrine à chasse d’eau

Latrine ventilée à fosse améliorée

Latrine à fosse simple

Coût estimatif par personne (en USD)
0 200 400 600 800

Source : Adapté à partir de Lenton, Wright et Lewis 2005.

Schéma 3.1 La progression sur l’échelle de 
l’assainissement a des implications 
financières autant que sanitaires
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nissement semblable à ceux des pays développés 
– mais les apparences sont trompeuses et mas-
quent de sérieux problèmes. Une grande partie des  
5 600 kilomètres d’égouts secondaires que compte 
la ville sont obstrués, et moins de 15 % du système 
de collecte principal fonctionnent. Les 17 stations 
d’épuration desservant la ville sont en mesure de 
traiter moins de la moitié des déchets produits et 
la plupart opèrent bien en dessous de leurs capa-
cités. La conséquence : moins d’un cinquième des 
déchets de la ville sont traités avant d’être rejetés 
dans le f leuve Yamuna, transmettant le risque en 
aval.4 En Amérique latine, de nombreuses villes 
possèdent des réseaux d’égouts secondaires et 
principaux qui couvrent une large frange de la 
population. Mais la capacité de traitement du 
contenu des égouts est très limitée : moins d’un 
cinquième des eaux usées sont traitées au Brésil 
et au Mexique.5

L’infrastructure d’assainissement va bien au-
delà de l’égout. Dans des villes comme Djakarta et 
Manille, la couverture limitée du système d’égout a 
suscité l’émergence d’une infrastructure hautement 
développée de latrines à fosse. Si cette infrastruc-
ture permet de retirer les déchets des foyers, une 
grande partie finit néanmoins dans les rivières. Les 
latrines à fosse et les fosses septiques doivent être 
vidées régulièrement, sans quoi elles débordent, 
bloquent les canaux de drainage et posent de graves 
problèmes d’assainissement. À Manille, la difficulté 
provient du fait que le réseau de latrines à fosse est 
surdéveloppé par rapport au système de traitement 
des déchets et à l’infrastructure d’élimination. De 
nombreuses villes d’Afrique subsaharienne sont 
confrontées à un problème similaire. On estime 
par exemple que 13 % des latrines du bidonville 
de Kibera, à Nairobi, sont inutilisables parce que 
trop pleines.6 La vidange des latrines dans les zones 

Pour les personnes handicapées, la présence physique d’un sys-
tème d’assainissement amélioré n’est pas automatiquement syn-
onyme d’accès. Dans les ménages dépourvus d’un tel système, 
les personnes handicapées sont confrontées à des problèmes 
spécifiques.

L’invalidité n’est pas qu’une question subalterne de la poli-
tique d’assainissement. L’OMS estime que quelque 10 % de la 
population mondiale souffre de handicaps restreignant sa mo-
bilité. Le chiffre global est en hausse du fait du vieillissement des 
populations et de l’augmentation des maladies chroniques, des 
accidents de la route et des blessures causées par les conflits 
armés. Les conséquences humaines de l’invalidité sont souvent 
plus lourdes dans les pays en développement, en raison de la 
pauvreté qui y prévaut et des programmes d’aide sociale plus 
limités.

Les personnes handicapées comptent parmi les membres 
les plus vulnérables de la société – et parmi les plus pauvres. 
Un cercle vicieux relie invalidité et pauvreté chronique : en 
étant handicapé, on est davantage susceptible d’être pauvre 
et vice-versa. En Équateur, 50 % des personnes handicapées 
appartiennent à la tranche des 40 % de revenus les plus bas. 
De manière similaire, les enquêtes portant sur les conditions 
de vie des personnes handicapées au Malawi, en Namibie et au 
Zimbabwe montrent que celles-ci vivent au sein de ménages 
ayant des revenus inférieurs à la moyenne. En Namibie, 56 % 
des ménages dont un membre est handicapé ne comptent au-
cune personne employée dans le secteur formel, alors que cette 
proportion n’est que de 41 % dans le cas des ménages dont 
aucun membre n’est atteint d’un handicap. 

Certaines études réalisées auprès des ménages ont per-
mis de cerner les inconvénients spécifiques ayant trait à 
l’assainissement auxquels sont confrontées les personnes 
handicapées. En Namibie, les ménages comptant une ou des 
personne(s) handicapée(s) sont moins susceptibles d’avoir 
accès à des toilettes privées à chasse d’eau et auront plus prob-

ablement recours à la brousse. L’inaccessibilité des toilettes 
dans les espaces publics tels que les écoles et les hôpitaux 
peut avoir un impact sur l’accès à l’éducation et aux services 
de santé. L’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la 
science et la culture (UNESCO) estime que 90 % des enfants 
handicapés dans les pays en développement ne fréquentent 
pas l’école en raison notamment de l’inaccessibilité des toi-
lettes. En Ouganda, le père d’un enfant handicapé, dont le zèle 
scolaire est tel qu’il renonce à boire et à s’alimenter jusqu’au 
soir pour ne pas avoir besoin d’aller aux toilettes, rapporte :

Mon fils, que vous voyez ici aujourd’hui, souffre beaucoup. 

Il ne prend jamais de petit déjeuner, ni de repas à l’école, 

jusqu’à son retour. Les toilettes de l’école sont sales. Comme 

il se traîne, et n’a pas de fauteuil roulant, il craint d’entrer aux 

toilettes, qui sont déjà rebutantes. À cela s’ajoute le fait que 

même les toilettes n’ont pas de portes assez larges pour per-

mettre à notre tricycle d’entrer. Il passe donc toute la journée 

sans s’alimenter jusqu’à son retour à la maison.  
Une opinion fort répandue veut que la prise en compte du 

handicap nécessite des investissements et des technologies out-
repassant les capacités des ménages et des prestataires. Or sou-
vent, il n’est besoin que d’aménagements mineurs pour permettre 
l’accès des personnes handicapées aux services ordinaires ayant 
trait à l’eau et à l’assainissement. Les coûts additionnels sont 
minimes : les recherches indiquent que l’intégration d’une dimen-
sion « accès pour tous » dès les premiers stades de concep-
tion ne génère qu’un surcoût de 1 %, bien inférieur aux dépenses 
qu’impliqueraient la rénovation ou l’adaptation des équipements 
existants. Cinq études de cas sud-africaines, couvrant tout un 
éventail d’applications, suggèrent que la fourniture de cette ac-
cessibilité n’accroît le coût d’un projet que dans une fourchette 
de 0,5 % à 1 %. Dans le centre communautaire Ikwezi de Gugu-
lethu, à l’est du Cap, le surcoût lié à la fourniture de systèmes de 
toilettes accessibles s’est monté à 0,31 %.  

Encadré 3.1	  Invalidité et assainissement

Sources : CONADIS, BID, INEC et Banque mondiale 2004 ; SINTEF Unimed 2002, 2003a,b ; Jones et Reed 2005 ; Metts 2000 ; Metts 2000, annexe I. 
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urbaines densément peuplées nécessite une infra-
structure de service étendue. La boue d’épuration 
doit être retirée manuellement ou par des pompes 
aspirantes, transférée sur des camions et acheminée 
vers des sites d’élimination des déchets. Si les sites 
en question ne sont pas entretenus comme il se doit, 
les effluents peuvent suinter dans les eaux souterrai-
nes et se déverser dans les fleuves et rivières, engen-
drant des risques de santé pour la population. 

La quantification de la qualité et de l’équité
Lorsque l ’on traite d’assainissement, la problé-
matique des données ne met jamais longtemps à 
surgir. Certains pays (Kenya et Tanzanie pour en 
nommer deux) enregistrent des taux de couver-
ture en assainissement invraisemblablement 
élevés, tandis que d’autres (comme le Brésil) pos-
sèdent des taux de couverture bien plus impor-
tants que ce qui ressort des données de l’OMS/de 
l’UNICEF.7 Par ailleurs, les données relatives à la 
couverture en disent peu quant à la qualité. Les 
latrines à fosse ventilée délabrées ou fonctionnant 
piteusement, si elles peuvent « gonfler » les taux 
de couverture, posent d’immenses risques de santé 
publique pour les familles et les communautés. 

Si l’inadéquation de l’assainissement compro-
met potentiellement la santé et porte atteinte à la 
dignité de tous ceux qu’elle affecte, les personnes 
handicapées font quant à elles face à des problè-
mes spécifiques. Dans la plupart des pays à faibles 
revenus, les données nationales de recensement et 
les enquêtes menées auprès des ménages ont per-
mis d’étoffer la base d’informations afin de com-
prendre les problèmes de qualité et de couverture. 
Toutefois, les sources des données sont rarement 
assez détaillées pour identifier les districts, les 
quartiers, les niveaux de revenu et autres indi-
cateurs de vulnérabilité dont les gouvernements 
et prestataires de services ont besoin pour dres-
ser une carte des laissés-pour-compte. Cela pose 
problème car la distribution de la vulnérabilité 
a des implications dans la conception des politi-
ques publiques. Les données et les réponses politi-
ques sont particulièrement insuffisantes en ce qui 
concerne l’invalidité (encadré 3.1).

Le cercle vertueux eau-
assainissement-hygiène

Gravir l’échelle de l’assainissement, c’est jouir de 
la perspective d’importants bienfaits en termes 
de santé publique. Mais les avancées en matière 
d’assainissement ne donnent de résultats optimaux 
qu’à condition d’être associées à des progrès dans le 
domaine de l’eau et de l’hygiène.

Les études transnationales montrent que la 
méthode d’élimination des matières fécales est 
l’un des principaux déterminants de la survie des 
enfants. La transition de l’assainissement non amé-
lioré à l’assainissement amélioré s’accompagne en 
moyenne d’une réduction de plus de 30 % de la mor-
talité infantile, les toilettes à chasse d’eau étant as-
sociées à des réductions beaucoup plus importantes 
que les latrines à fosse.8

L’assainissement amélioré contribue à briser la 
voie de transmission fécale-orale qui perpétue les 
problèmes de santé publique mis en relief au chapi-
tre 1. L’assainissement est porteur de bienfaits sa-
nitaires à un double niveau : le ménage qui investit 
dans des latrines met de nombreux atouts de son 
côté, mais il en découle un bénéfice potentiellement 
plus grand pour la communauté.

Les données relatives aux favelas de Salvador au 
Brésil (cf. schéma 3.2) en sont une illustration. L’in-
cidence de la diarrhée est deux fois plus élevée chez 
les enfants des ménages dépourvus de toilettes que 
chez ceux des ménages pourvus d’un dispositif d’as-
sainissement, alors qu’elle est trois fois plus élevée 
chez les enfants vivant dans des communautés sans 
infrastructure d’assainissement que chez ceux vi-
vant dans des communautés pourvues de canaux de 
drainage et d’égouts.9 Ainsi, l’absence de mesures 
de promotion du développement d’une infrastruc-
ture d’assainissement limite les bénéfices apportés 
par un investissement domestique dans l’assainisse-
ment.10 Inversement, lorsqu’un ménage installe une 
latrine, non seulement il se protège de ses propres 
excréments mais il contribue également à protéger 
son voisinage. La forte interaction qui se dégage 
des investissements individuels et communautaires 
dans l’assainissement justifie dans une large mesure 

Les bienfaits de l’assainissement 
dépendent de l’action des 
ménages et de la communauté

Schéma 3.2

Épisodes diarrhéiques par enfant et par an dans 
les favelas de Salvador, au Brésil, 1989-1990

Source : Cairncross et al. 2003.
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la promotion de ces investissements dans le cadre 
de politiques publiques (dépenses, subventions et 
réglementations publiques).   

L’hygiène est un autre « pointeur » de santé pu-
blique. Les mains transmettent les agents pathogènes 
aux aliments et boissons et à la bouche de leurs hôtes 
potentiels. Les maladies diarrhéiques étant d’origine 
fécale, le lavage des mains au savon et à l’eau a été 
identifié comme l’un des principaux déterminants 
dans la réduction de la mortalité infantile, à côté des 
mesures prises pour empêcher une immixtion de la 
matière fécale dans l’environnement domestique des 
enfants.11

L’exemple du Burkina Faso illustre l’interaction 
entre assainissement et hygiène. Au milieu des an-
nées 1990, la plus grande ville du pays, Bobo-Diou-
lasso, possédait un réseau de distribution d’eau bien 
géré et la plupart des ménages étaient équipés de la-
trines à fosse, mais la médiocrité de l’hygiène conti-
nuait à faire courir un risque aux enfants. Le minis-
tère de la Santé et des groupements communautaires 
ont encouragé des changements de comportement 
qui ont réduit l’incidence de la diarrhée – en encou-
rageant par exemple les mères à se laver les mains à 
l’eau et au savon après avoir changé les couches. Sur 
trois ans, le programme a permis d’éviter quelque 
9 000 épisodes de diarrhée, 800 visites de patients, 
300 orientations vers les hôpitaux et 100 décès – 
pour un coût de 0,30 USD par habitant.12

Si les facteurs comportementaux comptent pour 
beaucoup dans le domaine de l’hygiène, l’accès à l’eau 
propre est lui aussi essentiel. Une étude menée au Kir-
ghizistan a établi que peu de gens se lavaient les mains 
et que près de la moitié des ménages éliminaient les 
fèces dans les jardins et les rues.13 Le problème ne te-
nait pas à une méconnaissance des règles d’hygiène, 
mais au simple fait qu’ils avaient peu d’occasion de les 
mettre en pratique dans des maisons non alimentées 
en eau et où le savon était un luxe. Les taux de lavage 

des mains étaient trois fois supérieurs dans les ména-
ges disposant de l’eau courante et de lavabos.

Bien que prisée, la pratique consistant à dis-
socier les effets de l’eau, de l’assainissement et de 
l’hygiène ne présente que peu d’utilité. Dans les 
pays aujourd’hui aisés, les grands travaux publics 
ayant conduit aux révolutions dans le domaine de 
l’eau et de l’assainissement – canalisations, égouts, 
filtration de l’eau et stations d’épuration – ont joué 
un rôle central. Mais l’éducation a permis d’encou-
rager de menus changements dans le domaine de 
la santé publique. Les campagnes de promotion du 
lavage des mains, de l’allaitement au sein et de la 
stérilisation de l’eau des biberons ont amplifié les 
retombées de l’action publique. Il importe donc 
que les politiques publiques étendent l’accès à l’in-
frastructure et suppriment les frontières artificiel-
lement établies entre l’eau, l’hygiène et l’assainis-
sement pour en dégager les complémentarités. Les 
enfants sont parmi les agents de changement les 
plus puissants (encadré 3.2).

L’eau propre, l ’élimination sanitaire des ma-
tières fécales et l’hygiène personnelle sont les trois 
piliers de toute stratégie d’amélioration de la santé 
publique. Collectivement, ce sont les plus puis-
sants antidotes aux maladies parasitaires et autres 
infections transmises par les mouches et vecteurs 
divers qui empoisonnent l ’existence de tant de 
personnes dans les zones où les eaux stagnantes 
constituent la principale source pour boire, faire 
la cuisine et se laver. Si l’eau salubre et l’hygiène 
personnelle peuvent faire la différence en soi, les 
bienfaits en matière de santé publique seront dimi-
nués en l’absence de l’assainissement, du drainage 
et de l’infrastructure élargie d’élimination des ma-
tières fécales. Aussi les politiques publiques dans 
le domaine de l’eau et de l’assainissement doivent-
elles être considérées comme s’inscrivant dans une 
stratégie intégrée.

La salle de classe est l’un des meilleurs endroits pour induire efficacement des changements positifs 
dans le domaine de l’hygiène. Apprendre aux enfants à se laver les mains et à contracter d’autres 
bonnes habitudes en termes d’hygiène permet de protéger leur santé et de favoriser les changements 
au-delà de l’école. Au Mozambique, une campagne nationale a formé les enfants à enseigner à leurs 
camarades le lavage des mains et les problèmes liés à l’assainissement. En Chine et au Nigeria, on 
rapporte des taux d’augmentation du savonnage des mains atteignant 75 à 80 % dans le cadre de 
projets scolaires axés sur l’hygiène et soutenus par l’UNICEF.

Dans certains pays, l’hygiène et l’assainissement ont été intégrés dans les programmes nation-
aux. Au Tadjikistan, plus de 11 000 élèves sont engagés dans un programme de sensibilisation à 
l’assainissement. Au Bangladesh, les écoles et les organisations non gouvernementales ont institué 
des brigades d’élèves chargés de véhiculer auprès de leur communauté les messages inculqués par 
leur établissement dans le domaine de l’hygiène et de l’assainissement. 

De tels programmes en milieu scolaire fournissent des sanitaires (eau + assainissement) adé-
quats et séparés pour les filles et les garçons.

Encadré 3.2	  Les enfants en tant qu’agents du changement

Sources : IRC International Water and Sanitation Centre 2004 ; International Training Network Centre 2003 ; UNICEF 
et IRC International Water and Sanitation Centre 2005 ; UNICEF 2005a, 2006a.

Il n’y a de cela que quelques 

générations, les habitants 

des grandes villes d’Europe 

et des États-Unis étaient 

confrontés à des menaces 

sanitaires sérieuses du fait 

de l’insalubrité de l’eau et 

du piètre assainissement



116 117RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006

L’am
pleur du déficit en assainissem

ent

3

116 117RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006

Voir l’avenir d’un enfant compromis ou diminué par une maladie qu’il eût été possible d’éviter a 
quelque chose d’affligeant. Indissociable d’une existence menée dans la dignité, le droit de bénéficier 
de services de santé et d’une eau salubre, propre et abordable est garanti par les textes internation-
aux. Reste que des millions de gens meurent chaque année de maladies liées à l’eau et que des mil-
lions d’autres souffrent inutilement. Nul d’entre nous ne devrait fermer l’œil sur les conséquences cho-
quantes de l’insuffisance d’accès à l’eau salubre et à l’assainissement exposées dans ce rapport.  

L’étendue du problème lié à l’eau et à l’assainissement pose un défi de taille, que nous sommes 
toutefois en mesure de relever. Il n’y a de cela que quelques générations, les habitants des grandes 
villes d’Europe et des États-Unis étaient confrontés à des menaces sanitaires sérieuses du fait de 
l’insalubrité de l’eau et du piètre assainissement. À la fin du XIXe siècle, l’on s’est attaqué à ces ques-
tions dans le cadre d’une politique d’action concertée au niveau national. En ce début de XXIe siècle, 
il nous faut étendre au niveau planétaire la volonté motrice ayant permis le progrès dans les pays 
aujourd’hui riches.

Mes collègues du Carter Center et moi-même œuvrons à l’éradication de la maladie du ver de 
Guinée (dracunculiasis) et à l’enrayement du trachome, deux terribles maux qu’il est possible de 
prévenir moyennant accès à l’eau propre, à l’assainissement et aux services de santé.  Il n’y a de 
cela qu’un demi-siècle, le trachome, principale cause de cécité évitable au monde, affectait encore 
certaines zones des États-Unis, y compris la ville de Plains (Géorgie) où je réside. Bien que nous 
sachions aujourd’hui comment éviter pareilles maladies, plus d’1,4 million d’enfants meurent encore 
chaque année d’envahissement parasitaire intestinal, tandis que des millions d’habitants du monde 
en développement continuent à souffrir du trachome. Il y a néanmoins eu des progrès.  

Le ver de Guinée, parasitose d’origine hydrique, est en passe de devenir la première maladie 
éradiquée sans vaccin ni traitement médical. La présence de la maladie du ver de Guinée dans un 
secteur géographique dénote le règne d’une profonde misère, dont l’absence d’eau salubre et pota-
ble. La maladie est si douloureuse et débilitante qu’elle se répercute bien au-delà des victimes qu’elle 
frappe, paralysant la production agricole et faisant reculer la fréquentation scolaire. Elle dévaste des 
communautés déjà pauvres, dont elle compromet davantage encore les perspectives d’accès à une 
santé convenable et à la prospérité économique.

Le ver de Guinée est devenu la seconde maladie dans l’histoire dont on ait visé l’éradication suite 
à l’avènement de la Décennie internationale de l’eau potable et de l’assainissement (1981-1990). En 
1986, le Carter Center, les Centres de prévention et de contrôle des maladies (Centers for Disease 
Control and Prevention) américains, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, l’Organisation Mon-
diale de la Santé et les pays où sévit le ver de Guinée se sont attelés au défi de l’éradication de la 
maladie.

Lorsque le programme a débuté, on recensait quelque 3,5 millions de cas, paralysant des mil-
lions de personnes dans 20 pays d’Afrique et d’Asie. Depuis lors, le nombre de victimes a reculé 
de 99,7 %. En 2005, on ne reportait plus que 10 674 cas de dracunculiasis dans neuf pays – tous 
situés en Afrique. Aujourd’hui, les partenaires de cette coalition, en collaboration avec des milliers 
d’intervenants au service de la santé dans les communautés, continuent à intensifier leurs efforts 
alors que nous entamons le combat contre l’ultime fraction de prévalence résiduelle. Participant actif 
de la campagne contre le ver de Guinée, mon but premier est l’éradication de ce terrible fléau. Au train 
où nous progressons vers cet objectif, je ne doute pas que nous puissions ensemble venir à bout de 
cette maladie avant que je ne disparaisse. 

Il faut faire davantage pour éradiquer le ver de Guinée. Mais la tâche majeure est de mettre l’eau 
potable salubre et l’assainissement à la portée de tous. La réduction de moitié du nombre de gens 
privés d’accès à l’eau et à l’assainissement d’ici 2015, ainsi que l’envisage l’Objectif du Millénaire 
pour le Développement, constitue le premier pas. Échouerions-nous dans la réalisation de cet objectif 
que la totalité du projet Objectif du Millénaire pour le Développement s’en trouverait retardée. Sans 
progrès dans les domaines de l’eau et de l’assainissement, nous ne pouvons accélérer le progrès 
social dans d’autres secteurs, comme la survie de l’enfant, l’accès à l’éducation et la réduction de 
l’extrême pauvreté. 

Alors que nous nous approchons de l’éradication de la maladie du ver de Guinée, la mise en route 
d’un autre effort international majeur visant à fournir eau salubre et assainissement à 1,1 milliard de 
personnes et un assainissement adéquat à 2,6 milliards de personnes est opportune. Ces nobles ef-
forts permettront de désamorcer le plus grand défi de notre époque – combler l’abîme qui se creuse 
entre les riches et les pauvres sur notre planète. 

Jimmy Carter, 39e président des États-Unis

fondateur du Carter Center ; Prix Nobel de la Paix 2002

Contribution spéciale	 L’eau et l’assainissement : un défi de taille, que 
nous sommes toutefois en mesure de relever
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La redoutable ampleur des souffrances humaines 
trouvant leurs racines dans le déficit mondial d’accès à 
l’assainissement peut donner l’impression que le pro-
blème est insurmontable. C’est faux. L’une des leçons 
de la dernière décennie est que l’action nationale et 
internationale concertée peut faire la différence. Il y 
a vingt ans, le ver de Guinée était une cause majeure 
d’affliction et de pauvreté dans une vaste ceinture de 
pays enserrant toute l’Afrique subsaharienne. Au mi-
lieu des années 1980, quelque 3,5 millions de person-
nes étaient infectées par le dracunculiasis, ce ver para-
site de Guinée qui pénètre dans l’organisme lorsque 
l’on s’abreuve aux mares stagnantes dont l’eau contient 
la larve. À l’intérieur du corps, le parasite peut croître 
jusqu’à atteindre près d’un mètre de long. Lorsqu’ils 
quittent l’organisme, les vers provoquent une cloque 
très douloureuse et souvent paralysante. De nos jours, 
suite à l’action menée par un partenariat planétaire 
impliquant l’UNICEF, l’OMS et le Carter Center, 
le ver de Guinée a été quasiment relégué dans les ma-
nuels d’histoire (cf. contribution spéciale de M. Jimmy 

Carter, ancien président des États-Unis). La maladie a 
été éradiquée de 11 pays, dont huit situés en Afrique. 
Et si des poches d’infection demeurent – notamment 
au Soudan – cette bataille contre les maladies causées 
par l’eau stagnante et un piètre assainissement a été 
quasiment gagnée. 

Le succès obtenu dans la bataille contre la ma-
ladie du ver de Guinée a fortement accru les capa-
cités humaines de millions de personnes. D’autres 
mesures urgentes sont requises pour s’attaquer à des 
problèmes tels que le trachome et autres infections 
parasitaires. 

Les stratégies nationals sous-tendues par un plan 
d’action mondial pour mobiliser les ressources né-
cessaires à la fourniture de l’eau salubre et de l’assai-
nissement à tous sont la clé de la réussite.

Mais en tout état de cause, les initiatives pla-
nétaires n’auront d’effets optimaux que si elles s’ap-
puient sur le développement d’une infrastructure 
apte à pourvoir aux besoins en eau propre et en as-
sainissement des ménages. 

Douterait-on que les toilettes puissent catalyser 
le progrès humain, on trouvera néanmoins des 
preuves écrasantes du contraire. Un assainisse-
ment adéquat peut engendrer des bienfaits cumu-
latifs en matière de santé publique, d’emploi et 
de croissance économique. Dès lors, comment se 
fait-il qu’il y ait, à l ’aube du XXIe siècle, un tel 
gaspillage de potentiel humain par pénurie de 
technologies aussi simples ? Et pourquoi l ’assai-
nissement accuse-t-il un tel retard par rapport à 
l ’eau en termes de service public ? Ces questions 
sont de nos jours aussi étroitement apparentées 
aux débats sur le développement humain qu’elles 
le furent il y a plus d’un siècle dans les pays déve-
loppés. La réponse tient à l ’existence de six obsta-
cles interdépendants – politique nationale, com-
portement, perception, pauvreté, genre et offre. 
Aucun de ces six obstacles ne peut être considéré 
isolément. Mais chacun peut contribuer à expli-
quer pourquoi le progrès vers l ’objectif à long 
terme que constitue l ’assainissement pour tous a 
été si lent.

L’obstacle lié aux 
politiques nationales

Le chapitre 2 a mis en exergue le rôle des politiques 
nationales et du leadership politique national dans 
l’accélération de l’accès à l’eau. Dans le domaine de 
l’assainissement, l’absence de politiques nationales 
efficaces est encore plus criante que dans celui de 
l’eau. L’état d’un pays en termes d’assainissement 
peut conditionner ses perspectives de développe-
ment humain ; or jusqu’à présent, l’assainissement 
figure rarement – si tant est qu’il y figure – en bonne 
place sur l’agenda politique national. 

Cela se vérifie même pour des pays qui ont 
connu de rapides progrès dans l’approvisionnement 
en eau. Les succès obtenus par l’Afrique du Sud dans 
l’élargissement de l’accès à l’eau et la réduction des 
inégalités dans sa fourniture ne se sont pas accom-
pagnés d’un effort comparable dans le domaine de 
l’assainissement. Les mêmes résultats ont été consta-
tés au Maroc. L’Office national de l’eau potable y a 
prouvé sa grande efficacité en étendant l’accès à l’eau 

Pourquoi l’assainissement accuse-t-il  
un tel retard par rapport a l’eau ?

Dans le domaine de 

l’assainissement, 

l’absence de politiques 

nationales efficaces est 

encore plus criante que 

dans celui de l’eau
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à de nombreuses villes et zones rurales. Cependant, 
l’assainissement a pâti d’une stratégie nationale bien 
plus lacunaire, de la fragmentation des systèmes de 
gouvernance, d’un financement inadéquat et des 
contraintes en termes de capacités dans les munici-
palités rurales.   

L’obstacle lié au comportement

La faiblesse des cadres politiques nationaux et la 
moindre priorité dont jouit l’assainissement par rap-
port à l’eau ne font, pour une part, que refléter les 
signaux émanant des ménages. Les études participa-
tives montrent que les gens tendent à accorder davan-
tage de priorité à l’eau qu’à l’assainissement. Il y a 
des explications évidentes. La carence en eau propre 
fait peser sur l’existence un risque plus immédiat que 
l’absence de toilettes. De plus, la présence d’eau cou-
rante dans un ménage apporte des avantages rapides 
et tangibles en termes de gains de temps et de préven-
tion des risques sanitaires, indépendamment de ce 
que les autres ménages entreprennent.

Les bénéfices liés à l’assainissement peuvent 
sembler davantage soumis à des facteurs situés au-
delà du foyer. Pour prendre un exemple, les bienfaits 
que l’installation de latrines permet d’escompter en 
termes de santé publique peuvent ne se matérialiser 
qu’à partir du moment où d’autres ménages agis-
sent de même : dans les bidonvilles ne disposant que 
d’un piètre drainage, une telle installation n’offre à 
la maisonnée qui y procède aucune protection contre 
les excréments produits par les autres foyers. L’ins-
tallation de latrines peut par ailleurs se concevoir 
comme un bien public, la collectivité en tirant parti 
sous forme d’une réduction des risques sanitaires et 
le foyer en retirant des bénéfices personnels moins 
nombreux que dans le cas de l’eau. Pour un foyer, les 
coûts du non accès à l’eau salubre peuvent sembler 
plus évidents que ceux, inscrits sur le long terme, des 
pratiques d’assainissement, tels que la défécation 
dans les champs ou les cours d’eau – et les bénéfices 
d’un assainissement amélioré ne sont pas aussi bien 
compris que ceux de l’accès à l’eau propre.  

L’obstacle lié à la perception

Pour les gouvernements et nombre d’organisations 
œuvrant en faveur du développement, l’action publi-
que dans le domaine de l’assainissement se justifie 
par les bienfaits escomptables en termes de santé 
et de prospérité. Les choses prennent souvent un 
aspect différent au niveau du ménage. Des recher-
ches menées au sein de villages cambodgiens, indo-
nésiens et vietnamiens ont logiquement établi que 
« l’absence de miasmes et de mouches dans l’envi-

ronnement domestique et villageois » constituait le 
premier bienfait identifié par les ménages, devant la 
commodité. Les bénéfices en termes de santé arri-
vent en troisième position. Au Bénin aussi, les ména-
ges ruraux accordent davantage de poids à leur statut 
– lié à l’absence d’odeurs – et à la commodité qu’à 
la santé.14 

Le fait que les ménages considèrent souvent 
l’amélioration de l’assainissement comme une com-
modité personnelle accompagnée de bienfaits per-
sonnels plutôt que comme une responsabilité publi-
que peut expliquer que le développement de stratégies 
nationales soit moins perçu comme un impératif po-
litique. Comprendre ce que les gens attendent d’un 
assainissement amélioré et pourquoi il en est ainsi 
constituera donc le premier pas de toute démarche 
susceptible de cadrer avec la demande. Mais cette 
dernière ne peut être traitée comme quelque chose 
d’immuable. L’éducation, le marketing social et les 
campagnes politiques peuvent modifier les modèles 
de demande en suscitant des aspirations et en créant 
de nouvelles attentes.

L’obstacle lié à la pauvreté

Le coût de l’assainissement amélioré peut être pro-
hibitif dès lors que de vastes franges de popula-
tion sont privées d’accès. Si la population privée 
d’assainissement amélioré compte en ses rangs moins 
de miséreux que ce n’est le cas avec l’eau, l’indigence 
demeure néanmoins un obstacle majeur à la jouis-
sance de cet accès. Près d’1,4 milliard d’individus 
sans accès un dispositif d’assainissement vivent avec 

Au Viet Nam, les pauvres sont 
largement sur la touche

Schéma 3.3

Source : Phan, Frias et Salter 2004
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moins de 2 USD par jour. Pour la plupart d’entre 
elles, même la technologie améliorée la moins 
onéreuse peut être hors de portée financière. 

Considérons le Viet Nam, qui a déjà atteint l’Ob-
jectif du Millénaire pour le Développement fixé en 
matière d’assainissement. Quoique partie d’un ni-
veau fort modeste, la couverture rurale y a rapide-
ment progressé. Les ménages les plus pauvres sont ce-
pendant largement restés sur la touche (schéma 3.3). 
Au Cambodge, le salaire moyen d’un journalier rural 
ne suffit pas à couvrir les besoins alimentaires basi-
ques d’une famille, ce qui ne laisse rien pour la santé, 
les vêtements et l’éducation. L’acquisition de latrines 
rudimentaires à fosse coûterait 20 journées de salaire 
– ce qui contribue à expliquer la très forte disparité 
entre riches et pauvres en matière de taux de couver-
ture (schéma 3.4). Dans le bidonville de Kibera, à Nai-
robi, la construction de latrines à fosse coûte environ 
45 USD, soit deux mois de salaire lorsqu’on touche 
le salaire minimum. Pour aider les ménages les plus 
modestes à subvenir aux coûts financiers d’un assai-
nissement amélioré, il faut trouver des formules pour-
voyeuses de subventions ou permettant d’échelonner 
les paiements sur la durée grâce au micro-crédit.

L’obstacle lié au genre

Les inégalités de genre contribuent à expliquer la 
faible demande en assainissement au sein de nom-
breuses communautés. Des enquêtes menées dans 
maints pays suggèrent que les femmes attachent une 
plus grande importance que les hommes au fait de 
pouvoir accéder à des équipements d’assainissement 
privés – un résultat qui ref lète l’inconvénient 
majeur auquel les femmes sont confrontées du fait 
de l’insécurité, de l’atteinte à la dignité et des infor-
tunes sanitaires associées à l’absence d’accès. Des 
recherches menées au Cambodge, en Indonésie et 
au Viet Nam ont établi que les femmes accordaient 
systématiquement un plus haut rapport qualité prix 
aux toilettes que les hommes.15

Mais le peu de voix au chapitre dont dispose la 
gent féminine dans l’établissement des priorités bud-
gétaires du ménage signifie que le groupe de popu-
lation exprimant la plus forte demande en matière 
d’assainissement n’a qu’un faible contrôle sur les dé-
penses. Pour la même raison, la priorité que les fem-
mes attachent à l’assainissement est rarement reflétée 
dans la prise de décision hors du ménage, dans les 
structures politiques allant des instances villageoi-
ses aux échelons nationaux en passant par le gou-
vernement local. Conférer du pouvoir aux femmes 
pourrait être l’une des pistes les plus fécondes pour 
accroître la demande effective.

L’obstacle lié à l’offre

Passant de l’analyse de la demande à celle de l’of-
fre, on s’aperçoit que le progrès n’est pas seulement 
entravé par l’absence de technologie d’assainisse-
ment abordable, mais aussi par la surabondance 
de technologies inadéquates, d’où une discordance 
entre ce que veulent les gens et ce qu’offrent les 
gouvernements. À titre d’exemple, les toilettes à 
chasse d’eau fournies dans le cadre des programmes 
gouvernementaux n’ont souvent connu que de fai-
bles taux d’adoption du fait que les communautés 
n’avaient pas la garantie d’un approvisionnement en 
eau permanent. Dans d’autres cas, les technologies 
commercialisées par les agences gouvernementales 
se sont révélées difficiles ou coûteuses à entretenir. 
Les produits conçus par des ingénieurs au mépris 
des besoins et priorités de la communauté et four-
nis par des agences gouvernementales irresponsa-
bles ont été laissés à l’abandon. L’horizon chro-
nologique est un autre facteur entrant en ligne de 
compte. L’exemple de nombreux pays suggère que 
les progrès en assainissement – bien plus que ceux 
dans le domaine de l’eau – requièrent des horizons 
de planification de 10 à 15 ans, alors que les cycles 
de planification des bailleurs de fonds et des pays 
sont de 2 à 3 ans en moyenne.

La lenteur des progrès en matière d’assainissement 
est depuis longtemps une source de préoccupation. 
Après plus de trois décennies de réunions de haut 
niveau, de brusques revirements politiques et de 
fixation d’objectifs ambitieux – mais non réalisés –, 

on note une forte coloration pessimiste en ce 
qui concerne l’Objectif du Millénaire relatif à 
l’assainissement. Ce pessimisme est tout aussi injus-
tifié que l’optimisme sans bornes ayant caractérisé les 
approches antérieures.

Assainissement au 
Cambodge : les 
disparités liées à la 
richesse

Schéma 3.4

Source : Mukherjee 2001.
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Vu de loin, l’assainissement à l’échelle plané-
taire n’est pas brillant. Mais un examen plus at-
tentif révèle une impressionnante prolifération 
de réussites au plan local et même national qui 
contrastent avec le tableau mondial. Dans cer-
tains cas, les populations en détresse en termes 
d’assainissement – les habitants des bidonvilles et 
les communautés rurales ne disposant même pas 
d’une infrastructure rudimentaire – ont amené le 
changement depuis le bas. Dans d’autres, les agen-
ces gouvernementales et les prestataires de service 
ont pris les devants ou joué un rôle majeur dans 
la réplication d’initiatives de base réussies. Ces 
initiatives réussies ont pour point commun deux 
principes indissociables : les droits partagés et les 
responsabilités communes, qui sont le ciment de 
tout contrat social entre le gouvernement et les ci-
toyens. Dans ce vaste cadre, la demande commu-
nautaire, la technologie adéquate et la fourniture 
de services responsables répondant à la demande 
sont des éléments récurrents.

Les initiatives à la base 
font la différence

Les principes des droits partagés et des respon-
sabilités communes sont importants dans la pra-
tique. Dans les bidonvilles urbains à démographie 
forte et très concentrée, le succès de toute initia-
tive communautaire, notamment sur le plan de 
l’assainissement, dépend de la participation indi-
viduelle. Grâce à la mobilisation par le bas, le pro-
jet pilote d’Orangi à Karachi, au Pakistan, s’est 
mué au cours des deux dernières décennies en un 
programme offrant l’assainissement à des millions 
d’habitants de taudis.16 La participation quasi-
universelle a pu être obtenue lorsque la collectivité 
s’est rendu compte des bénéfices de l’initiative et 

qu’elle a accepté le principe de responsabilité com-
mune en vue de les obtenir (encadré 3.3).

Le projet d’Orangi, qui a débuté comme une 
petite initiative ayant la communauté pour moteur, 
a grossi au gré de la coopération avec les gouverne-
ments locaux. Cette réplication à l’échelle est fon-
damentale : les petits projets isolés ne peuvent en 
effet ni déclencher ni soutenir le progrès national. 
En même temps, l’énergie et l’innovation inhérentes 
aux actions communautaires peuvent renforcer la ca-
pacité gouvernementale à pourvoir au changement.

En Inde, au début des années 1990, la Fédéra-
tion nationale des habitants des bidonvilles (Natio-
nal Slum Dwellers Federation – NSDF), la Société 
pour la promotion des centres de ressources locaux 
(Society for the Promotion of Area Resource Centres 
– SPARC), une organisation non gouvernementale 
(ONG) basée à Mumbai, et Mahila Milan, un réseau 
de groupes d’épargnantes constitué par des habitan-
tes des bidonvilles et des sans-abri, se sont engagés 
dans une démarche inédite de conception et de ges-
tion de blocs de toilettes publiques en réponse à l’in-
capacité des ménages démunis d’installer des latrines 
dans les zones densément peuplées. La construction 
a été précédée par des études dans les bidonvilles, une 
mobilisation de l’épargne et le développement d’or-
ganisations ayant pour tâche de gérer les toilettes. 
Parmi les innovations conceptuelles figurait la mise 
à disposition d’installations séparées pour les hom-
mes et les femmes. Au début, les autorités locales ont 
découragé ces efforts. Mais le modèle a entre-temps 
été adopté à Pune, une ville de plus de 2 millions 
d’habitants, grâce à la collaboration entre les auto-
rités municipales et la NSDF, la SPARC et Mahila 
Milan. Entre 1999 et 2001, plus de 440 blocs offrant 
plus de 10 000 nouvelles toilettes ont été construits. 
Le financement a été fourni par le gouvernement du 
Maharashtra, la conception et l’entretien incombant 
aux ONG. 

Orangi est un vaste ensemble informel d’habitats défavorisés – ou 
katchi abadi – situé à Karachi, au Pakistan. Hébergeant plus d’un 
million de personnes, il constitue un exemple réussi du pouvoir de 
la communauté d’étendre l’accès à l’assainissement.

C’est en 1980 qu’une organisation non gouvernementale locale 
a commencé, dans le cadre du projet pilote éponyme, à œuvrer avec 
les habitants d’Orangi pour s’attaquer à l’épouvantable situation à 
laquelle le quartier se trouvait confronté en termes d’assainissement. 
La mobilisation a pris pour point de départ la ruelle. Le dialogue et 
l’éducation aidant, les résidents de chaque ruelle ont été incités à 
constituer des groupes pour construire des canalisations d’égout 
destinées à collecter leurs déchets domestiques. La coopération 
entre responsables de ruelle a ensuite facilité la construction de 
conduites de quartier pour collecter les déchets de multiples prov-

enances. À l’origine, les conduites se déversaient dans les drain-
ages tout proches. Mais au terme d’un dialogue avec les autorités 
municipales, la ville a accepté de financer un égout principal pour 
collecter les déchets et les acheminer ailleurs.

 

Les taux de mortalité infantile dans les taudis sont tombés de 
130 pour 1 000 naissances vivantes au début des années 1980 à 
moins de 40 pour 1 000 aujourd’hui. Près de 100 000 familles habi-
tant plus de 6 000 ruelles – soit 90 % de la population – ont été impli-
quées. La formation des ouvriers du cru aux techniques d’entretien 
et la mobilisation de la main d’œuvre ont permis de réduire les 
coûts de mise en place de l’assainissement à un cinquième de ce 
que prévoyaient les devis officiels et de rentabiliser le projet sans 
rendre les services fournis financièrement inabordables.

Encadré 3.3    Une initiative à la base – le projet d’Orangi 

Sources : Satterthwaite et al. 2006 ; Hasan 2005 ; Zaidi 2001.
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La participation communautaire est probable-
ment le facteur le plus puissant influant sur le succès 
– ou l’échec – des équipements publics d’assainisse-
ment. Jusqu’à une époque récente, les installations 
créées par les municipalités ne brillaient pas par la 
qualité du service, notamment du fait de leur piètre 
entretien, de l’inadéquation de leur emplacement 
et d’autres bévues similaires aboutissant à un fai-
ble usage de la part du public. Cela a commencé à 
changer. Les autorités municipales de Windhoek, 
en Namibie, ont reconnu que si les installations 
d’assainissement gouvernementales ne faisaient pas 
recette auprès des pauvres, c’est parce que les nor-
mes de qualité en rendaient le coût prohibitif. Œu-
vrant de concert avec la Fédération nationale des 
habitants des bidonvilles (National Shack Dwellers 
Federation), les autorités municipales ont révisé le 
cadre législatif de manière à permettre aux comités 
de quartier de construire et de gérer leurs propres 
blocs de toilettes. Les normes ont été assouplies et la 
réglementation appliquée avec moins de rigueur. À 
Chittagong, au Bangladesh, l’ONG internationale 
Water Aid, les ONG locales et les autorités munici-
pales ont conçu des ensembles de latrines utilisables 
par 150 maisonnées pour un coût de 0,60 USD par 
mois et par ménage.17 Entretenues par des organisa-
tions issues de la collectivité, ces latrines ont permis 
d’offrir l’assainissement à un bien plus grand nom-
bre de gens que ne l’auraient permis des acquisitions 
individuelles par les ménages.

L’échec des approches antérieures axées sur 
l’offre a conduit à une réorientation importante des 
politiques. L’une des plus profondes expressions de 
cette réorientation est la campagne d’assainissement 
total impulsée par la communauté, une approche 
conçue pour renforcer la demande en assainisse-
ment amélioré.18 Entamée par des ONG locales, la 
campagne d’assainissement total menée au Bangla-
desh s’est transformée en un programme national, 
dont le succès a permis de maintenir le pays sur la 
voie de la réalisation de l’Objectif du Millénaire 
pour le Développement (encadré 3.4).

La campagne d’assainissement total démarre 
par une appréciation communautaire des pratiques 
actuelles en matière d’assainissement, qui incluent 
d’habitude la défécation en plein air.19 Les résidents 
se livrent à un exercice de cartographie domestique 
afin d’identifier les sites dévolus à la défécation, les 
voies de transmission pathogènes et la contribution 
de chaque ménage au problème. L’objectif est de 
faire appel aux trois moteurs essentiels du change-
ment : la répugnance, l’intérêt personnel et un sen-
timent de responsabilité individuelle à l’égard du 
bien-être collectif. Cette approche a été largement 
développée et déployée avec un certain succès dans 
des pays comme le Cambodge, la Chine, l’Inde et 
la Zambie.

Savoir innover dans la conception et la com-
mercialisation est un moyen efficace pour mettre 
l’assainissement à la portée des populations même 
les plus désavantagées. Prenons le cas de Sulabh, en 
Inde. Fondée sur les principes gandhistes, cette en-
treprise a développé des produits destinés à certaines 
des fractions les plus pauvres de la société indienne, 
dont les castes inférieures et les travailleurs immi-
grés. Éléments les plus frappants : son modèle d’af-
faires et l’échelle à laquelle elle opère – elle permet 
à quelque 10 millions de personnes de jouir d’un as-
sainissement amélioré (encadré 3.5).  

Le leadership du gouvernement 
est essentiel

Le rôle central des ménages dans le financement de 
l’assainissement, l’échec retentissant de certaines 
initiatives subventionnées à grand renfort de manne 
publique et la dimension cruciale de la demande 
des ménages comme catalyseur du changement ont 
amené certains à plaider en faveur d’une réduction 
au minimum de l’intervention du gouvernement. 
La division entre action mue par les ménages ou la 
communauté et action publique gérée par le gouver-
nement est cependant fallacieuse et vaine. Le lea-
dership du gouvernement demeure vital.

Établir des stratégies nationales
Dans le domaine de l’assainissement comme dans 
celui de l’eau, c’est l’efficacité de la planification 
nationale qui constitue le point de départ d’une 
expansion réussie de la couverture. Nombre de pays 
doivent se départir d’un état d’esprit tendant à sous-
valoriser l’assainissement. Cette attitude se reflète 
souvent dans la localisation de la mission d’assainis-
sement au sein des institutions gouvernementales. 
Une formule courante consiste à confier l’assainis-
sement à une unité technique intégrée au ministère 
de la Santé, cette approche limitant les possibilités 
d’initiatives politiques positives. Un autre problème 
tient à la fragmentation de l’autorité. Au Ghana, les 
rôles et responsabilités ayant trait à l’eau sont bien 
définis au sein d’un cadre de planification national. 
Ce n’est pas le cas de l’assainissement, où l’autorité 
est éparpillée entre le ministère des Ressources en 
eau, des Travaux publics et du Logement et tout un 
éventail de ministères de tutelle. Au Niger, l’assai-
nissement dépend du ministère de l’Eau, mais sa 
coordination est assumée par un comité national ne 
disposant que d’attributions limitées. Dans chaque 
cas, la planification nationale gagnerait à être orches-
trée par une personnalité ministérielle chevronnée 
coordonnant le développement et la mise en œuvre 
des stratégies d’assainissement.

La division entre action 

mue par les ménages 

ou la communauté et 

action publique gérée 

par le gouvernement est 

cependant fallacieuse et 

vaine. Le leadership du 

gouvernement demeure vital
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Il y a dix ans, le Bangladesh, l’un des pays les plus pauvres du monde, présentait l’un des plus bas 
niveaux de couverture en assainissement dans les zones rurales. Aujourd’hui, il est animé de pro-
jets ambitieux visant à parvenir d’ici 2010 à une couverture en assainissement à l’échelle nationale. 
Fortement soutenu par les partenaires de développement du Bangladesh, ce programme se donne 
un objectif réalisable : étendre chaque année la couverture en assainissement à 2,4 millions de mé-
nages supplémentaires.

La campagne d’assainissement total est un élément clé du succès du Bangladesh. Engagée par 
une organisation non gouvernementale bangladaise pionnière à la fin des années 1990, elle implique 
désormais plus de 600 ONG qui s’emploient, avec les autorités locales de district, à « vendre » des 
messages vantant l’amélioration de l’assainissement. 

Le point de départ consiste en un engagement aux côtés des communautés locales pour identi-
fier les problèmes associés à la défécation en plein air, en tâchant de calculer la quantité d’excréments 
déposés dans le village, de cartographier les zones souillées et de cerner les voies de transmission 
responsables de la diarrhée et de problèmes de santé publique plus vastes. La « promenade de la 
honte » menant aux zones de défécation et la « quantification des excréments » sont les deux outils 
initiaux permettant de faire naître un souci collectif. Les communautés débattent de la probléma-
tique liée à la défécation en plein air, la documentent et en considèrent les conséquences sanitaires. 
L’intérêt, une fois aiguisé, a valeur d’impulsion : les villageois se mettent à travailler avec les agences 
gouvernementales, les ONG, les organisations religieuses et autres pour instaurer des forums où ils 
peuvent débattre de leurs préoccupations en matière d’assainissement. 

Au fur et à mesure de l’extension de la campagne et de l’augmentation de la demande en assain-
issement, on a vu émerger un secteur très actif de petites entreprises. Le Bangladesh est maintenant 
l’un des leaders mondiaux dans la production, la commercialisation et l’entretien de latrines à faible 
coût. Fin 2000, on dénombrait 2 400 centres de production à petite échelle de latrines. Ce chiffre est 
à présent passé à 3 000, illustrant une fois encore l’aptitude des petits fournisseurs à répondre aux 
besoins des marchés locaux. Le coût des latrines a fortement diminué. Dans le même temps, les ef-
forts des villages ont été soutenus au travers des programmes de micro-financement gérés par les 
ONG axés sur la mobilisation de l’épargne et l’octroi de prêts.

Quoique ce programme ait privilégié des approches répondant à la demande, la politique natio-
nale a elle aussi eu son importance. Les gouvernements successifs ont fait de l’assainissement rural 
une priorité. Le plan national pour l’eau et l’assainissement élaboré en 1998 établit un cadre politique 
pour les partenariats entre petits entrepreneurs et groupes communautaires et fournit un appui dans 
la commercialisation et la formation via les agences gouvernementales locales et nationales.

Une comparaison entre le Bangladesh et l’Inde permettra de juger de l’efficacité de ce partenariat. 
Il y a dix ans, ces pays étaient tous deux confrontés à des problèmes similaires. Entre-temps, l’Inde 
a bénéficié d’une croissance économique bien plus rapide, qui s’est soldée par un élargissement 
de l’écart de revenu entre les deux voisins. Reste qu’en termes d’assainissement rural, malgré les 
progrès accomplis par certains de ses États, l’Inde a été dépassée par le Bangladesh (cf. tableau).

Durant la décennie s’étendant jusqu’à 2015, les plus grands défis consisteront à pérenniser le 
mouvement impulsé au cours des dernières années et à réduire les inégalités d’accès. Bien que les 
données soient fragmentaires, le gouvernement bangladais s’inquiète de la possibilité que le taux na-
tional de couverture masque l’incapacité des ménages ruraux démunis à financer des latrines même 
fort peu onéreuses. Sa réponse a consisté à affecter à l’assainissement l’intégralité de l’enveloppe 
annuelle consacrée au programme de développement afin de subventionner la demande parmi les 
20 % de la population la plus pauvre. 

   Encadré 3.4     La campagne d’assainissement total au Bangladesh

Bangladesh Inde

Indicateur 1990 2004 Variation 1990 2004 Variation

Assainissement, niveau national (en %) 20 39   19  14   33    19

Assainissement rural (en %) 12 35   23   3   22    19

Mortalité infantile (pour 1 000 naissances vivantes) 96 56 –40  84   62  –22

Assainissement et mortalité infantile : 
Bangladesh et Inde, 1990-2004 

Sources : Tableau statistique 10 ; OMS et UNICEF 2006 

Sources : Bangladesh 1998, 2005 ; Kar et Pasteur 2005 ; Practical Action Consulting 2006a ; VERC 2002 ; WSP-
SA 2005.

Certains gouvernements ont de belles réussites 
à leur actif dans la fourniture de l’accès à l’assainis-
sement. Depuis 1990, la Thaïlande est parvenue à 

hisser de 80 % à 100 % son taux de couverture na-
tionale en assainissement. Les progrès ont été parti-
culièrement marqués dans les zones rurales, où plus 
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de 13 millions de personnes ont pu bénéficier d’un 
tel accès au cours des deux dernières décennies. Ces 
résultats traduisent la priorité accordée à l’assainis-
sement, que l’on trouve inscrite dans la planification 
nationale.20 Dans le cadre de la stratégie nationale, 
chaque district a été invité à identifier, en partant du 
village, les brèches existant dans la couverture – et à 
mettre au point des stratégies pour les combler. Les 
agences gouvernementales thaïlandaises ont déve-
loppé des technologies à prix modéré et accessibles 

aux populations pauvres, ont fourni la formation en 
maintenance et financé des fonds renouvelables pour 
couvrir les frais d’investissement. Les programmes 
sanitaires montés par les communautés ont permis 
une sensibilisation plus forte aux vertus de l’assai-
nissement en termes de santé. 

Les réussites gouvernementales obtenues ici ou 
là ne peuvent que mieux faire ressortir les échecs de la 
politique publique ailleurs. La Colombie et le Maroc 
ont tous deux amplifié l’accès des couches les plus 
déshéritées de la société à l’assainissement amélioré. 
En Colombie, le taux de couverture – autour de  
86 % en 2005 – est bien plus élevés que ne le laisserait 
supposer le revenu national (schéma 3.5). Au Maroc, 
le taux de couverture des 20 % les plus indigents de la 
population a quadruplé depuis 1992. Mais dans ces 
deux pays, le progrès s’est trouvé biaisé par un autre 
facteur aggravant les inégalités entre zones urbaines 
et rurales.21

Le biais urbain trouve en partie ses origines dans 
la planification de la politique nationale. En Colom-
bie, la responsabilité de l’eau et de l’assainissement a 
été confiée aux communes, qui disposent de bons an-
técédents dans la fourniture de services. Les transferts 
fiscaux du gouvernement central aux municipalités 
représentent les deux tiers des investissements consa-
crés à l’eau et à l’assainissement, et les communes plus 
petites et moins prospères perçoivent davantage par 
tête.22 D’autres programmes du gouvernement central 
ciblent les ménages pauvres, en subventionnant le rac-
cordement et l’approvisionnement en services (cf. cha-
pitre 2) et en fournissant de petits équipements assor-
tis de prêts et d’une assistance technique. Les ménages 
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Extension de l’accès à 
l’assainissement en Colombie et au 
Maroc grâce à une croissance 
bénéficiant en priorité aux pauvres

Schéma 3.5

Fondée en 1970 pour s’attaquer aux problèmes d’assainissement auxquels font face les populations 
de caste inférieure et à faibles revenus en Inde, Sulabh est devenu l’un plus grands fournisseurs mon-
diaux non gouvernemental d’équipements d’assainissement. Hormis son échelle, c’est sa viabilité 
commerciale qui rend son mode de fonctionnement si intéressant.

En un peu plus de trois décennies, Sulabh s’est mué d’un modeste projet mené dans l’État du 
Bihar en une entreprise étendant son emprise sur 1 080 villes et localités et 455 districts dans 27 États 
de la fédération indienne. Elle a permis la construction de plus de 7 500 blocs de toilettes publics et 
de 1,2 million de latrines privées, offrant à 10 millions de personnes un accès à l’assainissement. Des 
recherches menées à Hyderabad ont établi que près de la moitié des utilisateurs des équipements 
signés Sulabh ont des salaires situés au-dessous du seuil de pauvreté, cette frange de la population 
étant dominée par les petits commerçants, les travailleurs manuels et toute une panoplie d’ouvriers 
du secteur non structuré de l’économie.

Sulabh s’inscrit dans un modèle entrepreneurial et non caritatif. Elle passe des contrats avec les 
municipalités et les prestataires du secteur public pour construire des blocs de toilettes avec des 
fonds publics. Les autorités locales fournissent le terrain et financent les raccordements initiaux à 
l’infrastructure publique, mais toutes les dépenses renouvelables sont facturées aux utilisateurs. La 
redevance acquittable s’établit aux alentours de 1 roupie (2 cents). L’accès est gratuit pour les enfants, 
les personnes handicapées et ceux qui n’ont pas les moyens de payer. Dans 29 bidonvilles, Sulabh a 
construit des blocs de toilettes qui fonctionnent sans que les utilisateurs aient à débourser quoi que 
ce soit en vertu de contrats de service passés avec les municipalités.

Sulabh produit et commercialise également des latrines, à des coûts allant de 10 à 500 USD. Les 
latrines à bas coût conçues pour les ménages à faibles revenus sont commercialisées moyennant 
une subvention gouvernementale représentant la moitié du prix, et des prêts assortis de conditions 
libérales remboursables sur 12 à 30 ans.

Encadré 3.5	 Sulabh – permettre aux populations indiennes démunies de jouir de l’assainissement

Sources : Bhatia 2004 ; Chary, Narender et Rao 2003 ; Patak 2006.



124 125RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006124 125RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006

Il y a vingt ans, le Lesotho démarrait un petit projet pilote d’assainissement rural 
avec le soutien financier du Programme des Nations Unies pour le développement 
et du Fonds des Nations Unies pour l’enfance. Depuis lors, le taux de couverture 
rural a grimpé de 15 % à 32 % – chiffre bien supérieur à celui de nombreux de pays 
disposant d’un revenu moyen plus élevé. L’objectif actuel est de parvenir à une 
couverture totale à l’horizon 2010.

Le programme a pour objectif de créer la demande et de concourir à 
l’apprentissage de la construction de latrines. Les équipes d’assainissement du 
district s’emploient, à travers des structures gérées par la communauté locale, à 
accroître la sensibilisation aux bienfaits de l’assainissement et à engendrer une 
demande en latrines améliorées. Côté offre, la réponse a consisté à favoriser 
l’émergence de petits fournisseurs locaux qui bénéficient de stages de formation 
prodigués par les agences gouvernementales du cru.

L’intégration d’un volet éducatif en matière de santé et d’hygiène aux opéra-
tions de construction et activités techniques est soutenue par une antenne de co-
ordination nationale mise en place entre le ministère de l’Intérieur (lequel s’occupe 
surtout des aspects « équipements ») et le ministère de la Santé. La coordination 
avec le secteur de l’approvisionnement en eau a elle aussi été améliorée. 

L’un des défis en ce qui concerne la date cible de 2010 sera de toucher certains 
des ménages les plus pauvres du pays. La politique de recouvrement intégral des 
coûts et du « zéro subvention » a créé des incitations à l’innovation. Mais même les 
latrines de base restent hors de portée des plus démunis. Ce n’est que récemment 
qu’ont été mises en place des mesures destinées à réduire les coûts des latrines 
grâce aux programmes de micro-crédit offrant des échéances de remboursement 
de prêt rallongées. 

Encadré 3.6	 Lesotho – les progrès en matière d’assainissement rural

Sources : Jenkins et Sugden 2006 ; Banque mondiale 2004b 

urbains défavorisés en ont retiré des bénéfices tangi-
bles. Au Maroc aussi, les politiques gouvernementa-
les ont permis de créer des incitations pour les équi-
pements destinés à étendre la jouissance des services 
aux ménages urbains à faibles revenus. Dans ces deux 
pays, le problème provient de l’absence de stratégie 
nationale effective en matière d’assainissement dans 
les zones rurales. Le Plan national de développement 
colombien, par exemple, stipule des objectifs de cou-
verture en zone urbaine, mais pas en zone rurale. Des 
objectifs politiques et des normes nationales sont fixés 
en ce qui concerne les raccordements par conduite et 
les réseaux, mais les latrines à fosse pourraient s’avérer 
plus utiles en milieu rural.

Tisser des partenariats avec 
les communautés
La création d’un environnement où l’assainissement 
soit perçu comme relevant à la fois de la responsabil-
ité du ménage et d’un droit collectif peut modifier 
les attitudes et comportements faisant obstacle au 
progrès. Un tel environnement exige une interac-
tion dynamique entre les agences gouvernementales 
et les communautés. Il suppose d’exploiter le capital 
social de ces dernières et d’établir un sentiment de 
solidarité sociale et de citoyenneté partagée, à charge 
pour les gouvernements de créer un environnement 
politique permettant à chacun de progresser vers 
l’assainissement amélioré.

Certaines des réussites les plus visibles dans le 
domaine de l’assainissement sont le fruit de partena-
riats entre les gouvernements et les communautés, le 
rôle de pont ayant été assumé par une kyrielle d’or-
ganisations issues de la société civile. La politique pu-
blique peut engendrer de la demande et répliquer les 
initiatives gérées par la communauté. La campagne 
d’assainissement total menée au Bangladesh en est 
un exemple. On en trouve un autre dans les rapides 
progrès obtenus en matière d’assainissement rural 
par le Lesotho, où un solide processus de planifica-
tion nationale et le leadership politique, conjugués à 
l’accent mis sur l’implication de la communauté, ont 
véritablement porté leurs fruits23 (encadré 3.6).

Si de nombreuses interventions gouvernementa-
les ont été à juste titre critiquées en raison de l’inadé-
quation de la technologie fournie, il convient aussi de 
savoir apprécier les réussites. Au Brésil, les autorités 
municipales ont soutenu le passage d’une démarche 
dominée par la technologie d’égout classique à une 
alternative moins onéreuse : le système de conces-
sion. Ce système a favorisé la progression continue 
des taux de couverture.24

Dans un réseau d’assainissement classique, le 
service est fourni à chaque unité domestique. Dans 
un modèle de concession, le service est fourni à des 
blocs ou à des groupes résidentiels : la nécessité de 

poser des tuyaux dans chaque lot, voire chaque rue 
d’un quartier disparaît donc. Le réseau comporte 
deux composantes. Le système municipal fournit 
un collecteur principal raccordé à des micro-réseaux 
parallèles recevant les déchets des blocs concession-
naires. Ces systèmes prennent en compte les condi-
tions locales de topographie et de drainage, ce qui 
réduit de manière drastique la longueur du système 
de conduites. Ils peuvent de plus fonctionner indé-
pendamment jusqu’à leur raccordement à un collec-
teur principal au niveau de la ville. 

Au Brésil, le développement du système de 
concession avait une dimension autant politique que 
technologique. La participation de la communauté 
dans la prise de décision est largement perçue comme 
un droit tout autant qu’un devoir de citoyenneté, la 
copropriété fournissant une unité sociale facilitant 
les décisions collectives. Les membres de la copro-
priété doivent s’entendre sur l’emplacement appro-
prié du réseau de quartier et s’auto-organiser pour 
mener des activités complémentaires, y compris la 
construction et la maintenance. Ce système est à pré-
sent un élément central du réseau d’assainissement 
desservant plus de deux millions de personnes rien 
qu’à Brasilia (encadré 3.7).

Créer les conditions du progrès
Pour des raisons évidentes, le leadership du gouver-
nement est vital dans l’instauration des conditions 
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du progrès en matière d’assainissement. Les commu-
nautés ou ONG agissant seules peuvent parvenir à 
des réussites isolées, d’une ampleur parfois impres-
sionnante. Mais les avancées tirées par des projets 
ne sauraient se substituer aux ressources financières, 
politiques et administratives que les gouvernements 
sont susceptibles d’apporter à ce niveau. 

Prenons l’exemple du Bengale occidental, en 
Inde. Depuis 1990, le gouvernement de cet État a 
mis au point une stratégie d’expansion de l’assai-
nissement rural impliquant des partenariats à long 
terme avec des agences internationales telles que 
l’UNICEF, des ONG mises en place au niveau de 
l’État et d’autres groupes dans le cadre de la campagne 
nationale d’assainissement total en Inde.25 La campa-
gne menée au Bengale occidental est la seule, dans 

toute la Fédération, à disposer d’une unité spéciale-
ment dédiée : l’Institut d’État des « panchayats » 
 (conseils de village) et du développement rural, ayant 
pour tâche de suivre l’évolution de la couverture, de 
procéder aux révisions et évaluations et d’épauler – y 
compris en termes de formation – le gouvernement 
local. La campagne met l’accent sur l’éducation à l’hy-
giène et l’implication de la communauté en vue de sus-
citer la demande. Mais les agences gouvernementales 
et les ONG ont elles aussi été fortement impliquées au 
niveau de l’offre. Les gouvernements locaux ont sou-
tenu tout un réseau de marchés sanitaires ruraux pour 
fabriquer des dalles de latrines à bas coût, le gouver-
nement ayant également concouru à la formation des 
maçons appelés à œuvrer dans les villages.

Les résultats ont été impressionnants. En 1990, 
lorsque le gouvernement de l’État a lancé son offen-
sive d’assainissement rural dans le district de Mid-
napur – alors le plus vaste en Inde – le taux de cou-
verture rurale y était inférieur à 5 %. Il est à présent 
passé à 100 %. Au niveau de l’ensemble de l’État,  
2 millions de toilettes ont été construites et installées 
au cours des cinq dernières années, soit une progres-
sion du taux de couverture de 12 % en 1991 à plus de 
40 % aujourd’hui. Les subventions gouvernementales 
couvrent environ 40 % du coût d’une latrine, mais le 
gros des dépenses publiques a été consacré à des cam-
pagnes de marketing social et programmes en faveur 
de la construction de latrines.

Les réalisations du Bengale occidental au cours 
des cinq dernières années s’appuient sur plus d’une 
décennie d’investissements politiques et institution-
nels. L’exemple d’autres États permet de mettre en évi-
dence les entraves aux progrès lorsque les investisse-
ments en question font défaut. L’Andhra Pradesh, par 
exemple, a lancé une vaste campagne d’assainissement 
en 1997. Mais l’attention s’est focalisée sur des latri-
nes relativement onéreuses (d’un prix moyen cinq fois 
supérieur à celui en vigueur au Bengale occidental) 
fortement subventionnées. Les évaluations indiquent 
que la campagne n’a touché qu’un faible nombre de 
pauvres et qu’une grande part des latrines nouvelle-
ment installées ont été abandonnées. Le problème ne 
tient pas à l’usage des subventions mais au fait que 
l’on ait échoué à les cibler et à développer la demande 
grâce à des partenariats avec la communauté.

Les coûts élevés de raccordement à l’égout font 
que l’assainissement in situ demeurera l’option la plus 
viable dans de nombreuses zones à bas revenus. Les 
toilettes publiques sur le modèle de celles développées 
par Sulabh et autres illustrent une approche envisa-
geable dans les zones à forte densité démographique. 
Les gouvernements pourraient cependant faire beau-
coup plus afin de créer un environnement propice au 
développement de services tels que la vidange et l’éli-
mination du contenu des fosses, qui font aujourd’hui 
défaut dans tant de villes. Dans les faits, les ména-

Développé dans les années 1980 pour permettre aux ménages à bas revenus de 

bénéficier de services d’assainissement, le système de concession aura finalement 

débouché sur une solution dans la gestion d’égouts pour des secteurs urbains 

entiers, indépendamment de leur revenu. L’exemple de la Compagnie des eaux de 

Brasilia montre comment, parties de petits projets, des technologies innovantes 

peuvent prendre de l’ampleur jusqu’à couvrir des villes entières.

Au début des années 1990, le déficit en assainissement régnant dans les zones 

périurbaines de Brasilia et la contamination du lac Paranoa poussèrent les autorités 

municipales à se lancer dans un programme majeur d’assainissement. Il s’agissait 

pour la compagnie d’étendre le réseau d’assainissement à 1,7 million de personnes. 

Comme les technologies conventionnelles eussent été hors de prix, l’on se mit ac-

tivement en quête d’alternatives plus abordables.

Après des études pilotes préliminaires, le modèle de concession fut adopté 

à la fois pour les quartiers périurbains et pour des secteurs plus aisés de la capi-

tale. Le financement provenait de la Banque fédérale du Brésil et de la Banque 

interaméricaine de développement, la capitale et le district fédéral ayant eux aussi 

apporté leur écot. De 1993 à 2001, on estime que 188 000 raccordements d’égout 

ayant bénéficié à quelque 680 000 personnes ont été réalisés selon le système de 

la concession au sein du district. 

 L’implication de la communauté a joué dès le départ un rôle central. Les mé-

nages avaient le choix entre effectuer les travaux de raccordement eux-mêmes, 

sous la supervision du service public, ou se voir facturer l’opération. Les redevances 

ont été structurées de manière à refléter les coûts, des taux plus bas étant appli-

qués aux ménages consentant à installer des conduites sur leur parcelle et à as-

sumer l’entretien du système.

À quoi tient le succès du modèle de Brasilia ? Tout d’abord au fait que les ser-

vices publics aient pris, sur le plan technologique, une décision politique ferme, 

en aient clairement fait part au public et aient adapté leur structure interne en 

conséquence. En second lieu, à la flexibilité considérable offerte par un système 

d’assainissement décentralisé intégrable au sein d’un réseau d’envergure munici-

pale. S’ajustant à la demande, il se prêtait bien à une mise en application dans des 

concessions et différents micro-systèmes. Troisièmement, à la participation de la 

communauté, qui a permis de contenir les coûts et d’améliorer l’efficacité.

Encadré 3.7	 L’approche axée sur la concession retenue pour le réseau  	
	 d’égouts de Brasilia – dimension politique et technologique

Source : Melo 2005.
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ges démunis assument non seulement les coûts de la 
construction de latrines mais également ceux liés à la 
fourniture de l’infrastructure nécessaire à l’élimina-
tion des matières fécales.

Les prestataires publics ou les partenariats pu-
blic-privé peuvent faire la différence. Les réseaux 
publics municipaux peuvent fournir des services ou 
créer les conditions propices à leur développement 
via des contrats passés avec le secteur privé. À Dar es-
Salaam, les autorités municipales concèdent à des en-
treprises de petite taille des licences leur permettant 
de fournir des services d’élimination dans une four-
chette de prix abordable pour les ménages à faibles 
ressources. Les entreprises sont tenues de déposer les 
déchets sur des sites de traitement agréés. Plusieurs 
firmes ayant pris pied sur le marché, les prix ont di-
minué. Le développement d’une infrastructure d’éli-
mination des déchets dûment réglementée suppose 
la disponibilité de sites ad hoc. Dans le bidonville de 
Kibera, à Nairobi, de petits prestataires opèrent sur 
une base informelle durant la saison des pluies, déver-
sant sur la voirie la boue vouée à être charriée par l’eau 
de pluie. L’absence de décharge conçue à cette fin fait 
qu’il n’y a pas d’alternative immédiate.

Le problème du financement

À l’instar de ce qui se passe avec l’eau, les ménages 
désireux d’être reliés au réseau d’assainissement 
formel doivent acquitter des frais de raccorde-
ment et des coûts d’utilisation réguliers. Pour la 
vaste majorité des ménages privés de raccordement, 
l’installation de latrines à fosse implique des débours 
financiers et des investissements de main-d’œuvre. 
L’aplanissement de cet obstacle financier constitue 
une dimension essentielle de toute stratégie visant à 
accélérer le progrès.

Dans le passé, les gouvernements ont directe-
ment appliqué les subventions au matériel d’assai-
nissement, dans l’optique d’accroître la demande en 
réduisant le prix. Trop souvent, ces subventions ont 
profité de manière disproportionnée aux ménages à 
revenus élevés, qui étaient fréquemment les seuls à 
pouvoir s’offrir les systèmes d’assainissement éligi-
bles à l’aide gouvernementale. C’est ce qui semble 
s’être produit au Zimbabwe, où les subventions 
gouvernementales parrainent les dépenses des mé-
nages sans cibler clairement la population pauvre. 
Le retrait soudain des subventions a porté un coup 
funeste à la construction de toilettes. Au Mozam-
bique, un programme national d’expansion de l’as-
sainissement urbain échafaudé durant deux décen-
nies s’est effondré à la fin des années 1990 lorsqu’un 
tarissement des flux d’aides a entraîné le retrait des 
subventions gouvernementales et une hausse de  
400 % du prix des dalles de latrines.

Développer des marchés réactifs

Avec les nouvelles approches attentives à la demande, 
l’attention s’est portée vers la stimulation de cette 
dernière. Dans certains cas, ces approches ont priv-
ilégié la hausse du financement au sein des com-
munautés. Le Bangladesh et le Lesotho mènent des 
politiques de « subvention zéro » pour les non indi-
gents, la plupart de l’aide gouvernementale allant au 
marketing social visant à promouvoir les latrines.26 
Cette approche est implicitement sous-tendue par 
l’hypothèse qu’un accroissement de l’investissement 
dans la technologie et la production fera baisser les 
prix jusqu’à des niveaux abordables au fur et à mesure 
du développement du marché.

Cette hypothèse est partiellement corroborée 
par les faits. Au Bangladesh, la campagne d’assainis-
sement total a incité de petites entreprises très inno-
vantes à se spécialiser dans la fourniture et l’entre-
tien d’installations d’assainissement à bas coût. Au 
Lesotho, l’investissement public dans la formation 
et le marketing a engendré une forte réponse du sec-
teur privé. Les prix des latrines ont chuté, la concep-
tion s’est améliorée et les petites entreprises se sont 
parfaitement habituées à travailler avec les marchés 
locaux.27 Mais il y a des limites à ce que le marché 
est en mesure d’accomplir lorsque la pauvreté est 
amplement répandue. Le Bangladesh et le Lesotho 
ont tous deux éprouvé des difficultés à étendre l’accès 
parmi les franges les plus démunies de la société – un 
problème qui, s’il n’est pas traité, pourrait retarder 
le progrès. 

L’expérience du Viet Nam – un pays possédant 
de belles réalisations à son actif dans l’accroissement 
de l’accès à l’assainissement – est instructive. Comme 
nous l’avons déjà mentionné, les statistiques nationa-
les masquent de fortes inégalités dans la couverture 
entre riches et pauvres et entre zones urbaines et ru-
rales. Les facteurs « coûts » contribuent à expliquer 
l’existence de ces inégalités. Les programmes d’aide 
promeuvent actuellement des latrines destinées aux 
ménages à faibles revenus pour 35 à 90 USD.28 Ces 
ménages dépensent en moyenne 72 % de leurs res-
sources pour l’alimentation. Si le reste de leur revenu 
devait être consacré à l’acquisition de latrines, cela 
impliquerait un énorme détournement de ressources 
profitant jusque là à la santé et l’éducation.

Certains gouvernements ont développé des stra-
tégies innovantes permettant une subvention croisée 
de l’assainissement. Au Burkina Faso, les compagnies 
de distribution d’eau et d’assainissement prélèvent 
auprès des utilisateurs d’eau une petite surtaxe au 
titre de l’assainissement : la moitié de la manne ainsi 
engrangée va au financement du marketing social en 
faveur de l’assainissement, tandis qu’un quart sou-
tient la construction de systèmes d’assainissement 
améliorés dans les zones à bas revenus. Cette surtaxe 
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a été utilisée pour financer l’installation de systèmes 
d’assainissement dans toutes les écoles primaires de 
Ouagadougou. Les ménages peuvent prétendre à 
une aide financière pour des latrines à fosse amélio-
rées et des latrines à chasse d’eau. Ils sont toutefois 
tenus de financer 70 % à 80 % du coût des systèmes 
d’assainissement.29 Ces coûts étant élevés par rap-
port aux ressources dont disposent les populations à 
bas revenus, on peut penser que les ménages les plus 
pauvres restent ici sur la touche.

Le financement par les 
ménages a des limites
La plupart des pays ayant accompli de rapides pro-
grès ont mobilisé les ressources des ménages sur 
une vaste échelle, tout en encourageant les mar-
chés fournissant les technologies et l’entretien. La 
force du processus politique national constitue, là 
encore, le facteur crucial. En Chine, jusqu’au milieu 
des années 1990, les zones rurales accusaient un fort 
retard par rapport aux zones urbaines en matière 
d’assainissement, ce qui freinait les avancées dans le 
domaine de la santé. Depuis lors, l’assainissement 
rural fait partie intégrante de la stratégie nationale 
de santé. Les gouvernements provinciaux et canto-
naux supervisent les plans destinés à atteindre les 
objectifs fixés par le gouvernement. Des ressources 
ont été investies dans le développement et la com-
mercialisation de latrines conçues pour les zones 
rurales. L’essor a été impressionnant : la couverture 
en assainissement rural a doublé en cinq ans. Le 
financement provient de sources variées, les utilisa-
teurs assumant 70 % du coût, les associations villa-
geoises 15 % et le gouvernement environ 15 %. Ces 
chiffres donnent une idée du niveau de la mobilisa-
tion des ressources des ménages, même si la ques-
tion du caractère abordable pour les plus démunis 
demeure.30

Dans tous les pays en développement, les res-
sources des ménages resteront une source d’inves-
tissement clé pour le financement des dispositifs 

d’assainissement. Il est cependant des limites à ce 
que peuvent s’offrir les ménages les plus pauvres. 
Le recours aux subventions dans le domaine de 
l’assainissement domestique se heurte à une résis-
tance marquée chez nombre de gouvernements et de 
bailleurs de fonds. Or, sans subvention, l’assainisse-
ment adéquat restera probablement hors de portée 
d’une grande partie de la population du monde en 
développement, faisant peser des risques en termes 
de santé publique ainsi que d’indigence des ména-
ges. S’il est exact que l’expérience des subventions 
en faveur de l’assainissement n’a pas été très encou-
rageante, on ne doit pas pour autant en oublier les 
formules de financement innovantes, comme celle 
du micro-crédit pour les investissements initiaux 
avec un étalement des remboursements sur une 
longue période. En Inde, Water Aid a œuvré avec 
les gouvernements locaux au développement de tels 
systèmes de micro-financement.31 Les initiatives de 
ce type peuvent prendre de l’ampleur pour devenir 
des programmes nationaux dès lors qu’elles sont an-
crées dans des systèmes collectifs participatifs. Si les 
gouvernements tiennent à ce que leurs pays soient à 
même de réaliser les Objectifs du Millénaire pour 
le Développement d’ici 2015, il est important que 
l’équité figure en bonne place sur leur agenda. Pour 
une grande partie de l’humanité, l’assainissement 
de base pourrait rester hors d’accès dans un avenir 
prévisible. Sans soutien financier en faveur des mé-
nages les plus pauvres, les mesures de recouvrement 
des coûts et les stratégies de « subvention zéro » 
par trop excessives ralentiront le progrès. Les ex-
clus en subiront une partie des conséquences, mais 
une autre en sera répercutée à travers l’ensemble des 
communautés. Dans le domaine de l’assainissement 
comme dans celui de l’eau, la cause des subventions 
est enracinée dans la reconnaissance de deux prin-
cipes : d’une part que chacun est fondé à exercer ses 
droits de l’Homme fondamentaux, indépendam-
ment de sa capacité à payer, et d’autre part, que les 
coûts de l’exclusion se répercutent au-delà des mé-
nages, jusque dans la sphère publique.

La voie à suivre

La diversité des expériences menées par les pays en 
développement dans le domaine de l’assainissement 
invite à se montrer prudent vis-à-vis de toute pré-
conisation universelle. Dans certains secteurs, 
on trouve des parallèles évidents entre l ’eau et 
l ’assainissement. Dans d’autres, l ’assainissement 

pose des défis distincts, qui tiennent au fait que le 
changement implique non seulement une réforme 
des politiques et du financement publics, mais 
aussi une évolution assez radicale des comporte-
ments. Quatre grands thèmes peuvent être dégagés 
en guise d’indicateurs du succès futur.
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Premièrement, les politiques nationales et le 
leadership politique sont essentiels. Des pays aussi 
divers que le Bangladesh, la Chine et le Lesotho 
ont tous enregistré de rapides progrès dans le do-
maine de l’assainissement – et ont suivi des voies 
politiques différentes. Mais dans chaque cas, les 
leaders politiques nationaux ont clairement indi-
qué que l’assainissement s’inscrivait dans la poli-
tique nationale de développement. La Colombie 
et le Maroc ont connu des progrès en zone urbaine 
parce qu’ils se sont dotés de stratégies municipales 
fortes en matière de fourniture d’assainissement 
par les services publics – mais les zones rurales ont 
pâti de cadres politiques plus faibles. Les Docu-
ments de stratégie pour la réduction de la pauvreté 
font la part belle aux plans nationaux, mais les 
plans sans fondement politique crédible et durable 
n’apportent pas de résultats optimaux. Renforcer 
le poids politique et financier des ministères de tu-
telle et des structures gouvernementales locales en 
charge de l’assainissement est un point de départ 
pour surmonter la fragmentation actuelle.

En second lieu, la participation publique doit 
être inscrite dans la planification nationale – à 
tous les niveaux. Si les dispositifs conçus de ma-
nière descendante et ayant misé sur l’offre comme 
moteur, se sont systématiquement heurtés à l’obs-
tacle de la demande au sein des communautés, c’est 
que la participation a été faible. L’implication des 
communautés locales peut permettre d’identifier 
des technologies adéquates et peu onéreuses pro-
pres à améliorer la couverture, comme l’illustrent 
le programme de concession retenu au Brésil et le 
projet pilote d’Orangi au Pakistan. 

En troisième lieu, si l’on veut que s’accélère le 
progrès, il faut identifier qui n’est pas desservi et 
pourquoi. Placer les populations pauvres au centre 
de la fourniture de services en leur permettant de 
superviser et de corriger les prestataires de services, 
et en créant des incitations pour que ces derniers 
tendent l’oreille, constitue un maître objectif. As-
sortir l ’Objectif du Millénaire pour le Dévelop-
pement fixé en matière d’assainissement de buts 
explicites quant à la réduction des inégalités basées 
sur la richesse et la situation géographique serait 
utile à deux niveaux : cela accentuerait le cadrage 
de la politique publique et conférerait davantage 
de poids au problème de l’inégalité dans l’agenda 
politique. Réduire de moitié les inégalités entre les 
20 % les plus riches et les 20 % plus pauvres, ou 
entre les zones urbaines et rurales, complèterait de 
façon appropriée l’Objectif du Millénaire pour le 
Développement stipulant de diviser par deux les 
déficits nationaux observés dans les niveaux de 
couverture. Les inégalités de genre jouent un rôle 
crucial dans les obstacles au progrès en assainisse-
ment. Faire en sorte que les femmes aient davan-

tage voix au chapitre dans les débats de politique 
publique et dans les discussions sur les marchés 
de la technologie d’assainissement constituerait 
une incitation supplémentaire à la fourniture de 
meilleurs services. L’abolition des inégalités de 
genre dépasse toutefois le cadre des politiques 
d’assainissement, et s’inscrit dans les relations de 
pouvoir profondément enracinées au sein des mé-
nages. De la même façon, permettre aux habitants 
des bidonvilles, aux indigents ruraux et aux autres 
groupes marginalisés de faire entendre leur voix 
dans les débats politiques nationaux exige de véri-
tables bouleversements politiques. 

En quatrième lieu, les partenariats internatio-
naux peuvent faire une différence. L’eau et l’assai-
nissement demeurent caractérisés par la faiblesse 
et la fragmentation des partenariats en matière 
d’aide – et par un sous-financement notoire, l’as-
sainissement constituant le parent pauvre en la 
matière. Si les donateurs finançant les infrastruc-
tures d’assainissement sont nombreux, l ’intérêt 
pour l’extension de l’assainissement en direction 
des pauvres est faible. Dans le domaine de l’assai-
nissement, comme dans celui de l’eau, des partena-
riats d’aide efficaces s’appuyant sur des processus 
de planification nationale participatifs pourraient 
mettre l’Objectif du Millénaire pour le Dévelop-
pement à portée de main. La proposition de plan 
d’action mondial exposée au chapitre 1 pourrait 
jouer un rôle constructif.

Il y a trois décennies, les conférences interna-
tionales sur l’eau et l’assainissement ont identifié 
la technologie comme l’une des barrières majeu-
res au progrès. L’invention et le développement 
d’options à bas coût, selon l’argument en vogue 
à l ’époque, créeraient l’élan technologique pour 
résoudre ce problème. Plus récemment, le finance-
ment a été identifié comme la contrainte majeure. 
Les expériences nationales et études de cas mises 
en relief dans ce chapitre démontrent qu’il est pos-
sible de surmonter ces barrières technologiques et 
financières. 

Dans le domaine de l’assainissement, la plus 
grande barrière tient au manque d’empressement 
des responsables politiques nationaux et interna-
tionaux à accorder à la problématique des excré-
ments et de leur élimination sûre une place sur 
l’agenda international du développement. Jusque 
récemment, un autre sujet tabou – le VIH/SIDA 
– était lui aussi absent de cet agenda. Ce tabou a 
désormais été remis en question dans de nombreux 
pays par les leaders politiques et les coalitions s’en-
gageant à pourfendre une épidémie ayant porté un 
coup d’une ampleur sans précédent au bien-être 
du genre humain. Pourquoi le tabou de l’assainis-
sement est-t-il dès lors si difficile à vaincre ? En 
 partie parce que, à la différence du VIH/SIDA, 
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qui affecte aussi bien les riches que les pauvres, ce 
sont les pauvres qui, de manière écrasante, font 
les frais du déficit en assainissement ; en par-
tie aussi parce que les coûts humains sont moins  
visibles. L’assainissement entretient cependant 
avec le VIH/SIDA une similitude sur un point 
crucial : son potentiel destructeur à long terme. 
Sans de puissants défenseurs résolus à accroître la 

prise de conscience, à mobiliser les ressources et 
à amplifier les partenariats pour faire bouger les 
choses, l ’inadéquation de l’assainissement conti-
nuera à être l’un des principaux vecteurs de pau-
vreté, de problèmes de santé et de handicap – et 
à figurer parmi les principales menaces pesant 
sur le projet des Objectifs du Millénaire pour le 
Développement.

3

L’
am

pl
eu

r 
du

 d
éfi

ci
t 

en
 a

ss
ai

ni
ss

em
en

t



4 Pénurie d’eau, risque et 
vulnérabilité



4

P
én

ur
ie

 d
’e

au
, 

ri
sq

ue
 e

t 
vu

ln
ér

ab
ili

té

132 133RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006132 133RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006

« Tu ne manqueras pas d’eau 
jusqu’à ce que ton puits 
s’assèche »
Bob Marley

« La grenouille ne boit pas 
l’eau de l’étang dans lequel 
elle vit »
Proverbe amérindien
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La sécurité humaine est synonyme de protection contre les événements imprévisibles qui 
viennent troubler les vies et les moyens de subsistance. Peu de ressources ont autant d’in-
cidence sur la sécurité humaine que l’eau. En tant que ressource productive, l’eau est es-
sentielle à la préservation des moyens de subsistance des populations les plus vulnérables 
du monde. Mais l’eau a également des propriétés destructrices, comme en témoignent les 
tempêtes et les inondations. La sécurité d’accès à l’eau en tant que ressource productive et 
la protection contre les vulnérabilités liées à l’incertitude des débits d’eau constituent une 
des clés du développement humain.

La vision actuelle de la sécurité de l’approvisionne-
ment en eau est fortement influencée par des idées 
concernant sa rareté. Les pénuries d’eau sont consi-
dérées par beaucoup comme la caractéristique déter-
minante de l’insécurité de l’approvisionnement en 
eau. Les craintes selon lesquelles le monde est en 
train de « tomber à court d’eau » se font de plus 
en plus présentes. Mais la pénurie donne une vision 
déformée et limitée de l’insécurité de l’approvision-
nement en eau : déformée, car une grande partie de 
ce qui passe pour des pénuries est la conséquence, 
liée à l’action des pouvoirs publics, d’une mauvaise 
gestion des ressources hydrauliques, et limitée, car la 
disponibilité physique en eau ne représente qu’une 
seule dimension de l’insécurité de l’approvisionne-
ment en eau. 

Il y a une ressemblance frappante entre la vision 
actuelle de la crise mondiale de l’eau et les craintes 
d’une crise alimentaire imminente à une époque 
antérieure. Au début du XIXe siècle, Thomas Mal-
thus prévoyait un avenir sombre à l’humanité. Il est 
célèbre pour avoir prédit, à tort, dans son Essai sur 
le principe de population, que la croissance démogra-
phique devancerait la croissance de la productivité 
agricole, avec pour conséquence un déséquilibre 
croissant entre les bouches à nourrir et l’offre ali-
mentaire. Malthus pensait que les pénuries alimen-
taires mèneraient à des cycles récurrents de famine. Il 
considérait que le pouvoir de la population était tel-
lement supérieur au pouvoir de la terre de produire 
des moyens de subsistance qu’une mort prématurée 
viendrait, sous une forme ou une autre, frapper la 
race humaine.1

Cette vision apocalyptique va dans le même sens 
que les évaluations les plus pessimistes des futurs 
scénarios de la disponibilité en eau. La Commission 
Mondiale de l’Eau a désigné « l’arithmétique peu 
réjouissante de l’eau » comme l’une des principa-
les menaces pour l’humanité.2 « La pénurie d’eau 
», écrit un autre commentateur, « sera la condition 
déterminante de la vie de beaucoup de gens au cours 
de ce nouveau siècle ».3 Des images de lacs en train 
de rétrécir et de rivières en train de disparaître ren-
forcent l’idée que le monde dérive vers une crise mal-
thusienne où la rivalité pour une ressource de plus en 
plus rare créera des conflits au sein de certains pays 
et sera à l’origine de guerres de l’eau entre certains 
pays.

Ce chapitre commence par examiner la dispo-
nibilité en eau. La pénurie physique d’eau, définie 
comme l’insuffisance de ressources par rapport à la 
demande, est une composante de la sécurité de l’ap-
provisionnement en eau dans certains pays. Mais 
la pénurie absolue est l’exception, pas la règle. La 
plupart des pays disposent de suffisamment d’eau 
pour répondre aux besoins domestiques, industriels, 
agricoles et environnementaux. Le problème réside 
dans la gestion. Jusqu’il y a peu, l’eau était considé-
rée comme une ressource disponible à l’infini, qui 
pouvait être détournée, drainée ou polluée en vue 
de générer des richesses. La pénurie est le résultat 
de l’action des pouvoirs publics découlant d’une 
approche véritablement inadaptée, la conséquence 
prévisible de la demande inépuisable d’une ressource 
sous-estimée. Comme l’un des commentateurs le fait 
remarquer avec une ironie désabusée, « si quelqu’un 
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vendait des Porsche à 3 000 USD pièce, il y aurait 
une pénurie de Porsche également ».4

Au-delà de la pénurie, la sécurité de l’approvi-
sionnement en eau est également une question de ris-
que et de vulnérabilité – thèmes abordés dans ce cha-
pitre. Des civilisations les plus anciennes à l’actuelle 
mondialisation, la réussite – ou l’échec – des sociétés 
à exploiter le potentiel productif de l’eau tout en li-
mitant son potentiel destructeur a déterminé le pro-
grès humain. La prévisibilité et la fiabilité de l’accès à 
l’eau et la protection contre les risques liés à l’eau sont 
cruciales pour le bien-être de l’Homme. Comme les 
images de la souffrance causée par les inondations 
au Mozambique et à la Nouvelle-Orléans et par la 
sécheresse dans le nord du Kenya le démontrent avec 
force, trop ou trop peu d’une bonne chose telle que 
l’eau peut être une force destructrice. Le progrès est 
en partie déterminé par la manière dont la nature 
apporte l’eau et par l’endroit où elle l’apporte, mais 
de manière plus décisive encore, par les institutions 
et les infrastructures à l’aide desquelles les popula-
tions et les sociétés sécurisent l’accès à des flux d’eau 
prévisibles et par la résilience aux chocs.

Certains chocs sont plus prévisibles que 
d’autres. Ce chapitre s’achève sur l’examen des 
conséquences d’un choc imminent qui, s’il est mal 
géré, pourrait provoquer, pour une grande partie de 
l’humanité, un retour en arrière des gains en matière 

de développement humain accumulés pendant des 
générations. Le changement climatique constitue 
une menace profonde, et profondément prévisible, 
pour la sécurité de l’approvisionnement en eau pour 
beaucoup de pays des plus pauvres du monde et pour 
des millions de leurs familles les plus démunies. La 
menace ne se limite bien sûr pas aux pays pauvres. 
Les pays riches ressentiront l’impact de l’altération 
des régimes pluviométriques, de phénomènes mé-
téorologiques extrêmes et de la montée du niveau 
des mers. Mais les pays pauvres – et les populations 
pauvres de ces pays – ne possèdent pas les ressour-
ces financières dont disposent les pays riches pour 
réduire le risque à l’échelle requise. Il est important 
d’entreprendre une action internationale en vue 
de limiter les émissions de dioxyde de carbone, car 
cela permettra de limiter les futurs dommages dus 
au changement climatique. Le changement clima-
tique se produira cependant, car les concentrations 
atmosphériques actuelles nous entraînerons néces-
sairement à un réchauffement de la planète dans le 
futur.  Pour des millions de personnes pauvres dans 
le monde, qui ont joué un rôle minime dans la pro-
duction de ces émissions, la priorité est de renforcer 
leur capacité d’adaptation.  Malheureusement, les 
stratégies d’adaptation sont beaucoup moins déve-
loppées au niveau national et international que les 
stratégies d’atténuation des impacts. 

À quel point les ressources mondiales en eau sont-
elles rares ? Il n’existe pas de réponse simple. Le man-
que d’eau peut être physique, économique ou institu-
tionnel, et – comme l’eau elle-même – il peut fluctuer 
dans le temps et l’espace. La pénurie est, en fin de 
compte, fonction de l’offre et de la demande. Mais 
les deux membres de l’équation offre-demande sont 
déterminés par des choix politiques et les actions des 
pouvoirs publics.

Comprendre la pénurie

« De l’eau, de l’eau de toutes parts, et pas la moin-
dre goutte que nous puissions boire », se lamente le 
marin dans Le dit du vieux marin de Samuel Cole-
ridge. L’observation reste une première approxima-
tion utile en vue de comprendre la réserve mondiale 
d’eau douce. 

La Terre est peut-être la planète d’eau, mais 97 % 
de cette eau se trouve dans les océans.5 La majeure 
partie du reste des ressources en eau est emprisonnée 
dans la calotte glaciaire de l’Antarctique et dans les 
profondeurs terrestres, laissant moins de 1 % dispo-
nible pour une utilisation humaine, sous forme de 
lacs et de rivières d’eau douce facilement accessibles. 
Contrairement au pétrole ou au charbon, l’eau est 
une ressource renouvelable à l’infini. Dans un cycle 
naturel, l’eau de pluie tombe des nuages, retourne à 
la mer salée par les rivières d’eau douce et s’évapore à 
nouveau vers les nuages. Le cycle explique pourquoi 
nous ne pouvons pas tomber à court d’eau, mais la 
réserve est limitée. Le système hydrologique de la 
planète Terre pompe et transfère quelque 44 000 
kilomètres cubes d’eau vers le sol chaque année, ce 
qui équivaut à 6 900 mètres cubes pour chaque per-
sonne vivant sur la planète. Une grande proportion 
de cette eau est de l’eau en crue incontrôlable ou de 
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l’eau trop difficile d’accès pour permettre un usage 
humain efficace. Cependant, le monde dispose de 
bien plus d’eau que le seuil minimal de 1 700 mètres 
cubes par personne que les hydrologues définissent 
(arbitrairement) comme la quantité minimale néces-
saire pour cultiver des aliments, subvenir aux besoins 
des industries et préserver l’environnement.6

Malheureusement, la moyenne internationale 
est un nombre sans grand intérêt. Dans un sens, les 
ressources mondiales en eau sont comme les richesses 
mondiales. Globalement, il y en a plus qu’assez pour 
tout le monde : le problème est que certains pays en 
ont beaucoup plus que d’autres. Près d’un quart de 
la réserve mondiale d’eau douce se trouve dans le lac 
Baïkal en Sibérie, région peu peuplée.7 Les différen-
ces de disponibilité entre et au sein même de régions 
mettent le problème de distribution davantage en 
évidence. Avec 31 % des ressources mondiales d’eau 
douce, l’Amérique latine possède 12 fois plus d’eau 
par personne que l’Asie du Sud. Certains endroits, 
tels que le Brésil et le Canada, ont beaucoup plus 
d’eau qu’ils ne peuvent en utiliser ; d’autres, tels que 
les pays du Moyen-Orient, en ont beaucoup moins 
que ce dont ils ont besoin. Le fait que le Canada dis-
pose de plus d’eau douce qu’il ne peut en utiliser (90 
000 mètres cubes par personne) n’aide pas le Yémen, 
pays soumis au stress hydrique (198 mètres cubes par 
personne). Et les régions de Chine et d’Inde soumi-
ses au stress hydrique ne sont pas soulagées par la dis-
ponibilité en eau de l’Islande représentant plus de 
300 fois le seuil de 1 700 mètres cubes. 

Au sein des régions également, il y a souvent un 
décalage important entre les ressources en eau et la 
population. En tant que région, l’Afrique subsaha-
rienne est raisonnablement bien pourvue en eau. Si 
l’on prend la répartition en considération, le tableau 
est bien différent. La République démocratique du 
Congo possède plus d’un quart des ressources en 
eau de la région avec 20 000 mètres cubes ou davan-
tage pour chacun de ses citoyens, alors que des pays 
comme l’Afrique du Sud, le Kenya et le Malawi se 
situent déjà en dessous du seuil de stress hydrique.

Parce que l’eau, contrairement aux denrées ali-
mentaires ou au pétrole, n’est pas aisément transfé-
rable en grande quantité, les possibilités d’échange 
en vue d’aplanir les inégalités sont limitées. L’impor-
tant est la disponibilité locale et l’accès par l’intermé-
diaire d’infrastructures hydrauliques. Ceci est égale-
ment valable à l’intérieur de certains pays. La Chine 
du Nord, par exemple, possède moins d’un quart des 
ressources en eau disponibles par habitant au sud.8 

Les données nationales du Brésil placent le pays non 
loin de la tête du classement mondial de la disponi-
bilité en eau. Des millions de personnes vivant dans 
l’immense « polygone de la sécheresse », une région 
semi-aride s’étendant sur neuf États et 940 000 ki-
lomètres carrés au nord-est, sont toutefois régulière-

ment confrontées à des pénuries d’eau chroniques. 
L’Éthiopie, avec plusieurs grands lacs et rivières, des 
eaux souterraines abondantes et un volume élevé de 
précipitations, n’est pas loin d’atteindre le seuil de 
stress hydrique. Malheureusement, les précipitations 
sont à la fois très saisonnières et exceptionnellement 
variables dans le temps et l’espace. Combinée à des 
infrastructures de stockage limitées et à des bassins 
versants mal protégés, cette variabilité expose des 
millions de personnes à la menace d’une sécheresse 
et d’inondations. 

Le temps joue également un rôle important dans 
l’équation de la disponibilité en eau. Dans les pays 
qui dépendent de moussons ou de courtes saisons des 
pluies, les moyennes nationales donnent une vision 
déformée de la disponibilité réelle. Dans une grande 
partie de l’Asie, près de 90 % des précipitations an-
nuelles tombent en moins de 100 heures, générant 
des risques d’inondations de courte durée mais in-
tenses pendant certaines périodes de l’année, et une 
sécheresse prolongée le reste du temps.9 La disponi-
bilité réelle au cours d’une année dépend non seule-
ment des précipitations, mais bien de la capacité de 
stockage et du degré auquel les rivières et les nappes 
aquifères se remplissent à nouveau.

Stress et pénurie en augmentation
Les hydrologues évaluent généralement la pénu-

rie en examinant l’équation population-eau. Comme 
indiqué, la convention est de considérer 1 700 mètres 
cubes par personne comme le seuil national permet-
tant de répondre aux besoins en eau pour l’agricul-
ture, l’industrie, l’énergie et l’environnement. Une 
disponibilité inférieure à 1 000 mètres cubes est 
réputée représenter un état de « pénurie d’eau » –  
et inférieure à 500 mètres cubes, une « pénurie  
absolue ».10

À l’heure actuelle, quelque 700 millions de 
personnes dans 43 pays vivent en dessous du seuil 
de stress hydrique. Avec une disponibilité annuelle 
moyenne de 1 200 mètres cubes par personne envi-
ron, le Moyen-Orient est la région du monde la plus 
soumise au stress hydrique ; seuls l’Iraq, l’Iran, le 
Liban et la Turquie se situent au-dessus du seuil. Les 
Palestiniens, en particulier à Gaza, sont confrontés 
à l’une des pénuries d’eau les plus graves du monde 
– environ 320 mètres cubes d’eau par personne. 
L’Afrique subsaharienne compte le plus grand nom-
bre de pays soumis au stress hydrique de toutes les 
régions. Près d’un quart de la population d’Afrique 
subsaharienne vit actuellement dans un pays sou-
mis au stress hydrique – et cette proportion est en 
augmentation. 

Étant donné les taux de croissance démographi-
que très élevés de nombreux pays les plus soumis au 
stress hydrique, la disponibilité par habitant dimi-
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nue rapidement. Si l’on prend 1950 comme point de 
référence, la répartition de la croissance démographi-
que mondiale a transformé la disponibilité en eau 
par habitant de manière spectaculaire. Tandis que, 
dans les pays riches, la disponibilité s’est stabilisée 
dans les années 1970, le déclin s’est poursuivi dans 
les pays en développement, en particulier dans les 
pays en développement arides (schéma 4.1).

La rapidité du déclin apparaît clairement lorsque 
les tendances actuelles sont projetées dans le futur. 
D’ici 2025, plus de 3 milliards de personnes pour-
raient vivre dans des pays soumis au stress hydrique 
– et 14 pays passeront d’un état de stress hydrique 
à un état de pénurie d’eau (schémas 4.2 et 4.3). Les 
phénomènes qui se produiront d’ici 2025 incluent  
•	 Une intensification du stress dans toute l’Afri-

que subsaharienne, la proportion de personnes 
vivant dans un pays soumis au stress hydrique 
dans la région passant d’un peu plus de 30 % à 
85 % d’ici 2025.

•	 Une intensification des problèmes au Moyen-
Orient et en Afrique du Nord, la disponibilité 
moyenne en eau diminuant de plus d’un quart. 
Selon les projections, d’ici 2025, la disponibilité 
moyenne en eau devrait se situer juste au-des-
sus de 500 mètres cubes par personne, et plus 
de 90 % de la population de la région vivra dans 
des pays en état de pénurie d’eau.  

•	 L’entrée de pays à forte démographie tels que la 
Chine et l’Inde dans le classement mondial des 
pays soumis au stress hydrique.
Aussi peu réjouissante que soit cette projection, 

elle sous-estime le problème. Considérons le cas de 
l’Inde. Le pays se dirige peut-être vers un état de stress 
hydrique, mais 224 millions de personnes vivent déjà 
dans des bassins hydrographiques disposant de res-
sources en eau renouvelables inférieures au seuil de 
pénurie d’eau de 1 000 mètres cubes par personne, et 
ce parce que plus des deux tiers de l’eau renouvelable 
du pays se trouvent dans des régions desservant un 

tiers de la population. En Chine, les niveaux natio-
naux par habitant sont déjà bas, environ un tiers de 
la moyenne mondiale. Mais une répartition inéqui-
table au sein du pays aggrave encore bien davantage 
la situation : 42 % de la population de la Chine – 538 
millions de personnes – dans la région nord n’a accès 
qu’à 14 % des ressources en eau du pays. Si la Chine 
du Nord était un pays, sa disponibilité en eau – 757 
mètres cubes par personne 11 – serait comparable à 
celle de certaines régions d’Afrique du Nord : elle est 
inférieure à celle du Maroc, par exemple. 

Nombreux sont les problèmes liés aux seuils de 
stress hydrique. Nous avons vu ci-dessus combien les 
moyennes nationales peuvent masquer la disponibi-
lité réelle. Au-delà des questions de répartition, cer-

Déclin de la disponibilité en eauSchéma 4.1
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tains pays connaissent des disparités considérables 
dans la quantité d’eau dont ils ont besoin pour obte-
nir un volume de production donné, préserver leur 
environnement et répondre aux besoins humains. 
Seules les précipitations qui vont se jeter dans les 
cours d’eau et recharger les eaux souterraines sont 
considérées comme de l’eau renouvelable dans les 
rapports nationaux. Cette « eau bleue » ne repré-
sente que 40 % des précipitations totales. Le reste 
– l’« eau verte » – n’atteint jamais les cours d’eau, 
mais va nourrir le sol, s’évapore ou est transpiré 
par les plantes.12 C’est la ressource qui permet de 
maintenir une agriculture pluviale, moyen de sub-
sistance d’une grande partie de la population pauvre 
du monde. Cependant, malgré tous ces problèmes et 
omissions, les niveaux nationaux de disponibilité en 
eau illustrent bien certaines dimensions importan-
tes de la disponibilité.

La demande croissante d’eau devance 
la croissance démographique
Dans l’histoire de l’utilisation de l’eau, certaines 
choses changent, mais d’autres restent les mêmes. 
Aujourd’hui comme par le passé, les hommes uti-
lisent principalement l’eau pour l’irrigation. Quel-
ques-unes des plus grandes civilisations – égyp-
tienne, mésopotamienne, indo-aryenne et chinoise 
– étaient fondées sur le contrôle de l’eau des riviè-
res pour l’agriculture. Aujourd’hui comme alors, 
l’irrigation et l’agriculture restent les principales 
utilisatrices de l’eau. Cependant, depuis le début 
du XXe siècle, l’utilisation de l’eau pour l’indus-
trie et les municipalités s’accroît. Il en va de même 
pour l’écart entre la croissance démographique et 
la demande d’eau : comme le monde s’est enrichi et 
s’est industrialisé, chaque personne sur Terre utilise 
davantage d’eau.13 Ces tendances ont prêté une foi 
superficielle aux préoccupations malthusiennes de 
pénuries d’eau à venir.

L’utilisation de l’eau augmente beaucoup plus 
vite que la population depuis au moins un siècle 
– et cette tendance se poursuit. Au cours des cent 
dernières années, la population a quadruplé, tandis 
que l’utilisation de l’eau s’est multipliée par sept. À 
mesure que le monde s’enrichit, il a également de 
plus en plus soif (schéma 4.4). Les régimes d’utilisa-
tion de l’eau ont également changé. En 1900, l’in-
dustrie utilisait environ 6 % des ressources mondia-
les en eau. Elle en utilise à présent quatre fois plus. 
Au cours de la même période, la proportion d’eau 
utilisée par les municipalités a triplé, pour attein-
dre 9 %.14

Toutefois, alors que la demande d’eau indus-
trielle et municipale a augmenté de manière specta-
culaire au cours du XXe siècle, l’agriculture se taille 
encore la part du lion. Dans les pays en développe-

ment, l’agriculture représente toujours plus de 80 % 
de la consommation d’eau (schémas 4.5 et 4.6). 

Il n’est pas difficile d’en connaître les raisons. 
On considère parfois que la pénurie d’eau est une 
question d’insuffisance de ressources en eau pour ré-
pondre aux besoins domestiques ou aux demandes 
des villes. Alors que certaines villes sont confrontées 
à un problème de stress hydrique, c’est l’agriculture 
qui devra relever le véritable défi. L’arithmétique élé-
mentaire permet d’expliquer le problème. Une per-
sonne a un besoin de base minimal en eau de 20 à 
50 litres par jour. Comparez ce chiffre avec les 3 500 
litres nécessaires afin de produire suffisamment de 
nourriture pour atteindre un minimum quotidien 
de 3 000 calories (produire de la nourriture pour 
une famille de quatre personnes nécessite la quan-
tité d’eau contenue dans une piscine olympique). 
En d’autres termes, il faut environ 70 fois plus d’eau 
pour produire de la nourriture que pour couvrir les 
besoins domestiques d’une personne.15 Il faut 2 000 
à 5 000 litres d’eau pour cultiver un seul kilo de riz.16 
Mais certains aliments ont besoin de davantage 
d’eau que d’autres. Il faut huit fois plus d’eau pour 
cultiver une tonne de sucre qu’une tonne de blé, par 
exemple. Quelque 11 000 litres s’avèrent nécessai-
res pour produire un seul hamburger – environ la 
quantité quotidienne à la disposition de 500 person-
nes vivant dans un bidonville urbain ne disposant 
pas d’un raccordement domestique au réseau d’eau. 
Ces faits contribuent à expliquer pourquoi l’aug-
mentation des revenus et le changement de régime 
alimentaire – la population s’enrichit et consomme 
davantage de viande et de sucre – maintient le taux 
de croissance de l’utilisation de l’eau au-dessus de 
celui de la croissance démographique.

Si l’on considère l’avenir, il est clair que le ré-
gime de la demande en eau continuera de changer. 
Comme l’urbanisation et la croissance de la produc-
tion industrielle continuent à s’accélérer, la demande 
d’eau de l’industrie et des municipalités continuera à 
augmenter (cf. schéma 4.6).17 Dans le même temps, 
la croissance démographique et l’augmentation des 
revenus stimuleront la demande d’eau d’irrigation 
en vue de répondre aux besoins de la production 
alimentaire. D’ici 2025, il y aura près de 8 milliards 
de personnes dans le monde, la part du monde en 
développement passant de 79 % à 82 %. D’ici 2050, 
les systèmes agricoles mondiaux devront nourrir 2,4 
milliards de personnes supplémentaires. 

Deux conséquences importantes découlent de ces 
grandes tendances. Premièrement, les prélèvements 
d’eau dans les pays en développement vont augmen-
ter : les projections relatives aux prélèvements pour 
les pays en développement sont 27 % plus élevées en 
2025 qu’au milieu des années 1990. Dans les pays ri-
ches, c’est la tendance inverse. Aux États-Unis, l’uti-
lisation d’eau est plus faible aujourd’hui qu’il y a 30 

Notre monde 
plus riche et 
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Schéma 4.4

Source : SIWI et al. 2006
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ans, bien que la population ait augmenté de quelque 
40 millions de personnes.18 Deuxièmement, nous 
allons assister à une redistribution de l’eau de l’agri-
culture à l’industrie et aux municipalités. Les projec-
tions indiquent une diminution continue de la part 
de l’agriculture irriguée dans l’utilisation de l’eau au 
niveau mondial, jusqu’à 75 % environ du total d’ici 
2025.19 Mais ce chiffre global sous-estime l’ampleur 
de l’ajustement. Dans certaines région d’Asie du Sud, 
la proportion des utilisateurs non agricoles de l’eau 
passera de moins de 5 % aujourd’hui à plus de 25 % 
à l’horizon 2050 (tableau 4.1).

Ces statistiques soulèvent certaines questions 
qui ont des implications profondes pour le dévelop-
pement humain. La question la plus évidente est la 
suivante : comment le monde pourra-t-il nourrir 
2,4 milliards de personnes supplémentaires d’ici 
2050 avec une base de ressources en eau se situant 
déjà sous le seuil de stress grave ? Dans un monde 

où quelque 800 millions de personnes souffrent de 
malnutrition, cette question mérite qu’on s’y inté-
resse sérieusement. Tout comme une préoccupation 
moins en vue du débat international. Comme la ré-
partition de l’eau entre les secteurs change, il y aura 
des conséquences importantes sur la répartition de 
l’eau entre les personnes. Un danger évident est que 
les personnes dont les moyens de subsistance dépen-
dent de l’agriculture mais qui ne disposent pas de 
droits établis, d’une puissance économique et d’une 
voix politique seront pénalisées – un problème sur 
lequel nous reviendrons au chapitre 5.

Franchir les limites de 
l’utilisation durable – problèmes, 
politiques et réponses

À travers l’histoire, les sociétés humaines se sont 
largement fondées sur les cours d’eau. Historique-
ment, la population devait s’établir à proximité de 
ressources en eau qui pouvaient lui fournir de l’eau 
potable, emporter les eaux usées, pourvoir à l’irri-
gation et alimenter les industries. Au cours des cent 
dernières années, le développement industriel s’est 
accompagné d’une augmentation de la capacité de 
déplacer et de contrôler l’eau – avec, en parallèle, une 
augmentation de la capacité d’utiliser, de gaspiller 
et de polluer davantage. Dans de nombreux endroits 
du monde, l’humanité a opéré au-delà des frontiè-
res de la durabilité écologique, créant des menaces 
pour le développement humain aujourd’hui et des 
coûts pour les générations demain.

Au-delà des limites de la durabilité
Que se passe-t-il lorsque les limites de l’utilisation 
durable de l’eau sont franchies ? Les hydrologues 
abordent cette question en se reportant aux modèles 
complexes conçus pour représenter le fonctionne-
ment des écosystèmes de bassins hydrographiques. 
La réponse simplifiée est que l’intégrité des écosys-
tèmes qui maintiennent le débit des eaux – et, au 
bout du compte, la vie humaine – est rompue.  

La conception de l’eau a changé lentement 
avec le temps. En 1908, Winston Churchill, obser-
vant, sur la rive nord du lac Victoria, les eaux du 
deuxième plus grand lac du monde tomber des chu-
tes Owen dans le Nil, regretta que tant de puissance 
soit gaspillée et qu’un tel levier pour contrôler les 
forces naturelles de l’Afrique ne soit pas maîtrisé.20 
Vingt ans plus tard, Joseph Staline, on le sait, dé-
plorait que l’eau soit gaspillée dans la Volga, le Don 
et d’autres rivières, marquant le début d’une époque 
d’immenses plans d’irrigation et de barrages géants 
qui ont vu la mer Caspienne se rétrécir. Dès le mi-
lieu des années 1970, l’Union soviétique utilisait 

Source : FAO 2006.
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huit fois plus d’eau qu’en 1913, en majeure partie 
pour l’irrigation.

Ce que Churchill et Staline avaient en com-
mun, comme la plupart des autres leaders politiques 
des neuf premières décennies du XXe siècle, c’était 
l’idée que l’eau était là pour être exploitée sans tenir 
compte de la durabilité environnementale. Cette ap-
proche est profondément enracinée dans les modèles 
de gouvernance de l’eau. Pendant la majeure partie 
de l’histoire récente, les responsables politiques ont 
focalisé leur attention sur trois grands utilisateurs 
d’eau : l’industrie, l’agriculture et les ménages. Ne 
disposant pas d’une voix politique pour le soutenir, 
le quatrième grand utilisateur, l’environnement, a été 
ignoré. Aujourd’hui, nous apprenons à nos dépens 
que les ressources en eau développées pour l’agricul-
ture et l’industrie grâce à des investissements dans 
l’infrastructure n’étaient auparavant pas « gaspillées 
». Les systèmes hydrologiques intérieurs tels que les 
bassins versants, les lacs et les plaines d’inondation 
rendent tous des services écologiques vitaux qui dé-
pendent de l’eau.

Les flux naturels d’eau fournis par les rivières ou 
stockés dans les lacs et les nappes aquifères, définis-
sent les paramètres de la disponibilité en eau. Lors-
que ces paramètres sont rompus, les ressources en eau 
s’épuisent. Une analogie avec le monde de la finance 
explique ce que cela signifie. Les personnes et les pays 
peuvent augmenter leur consommation au-delà des 
limites de leurs revenus courants en empruntant et 
en accumulant des dettes contre de futurs gains. Si 
les revenus augmentent suffisamment avec le temps 
pour couvrir les remboursements, la dette restera 
viable. Mais l’eau, sous un aspect crucial, n’est pas 
comme les revenus : étant donné que les futurs débits 
d’eau (contrairement à l’eau) sont plus au moins fixés, 
la surconsommation entraîne un épuisement des res-
sources et une dette hydrologique non viable.21 Dans 
les faits, nous nous trouvons aujourd’hui face à une 

crise de la dette hydrologique qui se développe de-
puis plusieurs décennies. L’ampleur et la gravité de 
cette crise vont croissant.

De par nature, la dette hydrologique est difficile 
à mesurer mais elle a des répercussions très visibles 
dans de nombreuses régions. L’Institut internatio-
nal de gestion des ressources en eau (IWMI) utilise 
une échelle à quatre niveaux pour classer les pays en 
fonction de la durabilité de l’utilisation de l’eau, en 
tenant compte des besoins en eau des écosystèmes. 
Ces besoins ne sont pas une question de compta-
bilité environnementale théorique. Si les besoins 
écologiques ne sont pas satisfaits, l’environnement 
qui assure le maintien des moyens de subsistance 
s’érode, au détriment à long terme du développement 
humain. Le stress écologique se manifeste lorsque 
l’utilisation humaine des ressources en eau dépasse 
le niveau nécessaire pour maintenir l’intégrité éco-
logique des bassins hydrographiques (carte 4.1). Ce 
sont là les points névralgiques de la crise de la dette 
hydrologique.

Une surutilisation importante a tendance à ap-
paraître dans les régions fortement dépendantes de 
l’agriculture irriguée – telles que la plaine indo-gan-
gétique en Asie du Sud, la plaine de Chine du Nord 
et les hautes plaines d’Amérique du Nord – et dans 
les régions connaissant une urbanisation et un dé-
veloppement industriel rapides. On estime que 1,4 
milliard de personnes vivent actuellement dans des 
bassins hydrographiques « fermés », dans le sens où 
l’utilisation d’eau dépasse les niveaux minimaux de 
recharge, ou proches de l’être.22 Ces bassins couvrent 
plus de 15 % de la surface des terres de la planète. 
Parmi les exemples les plus connus :
•	 En Chine du Nord, on estime qu’un quart du 

débit du fleuve Jaune est nécessaire à la préserva-
tion de l’environnement. L’utilisation humaine 
en laisse actuellement moins de 10 %. Dans les 
années 1990, les tronçons inférieurs du fleuve 

2000 2050

Région
Volume 
(en km3)

Part du total 
(en %)

Volume 
(en km3)

Part du total 
(en %)

Afrique subsaharienne 10 6 60 38

Asie de l’Est 101 6 511 35

Asie du Sud 34 3 207 25

Asie centrale et Europe orientale 156 29 301 49

Amérique latine 53 15 270 53

Moyen-Orient et Afrique du Nord 24 6 93 28

OCDE 518 93 774 72

Monde 897 18 2,216 41

Source : IWMI à venir

Tableau 4.1	 Projection de l’utilisation de l’eau et de sa réaffectation à des secteurs non 
agricoles par région, 2000 et 2050
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se sont asséchés chaque année et pendant une 
période record de 226 jours en 1997, lorsque le 
fleuve s’est asséché sur une longueur de 600 ki-
lomètres à l’intérieur des terres.23 L’assèchement 
du fleuve a entraîné une chute de la production 
agricole de 2,7-8,5 millions de tonnes par an en 
moyenne, avec des pertes estimées à 1,7 milliard 
USD pour 1997.

•	 En Australie, l’agriculture irriguée du bassin du 
Murray-Darling utilise près de 80 % du débit 
d’eau disponible. Avec des besoins environne-
mentaux estimés à environ 30 %, le résultat est 
une destruction massive de l’environnement, y 
compris salinité, pollution des nutriments et 
disparition des plaines inondables et des zones 
humides. Le bassin contient deux tiers des ter-
res irriguées du pays. Sa production de riz, de 
coton, de blé et de bétail représente quelque 40 
% de la production agricole du pays – mais à 
un prix élevé et insoutenable pour l’environne-
ment. Ces dernières années, seule une infime 
partie de l’eau du Murray est parvenue jusqu’à 
la mer.24

•	 En Afrique australe, le fleuve Orange est le 
site d’un stress environnemental croissant. 
Les tronçons supérieurs du bassin ont été tel-
lement modifiés et régulés que la retenue du 
réservoir combiné du bassin dépasse les débits 
annuels.25

Comme des millions de personnes vivant dans 
des régions soumises au stress hydrique sont en train 
de le découvrir, l’ampleur de la dette hydrologique 
non viable est énorme sur le plan environnemental. 
À titre d’exemple, les agriculteurs de la région de 
Sanaa au Yémen ont approfondi leurs puits de 50 mè-
tres au cours des 12 dernières années, tout en voyant 
l’eau qu’ils pouvaient en extraire diminuer de deux 
tiers.26 Certaines personnes vivant dans des régions 
soumises au stress hydrique possèdent les ressources 
économiques, les compétences et les possibilités de 
laisser leur problème d’eau derrière eux. Plusieurs 
millions de personnes – des petits agriculteurs, des 
laboureurs agricoles et des pasteurs des pays pauvres 
– n’ont pas cette chance. 

Un niveau de stress écologique élevé des systèmes 
hydrologiques corrobore-t-il la thèse malthusienne 
selon laquelle les ressources mondiales en eau s’épui-
sent ? Uniquement si l’on interprète la situation de 
manière très superficielle. Prenons le cas du bassin du 
Murray-Darling. Les signes d’un stress hydrique sont 
clairs. Ce stress est le résultat d’actions entreprises dans 
le passé par les pouvoirs publics, qui avaient décidé que 
cela valait la peine de sacrifier tout un écosystème pour 
cultiver du riz, du coton et du sucre – trois des pro-
duits agricoles nécessitant le plus d’eau – destinés à 
l’exportation. Dans le bassin, le plus grand réservoir 
du pays – Cubbie Station – contient plus d’eau que le 
port de Sydney et perd 40 % de celle-ci par évapora-

La consommation excessive d’eau dégrade l'environnement dans de nombreux bassins importants

Source: Smakhtin, Revenga et Döll 2004.

Exploitation légère 
(de 0 à 0,5)

Exploitation modérée 
(de 0,5 à 0,8)

Exploitation importante 
(de 0,8 à 1,0)

Indicateur de stress hydrique 
dans les principaux bassins

Surexploitation
(plus de 1,0)

Carte 4.1

Remarque : Les frontières et noms indiqués ainsi que les désignations utilisées sur cette carte n’impliquent pas de reconnaissance ou d’acceptation officielle par les Nations Unies.
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tion.27 Jusqu’il y a peu, les utilisateurs d’eau payaient 
des redevances négligeables pour utiliser et gaspiller 
une ressource précieuse – et les contribuables austra-
liens prenaient à leur charge la facture de programmes 
d’ingénierie de plusieurs millions de dollars, destinés 
à collecter les eaux de drainage salées. Le problème du 
bassin du Murray-Darling n’est pas le manque d’eau. 
C’est l’excès de coton, de riz et de bétail. 

Les gouvernements des régions soumises au 
stress hydrique ont commencé à reconnaître la néces-
sité de s’attaquer à la dette hydrologique insoutena-
ble. En Chine, la gestion de la demande joue un rôle 
croissant dans la gouvernance de l’eau. Depuis 2000, 
le Comité des eaux du fleuve Jaune a imposé des res-
trictions sur les prélèvements d’eau dans les provin-
ces se trouvant en amont du fleuve, augmentant ainsi 
les débits sur ses tronçons inférieurs. Le long du Hei, 
des dispositions ont également été prises en vue de 
tenir compte de l’environnement en tant qu’utili-
sateur d’eau, même si des mesures plus rigoureuses 
seront nécessaires dans le futur. En Australie, la 
Commission du Murray-Darling constitue un cadre 
institutionnel d’une portée considérable en vue de 
rééquilibrer les besoins des utilisateurs humains et 
de l’environnement. Ce cadre fixe des niveaux an-
nuels d’extraction à un taux déterminé par le régime 
d’utilisation d’eau de 1993, certains commentateurs 
soutiennent toutefois que ce taux dépasse encore les 
limites écologiques. En Afrique du Sud et ailleurs, les 
gouvernements ont adopté une législation qui exige 
de prendre les besoins de l’environnement en consi-
dération avant d’octroyer des autorisations pour une 
utilisation humaine (cf. encadré 4.7 plus loin dans ce 
chapitre). Chacun de ces exemples montre comment 
les gouvernements sont à présent forcés de faire face 
aux conséquences d’erreurs commises par les pou-
voirs publics dans le passé. Des approches bien plus 
radicales seront nécessaires à l’avenir.

Symptômes plus larges du stress
Les symptômes physiques de la surutilisation d’eau 
varient. Parmi les problèmes les moins visibles mais 
les plus répandus se trouve le niveau de plus en plus 
bas des nappes phréatiques, résultat d’une utilisation 
des eaux souterraines plus rapide que leur reconsti-
tution par le cycle hydrologique.28 Au Yémen, dans 
certaines régions d’Inde et en Chine du Nord, les 
nappes phréatiques chutent de plus d’1 mètre par 
an. Au Mexique, les taux d’extraction d’environ un 
quart des 459 aquifères du pays dépassent les taux de 
recharge à long terme de plus de 20 %, la surexploi-
tation s’intensifiant principalement dans les régions 
arides du pays.29

L’assèchement des cours d’eau est un autre symp-
tôme du stress hydrique. Selon l’Évaluation des éco-
systèmes pour le Millénaire des Nations Unies, les 

écosystèmes basés sur l’eau sont maintenant la res-
source naturelle la plus dégradée du monde – un 
résultat imputable au franchissement des limites 
écologiques.30 En Chine, les tronçons inférieurs du 
Yangtze et du fleuve Jaune sont asséchés la majeure 
partie de l’année. La liste des systèmes fluviaux enre-
gistrant une surextraction sévère et une diminution 
des débits inclut le Colorado, le Gange, le Jourdain, 
le Nil, le Tigre et l’Euphrate. 

Les lacs et les eaux intérieures sont un autre in-
dicateur de l’épuisement des ressources en eau. En 
1960, la mer d’Aral avait la taille de la Belgique, as-
surant la survie d’une économie locale dynamique. 
Aujourd’hui, c’est un lac hypersalin, presque sans vie, 
d’environ un quart de sa taille d’antan. En cause : une 
ancienne génération de planificateurs d’État soviéti-
ques qui a décidé que les grands fleuves d’Asie cen-
trale – le Syr-Darya et l’Amu-Darya – devaient être 
mis au service de la création d’une vaste région de 
culture irriguée du coton. Cette approche cavalière 
de la gestion de l’eau a scellé le sort de tout un système 
écologique, avec des conséquences dévastatrices sur le 
bien-être humain (cf. chapitre 6). La surexploitation a 
contribué au rétrécissement de nombreux grands lacs 
d’Afrique, dont les lacs Tchad, Nakivale et Nakaru. 
Le lac Tchad a rétréci jusqu’à atteindre 10 % de son 
volume d’antan, en partie en raison du changement 
climatique et en partie en raison de la surextraction.

La quantité d’eau n’est pas le seul indicateur de 
référence de la pénurie. La qualité a également une 
influence sur le volume disponible pour l’utilisation 
– et, dans beaucoup des bassins hydrographiques les 
plus soumis au stress, la qualité a été compromise par 
la pollution. Tous les 14 grands systèmes fluviaux 
d’Inde sont très pollués. À Delhi, par exemple, 200 
millions de litres d’eaux d’égout brutes et 20 millions 
de litres de déchets sont déversés chaque jour dans la 
Yamuna. En Malaisie et en Thaïlande, la pollution 
de l’eau est si sévère que les rivières contiennent sou-
vent 30 à 100 fois la charge pathogène autorisée par 
les normes de santé. La Tietê, qui traverse São Paulo 
au Brésil, est polluée de manière chronique par des 
effluents non traités et des concentrations élevées de 
plomb, cadmium et autres métaux lourds.31 Pourquoi 
tout cela est-il important pour la pénurie ? Car la pol-
lution de l’eau a un impact négatif sur l’environne-
ment, constitue une menace pour la santé publique 
et réduit le volume d’eau disponible pour la consom-
mation humaine. 

Les symptômes physiques du stress et la concur-
rence entre les utilisateurs ne fonctionnent pas de 
manière indépendante. La Chine du Nord démontre 
de manière frappante comment différentes formes de 
stress peuvent créer un cercle vicieux – l’interaction 
fatale de débits fluviaux en diminution, de nappes 
phréatiques en baisse, de demandes de la part des uti-
lisateurs urbains et industriels en augmentation et 

Parmi les problèmes les 

moins visibles mais les 

plus répandus se trouve le 

niveau de plus en plus bas 

des nappes phréatiques, 

résultat d’une utilisation 

des eaux souterraines plus 

rapide que leur reconstitution 

par le cycle hydrologique
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Depuis 1979, la Chine est l’éco-
nomie qui connaît la croissance 
la plus rapide du monde. La pau-
vreté a chuté considérablement, 
bien que cette chute se soit ac-
compagnée d’une augmentation 
des inégalités, et l’éducation et la 
santé se sont améliorées de ma-
nière impressionnante. Mais la 
croissance rapide a mis les res-
sources en eau de la Chine à rude 
épreuve. La réussite économique 
a pu se maintenir en partie grâce 
à une surexploitation écologique 
croissante, avec la Chine du Nord 
à présent confrontée à une crise 
de la gestion de l’eau de plus en 
plus grave.

La Chine du Nord se trouve 
à l’épicentre de cette crise. Les 
bassins du Huai, du Hai et du 
Huang (fleuve Jaune), les bassins 
des 3 H, approvisionnent un peu 
moins de la moitié de la popu-
lation du pays, 40 % des terres 
agricoles et une grande partie 
de l’importante production cé-
réalière, et interviennent pour un 
tiers dans le PIB. Environ la moi-
tié de la population rurale pauvre 
du pays vit dans la région du bas-
sin, qui possède pourtant moins 
de 8 % des ressources nationa-
les en eau. Chaque bassin tombe 
ainsi en dessous des 500 mètres 
cubes d’eau par habitant, ce qui 
fait de ces régions des régions 
en état de pénurie grave.

La croissance rapide a vu la 
demande d’eau s’intensifier. De-
puis 1980, les taux annuels de 
prélèvement dans les bassins 
des 3 H ont augmenté de 42 mil-
liards de mètres cubes, ce qui 
équivaut au ruissellement total 
moyen du Hai. On a également 
assisté à une réorientation de la 
demande vers l’industrie et les 
municipalités, au détriment de 
l’agriculture (schéma 1). La part 
de l’industrie dans l’utilisation de 
l’eau a doublé depuis 1980, pour 
atteindre 21 %, et la part des 
municipalités a triplé. 

Les projections actuelles indiquent que la demande augmen-
tera de 20 % supplémentaires d’ici 2030. La pression engendrée 
menace d’exacerber un sérieux stress lié à la qualité :
•	 Pollution des eaux de surface. Plus de 80 % des bassins du 

Hai et du Huai sont fortement pollués. L’agriculture et l’indus-
trie rurale sont à l’origine d’environ la moitié de cette pollution. 
Les industries à croissance rapide telles que le textile et les 
produits chimiques et pharmaceutiques interviennent pour un 

quart et les eaux d’égout humaines non traitées pour la part 
restante de cette pollution. Selon le département d’État pour la 
protection de l’environnement, plus de 70 % de l’eau du bassin 
des 3 H est trop polluée pour une utilisation humaine.

•	 Diminution du ruissellement. La quantité d’eau des 3 H attei-
gnant l’océan a chuté de 60 % depuis 1956-1979. L’utilisation 
d’eau dans ces trois systèmes hydrographiques dépasse à 
présent très largement les limites de la durabilité. D’après une 
évaluation de la pénurie, des prélèvements supérieurs à 20 % 
de la quantité disponible mettent en danger une utilisation du-
rable, tandis que des prélèvements de 40 % constituent un in-
dicateur de stress extrême (schéma 2). Dans le système des 3 
H, les prélèvements vont de 50 % pour le Huang (fleuve Jaune) 
à 65 % pour le Huai et à plus de 90 % pour le bassin du Hai-
Luan. Les limites de la disponibilité sont largement dépassées. 
La transformation qui s’est opérée ces dernières décennies 
se reflète dans le débit du Huang, autrefois qualifié de cha-
grin de la Chine parce que ces eaux élevées provoquaient de 
nombreuses inondations. Aujourd’hui, en aval, le fleuve n’est 
plus qu’un mince filet qui a bien du mal à atteindre la mer. Les 
périodes de bas débit sont passées de 40 jours au début des 
années 1990 à plus de 200 jours à la fin de la décennie.

•	 Épuisement des ressources en eau souterraine. Les ressour-
ces en eau destinées à l’agriculture ont été maintenues en ex-
ploitant les eaux souterraines, mais les aquifères s’épuisent 
plus rapidement qu’elles ne se reconstituent. Dans le bassin 
du Hai, la réserve d’eau souterraine durable s’élève à quelque 
17,3 milliards de mètres cubes par an, alors que les prélève-
ments dépassent 26 milliards de mètres cubes. Les nappes 
phréatiques actuelles sont 50 à 90 mètres plus basses qu’il 
y a 40 ans, ce qui contribue à l’intrusion d’eau salée et à un 
affaissement du sol de plusieurs mètres dans des villes telles 
que Pékin, Shanghai et Tianjin – ainsi qu’à l’augmentation du 
coût du pompage de l’eau.
Il s’agit là de symptômes classiques du stress hydrique. À 

ceux-ci, on peut ajouter les pressions croissantes sur l’eau dans 
les villes du nord. Les problèmes de Pékin sont bien connus, mais 
il y a sept autres villes dans la région nord qui comptent plus de 
2 millions d’habitants – et elles sont toutes confrontées à des pé-
nuries d’eau.

S’agit-il d’une crise de pénurie d’eau ? Dans un sens, mais pas 
totalement. Les niveaux de stress actuels reflètent des mesures 
incitatives prises dans le passé en faveur de régimes d’utilisation 
de l’eau non durables. Jusqu’il y a peu, aucun prix n’était attribué 
à l’eau. Une des conséquences en a été l’absence de mesures in-
citatives en faveur de la préservation de l’eau. Les céréales, sans 
grande valeur mais nécessitant beaucoup d’eau, ont dominé la 
production agricole. Dans l’industrie, les entreprises chinoises uti-
lisent 4 à 10 fois plus d’eau que leurs homologues des pays indus-
trialisés, ce qui s’explique, en partie, par la technologie, mais qui 
montre également la faiblesse des mesures incitatives au niveau 
du prix en vue de réduire l’utilisation d’eau.  

La Chine a réagi à la crise de l’eau à l’aide de politiques, tant 
du côté de l’offre que du côté de la demande. Du côté de l’offre, il 
y a le transfert d’eau sud-nord visant à dévier plus de 40 milliards 
de mètres cubes d’eau – une quantité supérieure au débit total du 
Colorado – vers les régions industrielles et urbaines du bassin du 
Hai, à une distance de plus de 1 000 kilomètres.  

Du côté de la demande, l’accent est mis sur le réalignement 
de l’utilisation d’eau sur la capacité écologique. Depuis 2000, le 
Comité des eaux du fleuve Jaune a été autorisé à entreprendre des 
transferts vers des systèmes environnementaux – un mouvement 

Encadré 4.1 	 Chine – gérer une crise hydrologique dans une économie en forte croissance

Projections relatives à la part de 
l’eau utilisée par le secteur 
municipal et industriel dans les 
bassins des 3 H en Chine (en %)
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aux autres utilisateurs

Source : Cai 2006.
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d’une pollution en hausse a généré une crise hydrolo-
gique majeure.32 Cette crise menace non seulement 
de saper la croissance économique à venir, mais elle 
constitue également une menace importante pour 
la sécurité alimentaire, la réduction de la pauvreté 
et la future durabilité écologique. Inverser ce cycle 
constitue à présent une préoccupation centrale des 
responsables politiques chinois (encadré 4.1). 

Aquifères en baisse –  
qui en paie le prix ?
Le développement intensif et l’épuisement non 
durable des ressources en eau fait des gagnants et 
des perdants. L’environnement est à chaque fois per-
dant – alors que le bilan entre utilisateurs humains 
est mitigé. Dans certains cas, des augmentations 
à court terme des revenus sont générées mais elles 
compromettent les moyens de subsistance à long 
terme. Dans d’autres, l’épuisement des ressources 
en eau génère des bénéfices pour certains, tout en 
exacerbant la pauvreté et la marginalisation pour 
d’autres. La question des eaux souterraines, de plus 
en plus difficile, fait ressortir les difficultés.

L’exploitation des eaux souterraines a contri-
bué au développement humain de manière consi-
dérable. Elle a offert aux petits exploitants agricoles 
– 16 millions d’entre eux rien qu’en Inde – un accès 
à des ressources en eau fiables pour la production. 

Pour citer un commentateur, les eaux souterrai-
nes ont été « une grande force de démocratisation 
» de la production agricole.33 Une étude suggère 
qu’elles contribuent aux économies agricoles asia-
tiques à concurrence de 25-30 milliards USD par 
an.34 Mais que se produit-il lorsque l’exploitation 
des eaux souterraines va trop loin ? Les nappes  
phréatiques chutent, les coûts du pompage augmen-
tent et les problèmes environnementaux tels que la 
salinisation des sols se généralisent. Au Pakistan, 
l’épuisement des eaux souterraines va de pair avec 
la salinité des sols, compromettant les moyens de 
subsistance ruraux en diminuant la productivité.35

Les coûts et les avantages de l’épuisement des 
ressources en eau souterraine ne sont pas répartis 
équitablement. Dans certains pays, l’épuisement 
des eaux souterraines est associé à des processus 
de marginalisation de l’agriculture (encadré 4.2). 
Dans le secteur agricole, la surexploitation des eaux 
souterraines peut renforcer les inégalités. Comme 
les nappes phréatiques chutent, les coûts énergéti-
ques du pompage de l’eau augmentent, tout comme 
les coûts du creusement de puits. Les agriculteurs 
plus riches étant à même de creuser plus profon-
dément et de pomper davantage d’eau, ils ont dé-
veloppé des monopoles sur les marchés de l’eau de 
certaines régions. 

L’État indien du Gujarat illustre bien le pro-
blème. Dans le nord de l’État, les nappes phréati-

provoqué par des sécheresses récurrentes. Des mesures d’effica-
cité ont été introduites en vue d’augmenter la productivité de l’eau 
dans l’agriculture, dont des technologies d’irrigation de pointe et 
des mesures incitatives en vue de produire des cultures de plus 
grande valeur. Dans l’industrie, les prix de l’eau montent et de nou-
velles mesures de réglementation sont mises en place.

Les efforts en vue de réaligner l’offre et la demande au moyen 
d’une redistribution administrative dans des conditions de stress 
hydrique présentent des enjeux majeurs en matière de gouver-
nance :
•	 Équité sociale. Le soutien du gouvernement à l’expansion de 

systèmes d’irrigation de pointe est synonyme d’augmentation 
des coûts de l’eau. Les agriculteurs pauvres pourraient se trou-
ver dans l’impossibilité d’accéder aux ressources en eau en 
raison de leurs bas revenus et du coût élevé des intrants. Cela 
pourrait les obliger à utiliser moins d’eau, à abandonner les 
cultures de valeur supérieure ou à quitter le secteur de l’agricul-
ture. Passer par des associations d’utilisateurs d’eau afin d’ap-
porter une aide et de protéger les groupes vulnérables pourrait 
être une manière d’aborder le problème.

•	 Politiques de fragmentation et de coercition.  Les politiques 
actuelles de transfert de l’eau suivent les priorités des gou-
vernements locaux, souvent mues par des préoccupations 
économiques myopes en vue de remplir les objectifs natio-
naux. Les programmes de contrôle de la pollution et d’appli-
cation de la législation en la matière sont mis en œuvre de 

manière sélective. Pour que les entreprises restent rentables, 
les responsables locaux contournent souvent la législation et 
les réglementations visant à réduire la pollution.

•	 Droits fragiles. Les agriculteurs perdent leurs droits à l’eau, 
souvent sans compensation. Les associations d’utilisateurs 
d’eau, généralement soutenues par le gouvernement local, 
tentent d’établir des droits de l’eau et des revendications liées 
aux transferts. Mais les régimes de redistribution reflètent des 
décisions prises par des bureaucraties de l’eau souvent frag-
mentées qui subissent des pressions de la part de puissants 
groupes de l’industrie et des municipalités. Un autre problème 
est que les commissions des bassins hydrographiques exis-
tantes relèvent du ministère des Ressources en eau et ne dis-
posent pas de l’autorité nécessaire pour s’imposer face aux 
autres ministères et provinces.  

•	 Gestion des revendications écologiques. Pour les gouverne-
ments locaux, les impératifs de la croissance économique 
continuent à être prioritaires sur les aspects écologiques, per-
pétuant un grave stress environnemental.
Plusieurs provinces et municipalités encouragent les réformes 

visant à fusionner les fonctions de différentes unités de gestion de 
l’eau en un seul Bureau de l’eau (Water Affairs Bureau). Ces organes 
pourraient définir des droits de l’eau sûrs et cohérents en opérant 
via des associations d’utilisateurs d’eau en vue de créer un sys-
tème de transfert s’inscrivant dans un engagement envers l’équité 
sociale et la durabilité écologique.

Encadré� 4.1	   ���������������������������������������������������������������������������           Chine – gérer une crise hydrologique dans une économie en forte croissance� (suite)

Sources : Banque mondiale 2001 ; Shen et Liang 2003 ; CAS 2005 ; Cai 2006 ; Shalizi 2006.
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ques en baisse constituent une menace directe pour 
l’industrie laitière des petits exploitants, mettant 
en péril les moyens de subsistance de centaines de 
milliers de personnes vulnérables. Dans certaines ré-
gions, les grands propriétaires ayant accès aux mar-
chés des capitaux ont financé la construction de puits 
profonds, privant les villages voisins d’eau. Ces « ba-
rons de l’eau » dominent à présent un vaste marché 
de l’irrigation et de l’eau potable – vendant souvent 
de l’eau aux mêmes villages et voisins dont ils ont, 
en fait, vidé les puits. Des milliers de villages se sont 
retrouvés sans eau, dépendants des livraisons des ca-
mions citernes.36

L’épuisement des ressources en eau souterraine 
montre comment les pratiques des utilisateurs 
privés peuvent générer des coûts publics plus im-
portants. L’eau représente un moyen de transférer 
les coûts environnementaux, ou « externalités », 
faussant les signaux du marché. Les individus pour-
raient être moins enclins à surutiliser ou à polluer 
l’eau s’ils supportaient l’intégralité des coûts des 
conséquences. À Java, en Indonésie, les usines tex-
tiles ont pollué les ressources en eau au point que 
les récoltes de riz ont chuté et que la disponibilité 
en poisson dans les bassins en aval s’est vue compro-
mise.37 Ce sont les agriculteurs, et non les usines, 
qui en supportent les coûts. De la même manière, 
en Inde, le Bhavani et le Noyyal dans le Tamil Nadu 

sont presque inutilisables pour les agriculteurs 
en aval en raison des industries de teinture et de 
blanchiment à fort coefficient de main-d’œuvre en 
amont, à Tiruppur.38

Pénurie due à la politique 
Les symptômes de la pénurie semblent confirmer 

certaines des pires craintes malthusiennes concer-
nant l’interaction de la population et de l’eau. Les 
effets combinés de la croissance démographique et 
de l’augmentation de la demande sur une base de res-
sources en eau fixe créent un stress hydrique à une 
échelle sans précédent. Le rôle de la politique dans 
l’apparition de ce stress, au travers d’actes de com-
mission et d’omission, est souvent négligé.

Les actes de commission prennent plusieurs for-
mes. Les mesures incitatives iniques en faveur d’une 
surutilisation sont parmi les plus néfastes. Une fois 
encore, les eaux souterraines constituent un bon 
exemple. Les coûts de l’extraction des eaux souter-
raines dépendent du coût des pompes et du coût ré-
current de l’électricité. Une fois qu’une pompe est 
installée, la seule contrainte du pompage est le prix 
de l’électricité. Dans de nombreux cas, l’électricité à 
usage agricole était gratuite ou subventionnée, neu-
tralisant les mesures incitatives en faveur de la pré-
servation de l’eau. En Inde, l’agriculture représente 
environ un tiers des ventes des régies d’électricité, 
mais seulement 3 % des revenus. Selon la Banque 
mondiale, les subventions à l’électricité représen-
taient environ un tiers du déficit fiscal de l’Inde en 
2001.39 Ces subventions ont créé des mesures dis-
suasives à l’encontre de la préservation de l’eau et des 
mesures incitatives en faveur de systèmes de culture 
inappropriés. Il est par exemple peu probable qu’une 
plante nécessitant beaucoup d’eau, telle que la canne 
à sucre, soit cultivée à son échelle actuelle dans la ma-
jeure partie du Gujarat si l’eau était facturée et régle-
mentée de manière rationnelle.40 Comme les subven-
tions à l’électricité ont tendance à augmenter avec la 
taille de l’exploitation et la profondeur des puits, elles 
sont extrêmement régressives : plus le producteur est 
riche, plus l’aide est importante (encadré 4.3).

Des subventions iniques sont visibles dans de 
nombreux environnements soumis au stress hydri-
que. Un exemple extrême est la pratique adoptée 
dans le passé par l’Arabie Saoudite, qui consistait à 
utiliser les revenus du pétrole pour pomper de l’eau 
d’irrigation dans un aquifère fossile non renouvela-
ble afin de cultiver du blé et de la luzerne, nécessi-
tant beaucoup d’eau, dans le désert. Dans les années 
1980, le pays s’est lancé dans un programme de dé-
veloppement rapide de l’irrigation utilisant un aqui-
fère fossile. À l’aide d’un soutien des prix, de subven-
tions aux intrants et de l’État, qui a pris à sa charge 
les investissements dans les infrastructures, l’Arabie 

L’eau et la pauvreté sont étroitement liées au Yémen, qui a un des niveaux de dis-

ponibilité en eau douce les plus bas du monde – 198 mètres cubes par personne 

– et un des taux d’utilisation d’eau pour l’agriculture les plus élevés. Les variations 

spatiales et temporelles viennent aggraver la pénurie. Et avec des projections 

indiquant un doublement de la population d’ici 2025, la disponibilité en eau par 

habitant diminuera d’un tiers.

Les symptômes physiques et sociaux d’un stress hydrique grave sont déjà 

apparents. L’extraction des eaux souterraines a commencé à excéder la recharge 

il y a 20 ans. Dans les environs de la ville de Sanaa, les taux d’extraction de l’aqui-

fère équivalent à 2,5 fois les taux de recharge. La demande urbaine croissante 

se heurte à l’obstacle de l’utilisation agricole. L’extraction non réglementée en 

zone rurale (des 13 000 puits en service, seuls 70 sont publics) et le développe-

ment de marchés privés de transfert d’eau vers les utilisateurs urbains consti- 

tuent à présent une menace sérieuse pour les petits exploitants agricoles – ac-

crue par des droits coutumiers incertains en matière d’eau. Dans d’autres villes, 

telles que Taïz, les tensions urbaines pesant sur l’utilisation de l’eau et l’exploita-

tion des eaux souterraines ont provoqué de violentes confrontations.

Les efforts visant à recharger les aquifères sont compromis par une extrac-

tion incontrôlée, notamment par des sociétés de camions citernes privées livrant 

de l’eau à la ville. Environ deux tiers de l’eau de la ville proviennent de sources 

privées. Au taux actuel d’épuisement, le stress hydrique réduira la durabilité des 

moyens de subsistance ruraux à grande échelle.

Encadré 4.2		 Le Yémen soumis au stress hydrique

Sources : Molle et Berkoff 2006 ; Grey et Sadoff 2006 ; SIWI, Tropp et Jägerskog 2006.
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Saoudite a d’abord atteint l’autosuffisance en blé  
pour devenir ensuite un important exportateur. 
Près d’un tiers des terres arables sont encore consa-
crées à la production irriguée de blé. On estime que 
les coûts de production correspondent à 4 à 6 fois le 
prix mondial, sans compter les coûts des subventions 
et l’épuisement des eaux souterraines. La production 
de chaque tonne de blé nécessite quelque 3 000 mè-
tres cubes d’eau – trois fois la norme mondiale. En 
2004, une nouvelle stratégie de préservation de l’eau 
a été lancée en vue de réduire l’utilisation d’eau et de 
préserver l’aquifère.41

Les politiques de prix viennent souvent étayer 
les systèmes de subventions iniques. Les subventions 
reçues par les producteurs pour des produits nécessi-
tant beaucoup d’eau, tels que les graines oléagineuses, 
le sucre, le blé et le bœuf, créent des mesures incitatives 
en faveur de l’investissement, poussant ainsi à la su-
rexploitation. Parallèlement, la sous-cotation de l’eau 
d’irrigation crée des mesures dissuasives à l’encontre 
de la préservation de l’eau. Même au Moyen-Orient 
et en Afrique du Nord où la valeur de rareté de l’eau 
ne fait aucun doute, le coût de l’eau est fixé bien en 
dessous des niveaux de récupération des coûts. En Al-
gérie, les tarifs actuels sont estimés à seulement 1 à 7 
% des coûts marginaux de l’alimentation en eau.42 De 
telles politiques de prix n’encouragent pas une utili-
sation rationnelle et menacent la durabilité. Pour le 
Moyen-Orient et l’Afrique du Nord en tant que ré-
gion, on estime que 30 % seulement de l’eau en crue 
utilisée pour l’irrigation atteint les cultures.43

Le recours à des politiques de prix en vue de 
promouvoir l’efficience et la durabilité écologique 
nuirait-il à l ’équité en excluant les agriculteurs 
pauvres des marchés de l’eau ? La réponse dépend 
de l’environnement politique plus large et d’une 
série de facteurs distributionnels. En Égypte, des 
recherches indiquent qu’une redevance couvrant 
les coûts de fonctionnement et de maintenance 
représenterait 3 % des revenus moyens des exploi-
tations agricoles (le double si l’on inclut les coûts 
d’immobilisation du capital). Même s’il n’est pas 
négligeable, c’est un montant que les exploitations 
agricoles commerciales seraient en mesure de dé-
bourser. En liant les redevances à la taille, à la lo-
calisation et au revenu des exploitations, il serait 
possible de limiter l’impact sur les ménages ruraux 
pauvres. Les gouvernements justifient souvent les 
subventions courantes pour l’eau en faisant valoir 
l’équité. La répartition asymétrique des terres dans 
certains pays remet cependant cette justification 
en question, la consommation d’eau augmentant 
avec la taille de la propriété. En Tunisie, par exem-
ple, 53 % des propriétaires occupent seulement 9 
% des terres, ce qui laisse à penser que la majeure 
partie des subventions pour l’eau revient aux gros 
producteurs.

Les subventions iniques ne sont pas limitées aux 
pays en développement. Les États-Unis et l’Europe 
offrent de généreuses subventions pour l’exploita-
tion des ressources en eau. Les agriculteurs du pro-
jet de la Vallée centrale, en Californie – un centre 
pour la production de grandes cultures nécessitant 
beaucoup d’eau, telles que le riz et le blé, destinées 
à l’exportation –, utilisent environ un cinquième de 
l’eau de l’État. Ils payent des prix évalués à moins de 
la moitié du coût de l’eau, avec une subvention totale 
de 416 millions USD par an. Ici aussi les transferts 
sont extrêmement régressifs : les plus grosses exploi-
tations agricoles, soit 10 % du total, reçoivent deux 
tiers de l’ensemble des subventions.44 Dans les pays 
européens du sud tels que l’Espagne, la produc-
tion de cultures nécessitant beaucoup d’eau est une 
source de stress hydrique. Cette production est en 
partie rendue possible par des subventions au titre 
de la Politique agricole commune. 

Les subventions pour l’eau des pays riches ont 
des conséquences au-delà des frontières, en particu-
lier pour les cultures dont l’Union européenne et les 
États-Unis sont de grands exportateurs. Quand les 
États-Unis exportent des cultures nécessitant beau-
coup d’eau, telles que le riz – dont ils sont le troisième 
plus gros exportateur du monde – ils exportent égale-
ment de très grosses subventions pour l’eau virtuelle. 
Les producteurs d’autres pays exportateurs (comme 
la Thaïlande et le Viet Nam) et des pays importateurs 
(comme le Ghana et le Honduras) doivent rivaliser 
sur des marchés faussés par ces subventions.

Aussi néfastes que puissent être les actes de com-
mission de subventions iniques, les actes d’omission 
sont peut-être plus graves encore. L’eau est peut-être 
disponible en quantités finies, mais elle a été traitée 
comme une ressource environnementale sans valeur 
de rareté. Les écosystèmes basés sur l’eau créent les 
conditions et préservent les processus qui assurent le 
maintien de la vie humaine, y compris l’approvision-
nement en eau pour la production. Ces services font 
pourtant rarement l’objet de transactions commer-
ciales sur les marchés, n’ont pas de prix et ne sont par 
conséquent pas évalués correctement – malgré leur 
contribution très réelle à la richesse des écosystèmes 
basés sur l’eau (encadré 4.4). 

Les conventions comptables nationales renfor-
cent l’angle mort du marché. Il y a une asymétrie évi-
dente dans la manière dont les gouvernements me-
surent et, par conséquent, considèrent la valeur du 
capital financier et la valeur du capital des ressources 
naturelles telles que l’eau. La détérioration ou l’épui-
sement de l’eau n’apparaît pas dans les comptes en 
tant que perte, ou dépréciation, d’actifs en ressources 
naturelles. De manière insidieuse, en fait, l’extrac-
tion d’eau souterraine, le drainage des lacs et la pollu-
tion des rivières peuvent apparaître dans les comptes 
nationaux en tant que croissance des revenus. Ajus-

Les subventions reçues 

par les producteurs pour 

des produits nécessitant 

beaucoup d’eau, tels que 

les graines oléagineuses, 

le sucre, le blé et le bœuf, 
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l’investissement, poussant 
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Les aquifères stockent de l’eau sous la 
surface de la terre. Cette eau souterraine 
assure la survie des zones humides et 
fournit l’eau destinée à la consommation 
et à l’irrigation. Mais dans de nombreux 
pays, le taux d’utilisation dépasse large-
ment le taux de renouvellement, avec des 
conséquences sur l’avenir du développe-
ment humain. Cette surutilisation a sys-
tématiquement été encouragée par des 
mesures incitatives iniques.

Le Mexique a de bons antécédents en 
matière de gestion de l’eau dans de nom-
breuses régions. Mais dans le nord et le 
centre du pays, la demande en eau pour 
l’irrigation et l’industrie dépasse l’offre (cf. 
carte). Les eaux souterraines ont comblé 
le manque. 

L’agriculture représente 80 % de l’uti-
lisation d’eau au Mexique. La production 
irriguée représente plus de la moitié de la 
production agricole totale et environ trois 
quarts des exportations, dominées par 
des produits nécessitant beaucoup d’eau 
tels que les fruits, les légumes et le bétail. 
Les eaux souterraines représentent à pré-
sent 40 % de l’utilisation agricole totale de l’eau, mais plus de 100 des 653 aquifères 
du pays sont surexploités, provoquant d’importants dommages environnementaux et 
fragilisant l’activité agricole des petits exploitants.

La surextraction, encouragée par des subventions à l’électricité, menace la pro-
ductivité agricole à long terme. Dans l’État de Sonora, l’aquifère littoral d’Hermosillo 
fournissait de l’eau à une profondeur de quelque 11 mètres dans les années 1960. 
Aujourd’hui, les pompes extraient l’eau à une profondeur de 135 mètres – solution peu 
rentable sans subventions à l’électricité. Le surpompage a abouti à une intrusion d’eau 
salée et à des pertes de terres agricoles. Les sociétés d’exportation du secteur agroa-
limentaire quittent les régions côtières les plus touchées pour l’intérieur des terres, 
exploitant de nouvelles sources. 

Le coût annuel des subventions à l’électricité s’élève à 700 millions USD. Comme 
l’utilisation de l’électricité est liée à la taille des exploitations agricoles, les transferts 
sont extrêmement régressifs (cf. schéma). Cela signifie que nombre des plus grands 
utilisateurs reçoivent en moyenne 1 800 USD par an, pour 94 USD en moyenne pour 
les plus petits. Le coefficient de Gini, une mesure de l’inégalité, est de 0,91 (1 corres-
pondant à une inégalité totale) pour la répartition des subventions, contre un coefficient 
de Gini national de 0,54

En subventionnant la consommation, les subventions à l’électricité maintiennent une demande d’eau artificiellement 
élevée. L’analyse économétrique suggère que si les subventions étaient supprimées, trois quarts des irrigateurs adop-
teraient des pratiques plus rationnelles, telles que des systèmes d’aspersion. Cela inciterait également les agriculteurs 
à produire des cultures nécessitant moins d’eau. L’économie d’eau globale serait d’environ un cinquième de l’utilisation 
actuelle – un volume équivalent à la consommation urbaine totale.

Encadré 4.3	 Subventions favorisant l’épuisement des ressources en eau souterraine au Mexique

Sources : CNA 2004 ; Ezcurra 1998 ; Guevara-Sanginés 2006 ; Ponce 2005 ; Texas Center for Public Studies 2002 ; Duinhof et Heederik 2002.
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ter les comptes du PIB par rapport aux pertes de ca-
pital en eau modifierait fortement les indicateurs de 
performance économique de nombreux pays, tout en 
signalant en même temps une menace pour les géné-
rations futures.45

Au cœur de l’idée de durabilité dans l’utilisation 
des ressources, on trouve la proposition visant à gérer 
les systèmes de production de manière à vivre de nos 
ressources actuelles sans éroder le patrimoine dont 
hériteront les générations futures. C’est vital pour le 
développement humain. Cette idée renferme impli-
citement le principe d’équité de répartition entre les 
générations – l’idée que nous avons une obligation 
envers les générations futures.46 Les gouvernements 
actuels enfreignent largement ce principe en épui-
sant les ressources en eau nationales. 

Le défi central de la gouvernance de l’eau est 
de parvenir à réduire la consommation à des ni-
veaux qui préservent l ’intégrité de l ’environne-
ment. Même si les politiques varieront d’un pays à 
l’autre, cinq grands éléments sont nécessaires : 
•	 Développer une stratégie nationale. Un ob-

jectif central de la gestion intégrée des res-
sources en eau est d’adapter les régimes d’uti-
lisation de l ’eau à la disponibilité en eau, en 
tenant compte des besoins de l ’environne-
ment. Afin d’atteindre cet objectif, un niveau 
élevé d’information sur les ressources en eau 
est nécessaire, associé à une capacité des gou-
vernements nationaux et locaux de mettre en 
œuvre des politiques de prix et de répartition 
maintenant la demande dans les limites de la 
durabilité. Une planification nationale effi-
cace doit intégrer des dispositions considé-
rant l ’environnement comme un consomma-
teur d’eau. 

•	 Réduire les subventions iniques et repenser la 
tarification de l ’eau. Éliminer l ’épuisement 
des ressources en eau subventionné par l’État 
en réduisant ou en supprimant les subventions 
à l’électricité pour l’irrigation permettrait de 
relâcher la pression pesant sur les ressources 
en eau. De manière plus générale, les gou-
vernements ne peuvent plus considérer l ’eau 
comme un bien gratuit. Augmenter les prix 
tout en mettant en œuvre des politiques visant 
à protéger les intérêts des agriculteurs pauvres 
a le potentiel de servir les objectifs d’efficience 
et de durabilité environnementale.

•	 Faire payer les pollueurs. Veiller à ce que les 
industries paient pour éliminer la pollution 
dont elles sont à l’origine diminuerait la pres-
sion pesant sur les ressources en eau. C’est en 
partie une question de réglementation gou-
vernementale. En inscrivant le principe du 
« pollueur = payeur » dans les dispositions 
fiscales et en mettant en application des lois 

environnementales sévères, les politiques gou-
vernementales pourraient renforcer la base 
des ressources en eau. Une réglementation ef-
ficace peut également créer des mesures inci-
tatives en faveur de nouvelles technologies et 
de nouveaux régimes d’intervention. En Inde, 
par exemple, les sociétés privées ont introduit 
des technologies qui réduisent la pollution de 
l’eau et augmentent sa disponibilité pour les 
utilisateurs en aval (encadré 4.5).  

•	 Estimer la valeur des services écologiques. Dépas-
ser le principe du « pollueur = payeur » pour 
appliquer le principe selon lequel c’est la préven-
tion de la pollution qui doit payer offre d’autres 
avantages. À mesure que la valeur de l’eau, res-
source productive, a augmenté, la conscience 
des avantages économiques liés au commerce 
des écosystèmes s’est développée au travers de 
paiements pour les services des bassins versants. 

Quelle est la valeur de l’eau ? Les marchés ne donnent qu’une réponse très  

limitée, parce que les services des écosystèmes ne font pas souvent l’objet de 

transactions commerciales – et parce qu’ils offrent au public des biens difficiles 

à évaluer.

Les écosystèmes sont une source de grande richesse. Ils rendent des ser-

vices écologiques – tels que le filtrage de l’eau – et assurent la survie d’environ-

nements vitaux pour la production d’aliments et autres produits. Une estimation 

de la valeur économique des zones humides du bassin du Zambèze par l’Union 

mondiale pour la conservation de la nature évalue leurs services écologiques à 

63 millions USD, plus de la moitié étant des services de purification et de traite-

ment de l’eau. Dans les zones humides d’Hadejia Nguru au Nigeria, l’utilisation 

traditionnelle des plaines inondables rapporte 12 USD par mètre cube d’eau 

dans la production de riz, contre 0,04 USD par mètre cube pour les systèmes 

irrigués. 

Les zones humides jouent aussi un rôle crucial pour les moyens de subsis-

tance des populations pauvres. Au Mali, les zones humides du delta du Niger 

subviennent aux besoins de 550 000 personnes, dont des pêcheurs, des pas-

teurs et les producteurs qui cultivent la moitié du riz du Mali. 

La ville de New York est l’un des exemples les plus manifestes d’un service 

écologique en fonctionnement. Elle dérive la majeure partie de son eau de ré-

servoirs situés dans les montagnes Catskill. À mesure que cette région s’est 

développée, la pollution a menacé l’eau potable de la ville. Devant choisir entre 

une installation de filtrage d’une valeur de 6 à 8 milliards USD et une restauration 

environnementale à 1,5 milliard USD, les autorités de la ville ont choisi la res-

tauration. À l’aide des bénéfices de l’émission d’obligations environnementales, 

la ville a acheté des terres à l’intérieur et autour du bassin versant et a pris des 

mesures incitatives en faveur d’une gestion durable des ressources. 

Comme le commissaire à l’environnement de la ville l’a souligné : « Le fil-

trage ne fait que résoudre un problème. Prévenir le problème, en protégeant le 

bassin versant, est une solution plus rapide, moins coûteuse et qui présente de 

nombreux autres avantages. »

Encadré 4.4		 La valeur réelle des écosystèmes basés sur l’eau

Sources : Bos et Bergkamp 2001 ; Postel et Richter 2003 ; WRI 2005.
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Au Costa Rica, la ville d’Heredia utilise un 
tarif d’eau tenant compte de l’environnement 
pour financer la préservation du bassin versant 
en amont, rémunérant les agriculteurs 30 à 50 
USD par hectare contre une bonne gestion des 
terres.47 Cette approche pourrait trouver une 
application plus large. 

•	 Réglementer l ’extraction de l ’eau souterraine. 
L’eau souterraine est une ressource écologique 
stratégique. Gérer cette ressource de manière à 
répondre aux besoins environnementaux et hu-
mains est l’un des grands enjeux de la sécurité 
hydrologique du début du XXIe siècle. Des pays 
comme la Jordanie ont entamé une offensive 
réglementaire dans le domaine des eaux souter-
raines. Elle a entrepris des études détaillées des 
bassins d’eau souterraine, qui annoncent l’ins-
tauration de mesures du côté de l’offre (régle-
mentation via l’utilisation de permis) et du côté 
de la demande (installation de compteurs et aug-
mentation des prix). Ces thèmes pourraient être 
suivis plus largement, combinant des stratégies 
qui pourraient surveiller les niveaux des eaux 
souterraines à l’échelle locale et fixer des limites 
d’extraction flexibles en conséquence.

Augmenter l’offre – options 
et contraintes

De temps immémorial, les gouvernements ont fait 
face aux tensions entre l’offre et la demande humaine 
en eau à des fins de production en modifiant le mem-
bre de l’équation contenant l’offre. Les grands tra-
vaux d’ingénierie du XXe siècle témoignent de cette 
approche. L’augmentation de l’offre est-elle ainsi  
une solution aux contraintes liées à l’eau du XXIe 

siècle ?

Détourner les cours d’eau
Certains gouvernements considèrent encore le 
détournement des cours d’eau, une des grandes 
interventions hydrologiques du XXe siècle, comme 
une solution partielle au stress hydrique. Le pro-
gramme de détournement des cours d’eau sud-nord 
en Chine est l’un des plus grands programmes d’in-
frastructure planifiée du monde. Affichant un prix 
de 40 à 60 milliards USD, il fait même paraître déri-
soires les dépenses consacrées au barrage des Trois 
Gorges. Son objectif est de détourner quelque 40 
milliards de mètres cubes d’eau par an – environ le 

Établir les prix de l’eau à des niveaux sans aucun rapport avec 

la pénurie ou avec la protection de l’environnement peut être 

à l’origine d’une mesure incitative masquée favorisant le gas-

pillage et la pollution. Il est possible d’accroître la disponibilité 

en eau de manière spectaculaire en prenant les bonnes mesu-

res incitatives. L’Inde illustre bien le problème et les solutions 

potentielles. 

La législation de 2003, introduisant des redevances en vue de 

limiter la pollution, s’est révélée inefficace. Les redevances ne repré-

sentaient qu’une fraction infime des coûts pour les industries les plus 

polluantes (de l’ordre de 0,1 à 0,5 % des frais d’exploitation pour les 

centrales thermiques, les industries du papier, du fer et de l’acier). Les 

tarifs se sont également révélés inefficaces. De nombreuses industries 

s’alimentent elles-mêmes grâce au pompage d’eau souterraine. Même 

lorsque des tarifs sont appliqués, ils sont généralement basés sur la 

tarification moyenne plutôt que sur la tarification des coûts marginaux, 

et ils ne tiennent pas compte des externalités environnementales.

La pénurie d’eau a commencé à générer des solutions technolo-

giques innovantes. Les frais d’exploitation de ces technologies sont 

devenus plus concurrentiels avec l’augmentation du prix de l’eau dans 

les régions soumises au stress hydrique. Par exemple, le coût du trai-

tement des eaux usées municipales par osmose inverse à Chennai 

est compris entre 25 et 50 roupies par mètre cube, un prix similaire 

aux redevances sur l’eau douce prélevées par la Régie des eaux de 

Madras. 

Certaines des meilleures pratiques en matière d’utilisation d’eau 

en Inde sont nées dans des régions soumises au stress hydrique, à 

l’exemple de Chennai, une des villes du pays les plus soumises au 

stress hydrique. Plusieurs industries y ont investi dans des technolo-

gies de recyclage et de traitement de l’eau par osmose inverse, filtrant 

les eaux usées de manière efficace. Avec un investissement initial à 

peine inférieur à 3 millions USD, Madras Fertilisers recycle plus de 

80 % des 15,12 millions de litres d’eau qu’elle utilise quotidiennement 

dans les tours de refroidissement de l’usine. La société fournit égale-

ment 3 millions de litres d’eau douce par jour à la ville de Chennai. 

L’amélioration de l’efficience de l’eau a été adoptée dans d’autres 

régions. Une des entreprises de pâte et de papier les plus efficiente du 

pays au point de vue de l’eau, J K Papers, est implantée dans le district 

touché par la pénurie de Rayagada, dans l’État d’Orissa, et l’industrie 

sucrière la plus efficiente au point de vue de l’eau, Natural Sugar and 

Allied Industry, se situe dans le district touché par la pénurie de Latur, 

dans l’État de Maharastra. La première usine textile « zéro rejet » du 

pays, Arvind Mills, se trouve à Santej, dans l’État du Gujarat, où les 

pénuries d’eau sont un problème récurrent. 

Ces réussites exemplaires soulignent la manière dont les mesures 

incitatives et la technologie peuvent modifier les paramètres de la pénu-

rie d’eau. Le secteur privé est à l’origine de la majeure partie des innova-

tions. Si l’on considère l’avenir, il existe une possibilité pour que les taxes 

et autres mesures incitatives encouragent l’expansion de technologies 

efficientes au point de vue de l’eau dans l’intérêt plus large du public.

Encadré� 4.5	 Accroître l’offre en réduisant la pollution – marchés et technologie

Sources : Bhushan 2004.
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volume d’un autre fleuve Jaune – du Yangtze vers la 
plaine de Chine du Nord et les mégapoles du nord 
soumises au stress hydrique. Le plan chinois n’est 
pas un cas isolé. En Inde, le projet d’interconnexion 
des rivières est un cadre ambitieux à couper le souffle 
en vue de redessiner la carte hydrologique du pays, 
exploitant les grands fleuves du nord, pérennes grâce 
à la mousson, tels que le Brahmapoutre et le Gange, 
au profit des fleuves perpétuellement secs et de plus 
en plus étroits du sud, tels que le Krishna et le Kaveri, 
dont le niveau a diminué en raison des prélèvements 
excessifs effectués pour l’agriculture, l’industrie et 
les centres urbains.

Mesuré de manière purement quantitative, le 
détournement de cours d’eau constitue une solution 
à court terme à un problème à long terme. Elle n’est 
pas une panacée à la surutilisation. En outre, tout 
transfert de cours d’eau court le risque de générer 
des coûts sociaux et écologiques importants et de se 
heurter à de nouveaux obstacles environnementaux. 
En Espagne, un plan visant à détourner l’Ebro du 
nord vers les régions d’agriculture commerciale du 
sud a été abandonné, en partie en raison d’une réé-
valuation politique des coûts et en partie parce que le 
projet ne satisfaisait pas aux lignes directrices en ma-
tière de durabilité environnementale de la directive 
sur l’eau de l’Union européenne (UE). En Chine, le 
volet le plus ambitieux du programme de transfert 
sud-nord envisage de prélever de l’eau glaciaire en 
amont du Yangtze au Tibet pour la transférer dans le 
fleuve Jaune. Le réchauffement de la planète soulève 
cependant de sérieuses questions quant au volume et 
au rythme futurs des eaux provenant des glaciers.

Dessalement
Comme l’observait le président américain John F. 
Kennedy, s’il était un jour possible d’obtenir de l’eau 
douce à partir d’eau salée de manière concurrentielle, 
à bas prix, cela serait dans l’intérêt à long terme de 
l’humanité et relèguerait au second plan toute autre 
performance scientifique. Pratiquée depuis l’époque 
biblique, la production d’eau douce par extraction 
du sel d’eau de mer n’est pas une entreprise humaine 
récente. Mais cela offre-t-il une solution aux problè-
mes de stress hydrique et de pénurie d’eau ?

Le principal obstacle au dessalement commer-
cial est le coût de l’énergie. Avec le développement de 
nouvelles technologies d’osmose inverse, les coûts de 
production ont fortement chuté et la production est 
en augmentation. Israël, un des leaders mondiaux, 
peut dessaler de l’eau à des coûts par mètre cube 
comparables à ceux des installations de distribution 
d’eau conventionnelles. Cependant, la sensibilité des 
coûts de production aux prix de l’énergie, associée 
aux coûts élevés du pompage de l’eau sur de longues 
distances, créent des conditions restrictives. Pour les 

pays riches en pétrole et les villes relativement aisées 
proches de la mer, le dessalement offre des perspec-
tives prometteuses en tant que source d’eau propre à 
la consommation domestique. Le potentiel d’action 
sur les problèmes des villes pauvres dans les pays à 
faibles revenus est plus limité – et il est peu probable 
que le dessalement résolve le déséquilibre fondamen-
tal entre l’offre et la demande d’eau. Il contribue ac-
tuellement à seulement 0,2 % des prélèvements d’eau 
mondiaux et possède un potentiel limité pour l’agri-
culture ou l’industrie (encadré 4.6).48

Eau virtuelle
Les importations d’eau virtuelle constituent une 
autre option du côté de la demande en vue d’alléger 
le stress hydrique. Lorsque des pays importent des 
céréales et d’autres produits agricoles, ils importent 
aussi l’eau contenue dans ces produits. Le commerce 
d’eau virtuelle engendre des économies d’eau pour 
les pays importateurs en raison de l’écart entre les 
exportateurs et les importateurs au niveau de la pro-
ductivité de l’eau.

Le commerce de l’eau virtuelle a crû de manière 
exponentielle avec le commerce des denrées alimen-
taires. Au niveau mondial, en 2000, ce commerce 
était estimé à environ 1,340 milliard de mètres 
cubes, soit trois fois le niveau de 1960. Pour met-
tre ce chiffre dans son contexte, cela représente en-
viron un quart de l’eau nécessaire pour cultiver des 
aliments dans le monde entier. Certains analystes 
considèrent le commerce d’eau virtuelle comme 
un moyen pour les pays confrontés à des pénuries 
d’eau d’économiser leur eau en l’important de pays 
devant faire face à des coûts d’opportunité plus fai-
bles pour l’utilisation de l’eau et connaissant une 
productivité plus élevée. Dans cette perspective, le 
commerce d’eau virtuelle est considéré comme une 
application du principe de l’avantage comparatif qui 
contourne les obstacles liés au commerce de l’eau en 
elle-même.49

Le commerce agricole constitue-t-il une solution 
au stress hydrique ? Pour certains pays, en particulier 
au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, le com-
merce d’eau virtuelle fait déjà partie intégrante des 
stratégies nationales de sécurité alimentaire.50 Pour 
que l’Égypte cultive un volume de céréales équi-
valant aux importations nationales, il faudrait un 
sixième de l’eau du lac Nasser, le principal réservoir 
du barrage d’Assouan. Pour les pays en développe-
ment dans leur ensemble, les importations d’eau vir-
tuelle en 2025 représenteront, selon les projections, 
12 % de la consommation de l’irrigation. Les argu-
ments en faveur d’une réduction du stress hydrique 
grâce à l’augmentation du commerce d’eau virtuelle 
ont cependant été exagérés, en particulier du point 
de vue du développement humain.

Le détournement de cours 

d’eau constitue une solution 

à court terme à un problème 

à long terme. Il n’est pas une 

panacée à la surutilisation
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Considérons le premier argument selon le-
quel le commerce d’eau virtuelle représente une 
application du principe de l ’avantage compara-
tif. Les pays riches représentent plus de 60 % des 
exportations agricoles mondiales. Étant donné 
que ces pays ont investi plus de 280 milliards 
USD dans des aides agricoles en 2005, les mar-
chés d’eau virtuelle souffrent des mêmes distor-
sions que les marchés des produits qui facilitent 
l’échange d’eau.51 Comme pour les coûts d’oppor-
tunité associés à l ’utilisation de l ’eau, il n’est pas 
manifeste que les grands exportateurs de produits 
nécessitant beaucoup d’eau, tels que le coton et le 
riz – l ’Australie et les États-Unis, par exemple – 
tiennent compte de la détérioration de l ’environ-

nement (ou des subventions pour l ’eau virtuelle) 
dans le prix de leurs exportations.

L’interaction complexe des importations de 
denrées alimentaires et de la sécurité alimentaire 
est une autre préoccupation. De graves problèmes 
de sécurité alimentaire peuvent apparaître lors-
que les importations de denrées alimentaires sont 
le résultat d’une croissance lente et d’une produc-
tivité agricole en baisse, comme dans la majeure 
partie de l ’Afrique subsaharienne. Selon les pro-
jections, les importations de céréales de l ’Afrique 
subsaharienne devraient plus que tripler d’ici 
2025, pour atteindre 35 millions de tonnes.52 Il 
est peu probable que la région soit en mesure de 
financer ces importations sur une base prévisible 

Le dessalement est une option technique en vue de produire de 

l’eau douce à partir d’eau de mer. La distillation de l’eau de mer 

par ébullition afin d’en recueillir la vapeur est une activité immé-

moriale – une activité transformée, au cours des 20 dernières an-

nées, par les nouvelles technologies. Mais sa portée est limitée.

En 2002, le marché mondial du dessalement représentait 35 

milliards USD. Il y a aujourd’hui plus de 12 500 usines en activité 

dans 120 pays. Traditionnellement, le dessalement se déroulait 

par réchauffement thermique, le pétrole et l’énergie servant de 

source. Les usines les plus modernes ont remplacé cette techno-

logie par l’osmose inverse, qui consiste à pousser l’eau à travers 

une membrane et à emprisonner les molécules de sel. Les coûts 

de production d’eau à partir de cette source ont fortement chuté, 

de plus d’1 USD par mètre cube il y a 10 ans à moins de la moitié 

de ce prix aujourd’hui. L’énergie nécessaire à la conversion repré-

sente une part significative du coût.

Israël représente ce qui se fait de mieux en matière de dessa-

lement d’eau. Conséquence de la mise en œuvre d’une stratégie 

de planification lancée en 2000 – le Plan directeur de dessale-

ment – le pays produit à présent environ un quart de son eau 

douce domestique par dessalement. En activité depuis 2005, 

l’usine d’Ashkelon, d’une valeur de 250 millions USD, est l’ins-

tallation d’osmose inverse la plus grande et la plus moderne du 

monde, produisant de l’eau douce à un coût de 0,52 USD par 

mètre cube. Elle fournit environ 15 % de l’eau douce à usage 

domestique d’Israël. Les projets en cours envisagent une aug-

mentation de la production des usines de dessalement de 400 

millions de mètres cubes aujourd’hui à 750 millions de mètres 

cubes d’ici 2020.

La capacité de dessalement actuelle est fortement concen-

trée. Les États du Golfe représentent l’essentiel de la capacité, un 

dixième de la production totale étant effectuée en Arabie Saou-

dite. Ailleurs, la baie de Tampa en Floride et Santa Cruz en Cali-

fornie ont adopté des installations d’osmose inverse, et la Chine a 

annoncé son intention d’installer une usine à Tianjin, la troisième 

ville du pays. En Espagne, le nouveau gouvernement a abandonné 

les projets visant à transférer de l’eau à travers le pays, du nord 

humide vers le sud aride, au profit de 20 installations d’osmose 

inverse (suffisamment pour couvrir 1 % des besoins), bien qu’il 

soit possible que les coûts de l’eau dessalée ne détournent pas 

les agriculteurs de leurs actuelles sources d’eau souterraine pour 

l’irrigation. Au Royaume-Uni, la compagnie des eaux desservant 

Londres dispose d’une installation d’osmose inverse qui entrera 

en service en 2007.

Ce schéma de répartition fait apparaître tant le potentiel que 

les limites du dessalement. Alors que les coûts chutent, les coûts 

d’immobilisation des nouvelles installations sont considérables 

et les frais d’exploitation sont très sensibles aux prix de l’énergie. 

De récents projets en Israël et dans d’autres pays le démontrent, 

avec des offres de distribution d’eau atteignant 0,80 à 1 USD par 

mètre cube. Le coût du pompage de l’eau augmente fortement 

avec la distance également, de manière telle que les villes si-

tuées à l’intérieur des terres devraient faire face à des structures 

de coût plus élevées. Ces facteurs aident à expliquer pourquoi 

les États riches en pétrole et les villes côtières des régions sou-

mises au stress hydrique resteront probablement les principaux 

utilisateurs. 

Les régimes d’utilisation mondiaux vont probablement chan-

ger lentement. Dans certains pays, on peut s’attendre à ce que le 

dessalement représente une part plus importante de l’utilisation 

domestique et industrielle de l’eau. Les municipalités représen-

tent actuellement deux tiers de l’utilisation et l’industrie, un quart. 

Le potentiel pour l’agriculture est limité par les coûts. C’est par-

ticulièrement le cas pour les producteurs de cultures de base, 

qui ont une valeur ajoutée faible et qui nécessitent de grandes 

quantités d’eau.

Sources : Rosegrant et Cline 2003 ; Schenkeveld et al. 2004 ; Rijsberman 2004a ; BESA 2000 ; Water-Technology.net 2006.

Encadré 4.6	 Le dessalement – et ses limites
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et durable, ce qui suggère une dépendance crois-
sante vis-à-vis de l ’aide alimentaire. En outre, 
lorsque des pays importent de l ’eau virtuelle, ils 
importent également des subventions virtuelles et 
réelles avec lesquelles leurs propres agriculteurs 
devront rivaliser sur les marchés locaux. Ces sub-
ventions peuvent faire baisser les prix et réduire 
les parts de marché, avec des conséquences né-
fastes sur les efforts de réduction de la pauvreté 
rurale.

Recyclage des eaux usées
Certaines politiques simples de gestion de l’eau 
associées à la technologie appropriée peuvent 
contribuer à réduire le décalage entre l’offre et la 
demande d’eau. Un exemple est la réutilisation des 
eaux usées en traitant les eaux d’égout afin qu’elles 
puissent être rendues aux rivières ou utilisées pour 
l’irrigation ou pour l’industrie en toute sécurité.  

Le recyclage des eaux usées pour l ’agricul-
ture périurbaine s’effectue déjà à grande échelle. 
On estime que les eaux usées irriguent direc-
tement ou indirectement quelque 20 millions 
d’hectares de terres dans le monde – environ 7 
% de la surface irriguée totale.53 Dans la vallée 
du Mezquital, au Mexique, près d’un demi-mil-
lion de ménages ruraux bénéficient de systèmes 
d’irrigation fonctionnant à l ’aide d’eaux usées 
non traitées. Au Ghana, les agriculteurs de la ré-
gion de Koumassi utilisent des eaux usées sur 12 
000 hectares, plus du double de la zone couverte 
par les systèmes d’irrigation conventionnels de 
l ’ensemble du pays. On estime que l ’irrigation 
en saison sèche à l ’aide d’eaux usées accroît les 
revenus agricoles moyens de Koumassi de 40 à 
50 %, la prévisibilité de l ’offre et la teneur éle-
vée en nutriments des eaux usées permettant en 
outre aux agriculteurs de faire leur apparition 
sur des marchés de légumes à plus haute valeur 
ajoutée.54

Accroître la capacité de recyclage des eaux 
usées en augmentant l ’offre et la productivité de 
l ’eau peut générer de multiples avantages pour 
les producteurs agricoles pauvres et vulnérables. 
Les eaux usées peuvent également être utilisées 
pour reconstituer les aquifères, diminuant ainsi 
les problèmes d’épuisement des ressources en eau 
souterraine. Avec une utilisation urbaine et in-
dustrielle d’eau qui devrait doubler d’ici 2050, 
les eaux usées pourraient devenir une source 
d’alimentation croissante et sûre : ce qui entre 
dans les villes doit en ressortir sous une forme 
ou sous une autre. Toutefois, utiliser des sources 
d’eaux usées sans garanties adéquates peut expo-
ser les producteurs agricoles et les zones périur-
baines à de graves risques sanitaires. Une étude 

réalisée à Haroonabad, au Pakistan, a décelé des 
taux de diarrhée et des taux d’infection à l ’anky-
lostome chez les agriculteurs utilisant des eaux 
usées deux fois supérieurs à ceux des agriculteurs 
utilisant des canaux d’irrigation.55

L’utilisation réglementée d ’eaux traitées 
pourrait considérablement alléger les pressions 
d’ajustement pesant à présent sur la gestion de 
l ’eau dans le secteur agricole Israël illustre bien 
ce potentiel. Plus de deux tiers des eaux usées 
produites chaque année dans le pays sont à pré-
sent traitées et utilisées pour l ’irrigation agri-
cole. La majeure partie provient de la compagnie 
nationale des eaux, qui fixe également des règles 
strictes pour les niveaux de traitement : les eaux 
usées de qualité inférieure sont affectées aux 
cultures tolérantes telles que le coton, les normes 
de traitement les plus strictes étant appliquées à 
l ’eau destinée à l ’irrigation des légumes ou à la 
reconstitution des eaux souterraines.56 Les eaux 
usées de Tel-Aviv contribuent ainsi à l ’irrigation 
agricole dans la région aride du sud. D’autres 
pays suivent l ’exemple d’Israël. Des villes des ré-
gions de Californie confrontées à des pénuries 
d’eau investissent massivement dans des instal-
lations qui traitent toutes les eaux usées domes-
tiques et industrielles pour obtenir une eau de 
qualité, qui est réutilisée pour l ’agriculture et le 
refroidissement industriel. La ville mexicaine de 
San Luis Potosi recycle 60 % de ses eaux usées, 
qui sont ensuite redistribuées aux agriculteurs, 
grâce à une installation moderne de traitement 
des eaux usées. 

De nombreux pays en développement partent 
avec un handicap considérable dans le dévelop-
pement de ressources en eaux usées. Beaucoup 
de villes des pays en développement à faibles re-
venus ont une capacité de traitement des eaux 
usées minimale ou nulle. Contrairement à Israël 
ou à la Californie, ils ne disposent pas non plus 
de la capacité technologique ni de la capacité 
plus vaste de segmenter les eaux usées en dif-
férents régimes de traitement et d’affectation. 
Cela écarte-t-il une perspective encourageante 
considérable du côté de l ’offre sous la forme 
d’eaux usées ?

Même avec des contraintes sévères au niveau 
des ressources, on pourrait en faire beaucoup 
plus. Le sous-développement de la capacité des 
eaux usées dans certains pays est en lui-même le 
produit d’une planification fragmentée et décou-
sue. Beaucoup de gouvernements ont considéré 
l ’investissement dans des installations de traite-
ment comme un luxe inabordable, mais si l ’on 
ajoutait des bénéfices économiques et sociaux 
potentiellement élevés à une réserve accrue d’eau 
pour l’irrigation, on modifierait l’équation coût-
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avantage. Si les départements de l ’eau et de l ’as-
sainissement communiquaient avec les départe-
ments de l ’irrigation, il y aurait certainement 
davantage d’investissements dans ce domaine. 
Alors que peu de pays en développement sont en 
mesure de copier le système israélien d’affecta-
tion des eaux usées, des règles simples peuvent 
faire une différence. Le Mexique recourt à l ’ex-
pédient de l ’interdiction d’utiliser les eaux usées 
pour les fruits et les légumes. La Jordanie et la 
Tunisie ont mis au point des campagnes d’édu-
cation publique très innovantes en faveur des 
producteurs ruraux, en vue de communiquer des 
stratégies visant à réduire les risques sanitaires 
liés à l ’utilisation d’eaux usées.

Réglementer la demande 
d’une ressource rare

« Nul ne connaît la valeur de l ’eau jusqu’à ce 
que le puits tarisse », observait Benjamin Fran-
klin, un des pères de la Déclaration d’indépen-
dance américaine. Aujourd’hui, les populations 
et les gouvernements du monde sont en train de 
découvrir la valeur de l’eau et le prix à payer pour 
avoir, par le passé, ignoré la vraie valeur de l ’eau. 
Les politiques publiques actuelles héritent de la 
note des pratiques passées qui considéraient l’eau 
comme une ressource à exploiter sans limite.

À mesure que l’Homme a pris conscience de 
la valeur de l ’eau, il s’est également préoccupé 
d’accroître sa productivité. Que cela signifie-t-il 
en pratique ? Il existe deux grandes approches en 
matière de productivité de l ’eau, qui jouent un 
rôle important dans les débats sur l ’utilisation 
de l’eau, bien qu’elles soient souvent confondues. 
Une approche insiste sur l ’importance d’accroî-
tre la productivité physique en augmentant le 
rendement agricole par goutte d’eau utilisée. 
Parallèlement à cela, une autre approche vise à 
accroître la productivité telle qu’elle est mesurée 
par la valeur ajoutée dans la production : l ’eau est 
une ressource capitale rare qui doit être utilisée 
là où elle génère le plus de richesses.

Augmenter le rendement agricole 
par goutte d’eau utilisée
Qu’impliquent ces changements de perspective 
pour le développement humain ? Tout milite 
en faveur d’un accroissement de la productivité 
de l ’eau en termes de rendement agricole par 
goutte d’eau utilisée. Couvrir les besoins en eau 
d’une population croissante tout en protégeant 
les écosystèmes naturels dont la vie elle-même 
dépend est une condition indispensable pour un 

développement humain soutenu. Relever ce défi 
impliquera de gérer l ’eau d’irrigation de manière 
plus intelligente et plus économe – substituant la 
technologie et la connaissance à l ’eau.  

Accroître la productivité est une manière de 
réduire le stress hydrique – et il existe un poten-
tiel élevé d’accroissement du rendement agricole 
par goutte d’eau utilisée. La bonne nouvelle est 
que l ’augmentation de la productivité de l ’eau 
enregistrée ces dernières décennies a été specta-
culaire. La quantité d’eau nécessaire pour pro-
duire des céréales pour une personne a diminué 
de moitié depuis 1960. La mauvaise nouvelle est 
que dans beaucoup des bassins du monde les plus 
soumis au stress hydrique, la productivité de-
meure très faible. Des comparaisons entre pays 
montrent amplement les possibilités d’accroître 
la productivité mesurée sur une simple échelle de 
rendement agricole par goutte d’eau utilisée. En 
Californie, il faut 1 tonne d’eau pour produire 
1,3 kilogramme de blé. Au Pakistan, cette quan-
tité d’eau permet de produire moins de la moitié 
de blé.57 Il faut plus de deux fois plus d’eau pour 
produire du maïs en Chine qu’en France. Les dif-
férences entre les systèmes d’irrigation dans les 
pays en développement sont également considéra-
bles : la Chine produit par exemple deux fois plus 
de riz que l’Inde avec la même quantité d’eau.

La référence en matière d’efficience de l ’eau 
dans le secteur agricole est l ’irrigation au goutte-
à-goutte, une méthode qui apporte l ’eau directe-
ment à la racine des plantes.58 En Jordanie, l ’ir-
rigation au goutte-à-goutte a réduit l ’utilisation 
d’eau d’environ un tiers. La Jordanie reste ce-
pendant l ’exception. La technologie du goutte-
à-goutte a été adoptée sur moins d’1 % des terres 
irriguées dans le monde – et 90 % de la capacité 
se trouve dans des pays développés.59 Des parte-
nariats mondiaux pour le transfert de technolo-
gies financés par l’aide internationale pourraient 
faire une différence.

Du point de vue du développement humain, 
le problème de l ’irrigation au goutte-à-goutte et 
d’autres technologies est distributif. Les nou-
velles technologies ont le potentiel de réaligner 
l ’offre et la demande à des niveaux d’utilisation 
d’eau réduits. Cependant, les technologies sont 
rarement neutres au niveau de la distribution. 
Sur le plan mondial, les technologies de préser-
vation de l ’eau sont concentrées dans les pays 
riches, en partie en raison des coûts d’immo-
bilisation en jeu. Au sein des pays, l ’accès à des 
innovations économes en eau nécessite un accès 
à des capitaux, à des connaissances et à des infra-
structures plus vastes. Ce sont les agriculteurs 
pauvres des régions marginales qui ont le moins 
de chances d’accéder à ces ressources, en particu-
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lier les agricultrices. Le danger est qu’en accrois-
sant la productivité et en diminuant l’utilisation 
d’eau, les nouvelles technologies hydrauliques 
aident à résoudre un aspect de la crise de l ’eau, 
tout en exacerbant les inégalités sociales et éco-
nomiques. Mais cette issue n’est pas inévitable : 
comme nous le montrons dans le chapitre 5, des 
technologies de goutte-à-goutte abordables sont 
de plus en plus disponibles.

Transférer l’utilisation de l’eau vers des 
usages à plus forte valeur ajoutée
Transférer l ’utilisation de l ’eau vers des domai-
nes ayant une valeur ajoutée supérieure soulève 
certains problèmes similaires. C’est une des 
recommandations clés de ceux qui préconisent 
de suivre la « voie douce » pour résoudre le pro-
blème du stress hydrique. Plutôt que d’accroître 
le rendement agricole par goutte d’eau, l ’objec-
tif est – résumé sommairement – d’obtenir plus 
d’argent par mètre cube. Le principe sous-jacent 
est que l ’eau, ressource de plus en plus rare, 
doit être utilisée là où elle génère davantage de 
bénéfices.60

À première vue, ce principe semble tout à fait 
raisonnable. Appliqué à la Californie, où l ’eau 
utilisée, par exemple, dans la production de mi-
cropuces, génère plus de revenus et d’emplois que 
l ’eau utilisée dans les cultures de riz et de coton 
fortement subventionnées et nécessitant de gros 
capitaux, les options politiques semblent claires. 
En pratique, cependant, les partisans de la voie 
douce ont tendance à surestimer leur thèse – et 
à ne pas prendre l’équité en considération. Cette 
thèse est surestimée à deux égards.

Premièrement, il est difficile de séparer la va-
leur de l ’eau d’autres intrants dans la production 
de biens manufacturés à forte valeur ajoutée. 
Deuxièmement, et plus important, il y a éton-
namment peu de signes attestant que le dévelop-
pement d’industries à plus forte valeur ajoutée 
ait été freiné par la concurrence avec l ’agricul-
ture en matière d’eau. Dans la plupart des cas, 
l ’agriculture a perdu la bataille (cf. chapitre 5).

Le manque de considération pour l ’équité 
concerne l’incapacité de tenir compte de la série 
de conséquences distributives qui peuvent dé-
couler du transfert d’eau. Qu’il existe de grandes 
variations dans la valeur ajoutée par l ’utilisation 
d’eau dans la production agricole ne fait aucun 
doute. Une étude transnationale des systèmes 
d’irrigation couvrant 40 pays a mis en exergue 
une différence de 1 à 10 dans la valeur brute de 
la production par unité d’eau consommée.61 Les 
autres paramètres étant similaires, une quantité 
d’eau équivalente devrait générer davantage de 

revenus si elle est appliquée à la production de 
fruits et de légumes ou de bœuf et de produits 
laitiers à forte valeur ajoutée plutôt qu’à des den-
rées de base telles que le riz.62 La même chose est 
vraie pour l ’industrie à forte valeur ajoutée. 

Pourtant, dans les pays où la vaste majorité 
de la population dépend de l ’agriculture pour 
vivre, et où la production de denrées de base re-
présente une grande part du revenu et de l ’em-
ploi pour les ménages pauvres, les pertes d’eau 
peuvent se traduire par une grande menace pour 
le développement humain. Le danger évident 
est que le transfert de l ’eau génère davantage de 
richesses tout en détruisant les moyens de sub-
sistance de certaines des populations les plus 
vulnérables.

Gestion intégrée de l’eau
Ces problèmes distributifs sont repris au cha-
pitre 5. Le contexte est cependant un nouveau 
consensus émergeant au sujet de la gouver-
nance de l’eau. Lors du Sommet mondial pour 
le développement durable en 2002, les gou-
vernements ont adopté la gestion intégrée des 
ressources en eau comme modèle pour l ’ave-
nir. Cette approche insiste sur la gestion de la 
distribution de l’eau dans les limites écologi-
ques de la disponibilité, accordant une grande 
importance aux trois E : équité, efficience et 
environnement durable (encadré 4.7). En pra-
tique, il est difficile de mettre en balance les 
revendications contradictoires des différents 
utilisateurs concernant une ressource qui 
est au cœur des relations de pouvoir dans la 
société – et des questions de voix politique et 
de responsabilité institutionnelle. 

  Le principal enjeu est de développer une 
nouvelle éthique de la gestion de l ’eau soute-
nue par une volonté de s’attaquer aux profondes 
inégalités qui animent l ’insécurité de l ’appro-
visionnement en eau. La question centrale a été 
exprimée avec force par Sandra Postel et Brian 
Richter :63 

Nous arrêterions alors de nous deman-
der comment nous pourrions encore mani-
puler les rivières, les lacs et les ruisseaux 
pour répondre à nos besoins insatiables et 
nous nous demanderions plutôt comment 
couvrir au mieux les besoins humains tout 
en satisfaisant aux exigences écologiques de 
systèmes hydrologiques sains. Et cela nous 
mènerait inévitablement à des questions 
de valeurs humaines plus profondes – en 
particulier, à la question de savoir com-
ment réduire le fossé inacceptable entre les 
nantis et les laissés-pour-compte.
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Développement et gestion coordonnés des ressources en 

eau, des terres et d’autres ressources apparentées, afin de 

maximaliser de façon équitable le bien-être économique et 

social qui en résulte sans compromettre la durabilité des 

écosystèmes vitaux.  

C’est l’objectif fixé de la gestion intégrée des ressources en 

eau. Adopté lors du Sommet mondial pour le développement du-

rable de Johannesburg en 2002, dans le cadre de la stratégie inter-

nationale plus vaste des Objectifs du Millénaire pour le Développe-

ment, ce concept est le dernier-né dans l’évolution des cadres de 

gouvernance de l’eau élaborés depuis la Conférence internationale 

sur l’eau de 1992. Cette conférence a établi trois principes clés pour 

une bonne gouvernance :

•	 Le principe écologique en vue d’intégrer la gestion de l’eau autour 

des bassins hydrographiques plutôt qu’autour des utilisateurs 

institutionnels indépendants, avec une gouvernance des terres 

et de l’eau intégrée pour des raisons environnementales.

•	 Le principe institutionnel en vue de baser la gestion des res-

sources sur le dialogue entre toutes les parties concernées par 

l’intermédiaire d’institutions transparentes et responsables ré-

gies par le principe de subsidiarité – la délégation de l’autorité 

au niveau approprié le plus bas, des groupes d’utilisateurs à la 

base aux organes des gouvernements locaux et des bassins 

hydrographiques.

•	 Le principe économique en vue de recourir davantage à des 

mesures incitatives et à des principes axés sur le marché afin 

d’améliorer l’efficience de l’eau, ressource de plus en plus 

rare.

En tant que principes généraux, ce sont des fondements soli-

des pour tout système de gouvernance de l’eau. Le point de départ 

de la gestion intégrée des ressources en eau est que toute l’eau doit 

être considérée comme une ressource environnementale unique 

et distribuée aux principaux groupes d’utilisateurs (l’agriculture, 

l’industrie et les ménages) dans le cadre d’une politique publique 

cohérente. En tenant compte de la durabilité, le modèle reconnaît 

également l’existence de limites écologiques à l’utilisation de l’eau 

et la nécessité pour l’environnement d’être considéré comme un 

utilisateur de plein droit. La traduction de ces principes en politi-

ques publiques s’avère plus problématique.

Un des modèles de bonne pratique en matière de gestion inté-

grée des ressources en eau au niveau du bassin les plus souvent 

cités est peut-être l’Initiative du bassin du Murray-Darling dans le 

sud-est de l’Australie, qui couvre 20 rivières et de nombreux systè-

mes d’eaux souterraines s’étendant sur cinq États. Le bassin repré-

sente trois quarts des terres irriguées d’Australie, plus d’un quart 

de ses exploitations d’élevage bovin et la moitié de son élevage 

ovin et de ses terres cultivées. L’initiative est une tentative, en coo-

pération, de gestion intégrée de l’eau en réaction à une crise due à 

une sérieuse dégradation écologique et à la surdistribution d’eau 

d’irrigation dans une région semi-aride.

Le champ d’action de cette coopération est impressionnant. 

La Commission du bassin Murray-Darling, créée en 1988, fixe un 

plafond pour l’utilisation de l’eau en tenant compte des besoins 

écologiques en vue de maintenir l’intégrité du système. Des droits 

quantitatifs d’utilisation de l’eau sont octroyés par État en vue d’être 

répartis entre les différents utilisateurs. Les litiges sont réglés au 

moyen d’une procédure établie, avec des dispositions prévoyant 

le commerce des droits d’utilisation de l’eau entre États et entre 

personnes. 

La participation publique à la gouvernance a évolué avec le 

temps pour inclure des groupes environnementaux, des commis-

sions de bassin versant, des organisations d’agriculteurs et des 

représentants d’autres parties concernées, engagés dans des 

processus de consultation. Un comité consultatif communautaire 

diffuse des informations relatives à la répartition de l’eau. L’auto-

rité politique de la Commission du bassin Murray-Darling trouve 

son origine dans une structure institutionnelle qui délègue l’autorité 

d’un conseil ministériel de haut niveau.

Reproduire ces conditions dans les pays en développement 

n’est pas chose aisée. La structure de gouvernance de l’eau post 

apartheid de l’Afrique du Sud possède certaines des caractéristi-

ques institutionnelles de l’initiative du Murray-Darling. La planifica-

tion nationale de l’eau est très décentralisée. Un puissant organe 

central rassemble tous les ministères impliqués dans la distribution 

de l’eau. Les dispositions en matière de distribution d’eau prévoient 

également des droits d’utilisation environnementale qui prennent la 

forme d’une réserve non négociable fixée par le gouvernement en 

vue d’assurer la quantité, la qualité et la fiabilité de l’eau nécessaire 

au maintien de l’intégrité des systèmes écologiques. Dans le cycle 

annuel de planification, aucune licence d’utilisation de l’eau n’est 

accordée avant que la réserve environnementale ait été fixée.

Le développement institutionnel prend cependant du temps. Le 

Brésil est parfois cité en exemple pour certains aspects de la ges-

tion intégrée des bassins. Mais même dans le Ceará, sans doute 

l’État le plus performant dans ce domaine, il a fallu plus d’une dé-

cennie pour développer un modèle de gouvernance participative 

de l’eau. 

La loi nationale sur l’eau de 1997 a révolutionné la gestion de 

l’eau au Brésil. Cette législation a été élaborée au terme de cinq an-

nées de dialogue national structuré, avec des milliers de réunions et 

d’auditions publiques. La décentralisation de la gestion de l’eau est 

apparue comme un objectif politique essentiel, les bassins hydro-

graphiques étant identifiés comme l’unité adéquate pour l’autorité 

décentralisée. De nouvelles institutions ont été créées à tous les 

niveaux de gouvernance, avec un organe central rassemblant des 

représentants de tous les ministères jouant un rôle dans le secteur 

de l’eau, des représentants de l’État, des utilisateurs d’eau et des 

agences non gouvernementales. 

L’État du Ceará fait partie des réformateurs les plus efficaces. 

Situé dans une région semi-aride du nord-est prédisposée à la sé-

cheresse, c’est l’un des États les plus pauvres du Brésil, avec plus 

de 70 % des ménages ruraux vivant sous le seuil de pauvreté. Le 

Ceará possède cinq grands bassins hydrographiques, mais aucune 

rivière naturellement pérenne. Le conflit au sein de ces bassins 

Encadré 4.7	  Gestion intégrée des ressources en eau
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La disponibilité physique en eau est une dimension 
de la pénurie. Mais dans tous les pays, la relation entre 
la sécurité de l’approvisionnement en eau et la dispo-
nibilité en eau est assurée par les infrastructures et 
les institutions qui régissent l’eau. La capacité dans 
ce domaine varie énormément selon les pays, avec des 
conséquences sur la sécurité de l’approvisionnement 
en eau. Ces conséquences ne sont nulle part ailleurs 
plus visibles que dans le cas de la menace de réchauf-
fement planétaire – une menace à laquelle on ne peut 
s’attaquer qu’à l’aide d’une solide base d’infrastruc-
tures facilitant l’adaptation.

Le rôle crucial des infrastructures

Il existe de grandes inégalités mondiales au niveau 
des infrastructures hydrauliques. Dans tous les pays 
industrialisés, les débits des rivières sont régulés et 
gérés, et l’eau est stockée pour de multiples usages. 
Peu de personnes dans ces pays savent à quel point 
les investissements dans les infrastructures hydrau-
liques créent les conditions favorables à la sécurité de 
l’approvisionnement en eau, à la croissance économi-
que et à l’emploi – ou à quel point ces infrastructures 
les protègent du pouvoir destructeur de l’eau lors des 

s’est intensifié à mesure que les demandes croissantes des utili-

sateurs industriels et des municipalités de Fortaleza, la capitale de 

l’État, rivalisaient avec les utilisateurs de l’agriculture irriguée, qui 

consomment plus de 80 % de l’eau.

La réforme de l’eau dans le Ceará s’est inscrite dans un pro-

cessus plus vaste de démocratisation et de décentralisation. Le 

bassin inférieur du Jaguaribe illustre bien ce processus politique. 

Une assemblée de 180 groupes d’utilisateurs a été convoquée par 

la Compagnie de gestion des ressources en eau du Ceará (CO-

GERH), l’agence publique en charge du bassin hydrographique. 

L’assemblée, qui incluait l’industrie, des agriculteurs commerciaux, 

des coopératives et des syndicats ruraux, a mis au point un plan 

opérationnel de gestion de l’utilisation de l’eau dans le bassin hy-

drographique reprenant les conseils techniques des hydrologues 

de la COGERH. Sa mise en œuvre a été supervisée par un Comité 

de représentants élus par l’assemblée. Après un an de faibles pré-

cipitations en 2000, la Commission des utilisateurs s’est réunie afin 

d’élaborer des stratégies en vue de réduire les débits d’eau, qui ont 

été soumises au vote de l’assemblée.

Cette réussite a été possible grâce au taux élevé de participa-

tion des utilisateurs et au débat public au sein de la Commission 

des utilisateurs, qui a contribué à institutionnaliser les règles de 

gestion de la concurrence. Un puissant organe consultatif techni-

que, jugé compétent et indépendant des groupes d’intérêt des utili-

sateurs, a également joué un rôle important. En outre, le soutien de 

l’ensemble des partis à la COGERH et des processus participatifs 

d’élaboration de politiques de santé et d’éducation similaires dans 

tout l’État ont dépolitisé certains aspects de la gestion de l’eau. 

Ailleurs, l’expérience s’est avérée mitigée. Le Sommet de Jo-

hannesburg a appelé tous les pays à élaborer des plans de gestion 

intégrée des ressources en eau dans un délai de cinq ans, un ob-

jectif irréaliste puisqu’il a été revu au mépris des contraintes en ma-

tière de capacité. Fin 2005, seuls 20 des 95 pays étudiés par le Par-

tenariat mondial pour l’eau avaient produit ce plan ou disposaient 

de plans déjà bien avancés. Seuls cinq de ces pays se trouvaient en 

Afrique subsaharienne, et un (le Brésil) en Amérique latine.

Dans certains cas, de gros efforts ont été réalisés dans la pla-

nification sans résultats tangibles. Le Nicaragua a par exemple 

passé plus de deux ans à élaborer un plan en 13 volumes, mais 

n’est pas parvenu à mettre en place des mécanismes de suivi ef-

ficaces. L’objectif n’est pas ici de minimiser les progrès réalisés. À 

partir d’une base fragile, le Bangladesh, le Burkina Faso, la Namibie 

et l’Ouganda ont entrepris des réformes institutionnelles majeures, 

même si leur mise en œuvre s’avérera un test sévère.

La gestion intégrée des ressources en eau requiert des institu-

tions qui ont besoin de plusieurs années pour se mettre en place, 

même avec un engagement politique fort, et elle n’offre pas de so-

lution toute faite à certains des problèmes classiques de la gestion 

de l’eau. Un plan de gestion intégrée des ressources en eau en dit 

peu sur les personnes dont il sert les intérêts et dont il fait entendre 

la voix. Dans de nombreux cas, la gestion intégrée des ressources 

en eau se focalise uniquement sur les aspects techniques. Bien 

plus d’attention est accordée à l’amélioration de l’efficience de l’uti-

lisation de l’eau, grâce aux transferts vers des régions à plus forte 

valeur ajoutée ou aux nouvelles technologies, qu’à l’équité et à la 

justice sociale au cœur du développement humain (cf. chapitre 5).

Sources : PME 2000, 2004, 2006a ; Biswas 2004 ; Shah 2005 ; Haisman 2005 ; Kemper, Dinar et Bloomquist 2005 ; Muller 2006 ; Lemos et de Oliveira 2005 ; 
Tortajada 2006a ; Rogers 2002 

Faire face aux risques, à la vulnérabilité  
et à l’incertitude

Encadré 4.7	 Gestion intégrée des ressources en eau (suite)
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inondations et des sécheresses. Ce n’est que lors de 
périodes de crises que les infrastructures hydrauli-
ques deviennent un élément important des débats 
de politiques publiques. Aux États-Unis, l’ouragan 
Katrina a rappelé tragiquement et avec force l’im-
portance des infrastructures – et la vulnérabilité des 
hommes. Cette catastrophe fut particulièrement 
choquante, notamment en raison du caractère inat-
tendu de la destruction et des pertes humaines. En 
revanche, la majeure partie du monde en développe-
ment fait chaque jour l’expérience des inconvénients 
d’infrastructures fragiles et de sa vulnérabilité eu 
égard aux désastres liés à l’eau. 

Réduire les risques dans les pays riches 
L’ampleur totale de l’investissement dans les 

infrastructures hydrauliques dans les pays riches 
n’est pas bien appréciée. Les investissements dans les 
infrastructures hydrauliques ont dans certains cas 
généré des dégradations importantes de l’environ-
nement, mais ils ont également contribué à la pros-
périté économique et au progrès social.

Aux États-Unis, nombre des investissements fé-
déraux de l’histoire ont été réalisés en vue de stocker 
l’eau, de l’exploiter pour l’électricité et de diminuer 
le potentiel d’inondation. Selon une estimation, le 
Corps d’ingénieurs de l’armée américaine a dépensé, 
depuis 1920, 200 milliards USD rien que dans la ges-
tion et la limitation des inondations (engendrant un 
bénéfice de quelque 700 milliards USD).64 L’Auto-
rité de la vallée du Tennessee, mise en place en 1933 
dans le cadre du New Deal en vue de construire des 
barrages, des installations hydroélectriques et des ré-
servoirs, a transformé la vallée du Tennessee, autre-
fois région du Dust Bowl appauvrie et prédisposée 
aux inondations et possédant parmi les pires indica-
teurs de développement humain des États-Unis, en 
une région de prospérité agricole. Le cycle de pau-
vreté rurale affligeant plus de 2 millions de person-
nes dans une des régions les plus pauvres des États-
Unis s’est brisé en une génération.65

La réduction des risques dans la gestion de l’eau 
au moyen de systèmes de protection contre les inon-
dations et du développement d’une infrastructure 
économique a joué un rôle fondamental dans le pro-
grès humain dans de nombreux pays riches. Cela 
n’est nulle part ailleurs plus évident qu’au Japon, où 
les investissements massifs de l’après-guerre dans les 
infrastructures ont contribué au développement ra-
pide de l’énergie hydraulique, de la protection contre 
les inondations et de l’agriculture irriguée. Jusqu’à 
la Seconde Guerre mondiale, les inondations cau-
sées par les fortes pluies saisonnières et les typhons 
avaient des effets néfastes énormes sur l’économie 
japonaise, avec des pertes dépassant parfois 20 % du 
RNB. Depuis les années 1970, les impacts des inon-

dations n’ont plus jamais dépassé 1 % du RNB.66 La 
majeure partie de la population du Japon et 60 % de 
ses actifs productifs se trouvent dans des basses plai-
nes vulnérables aux inondations, mais les infrastruc-
tures et la gestion de l’eau ont réduit les risques à un 
coût moyen de quelque 9 milliards USD par an. 

Déficits d’infrastructures 
dans les pays pauvres

La répartition mondiale des infrastructures hy-
drauliques est inversement liée à la répartition mon-
diale des risques d’insécurité de l’approvisionnement 
en eau. Les climats saisonniers, les précipitations va-
riables et les risques d’inondations et de sécheresses 
constituent une menace beaucoup plus grande dans 
les pays en développement que dans les pays riches, 
alors que les institutions et infrastructures nécessai-
res en vue d’assurer la sécurité de l’approvisionne-
ment en eau sont beaucoup plus fragiles.67

Les sécheresses démontrent avec force les incon-
vénients d’infrastructures fragiles. Les précipita-
tions insuffisantes appauvrissent les bassins versants, 
les terres arables et les pâtures, dégradant les terres 
et détruisant les cultures. Du Dust Bowl des années 
1930 aux États-Unis, en passant par le Sahel dans les 
années 1970, jusqu’à l’Afrique de l’Est aujourd’hui, 
les sécheresses ont montré une capacité énorme de 
destruction et d’érosion des bénéfices durement ga-
gnés en matière de développement humain. Les sé-
cheresses affectent les populations rurales pauvres à 
travers une production en diminution, une perte de 
bétail et de fertilité du sol et des pénuries extrêmes 

Précipitations annuelles par rapport 
à la moyenne, 1982-1990
Croissance du PIB

La variabilité des revenus suit 
la variabilité des précipitations 
en Éthiopie

Schéma 4.7

Source : Banque mondiale 2006f. 
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d’eau potable. Lorsque le bétail meurt et que les ré-
coltes sont mauvaises, les revenus des ménages pau-
vres diminuent et la malnutrition s’aggrave. Restau-
rer les ressources peut prendre des années. 

L’Afrique subsaharienne est la région la plus 
touchée. En 2005, plus de 20 millions de personnes 
étaient menacés de sécheresse rien que dans la Corne 
de l’Afrique. Dans la majeure partie du Sahel, de 
l’Afrique de l’Est et de l’Afrique australe, les séche-
resses sont endémiques, avec des épisodes significatifs 
tous les 3 à 5 ans. Mais l’Afrique subsaharienne n’est 
pas la seule région affectée. En Asie du Sud, environ 
15 % de la population vit dans des régions qui ont 
été touchées par la sécheresse au cours des deux der-
nières années. Des sécheresses plus fréquentes et plus 
longues ont également été enregistrées au Moyen-
Orient. Au Maroc, une grande sécheresse au milieu 
des années 1990 a réduit la production agricole de 45 
%, et les agriculteurs ruraux et les petits exploitants 
agricoles ont perdu, selon les estimations, quelques 
100 millions de jours dans l’emploi agricole.68

La variabilité de l’offre d’eau constitue une autre 
source majeure d’insécurité de l’approvisionnement 
en eau – tant pour la population que pour les éco-
nomies nationales. Considérons l’Éthiopie, mieux 
dotée en eau que la plupart des pays prédisposés à 
la sécheresse. Elle couvre 12 bassins hydrographi-
ques et dispose d’un peu plus de 1 600 litres d’eau 

par personne par an.69 En Éthiopie, où le moyens de 
subsistance de la vaste majorité de la population dé-
pendent de l’agriculture pluviale, le problème réside 
dans l’incertitude. On estime pourtant que la varia-
bilité des pluies a précipité 12 millions de personnes 
supplémentaires sous le seuil de pauvreté absolue 
dans la seconde moitié des années 1990. Avec plus 
de 80 % de la population vivant en zone rurale et 
la moitié de celle-ci souffrant de malnutrition, l’eau 
est la clé de l’avenir du développement humain pour 
les ménages C’est la raison pour laquelle les popula-
tions pauvres identifient les précipitations variables 
comme la plus grande menace pour leurs moyens de 
subsistance. Mais comme dans d’autres pays princi-
palement agricoles, les précipitations insuffisantes en 
Éthiopie ont des répercussions au-delà des ménages 
et sur toute l’économie (schéma 4.7). Un seul épisode 
de sécheresse sur une période de 12 ans diminuerait 
le PIB de 7 à 10 % et augmenterait la pauvreté de 12 
à 14 %. La modélisation économique réalisée par la 
Banque mondiale indique que l’incapacité de limiter 
les effets de la variabilité des précipitations diminue 
le potentiel de croissance économique de l’Éthiopie 
d’un tiers – avec des conséquences évidentes sur la 
réduction de la pauvreté.70 On estime que la variabi-
lité hydrologique sera à l’origine de l’accroissement 
des niveaux de pauvreté en 2015 entre un quart et un 
tiers, soit de quelque 11 millions de personnes.

La sécheresse à Wajir et Turkana, au nord-est du Kenya, est une 

catastrophe humanitaire. L’ampleur de la tragédie a attiré l’atten-

tion des médias internationaux, mais il ne s’agit pas d’un évé-

nement inhabituel : le Kenya est touché par une succession de 

sécheresses et d’inondations depuis la moitié des années 1990. 

Les inondations de 1997-98 ont immédiatement été suivies par 

une sécheresse entre 1998 et 2000. La sécheresse actuelle dans 

le nord-est est la suite de cette sécheresse, et plus de 3 millions 

de personnes risquent l’inanition.

Au-delà de la souffrance humaine, les coûts ont été énormes. 

Des communautés pastorales entières ont vu leurs troupeaux et 

leurs ressources s’appauvrir, accroissant leur vulnérabilité. Les 

coûts économiques plus importants ont freiné la progression de 

toute l’économie et les efforts visant à réduire la pauvreté. 

Les inondations de 1997-98 dues à El Niño ont causé des 

dégâts estimés à 11 % du PIB (cf. tableau). Les sécheresses de 

1998-99 et 1999-2000 ont conduit à des pertes supérieures à 

16 % du PIB. L’industrie et l’énergie hydraulique représentaient 

environ 80 % des pertes. Les coûts économiques totaux sont 

probablement encore plus importants, les pertes ne tenant pas 

compte des effets de la malnutrition, des investissements réduits 

dans le secteur agricole et de la perte d’investissements dans 

l’industrie. 

Les pertes de cultures et de bétail représentent une part rela-

tivement faible de la perte agrégée, s’élevant à moins de 16 % du 

total, mais elles ont eu un impact dévastateur sur les populations 

pauvres, causant une malnutrition massive, un appauvrissement 

des ressources et une augmentation de la vulnérabilité aux futurs 

risques.

Encadré 4.8	 Sécheresses, inondations et insécurité de l’approvisionnement en eau au Kenya

Impact
Montant

(en millions USD)
Part du total 

(en %)

Inondations de 1997-1998
Infrastructures de transport 777 88

Infrastructures de distribution d’eau 45 5

Secteur de la santé 56 6

Total 878

    Part du PIB (en %) 11

Sécheresse de 1998-2000
Pertes d’énergie hydraulique 640 26

Pertes de production industrielle 1,400 58

Pertes de production agricole 240 10

Pertes de bétail 137 6

Total 2,417
    Part du PIB (en %) 16

Impacts des inondations et de la sécheresse au Kenya, 1997-2000

Source : Banque mondiale 2004c, 2006d.
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Les infrastructures hydrauliques ont une inci-
dence majeure sur la vulnérabilité des ménages et 
sur leur capacité à absorber les chocs. On estime 
qu’en Indonésie, 25 000 personnes par an perdent 
la vie en raison de problèmes liés à la sécheresse – en 
Australie, qui est exposée au même risque de séche-
resse, on ne compte aucune victime. Au Japon, les 
investissements ont limité l’impact des inondations 
afin que les coûts des dégâts provoqués par les inon-
dations dépassent rarement 0,5 % du RNB et que 
les décès soient rares. Mais lorsque des inondations 
ont frappé le Mozambique en 2000, elles ont tué 
700 personnes et fait un demi-million de sans-abri. 
Les cultures ont été détruites et les infrastructures 
endommagées. Les pertes totales s’élevaient à envi-
ron 20 % du RNB, la croissance économique pas-
sant de 8 % en 1999 à 2 % en 2000. Les inondations 
ont également endommagé ou détruit 500 écoles 
primaires et sept écoles secondaires.71 

Prise comme un épisode unique, l’expérience 
du Mozambique souligne à quel point les phénomè-
nes climatiques peuvent réduire à néant les bénéfi-
ces du développement sur un large front. Dans de 
nombreux cas pourtant, des pays doivent faire face 
à des inondations et à des sécheresses consécutives, 
voire simultanées (encadré 4.8). Les populations 
pauvres courent invariablement davantage de ris-
ques en raison de la fragilité des infrastructures. Au 
Mozambique, les ménages pauvres des basses terres 
le long des rivières ont été les principales victimes 
des inondations. À la Nouvelle-Orléans, les ravages 
provoqués par l’ouragan Katrina ont touché toute 
la ville, mais les quartiers pauvres noirs ont été les 
plus affectés. S’il est vrai que les effets des phéno-
mènes météorologiques extrêmes se répercutent sur 
toute la société, les populations pauvres sont plus 
exposées aux risques et moins à même de réduire ces 
risques à l’aide d’assurances ou d’économies.

Les inégalités dans les ressources hydrauliques 
apparaissent dans les coûts humains et économi-
ques associés aux phénomènes météorologiques ex-
trêmes. Le manque ou l’excès d’eau est la cause de 
la plupart des catastrophes naturelles. Les facteurs 
cycliques et le changement climatique se combinent 
pour augmenter la fréquence des phénomènes mé-
téorologiques extrêmes tels que les sécheresses et les 
inondations. Tous les pays sont touchés. Mais les 
pays riches peuvent protéger leurs citoyens et leur 
performance économique à l’aide de vastes infra-
structures hydrauliques. La capacité de stockage de 
l’eau est un indicateur indirect permettant de com-
parer la capacité des infrastructures des différents 
pays (schéma 4.8). Les  États-Unis stockent 6 000 
mètres cubes d’eau par personne et l’Australie, 5 
000, pour 43 seulement en Éthiopie. Le fleuve Co-
lorado dispose de 1 400 jours de stockage, l’Indus 
de 30 environ.72

Les comparaisons transnationales du stockage 
de l’eau donne une idée d’un aspect de la capacité 
de réduire les risques. La capacité de stockage n’est 
cependant qu’une indication de la corrélation entre 
les infrastructures et la vulnérabilité. Des pays tels 
que le Ghana et la Zambie ont des niveaux très éle-
vés de stockage par habitant – plus élevés, en fait, 
que les États-Unis – mais une capacité limitée de 
réduire les risques. La majeure partie de la capacité 
de stockage est axée sur la production d’énergie, 
avec des infrastructures très limitées pour les petits 
producteurs agricoles. Les grandes infrastructures 
hydrauliques présentent également un aspect néga-
tif, comme le souligne l’actuel débat sur le niveau 
approprié des interventions. 

Les grands barrages ont pris une place impor-
tante dans ce débat, à juste titre. On estime que 
40 à 80 millions de personnes ont été déplacées au 
cours des 50 dernières années en raison de projets 
de barrages mal conçus, nombre d’entre elles sans 
compensation adéquate. Dans la précipitation du 
développement de grandes infrastructures pour 
l’irrigation ou la production d’énergie, de nom-
breux gouvernements n’ont tenu aucun compte des 
droits et des revendications de communautés qui 
n’avaient pas le pouvoir de négocier, les indigènes 
étant souvent parmi les plus touchés.73 En outre, de 
nombreux barrages ont provoqué d’immenses dom-
mages sociaux et écologiques. Les effets en amont 
incluent l’envasement, la salinisation et la défo-
restation ; les effets en aval, des stocks de poisson 
réduits, des zones humides détériorées, des flux de 
sédiments et de nutriments plus faibles. Dans cer-
tains cas, les avantages économiques ont été exagé-
rés. La compensation des gains de productivité pour 
les utilisateurs en amont a eu des effets néfastes en 
aval et a modifié les écosystèmes. La Commission 
mondiale sur les barrages a constaté une tendance 
systématique à sous-estimer les coûts d’immobili-
sation des barrages (de 47 % en moyenne) et à su-
restimer les bénéfices économiques de l’irrigation 
à grande échelle.74

Ce contexte montre clairement que les grands 
programmes d’infrastructures devraient faire l’ob-
jet d’un examen critique minutieux en vue de déter-
miner les impacts sur l’environnement et les popula-
tions pauvres. Dans le même temps, la contribution 
des grandes infrastructures au développement hu-
main ne devrait pas être négligée. Dans de nom-
breux pays, ces infrastructures fournissent de l’eau 
pour l’irrigation, réduisant la variabilité des débits 
d’eau pour les producteurs et limitant les risques 
pour la sécurité de l’approvisionnement en eau liés 
aux précipitations fluctuantes. L’accès à l’irrigation 
est l’une des stratégies les plus basiques pour ré-
duire l’insécurité de l’approvisionnement en eau.75 
En Asie, la prévalence de la pauvreté est générale-
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Schéma 4.8

Source : Banque mondiale 2005c.
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ment 20 à 40 % plus élevée sans plan d’irrigation 
qu’avec (cf. chapitre 5). Les infrastructures hydrau-
liques constituent également une importante source 
d’énergie renouvelable : elles représentent 22 % de la 
production d’électricité en Afrique subsaharienne.

Si la contribution des grandes infrastructures à 
l’irrigation et à la production d’énergie ne doit pas 
être sous-estimée, la contribution potentielle des 
petites infrastructures ne doit pas l’être non plus. 
La récupération d’eau à petite échelle a le potentiel 
non seulement de stocker de l’eau efficacement, ré-
duisant ainsi les risques, mais également de stocker 
de l’eau à proximité des personnes qui en ont be-
soin. Le fait que de grandes quantités d’eau soient 
stockées dans le barrage de Kariba en Zambie n’aide 
pas les petits agriculteurs des régions du pays prédis-
posées à la sécheresse. 

Les débats polarisés au sujet des mérites relatifs 
des grandes et des petites infrastructures représen-
tent de plus en plus une déviation par rapport à l’en-
jeu réel. La combinaison appropriée d’infrastructu-
res se décide au mieux au niveau national et local, 
par le biais d’un dialogue entre les gouvernements et 
les populations. Mais le véritable choix n’est généra-
lement pas entre grandes et petites infrastructures. 
La plupart des pays en développement n’ont pas be-
soin de plus des unes et de moins des autres : ils ont 
besoin de davantage des deux.  

Réchauffement de la planète 
– l’urgence prévisible

En 1992, le Sommet Planète Terre à Rio de Ja-
neiro a produit une convention-cadre sur les chan-
gements climatiques, établissant le principe selon 
lequel les gaz à effet de serre devraient être stabili-
sés à des niveaux qui préviendraient l’influence hu-
maine sur les climats. Les pays développés ont été 
encouragés à stabiliser leurs émissions aux niveaux 
de 1990 avant l’an 2000. La convention a également 
adopté une approche de précaution, avertissant qu’ 
« en cas de risque de dommages graves ou irréver-
sibles, l’absence de certitude scientifique absolue ne 
doit pas servir de prétexte pour remettre à plus tard 
l’adoption de mesures effectives ».76

Peu d’avertissements ont été ignorés de manière 
plus périlleuse. Le changement climatique consti-
tue à présent ce qui pourrait être une menace sans 
précédent pour le développement humain. L’essen-
tiel de cette menace se manifestera par des modi-
fications des cycles hydrologiques et des régimes 
pluviométriques et par l’impact sur l’évaporation 
des eaux de la température de surface plus élevée. 
Globalement, les risques et la vulnérabilité seront 
exacerbés, menaçant les moyens de subsistance, la 
santé et la sécurité de millions de personnes.

Des exercices de modélisation climatique indi-
quent une gamme complexe de résultats possibles 
dus au changement climatique. Au-delà de la com-
plexité, deux thèmes sont récurrents. Le premier est 
que les régions sèches deviendront encore plus sèches 
et les régions humides, plus humides, avec des consé-
quences importantes sur la répartition de la produc-
tion agricole. Le second est que les débits des eaux 
seront de plus en plus imprévisibles et que les phéno-
mènes météorologiques extrêmes se feront plus fré-
quents. S’il est vrai que les résultats varieront selon 
les régions et au sein des pays, certaines conséquences 
globales peuvent néanmoins être prévues :
•	 L’agriculture et le développement rural seront les 

plus durement touchés par le risque climatique. 
Ce point de départ est important, car le secteur 
rural représente environ trois quarts des person-
nes disposant de moins d’1 USD par jour pour 
vivre et entre un quart et deux tiers du RNB des 
pays à faibles revenus. Pour certaines régions, une 
diminution de la disponibilité en eau combinée 
à une modification des précipitations pourrait 
réduire les récoltes d’une proportion pouvant 
atteindre un tiers d’ici 2050, menaçant des mil-
lions de moyens de subsistance ruraux.77

•	 La pauvreté extrême et la malnutrition augmen-
teront avec l’ insécurité de l’approvisionnement 
en eau. Diverses tentatives ont été faites en vue 
d’évaluer l’impact quantitatif du changement 
climatique sur la sécurité alimentaire et sur la 
nutrition. Inévitablement, les projections sont 
hasardeuses, car le changement climatique, lui-
même soumis à des variations considérables, 
interagira avec beaucoup d’autres variables et 
tendances.  Pourtant, les signes avant-coureurs 
apparaissent clairement dans les résultats des 
exercices de modélisation. Ces exercices sug-
gèrent que le changement climatique pourrait 
accroître la malnutrition mondiale de 15-26 %, 
augmentant le nombre absolu de personnes souf-
frant de malnutrition de 75-125 millions d’ici 
2080.78 Mais les risques de pauvreté systémique 
toucheront davantage de personnes encore. Les 
pertes de production dans le secteur agricole 
auront des effets multiplicatifs qui s’étendront à 
des économies entières, transmettant la pauvreté 
des zones rurales aux zones urbaines.

•	 Des régimes météorologiques extrêmes accroîtront 
les risques et la vulnérabilité. Le changement cli-
matique intensifiera la mousson asiatique et l’ef-
fet El Niño, avec des implications majeures pour 
la production agricole. Le risque de sécheresses 
et d’inondations augmentera avec le temps.79

•	 Le recul des glaciers et la hausse du niveau des 
mers constitueront de nouveaux risques pour la 
sécurité humaine. Le recul des glaciers menacera 
de provoquer, à court terme, des inondations et 
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à long terme, une baisse de la disponibilité en 
eau en Asie, en Amérique latine et dans certaines 
régions d’Afrique de l’Est.80 La hausse du niveau 
des mers réduira la disponibilité en eau douce, 
affectant des millions de personnes dans les bas-
ses terres et les deltas des fleuves.81

Pour une grande partie de la population des 
pays en développement à travers le monde, les pro-
jections du changement climatique indiquent des 
moyens de subsistance moins sûrs, une plus grande 
vulnérabilité à la faim et à la pauvreté, une aggra-
vation des inégalités sociales et de la dégradation 
environnementale. Le changement climatique – 
contrairement au tsunami de l’océan Indien ou au 
séisme au Cachemire – menace d’engendrer non pas 
une catastrophe unique mais bien une catastrophe 
se déployant lentement. S’il est possible d’influer 
sur l’ampleur du futur changement climatique, 
nous avons d’ores et déjà atteint le point de non re-
tour. Un changement climatique dangereux est dé-

sormais inévitable. La réaction de la communauté 
internationale déterminera les perspectives du dé-
veloppement humain pour les générations actuelles 
et à venir. Une priorité immédiate est de compléter 
les stratégies d’atténuation du changement climati-
que au moyen de stratégies de soutien à l’adaptation 
aux modifications inévitables du climat.

Réchauffement de la planète 
Au XXe siècle, l’activité humaine a engendré une 
augmentation de la présence de gaz à effet de serre – 
principalement du dioxyde de carbone, du méthane 
et de l’ozone – dans l’atmosphère d’environ 30 % 
par rapport aux niveaux préindustriels. Ce phéno-
mène aura de lourdes conséquences au XXIe siècle 
et au-delà.

Les conséquences de la forte augmentation des 
gaz à effet de serre sont déjà en train de se manifes-
ter. La Terre s’est réchauffée de 0,7 °C au cours du 
siècle passé – mais le rythme du changement s’ac-
célère. Les 10 années les plus chaudes sont celles à 
partir de 1994. En tant que décennie, les années 
1990 ont été les plus chaudes jamais enregistrées de-
puis le XIVe siècle. Les glaciers reculent et le niveau 
des mers monte beaucoup plus rapidement que les 
modélisateurs climatiques ne l’avaient anticipé il y 
a à peine une décennie.

Les concentrations de dioxyde de carbone, le 
principal gaz à effet de serre, sont en constante aug-
mentation. À l’heure actuelle, les émissions s’élè-
vent à environ 7 milliards de tonnes par an, avec 
des concentrations atmosphériques atteignant 380 
parties par million (ppm). La trajectoire exacte des 
futures émissions dépendra de nombreux facteurs 
– dont la croissance démographique, la croissance 
économique, le changement technologique, le prix 
des combustibles fossiles et, surtout, les actions gou-
vernementales. Mais globalement, le dioxyde de car-
bone suivra clairement une trajectoire vers le haut. 
Le World Energy Outlook prévoit, d’ici 2030.82, 
une augmentation des émissions de dioxyde de car-
bone de 63 % par rapport aux niveaux de 2002.82

Remarque : Les projections de changement climatique du GIEC sont basées sur des scénarios modélisant l’impact de la croissance 
économique, de la population et d’autres facteurs. Le scénario de non-atténuation (A2) suppose une croissance économique moyenne, une 
forte croissance démographique et l’absence de mesure de réduction des émissions de gaz à effet de serre. Les scénarios de stabilisation 
supposent des réductions des émissions de gaz à effet de serre avec des seuils déterminés. 

Changement de la température moyenne à l’échelle mondiale : variation de la 
température par rapport à la valeur de 1990 (en degrés Celsius)

Notre monde se réchauffera nettement au cours du prochain siècleSchéma 4.9

Source : GIEC 2001.
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 (en %)

Changement de température 
selon les modèles 

climatiques du GIEC
(en degrés Celsius)

400 2020-30 de -40 % à 55 % 1.2–2.5

450 2030-40 de -15 % �������  à������   -40 % 1.3–2.7

550 2045-65 de -10 % �� ����� à� �����  +10 % 1.5–3.2

Remarque : scénarios de stabilisation de la température du GIEC : tous les principaux gaz à effet de serre inclus, exprimés en équivalent dioxyde de carbone.
Source : Stern Review.

Tableau 4.2	  Réchauffement de la planète : seuils et objectifs
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Qu’est-ce que tout cela signifie pour le change-
ment climatique ? Même si toutes les émissions s’ar-
rêtaient demain, les températures continueraient à 
grimper en raison des effets différés des émissions pas-
sées. Si les tendances des 50 dernières années devaient 
se poursuivre, les concentrations de dioxyde de car-
bone atteindraient 550 ppm d’ici le milieu du XXIe 
siècle et continueraient à augmenter par la suite. 

Des organes internationaux tels que le Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 
climat (GIEC) consolident la base scientifique vi-
sant à comprendre le changement climatique depuis 
plus de 20 ans.83 Leurs scénarios de non-atténuation 
suggèrent que l’évolution des émissions pourrait ac-
croître les températures mondiales de 1,4 à 5,8 °C 
d’ici 2100. Selon un scénario plus positif, avec une 
stabilisation des émissions à 450 ppm, le monde se-
rait quand même voué à une augmentation d’environ 
2 °C (schéma 4.9 et tableau 4.2).84 Ce que ces scé-
narios de projection mettent en évidence, c’est que 
les concentrations atmosphériques et océaniques ac-
tuelles de gaz à effet de serre nous contraignent à un 
certain degré de changement climatique.

Si une analyse des chances de parvenir à une sta-
bilisation à différents niveaux va au-delà du champ 
d’étude du présent Rapport, deux observations ont 
néanmoins une incidence très directe sur la sécu-
rité de l’approvisionnement en eau. La première est 
que le cadre multilatéral actuel reste bien en deçà 
des besoins. Le Protocole de Kyoto envisage, de la 
part des États signataires, une réduction des émis-
sions de dioxyde de carbone de 5 % par rapport au 
niveau de 1990 d’ici 2012. Deux pays industrialisés 
majeurs (l’Australie et les États-Unis) n’ont toute-
fois pas ratifié le protocole, et ses objectifs ne s’ap-
pliquent pas aux pays en développement. Résultat : 
il couvre aujourd’hui moins d’un tiers des émissions 
mondiales. 

La seconde observation est qu’une stabilisation 
à 550 ppm ou moins nécessite un niveau de coopé-
ration internationale sans précédent. Les émissions 
sont actuellement en hausse : une stabilisation à 
550 ppm nécessiterait de ramener les émissions de 
dioxyde de carbone aux environs des niveaux ac-
tuels d’ici 2050 et de continuer à les réduire de ce 
point jusqu’à un niveau d’émissions nettes proche 
de zéro. Pour réduire le niveau à 450 ppm (un scéna-
rio de changement climatique restant dangereux), les 
émissions mondiales de dioxyde de carbone en 2050 
devraient s’élever à environ la moitié de leur niveau 
actuel. Le fossé entre ces exigences et les scénarios 
d’évolution du GIEC en dit long sur le défi que la 
communauté internationale doit à présent relever 
(schéma 4.10). 

Relever ce défi nécessitera un niveau d’ambition 
bien supérieur à celui reflété dans l’actuel Protocole 
de Kyoto. Certains gouvernements des pays dévelop-

pés insistent pour que le prochain protocole fixe une 
limite de stabilisation d’environ 550 ppm – près du 
double des niveaux préindustriels. D’autres – dont 
l’Union européenne – ont préconisé un objectif basé 
sur la température, visant à restreindre les hausses de 
température à 2 °C maximum au-dessus des niveaux 
préindustriels. Cela signifierait un engagement des 
pays développées à réduire leurs émissions de 15 
à 30 % en deçà des niveaux de 1990 d’ici 2020, ce 
taux passant à 80 % à l’horizon 2050.85 Pour placer 
l’ampleur du défi dans son contexte, les émissions par 
personne pour le monde dans son ensemble devront 
passer d’environ 4 tonnes de dioxyde de carbone 
aujourd’hui à 1,2-2,8 tonnes d’ici 2050. Plus tard le 
pic d’émissions sera atteint, plus les réductions requi-
ses seront importantes.86

Pour atténuer efficacement le changement clima-
tique, il faudra adopter de nouvelles approches mul-
tilatérales. Le cadre international actuel reconnaît 
un principe central de « responsabilités communes 
mais différenciées » entre les pays développés et ceux 
en développement.  Les pays riches doivent faire da-
vantage pour « décarboner » leurs économies. En 
même temps, l’empreinte environnementale de plus 
en plus profonde des pays en développement ne peut 
être ignorée. C’est la raison pour laquelle l’éventuel 
successeur du Protocole de Kyoto devra couvrir non 
seulement la totalité du monde développé, mais aussi 
des pays en développement majeurs tels que le Brésil, 
la Chine et l’Inde. Le financement du transfert de 
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Schéma 4.10
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Source : GIEC 2001.
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technologies et la répartition équitable de la charge 
sont les clés du rassemblement de tous les pays dans 
un cadre multilatéral capable de parvenir à une véri-
table atténuation.

Changement climatique et sécurité 
de l’approvisionnement en eau
Le réchauffement de la planète est peut-être déjà pré-
sent, mais le réchauffement beaucoup plus important 
prévu pour le XXIe siècle engendrera des modifica-
tions majeures de l’évaporation et des précipitations, 
ainsi qu’un cycle hydrologique plus imprévisible. Les 
températures aériennes plus élevées seront à l’origine 
d’une augmentation de l’évaporation des océans du 
monde, intensifiant le cycle de l’eau. Cela signifiera 
également une évaporation plus rapide de l’eau des 
terres, moins de précipitations atteignant ainsi les 
rivières. Ces changements seront accompagnés de 
nouveaux régimes pluviométriques et de phénomè-
nes météorologiques plus extrêmes, dont des séche-
resses et des inondations.

Que signifieront ces changements pour la sécu-
rité de l’approvisionnement en eau et pour le déve-
loppement humain dans les pays les plus pauvres du 
monde ? Tout pays pourra être confronté à de mul-
tiples changements des cycles hydrologiques liés aux 

microclimats. Certains hydrologues mettent égale-
ment en avant la possibilité de « phénomènes de bas-
culement », les changements climatiques donnant 
naissance à de nouveaux cycles de changement moins 
prévisibles.87 La fonte accélérée de la calotte glaciaire 
de l’Arctique, par exemple, pourrait déclencher une 
série de phénomènes hydrologiques imprévisibles. 
Ce qui est prévisible en revanche, c’est l’augmenta-
tion généralisée du stress hydrique pour un grand 
nombre de pays.

Une issue plausible, selon les scénarios d’évolu-
tion du GIEC, est mise en évidence dans les projec-
tions de la disponibilité en eau pour 2050 (carte 4.2). 
Ces projections indiquent une diminution de 30 % 
minimum du ruissellement des eaux issues des pré-
cipitations pour de vastes zones du monde en déve-
loppement, dont :
•	 Les pays d’Afrique australe prédisposés à la sé-

cheresse, y compris l’Angola, le Malawi, la Zam-
bie et le Zimbabwe. Cette région est confrontée 
à quelques-uns des enjeux les plus sérieux du 
monde en matière de sécurité alimentaire, avec 
des niveaux élevés de pauvreté et de malnutri-
tion et une crise prolongée dans le secteur de 
l’agriculture pluviale.

•	 Une longue bande partant du Sénégal et de la 
Mauritanie et traversant la majeure partie de 

Le changement climatique entraînera une diminution du ruissellement dans de nombreuses régionsCarte 4.2

Source : Arnell 2004.

-20 et moins

De 0 à -20

De 20 à 0

Plus de 20

Ruissellement : changement par 
rapport à la moyenne de 
1961-1990 (en %)
Projections pour 2050 sur la base 
du scénario A1 du GIEC

Remarque : Les frontières et noms indiqués ainsi que les désignations utilisées sur cette carte n’impliquent pas de reconnaissance ou d’acceptation officielle par les Nations Unies. La ligne pointillée représente 
approximativement la ligne de contrôle au Jammu-et-Cachemire sur laquelle l'Inde et le Pakistan se sont accordés. Le statut définitif du Jammu-et-Cachemire n’a pas encore fait l’objet d’un accord entre 
les deux parties.
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l’Afrique du Nord et du Moyen-Orient. Ces pays 
comptent certaines des nations les plus soumises 
au stress hydrique du monde, avec une croissance 
démographique élevée et une disponibilité par 
habitant faible, déjà au cœur des principaux en-
jeux en matière de sécurité de l’approvisionne-
ment en eau.

•	 La majeure partie du Brésil, y compris les régions 
semi-arides du nord-est, ainsi que certaines ré-
gions du Venezuela et la Colombie.
À certains égards, les projections des précipita-

tions et du ruissellement (cf. carte 4.2) minimisent 
le problème. La disponibilité en eau sera également 
influencée par les changements de température et le 
rythme des débits. Des régions d’Afrique subsaha-
rienne – dont le Sahel et l’Afrique de l’Est – connaî-
tront un ruissellement des eaux plus important, 
mais une disponibilité réduite en raison d’une éva-
poration accrue. De la même manière, la majeure 
partie de l’Asie du Sud risque de voir ses débits d’eau 
annuels augmenter, mais son nombre de jours de 
précipitations diminuer. Ce phénomène est dû au 
fait que les moussons vont s’intensifier à mesure que 
la hausse des températures viendra accroître le vo-
lume d’eau pompée dans les océans au cours du cycle 
hydrologique.

Il est difficile d’extrapoler sur les moyens de sub-
sistance à partir de la disponibilité en eau, mais trois 
grandes conclusions peuvent être tirées. La première 
est que la production de l’agriculture pluviale, source 
des moyens de subsistance de la majeure partie de la 
population la plus pauvre du monde, est fortement 
menacée dans de nombreuses régions. L’Afrique 
subsaharienne est particulièrement menacée, tant 
en raison de la dépendance massive de la région à 
l’agriculture pluviale qu’en raison de la vulnérabi-
lité qui accompagne les niveaux de pauvreté élevés. 
L’ampleur de la menace pesant sur l’Afrique subsa-
harienne a cependant tendance à détourner l’atten-
tion d’autres régions. Des simulations de l’impact du 
changement climatique sur la production agricole au 
Brésil indiquent, par exemple, une baisse des récol-
tes de 12-55 % pour les régions sèches des États de 
Ceará et Piauí, qui connaissent des concentrations 
extrêmement élevées de pauvreté et de malnutrition 
en milieu rural.88

La deuxième grande conclusion est que la vul-
nérabilité et l’insécurité de l’approvisionnement en 
eau vont augmenter. La productivité de la produc-
tion agricole, en particulier la production pluviale, 
est influencée tant par le rythme des débits d’eau 
que par le volume. Et un des résultats manifestes 
d’une série d’exercices de simulation est que les dé-
bits d’eau deviendront plus variables et incertains. 
L’incidence des phénomènes extrêmes sous la forme 
de sécheresses et d’inondations augmentera égale-
ment, exacerbant les risques pour les populations 

des pays disposant d’infrastructures d’adaptation 
limitées. 

La troisième conclusion qui ressort des scéna-
rios du GIEC est que, globalement, la productivité 
céréalière augmentera dans les pays développés alors 
qu’elle régressera dans de nombreux pays en dévelop-
pement. Ici aussi, la dépendance accrue vis-à-vis des 
importations de denrées alimentaires peut avoir des 
conséquences négatives sur la sécurité alimentaire 
dans de nombreux pays.

L’Afrique subsaharienne – une région 
entière menacée 
L’Afrique subsaharienne démontre à la fois la com-
plexité et l’ampleur de la menace pour la sécurité de 
l’approvisionnement en eau engendrée par le chan-
gement climatique mondial.89

Toute évaluation de la menace que constitue 
le changement climatique pour l’Afrique subsaha-
rienne doit commencer par le niveau élevé de pau-
vreté et de vulnérabilité préexistantes. Près de la 
moitié de la population de la région – quelque 300 
millions de personnes – dispose de moins d’1 USD 
par jour pour vivre. La majorité vit en milieu rural, 
où les revenus et l’emploi dépendent presqu’entière-
ment de l’agriculture pluviale. L’Afrique subsaha-
rienne connaît déjà un climat très variable et impré-
visible et est extrêmement vulnérable aux sécheresses 
et aux inondations. Un tiers de la population de la 
région vit dans des zones prédisposées à la sécheresse, 
et les inondations constituent une menace récurrente 
dans plusieurs pays. En raison du changement clima-
tique, de vastes zones de la région deviendront plus 
sèches, accroissant de plusieurs dizaines de millions 
le nombre de personnes menacées par la faim et la 
pauvreté. 

Le changement climatique fait déjà sentir ses 
effets dans la région. Des précipitations réduites au 
Sahel, une augmentation de l’incidence de la séche-
resse et une plus grande volatilité figurent parmi les 
symptômes actuels. Mais l’avenir laisse entrevoir des 
changements beaucoup plus extrêmes : un réchauf-
fement de l’ordre de 0,2 à 0,5 °C par décennie, avec 
10 % de précipitations en moins dans les régions in-
térieures, selon les scénarios de réchauffement clima-
tique intermédiaires, et des pertes d’eau accrues en 
raison des températures en hausse. Le réchauffement 
sera le plus important dans les marges semi-arides du 
Sahara, le long du Sahel et des régions intérieures de 
l’Afrique australe. Les modifications dans les rende-
ments agricoles et les limites des écosystèmes dues 
au climat affecteront les populations les plus pauvres 
en Afrique subsaharienne (ainsi qu’en Amérique la-
tine et en Asie du Sud), en partie parce que nombre 
d’entre elles vivent dans des zones davantage prédis-
posées aux phénomènes climatiques extrêmes et en 

La production de l’agriculture 
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partie parce qu’elles ne disposent que d’une faible 
capacité de s’adapter en se tournant vers l’agricul-
ture irriguée, vers des semences améliorées ou vers 
des moyens de subsistance alternatifs. 

Il est hasardeux de simuler l’impact du change-
ment climatique sur les rendements agricoles et sur la 
production. Il faut souligner d’emblée qu’il ne s’agit 
pas d’une science exacte. Une modélisation récente 
a néanmoins fourni des informations importantes 
qui devraient servir de système d’alerte rapide. Une 
illustration, figurant sur la carte 4.3, est basée sur un 
des scénarios de changement climatique du GIEC et 
sur les signes existants de la relation entre la disponi-
bilité en eau et la productivité pour le secteur des cé-
réales.90 Elle met en évidence des zones où la menace 
est dramatique. Ces zones incluent une large bande 
traversant le Sahel, s’étendant de la Mauritanie au 
Niger, au Burkina Faso, au Tchad et au Soudan. De 
grandes zones de l’Afrique australe risquent de voir 

leurs récoltes diminuer fortement, tout comme des 
pays connaissant une insécurité alimentaire chroni-
que, tels que l’Éthiopie et la Somalie. Associées à une 
probabilité de sécheresse croissante, les récoltes en 
baisse se traduiront par une pauvreté accrue, des re-
venus plus faibles et des moyens de subsistance moins 
sûrs, ainsi que par une menace accrue d’épisodes de 
famine sévères. 

Aussi déconcertant qu’il puisse être, même ce 
scénario peu réjouissant pourrait s’avérer optimiste. 
Plus de 600 000 kilomètres carrés de terres agricoles 
aujourd’hui classifiées comme modérément dégra-
dées pourraient devenir sérieusement dégradées en 
raison du changement climatique, la majeure partie 
d’entre elles au Sahel. Ce résultat intensifierait la 
pression pesant sur les terres arables, donnant nais-
sance à des tensions écologiques croissantes et à des 
conflits potentiels au sujet de l’utilisation des terres. 
Certaines cultures de base pourraient être beaucoup 
plus affectées que ce que les scénarios décrits ci-des-
sus ne le font apparaître. Des recherches dans diffé-
rents pays indiquent que la productivité du maïs, une 
culture de base dans la majeure partie de la région, 
est extrêmement sensible à la variabilité de la dispo-
nibilité en eau au cours de sa floraison. Des scénarios 
sous-régionaux à moyen terme mettent en évidence 
quelques-unes des menaces qui se dessinent :
•	 Afrique de l’Est. Les projections pour 2030 in-

diquent que la région connaîtra davantage de 
précipitations mais s’asséchera à mesure que les 
températures augmenteront. Pour la Tanzanie, 
l’augmentation de température prévue est de 
l’ordre de 2,5 à 4,0 °C. Selon les projections, 
certaines régions connaîtront alors davantage 
de précipitations que le reste du pays, tandis que 
d’autres, dont les régions du sud prédisposées à la 
sécheresse, en connaîtront moins. La producti-
vité du maïs devrait, selon certaines simulations, 
chuter de 33 %.91 Les précipitations au Kenya de-
vraient augmenter en moyenne, mais diminuer 
dans les zones semi-arides. La productivité agri-
cole des deux pays en souffrira. Les rendements 
des cultures alimentaires de base, du café et du 
thé pourraient diminuer d’un tiers en raison des 
changements climatiques, selon certaines pro-
jections de scénarios du GIEC.92

•	 Afrique australe. Selon des scénarios de réchauf-
fement climatique intermédiaires, la température 
régionale moyenne devrait enregistrer une aug-
mentation de 1,5-3,0 °C, avec une diminution de 
10-15 % des précipitations annuelles moyennes, 
surtout au cours de la saison de croissance. Le 
Zambèze devrait faire face à une diminution de 
son ruissellement d’environ un tiers d’ici 2050, 
cette proportion passant à 40 % ou plus dans le 
bassin du Zambèze. Les urgences alimentaires 
chroniques qui ont affligé le Malawi, le Mozam-

Projection de l'impact du 
changement climatique sur la 
productivité céréalière, 2080 
(changement en % par rapport à 
l’an 2000), scénario A2 du GIEC

Supérieur à 0 % 
ou terres arides

entre 0 et -25 %

-25 % ou moins

Ceinture sahélienne : Burkina Faso et 
région cultivée du sud du Mali, du 
Niger, du Tchad et du Soudan (partie 
nord de ces pays non cultivée ou 
impropre à la production céréalière).

Nigeria, Sénégal et Sierra Leone 
(Afrique de l'Ouest).

Éthiopie de l’Est et Somalie.

Afrique du Sud-Est : Mozambique, 
Zimbabwe, Zambie et Angola.

Zones les plus touchées

Source : Fischer et al. 2005.
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Carte 4.3 Le changement climatique menace de réduire la productivité 
céréalière dans une bonne partie de l’Afrique subsaharienne

Remarque : Les frontières et noms indiqués ainsi que les désignations utilisées sur cette carte n’impliquent pas de reconnaissance ou 
d’acceptation officielle par les Nations Unies.
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bique, la Zambie et le Zimbabwe devraient se 
faire plus fréquentes. Les rendements du maïs 
chuteront de manière spectaculaire, avec une 
hausse de la température de 1-2 °C et moins 
d’eau.93

 •	 Sahel. Ces 25 dernières années, le Sahel a connu 
la diminution de précipitations la plus impor-
tante et la plus soutenue jamais enregistrée dans 
le monde, ponctuée par des sécheresses récur-
rentes au Burkina Faso, au Mali et au Niger. En 
Afrique de l’Ouest, le débit des rivières a chuté 
de plus de 40 % depuis les années 1970. Si l’on 
considère l’avenir, le fleuve Niger, qui fournit de 
l’eau à 10 pays pauvres et arides, pourrait perdre 
un tiers de son débit. Des simulations basées sur 
des travaux réalisés au Soudan indiquent un po-
tentiel de production réduit de 20 à 76 % pour 
le sorgho et de 18 à 82 % pour le millet.94

Fonte glaciaire
Dans de nombreuses régions du monde, les glaciers 
jouent le rôle de banques d’eau. Ils stockent de la glace 
et de la neige en hiver et les libèrent lentement tan-
dis que les températures montent, envoyant des flux 
d’eau aux producteurs agricoles dans les basses terres. 
Aujourd’hui, ces banques fondent à un rythme crois-
sant. Et à mesure que les glaciers reculent, les stocks 
d’eau s’épuisent considérablement.

Dans la majeure partie de l’Amérique latine, de 
l’Asie centrale et de l’Asie du Sud, les moyens de sub-
sistance dépendent des glaciers. Les glaciers de l’Hi-
malaya et du Tibet à eux seuls alimentent sept des 
plus grands fleuves du monde – le Brahmapoutre, le 
Gange, l’Indus, l’Irrawaddy, le Mékong, le Salouen 
et le Yangtze – qui fournissent de l’eau à plus de 
deux milliards de personnes. Avec le réchauffement 
de la planète, les glaciers fondent plus rapidement, 
augmentant le risque d’inondations au printemps, 
suivies de pénuries d’eau en été. Ces 50 prochaines 
années, la fonte glaciaire pourrait devenir une des 
menaces les plus graves pour le développement hu-
main et la sécurité alimentaire (encadré 4.9).

Phénomènes climatiques extrêmes
La localisation et le rythme des phénomènes cli-
matiques extrêmes et des urgences humanitaires 
restent imprévisibles. Mais leur augmentation peut 
maintenant être anticipée avec un certain degré de 
certitude. Pour plusieurs millions de personnes, les 
débits d’eau seront marqués par une incertitude et 
une imprévisibilité croissantes.

Au-delà des variations complexes affectant les 
systèmes climatiques pris individuellement, certains 
changements de base prennent place dans les forces 
qui régissent le cycle hydrologique. Le réchauffement 

de la planète accroît la température des continents 
tandis que la fonte des glaces fait baisser la tempéra-
ture des mers. La variation entre les deux influence 
les moussons asiatiques. Un climat plus chaud signi-
fie que l’air peut contenir davantage de vapeur d’eau, 
et que les vents de la mousson d’été transporteront 
davantage d’humidité. La plupart des modèles cli-
matiques indiquent que les régimes pluviométriques 
de la mousson changeront de 25 à 100 %. On sait 
que des fluctuations d’à peine 10 % provoquent des 
inondations ou des sécheresses sévères.95 Des préci-
pitations plus fortes peuvent avoir des conséquences 
dévastatrices, comme les inondations de Mumbai 
en 2005 l’ont prouvé : 500 personnes y ont perdu 
la vie. 

Des modèles ne montrant que les gagnants et les 
perdants ne font pas apparaître l’ampleur réelle de 
la menace que le changement climatique constitue à 
travers les systèmes hydrologiques. Ceci est en partie 
dû au fait que la modélisation des changements agré-
gés peut masquer de grandes variations à l’intérieur 
des pays. Certains pays d’Afrique subsaharienne, 
comme ceux du Sahel, reçoivent peut-être plus d’eau 
par le biais des précipitations, mais en perdent encore 
davantage par évaporation lorsque les températures 
augmentent. On peut s’attendre à ce qu’une dimi-
nution de l’humidité retenue dans le sol réduise la 
productivité et accroisse le risque de mauvaises récol-
tes, même si les précipitations annuelles moyennes 
augmentent. 

Les projections pour l’Inde mettent en évidence 
la complexité des régimes de changement climatique 
(carte 4.4). La plupart des exercices de modélisation 
indiquent une augmentation des précipitations dans 
tout le pays. Cependant, une proportion accrue des 
précipitations tombera au cours d’épisodes inten-
sifs de mousson dans des régions du pays qui sont 
déjà bien pourvues en précipitations. Pendant ce 
temps, deux tiers du pays – dont les régions semi-
arides de l’Andhra Pradesh, du Gujarat, du Madhya 
Pradesh, du Maharashtra et du Rajasthan – verront 
leur nombre de jours de précipitations diminuer. 
Cela se traduira par une perte nette de sécurité de 
l’approvisionnement en eau, faisant de la récupéra-
tion et du stockage de l’eau des éléments importants. 
Un facteur qui déterminera le profil des gagnants 
et des perdants est la capacité d’adaptation. Les ré-
seaux d’irrigation offriront une certaine protection, 
et les gros agriculteurs commerciaux sont bien pla-
cés pour investir dans des technologies permettant 
d’augmenter la productivité de l’eau. Le risque sera 
orienté vers les producteurs qui dépendent des préci-
pitations et n’ont pas les moyens de s’adapter à l’aide 
d’investissements.

Des régimes pluviométriques plus larges seront 
aussi profondément affectés par le changement des 
régimes climatiques. L’oscillation australe périodi-
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Les glaciers sont des banques d’eau. Ils conservent l’eau sous 

forme de glace et de neige pendant les mois d’hiver, la libérant 

lentement dans les rivières et les lacs à mesure que les tempéra-

tures montent. Le principal impact du réchauffement de la planète 

a été enregistré sur les glaciers. Dans les années 1990, la masse 

glaciaire a chuté à un taux trois fois plus élevé qu’au cours de la dé-

cennie précédente, indiquant une accélération globale de la fonte. 

Mais les conséquences les plus profondes se feront sentir au cours 

des décennies à venir. 

Pakistan. Les glaciers de l’Himalaya fournissent chaque année 

quelque 180 milliards de mètres cubes d’eau au Pakistan, s’écou-

lant dans l’Indus et dans d’autres systèmes hydrographiques. Ces 

eaux glaciaires ont permis le développement de l’agriculture dans 

certaines des premières colonies humaines qui ont prospéré sur les 

rives de l’Indus à Harappa et Mohenjo-Daro. Aujourd’hui, elles sub-

viennent aux besoins du réseau d’irrigation de l’Indus, le plus grand 

réseau d’irrigation continue du monde. Même avec des mesures 

correctives au niveau mondial, le recul des glaciers se poursuivra 

pendant au moins un demi-siècle. Le débit des eaux augmentera, 

accroissant la probabilité d’inondations soudaines et exacerbant 

les problèmes déjà sérieux de drainage des terres irriguées. Dans 

la seconde moitié du XXIe siècle, il est probable que le débit des 

eaux connaisse une baisse spectaculaire, peut-être de plus de 

30 % (cf. schéma). Cette diminution permanente considérable du 

ruissellement aura des conséquences énormes sur les moyens de 

subsistance dans le bassin de l’Indus et sur les stocks alimentaires 

du Pakistan. 

Népal. Les glaciers reculent de 30 à 69 mètres par décennie au 

Népal, avec à présent plus de 20 lacs glaciaires répertoriés comme 

menaçant de rompre leurs berges et de provoquer des inondations. 

De nouveaux investissements publics énormes seront nécessaires 

pour gérer cette menace.

Chine. Presque tous les glaciers de Chine ont déjà montré des 

signes substantiels de fonte. Le recul des glaciers au Tibet a été décrit 

comme une catastrophe écologique, et la plupart des glaciers pour-

raient disparaître d’ici 2100. À mesure que la catastrophe se déploie, 

la Chine est menacée. On a autrefois avancé que le recul des glaciers 

contribuerait à surmonter le stress hydrique en libérant de nouveaux 

flux dans le nord et l’ouest arides. La plupart des modèles suggèrent 

à présent qu’il s’agit d’un effet positif illusoire. S’il est vrai que la fonte 

glaciaire au Tibet libère davantage d’eau, les températures plus élevées 

engendreront l’évaporation de la majeure partie de celle-ci. Les 300 

millions d’agriculteurs de la région occidentale aride de la Chine ris-

quent de voir le volume d’eau en provenance des glaciers diminuer.

Les Andes. Pendant les saisons sèches, les glaciers andins 

sont la principale source d’eau potable et d’irrigation pour les ha-

bitants des villes et les agriculteurs. Ces glaciers enregistrent des 

diminutions de masse parmi les plus rapides au monde. On prédit la 

disparition de certains glaciers de petite et moyenne envergure d’ici 

2010. Au Pérou, la couverture glaciaire a diminué de 25 % au cours 

des 30 dernières années. À court terme, les gestionnaires de l’eau 

risquent de voir les eaux destinées aux réservoirs et aux réseaux 

d’irrigation diminuer rapidement, avec une augmentation des coûts 

pour les consommateurs urbains en vue de financer de nouveaux 

réservoirs. Les effets à long terme incluront un débit d’eau réduit 

pour l’agriculture pendant les saisons sèches.

Asie centrale. La majeure partie de l’Asie centrale – le Kazakhs-

tan, le Kirghizistan, l’Ouzbékistan, le Tadjikistan et le Turkménistan 

– se trouve dans des zones arides et semi-arides, où l’évaporation 

naturelle excède les précipitations de manière significative. Pres-

que toute l’eau douce provient des champs de neige permanents 

et des glaciers des montagnes du Kirghizistan et du Tadjikistan. 

L’eau de la fonte des glaciers coule dans l’Amou-Daria et le Syr-

Daria et dans leurs plaines inondables irriguées, assurant 22 mil-

lions de moyens de subsistance en Ouzbékistan, au Tadjikistan et 

au Turkménistan. L’agriculture irriguée représente 25 % du RNB en 

Ouzbékistan et 39 % au Turkménistan. En amont, au Kirghizistan 

et au Tadjikistan, l’eau de la même source est utilisée pour générer 

de l’énergie hydroélectrique. Le recul des glaciers constitue une 

menace fondamentale pour les moyens de subsistance et les éco-

nomies de la région. Le rythme de ce recul s’accélère. En 1949, les 

glaciers couvraient près de 18 000 kilomètres carrés de l’arrière-

pays montagneux du Tadjikistan. Des images satellite de 2000 in-

diquent que cette région s’est réduite à 12 000 kilomètres carrés à 

peine – une diminution de 33 % en 50 ans. Si la tendance actuelle 

se poursuit, les glaciers du Tadjikistan disparaîtront en un siècle.

Encadré 4.9	 Fonte des banques d’eau – les débits d’eau changent en raison du recul des glaciers

La fonte des glaciers changera le débit de l’Indus de façon 
spectaculaire

Projections des changements de débit (en %)

Source : Banque mondiale 2005b.
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que El Niño est marquée par une inversion de l’in-
tensité et de la direction des courants et des vents 
dans le Pacifique. On a établi un lien entre ce phéno-
mène et les sécheresses en Afrique de l’Est, dans le 
nord de l’Inde, dans le nord-est du Brésil et en Aus-
tralie, et les inondations et les ouragans catastrophi-
ques de la Nouvelle-Orléans au Mozambique. Un 
débat important est en cours autour des questions 
de savoir si et comment El Niño est lié au réchauf-
fement de la planète, une des plus grandes – et des 
plus menaçantes – inconnues des scénarios de chan-
gement climatique. 

Ce que l’on sait, c’est que l’incidence des phé-
nomènes météorologiques extrêmes s’accroît, tout 
comme le nombre de personnes touchées par ces 
derniers. Au cours des années 1990, 200 millions 
de personnes par an en moyenne ont été affectées 
par des catastrophes dues au climat dans les pays en 
développement et environ un million dans les pays 
développés. Les blessures, les morts et les pertes de 
ressources, de revenus et d’emplois dues à ces phéno-
mènes compromettent les efforts des communautés 
et des gouvernements en vue d’améliorer le dévelop-
pement humain. Inévitablement, les impacts néga-
tifs sont les plus importants pour les personnes dis-
posant des ressources les plus limitées. Depuis 2000, 
le taux de croissance du nombre de personnes tou-
chées par des catastrophes dues au climat a doublé. 
Difficile d’imputer la faute avec certitude – mais il y 
a tout du moins une forte probabilité que le réchauf-
fement de la planète soit impliqué.96

Hausse du niveau des mers
La hausse du niveau des mers sera l’un des déter-
minants les plus puissants de la sécurité de l’appro-
visionnement en eau pour une grande partie de la 
population mondiale au XXIe siècle. Une augmen-
tation de la salinisation pourrait réduire la disponi-
bilité en eau douce de manière spectaculaire pour 
nombre de pays, tandis que les inondations côtières 
menacent des millions d’emplois.

Un groupe considérable de pays risque fort d’être 
touché. Au Bangladesh, en Égypte, au Nigeria et en 
Thaïlande, de nombreuses personnes vivent dans les 
régions des deltas menacées par les intrusions salines. 
Les basses terres du Bangladesh subviennent aux be-
soins de plus de 110 millions de personnes dans une 
des régions les plus densément peuplées du monde, 
et plus de la moitié du Bangladesh se trouve à moins 
de 5 mètres au-dessus du niveau de la mer. La Ban-
que mondiale a estimé que d’ici la fin du XXIe siècle, 
le pays pourrait connaître une hausse du niveau des 
mers pouvant atteindre 1,8 mètre, avec un scénario 
catastrophe prévoyant des pertes de terres de 16 %. 
La région concernée subvient aux besoins de 13 % de 
la population et produit 12 % du PIB. De la même 

manière, en Égypte, la hausse du niveau des mers 
pourrait affaiblir la ceinture de sable protectrice du 
delta du Nil, avec des répercussions importantes sur 
les eaux souterraines essentielles, sur la pêche en eau 
douce à l’intérieur du pays et sur des étendues de ter-
res agricoles intensément cultivées.97

L’ampleur totale des pressions d’une éventuelle 
adaptation n’est pas suffisamment appréciée. Les 
gouvernements de certains pays riches ont commencé 
à planifier des programmes d’investissements en vue 
de contrer les effets du changement climatique. C’est 
le cas aux Pays-Bas, par exemple. La protection des 
basses terres côtières au moyen de défenses mariti-
mes et des mesures visant à améliorer la capacité de 
stockage figurent de plus en plus au premier plan de 
la planification nationale des pays développés. Les 
compagnies d’assurances adaptent les évaluations des 
risques et constituent des réserves en vue de futures 
demandes d’indemnisation. Mais les pays pauvres se 
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trouvent face à des problèmes d’un autre ordre, tant 
en ce qui concerne les personnes touchées qu’en ce 
qui concerne les coûts de la limitation de la hausse 
du niveau des mers. Les habitants de ces pays sont 
confrontés à des risques plus importants alors que la 
capacité de leur gouvernement à limiter les risques 
est restreinte en raison de leur capacité financière. 

La réaction internationale – peu 
convaincante au niveau de l’adaptation
L’atténuation et l’adaptation sont les deux axes de 
toute stratégie de lutte contre la menace que consti-
tue le changement climatique. L’atténuation consiste 
à minimiser le changement climatique à venir en 
réduisant le lien entre croissance économique et émis-
sions de dioxyde de carbone. L’adaptation consiste à 
assumer le fait que le changement climatique est iné-
vitable et que les pays les plus menacés disposent de la 
capacité d’adaptation la plus faible. La réaction inter-
nationale a été inadéquate sur les deux fronts – de 
manière spectaculaire dans le cas de l’adaptation.

Ces dernières années ont vu un changement 
considérable dans la réaction multilatérale à l’atté-
nuation du changement climatique. Le Protocole de 
Kyoto, qui est entré en vigueur en 2005 avec l’ap-
pui de 130 pays (mais pas de l’Australie ni des États-
Unis), représente la tentative la plus complète de né-
gocier des limites contraignantes aux émissions. Il 
inclut des mécanismes de flexibilité qui autorisent les 
échanges de droits d’émission de dioxyde de carbone 
entre pays et introduit le Mécanisme pour un Déve-
loppement Propre (MDP), qui permet aux pays dé-
veloppés d’acquérir des crédits d’émission en finan-
çant des projets visant à diminuer les émissions de 
gaz à effet de serre dans les pays en développement. 
Bien que le mécanisme soit limité à des projets indi-
viduels, le nombre de MDP va croissant.98 Au-delà de 
Kyoto, d’importantes stratégies d’atténuation font 
leur apparition à différents niveaux. Liés au Pro-
tocole de Kyoto mais indépendants de celui-ci, des 
échanges sont effectués entre les 25 États membres 
de l’UE, au moyen du Système d’échange de droits 
d’émission. Sept États du nord-est des États-Unis 
participent également à un système d’échange de 
droits volontaire – l’Initiative régionale sur les gaz à 
effet de serre, lancée à la fin de l’année 2005. Pendant 
ce temps, 28 États américains ont mis au point des 
plans d’action visant à réduire les émissions nettes 
de gaz à effet de serre. L’État de Californie a intro-
duit ses propres objectifs innovants de réduction des 
émissions.

L’actuel Protocole de Kyoto souffre d’un horizon 
temporel limité (qui a restreint le développement du 
marché de l’échange des droits d’émission de dioxyde 
de carbone), de l’absence de certains pays développés 
clés et de la non-inclusion de pays en développement. 

En effet, ses objectifs portent sur une part peu im-
portante et en diminution des émissions de dioxyde 
de carbone et d’autres gaz à effet de serre, qui sont 
les moteurs du réchauffement climatique. Fixer des 
objectifs plus ambitieux soulève d’importantes ques-
tions d’équité et de répartition de la charge. Les pays 
industriels, qui recensent environ 12 % de la popu-
lation mondiale, sont responsables de la moitié des 
émissions de par le monde. Leurs citoyens laissent 
également une empreinte de carbone beaucoup plus 
profonde. Les émissions moyennes par habitant vont 
de 10 tonnes d’équivalent dioxyde de carbone dans 
l’Union européenne à 20 tonnes aux États-Unis. Les 
chiffres équivalents sont de 1,2 tonne en Inde et 2,7 
tonnes en Chine. Les pays à forte croissance comme 
la Chine et l’Inde pourraient cependant augmenter 
la part d’émissions de dioxyde de carbone des pays 
en développement d’environ un demi aujourd’hui 
à deux tiers à l’horizon 2050. Intégrer une crois-
sance qui améliore les conditions de vie et réduit la 
pauvreté dans les pays en développement dans une 
stratégie mondiale de limitation du réchauffement 
climatique nécessitera un changement radical des 
politiques nationales afin de faciliter la propagation 
de technologies propres, avec le soutien de la coopé-
ration internationale. 

Ce dont nous avons besoin au-delà de 2012, 
c’est d’un éventail ambitieux d’objectifs bien défi-
nis offrant un ensemble clair de signaux de marché 
et un cadre d’action pour les gouvernements natio-
naux, les industries et les ménages. Le maintien des 
hausses de température à 2 °C maximum au-dessus 
des niveaux de 1990 devrait être considéré comme 
un plafond. Pour ce faire, les émissions mondiales 
de 2050 devraient se situer en dessous du niveau de 
1990 (environ 13 % en dessous du niveau actuel), 
avec des concentrations de gaz à effet de serre (mesu-
rées en équivalents dioxyde de carbone) se stabilisant 
à 450 ppm environ. Pour atteindre cet objectif, des 
réformes fondamentales des politiques énergétiques 
mondiales devront être mises en œuvre. Parmi les 
instruments politiques de réforme figurent les taxes 
sur le dioxyde de carbone, l’approfondissement des 
marchés des permis d’émission échangeables, des 
mesures incitatives en faveur du développement de 
technologies propres, et – ce qui est crucial – des 
stratégies pour le transfert de technologies vers les 
pays en développement. Contrairement à certaines 
allégations, le processus d’adaptation ne compro-
mettrait pas les perspectives de croissance dans les 
pays riches : les coûts nécessaires aux pays développés 
pour atteindre l’objectif de 450 ppm représentent 
entre 0,02 et 0,1 % du RNB par an, contre des taux 
de croissance annuelle moyens de 2 à 3 % par an.99 
Dans les pays en développement, soutenir la crois-
sance au sein d’un cadre multilatéral de limitation 
des changements climatiques nécessitera l’allocation 
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de fonds au transfert de technologies à une échelle 
bien plus importante que celle envisagée au titre des 
modalités actuelles du Mécanisme pour un Dévelop-
pement Propre. 

Si l’on regarde au-delà de l’atténuation, le sou-
tien à l’adaptation au changement climatique est 
ponctuel et fragmenté dans les pays en développe-
ment. La réaction multilatérale a été cruellement 
inadéquate, mettant en avant de nouvelles lacunes 
dans la manière dont les systèmes de gouvernance 
mondiaux répondent aux problèmes planétaires. 
C’est également vrai à l’échelon national. Très peu 
de pays en développement ont accordé un niveau de 
priorité élevé à l’adaptation dans des documents de 
planification clés tels que les Documents de straté-
gie pour la réduction de la pauvreté ou même les do-
cuments de gestion intégrée des ressources en eau.

Les dispositions en matière de financement de 
l’adaptation parlent d’elles-mêmes. Divers méca-
nismes de financement de l’adaptation ont été mis 
en place, mais les flux en jeu sont limités. Le Pro-
tocole de Kyoto inclut une disposition établissant 
un Fonds d’adaptation. Le financement de ce mé-
canisme restreint provient d’une petite taxe (pla-
fonnée à 2 %) sur les acquisitions de crédits dans 
le cadre du Mécanisme pour un Développement 
Propre. Selon les projections actuelles de l’Orga-
nisation de coopération et de développement éco-
nomiques, cela générera quelque 20 millions USD 
d’ici 2012. Le principal mécanisme multilatéral 
de financement de l’adaptation est le Fonds pour 
l’environnement mondial (FEM). Mais ici aussi les 
paramètres de financement sont modestes : quelque 
50 millions USD ont été alloués en vue de soutenir 
des activités d’adaptation engendrant des bienfaits 
environnementaux mondiaux. Dans le cadre d’un 
Fonds spécial pour les changements climatiques 
séparé géré par le FEM, les bailleurs de fonds ont 
apporté leur contribution à hauteur de 45 millions 
USD supplémentaires. En 2001, un Fonds spécial 
pour les pays les moins avancés a été créé sous les 
auspices du FEM en vue de mettre en œuvre des 

programmes d’adaptation nationaux, avec le sou-
tien de 12 bailleurs de fonds. Depuis août 2006, 100 
millions USD ont été alloués à ce fonds, mais seuls 
9 millions USD ont été dépensés dans des projets 
menés dans 43 pays – une action très limitée.100

L’aide bilatérale a-t-elle pallié les lacunes du 
système multilatéral ? Pas si le point de référence 
est l’aide en faveur de l’adaptation dans le secteur 
agricole, secteur qui doit faire face aux menaces les 
plus graves. Le double défi dans ce secteur est de 
mettre en place les infrastructures en vue de réduire 
les risques et les stratégies de réduction de la pau-
vreté en vue de renforcer la capacité d’adaptation au 
niveau des ménages. L’aide au développement joue 
un rôle crucial, en particulier en Afrique subsaha-
rienne. Les aides à l’agriculture ont toutefois chuté 
d’une moyenne annuelle de 4,9 milliards USD 
environ au début des années 1990 à 3,2 milliards 
USD aujourd’hui, et de 12 % à 3,5 % de l’aide to-
tale. Toutes les régions ont été touchées : l’aide à 
l’agriculture en Afrique subsaharienne est passée 
de 1,7 milliard USD en moyenne entre 1990 et 
1992 à un peu moins d’1 milliard USD en valeur 
réelle en 2004. Les pays du Groupe des Huit (G8) 
ont réduit leur aide à l’agriculture dans la région de 
590 millions USD – de plus de 50 % – au cours de la 
même période (schéma 4.11).101 C’est précisément 
l’inverse de ce qui devrait se produire dans l’intérêt 
d’un développement humain à long terme.

Bien sûr, il faut reconnaître que les impacts à 
venir sont incertains. Mais l’incertitude est dou-
ble : le résultat pourrait être bien plus grave que ne 
l’indiquent les projections actuelles. Des stratégies 
d’adaptation efficaces devront être mises au point 
dans le contexte de stratégies plus vastes de déve-
loppement durable, incluant des mesures visant 
à réduire la vulnérabilité aux chocs et aux stress. 
Cela semble indiquer que l’adaptation est très liée 
au contexte et que la planification nationale basée 
sur la participation locale est la clé du succès.  Mais 
l’aide internationale est une condition sine qua non 
d’une adaptation réussie.

La voie à suivre

Le monde n’arrive pas encore au bout de ses ressour-
ces en eau. Mais le temps presse pour de nombreux 
pays qui doivent prendre des mesures à l’égard des 
problèmes cruciaux dus au stress hydrique. 

Au niveau national, le point de départ est que 
l’eau doit être considérée comme une ressource rare 
et que l’accent doit davantage être mis sur une ges-
tion de la demande dans les limites de la durabilité 

Source : OCDE 2006b.
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écologique. La gestion intégrée des ressources en eau 
offre aux gouvernements un vaste cadre en vue d’ali-
gner leurs régimes d’utilisation de l’eau sur les be-
soins et les demandes des différents utilisateurs, dont 
l’environnement (cf. encadré 4.7). Des politiques pu-
bliques qui réorientent les signaux du marché et des 
mesures incitatives au niveau des prix en vue d’accor-
der davantage de poids à la préservation, accroissant 
le rendement agricole par goutte d’eau utilisée, sont 
également vitales. 

Des systèmes comptables qui intègrent la di-
mension environnementale et qui considèrent la 
ressource naturelle qu’est l’eau comme un actif et 
son épuisement comme une perte contribueraient 
à changer l’opinion des responsables politiques à 
l’égard de l’eau. Le Bilan du Millénaire relatif aux 
écosystèmes a identifié l’incapacité des marchés et 
des comptes de revenus nationaux à estimer la va-
leur des écosystèmes comme un facteur contribuant 
à la dégradation de l’environnement. Cela n’est nulle 
part ailleurs plus évident que dans le cas de l’eau, où 
l’épuisement des ressources est considéré comme une 
contribution à l’accroissement des richesses. Une 
comptabilité environnementale qui attribuerait une 
valeur économique réelle aux écosystèmes basés sur 
l’eau contribuerait au débat politique sur la tarifica-
tion de l’eau, sur sa répartition et sur les besoins de 
l’environnement.102

La gestion intégrée des ressources en eau four-
nit un instrument important en vue de réformes 
plus larges, tandis que le cadre politique variera 
inévitablement d’un pays à l’autre. Les exigences 
clés sont les suivantes :
•	 L’élaboration de stratégies nationales sur l’eau 

visant à contrôler la disponibilité en eau, à 
évaluer les limites durables de l’utilisation hu-
maine et à réglementer les prélèvements dans 
le cadre de ces limites.

•	 L’adoption de stratégies de tarification qui re-
f lètent la valeur de rareté réelle de l’eau tout 
en maintenant l’équité parmi les utilisateurs.

•	 La réduction des subventions iniques en faveur 
de la surutilisation de l ’eau, l ’assurance que  
les pollueurs paient et la mise en place de 
mesures incitatives en vue de prévenir la 
pollution.

•	 La réalisation d’audits nationaux des taux de 
reconstitution et d’extraction des eaux souter-
raines et l’introduction de systèmes de tarifi-
cation et de réglementation en vue de prévenir 
la surutilisation.

•	 L’estimation de la valeur des services écologi-
ques rendus par les zones humides et d’autres 
systèmes basés sur l’eau.

Le changement climatique présente des enjeux 
d’un autre ordre. L’atténuation est un impératif. Si 
la communauté internationale échoue dans ce do-
maine, l’avenir du développement humain au XXIe 
siècle subira un grave revers. Des objectifs audacieux, 
dont un objectif de stabilisation à 450 ppm pour 
les émissions d’équivalents dioxyde de carbone, de
vraient être soutenus par des stratégies à long terme 
claires en matière d’échange de droits d’émission, 
par des mesures incitatives en faveur de technolo-
gies propres et par le financement du transfert de 
technologies.

L’élaboration de stratégies d’adaptation devrait 
être considérée comme une priorité de premier ordre. 
Cela est vrai tant pour l’aide bilatérale que pour les 
initiatives multilatérales. Une fois de plus, le point 
de départ est la planification nationale. Freinés par 
une capacité limitée et parfois par une gouvernance 
faible, peu de pays en développement ont entrepris 
des stratégies d’adaptation nationales. 

L’aide internationale a un rôle central à jouer en 
soutenant l’adaptation,  en particulier dans le secteur 
agricole. En pratique, il est difficile de dissocier les 
effets du changement climatique de problèmes plus 
vastes auxquels les producteurs agricoles pauvres des 
pays en développement sont confrontés. Des res-
sources supplémentaires sont cependant nécessaires 
en vue de s’attaquer au problème de stress hydrique 
qui accompagnera le changement climatique. Aug-
menter l’aide à l’agriculture des quelque 3 milliards 
USD par an actuels pour atteindre 10 milliards USD 
à l’horizon 2010 devrait être considéré comme une 
exigence minimale.

L’Afrique subsaharienne est une priorité. 
Comme dans d’autres régions, les aides doivent reflé-
ter les estimations de la planification nationale pour 
le financement de l’agriculture. Le Programme inté-
gré pour le développement de l’agriculture en Afri-
que (CAADP), mis au point par l’Union africaine 
et le Nouveau Partenariat pour le développement de 
l’Afrique, offre un cadre. Le CAADP est une straté-
gie de financement à moyen terme qui vise à mettre 
en place les infrastructures nécessaires pour accroî-
tre la productivité et réduire la famine, en mettant 
également l’accent sur le développement de systèmes 
hydrologiques durables. Des dispositions en matière 
de financement nécessiteront une augmentation de 
l’aide à l’agriculture primaire qui devra passer de 
quelque 0,9 milliard USD aujourd’hui à 2,1 mil-
liards USD d’ici 2010. Ces chiffres sont de l’ordre 
de l’augmentation convenue par les pays du G8 à 
Gleneagles – et il est important pour le bien-être de 
millions d’agriculteurs pauvres que cet engagement 
soit honoré. 

Des systèmes comptables 

qui intègrent la dimension 

environnementale et qui 

considèrent la ressource 
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un actif et son épuisement 
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« Parmi les nombreuses 
choses que j’ai apprises 
lorsque j’étais président 
figure le rôle central de l’eau 
dans les affaires sociales, 
politiques et économiques à 
l’échelle nationale, 
continentale et planétaire »
Nelson Mandela, Sommet mondial sur le Développement 
Durable, 2002
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Il y a une centaine d’années, William Mulholland, responsable du Département de l’eau de 
Los Angeles (LAWD), a fait découvrir à la Californie un concept inédit dans la politique 
d’État : la confiscation de l’eau. Confronté à la nécessité de pourvoir aux besoins en eau d’une 
petite ville se développant rapidement au beau milieu du désert, M. Mulholland a sereinement 
acheté les droits sur l’eau dans l’Owens Valley, à plus de 320 kilomètres au nord, construit un 
aqueduc à travers le désert brûlant de Mojave et amené l’eau jusqu’au centre de Los Angeles. 
De violentes protestations s’ensuivirent. Les éleveurs de l’Owens Valley tentèrent de dynami-
ter l’aqueduc et le LAWD réagit par une démonstration massive de forces armées. L’achemi-
nement d’eau ouvrit la voie à l’essor de Los Angeles. Les citadins bénéficiaient d’un appro-
visionnement en eau illimité et les grands agriculteurs commerciaux d’une eau d’irrigation 
qui permit de développer dans le désert des champs florissants de coton et d’autres cultures 
demandant beaucoup d’eau. Les agriculteurs de l’Owens Valley ont perdu la bataille. 
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5 La concurrence pour l’accès 
à l’eau dans l’agriculture

Le temps passe, mais certaines choses ne changent 
pas. À l’heure actuelle, les habitants de Californie 
du Sud règlent leurs différends sur l’eau non plus à la 
dynamite et au fusil, mais à coups de poursuites judi-
ciaires. L’épisode de Mulholland illustre toutefois 
deux caractéristiques immuables de la gouvernance 
de l’eau. Premièrement, l’eau représente le pouvoir et, 
lorsque l’eau manque, les relations de pouvoir jouent 
un rôle prépondérant pour déterminer qui peut accé-
der à l’eau et à quelles conditions. Deuxièmement, 
lorsque les pénuries d’eau s’aggravent, les utilisateurs 
qui n’ont pas la parole dans les décisions de réparti-
tion sont généralement les premiers touchés par les 
ajustements et les limitations de la distribution.

Au cours des prochaines décennies, un grand 
nombre de pays en développement seront confron-
tés à une âpre concurrence pour l’accès à l’eau. La 
croissance démographique, la hausse des revenus, le 
changement des habitudes alimentaires, l’urbanisa-
tion et le développement industriel intensifieront 
la demande en eau, qui est essentiellement une res-
source fixe. Lorsque les systèmes hydrographiques 
sont déjà surexploités, cette tendance entraînera 
d’intenses pressions pour des ajustements, même si 
l’efficacité progresse. Le secteur agricole – plus grand 
consommateur d’eau et source d’alimentation d’une 
population croissante – sera le majeur réceptacle de 
ces pressions. Le pouvoir et le droit à la parole exerce-

ront une influence considérable sur la manière dont 
le processus d’ajustement affectera les pauvres.

À mesure que les préoccupations sur la rareté 
s’accroissent, le débat global sur la gestion des res-
sources en eau met de plus en plus l’accent sur la sécu-
rité alimentaire. La question récurrente consiste à sa-
voir si le monde dispose de suffisamment d’eau pour 
satisfaire aux besoins alimentaires d’une population 
en expansion. Une attention moindre est portée à un 
autre problème, qui a pourtant des implications tout 
aussi importantes pour le développement humain et 
la réduction de la pauvreté dans le monde, à savoir la 
manière de gérer les ressources en eau pour répondre 
aux besoins alimentaires grandissants tout en proté-
geant l’accès des personnes pauvres et vulnérables à 
l’eau qui leur procure leurs moyens de subsistance.

Cette dimension a une influence directe non 
seulement sur les perspectives d’atteindre une par-
tie substantielle des Objectifs du Millénaire pour le 
Développement à l’horizon 2015, mais également 
sur le bien-être des générations futures. Alors que le 
monde connaît une urbanisation générale, la plupart 
des citoyens sujets à la pauvreté et à la malnutrition 
continuent en effet d’habiter dans des régions rurales 
et de dépendre de la production agricole pour leurs 
emplois, leurs revenus et leur alimentation. La sécu-
rité de l’approvisionnement en eau est essentielle pour 
leur subsistance – et pour leurs perspectives d’échapper 

« Parmi les nombreuses 
choses que j’ai apprises 
lorsque j’étais président 
figure le rôle central de l’eau 
dans les affaires sociales, 
politiques et économiques à 
l’échelle nationale, 
continentale et planétaire »
Nelson Mandela, Sommet mondial sur le Développement 
Durable, 2002
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à la pauvreté. Le danger est que les métropoles et les in-
dustries en rapide expansion, qui nécessitent davantage 
d’eau, n’étendent leur emprise hydrologique dans les 
régions rurales, restreignant ainsi l’accès des ménages 
démunis à une ressource indispensable.

Un ajustement à la concurrence peut d’ores et 
déjà être observé. Dans de nombreux pays, le modèle 
de gouvernance prédominant applique l’approche 
de la moindre résistance, les groupements puissants 
de l’industrie, de l’agriculture commerciale et des 
municipalités soustrayant l’eau aux catégories ayant 
le droit à la parole le plus ténu en politique, parmi 
lesquelles les pauvres ruraux. L’issue fluctuante de 
l’ajustement à une concurrence renforcée reflète de 
plus profondes inégalités fondées sur les terres, la ri-
chesse, le sexe et l’influence politique. Les systèmes 
de gouvernance peuvent corriger ces inégalités mais, 

trop souvent, les exacerbent, comme dans le cas de 
l’Owens Valley.

Le présent chapitre examine de façon succincte 
les relations entre l’eau et les moyens de subsistance 
ruraux, ainsi que les scénarios émergents d’utilisa-
tion de l’eau susceptibles d’influencer ces relations. 
Il se concentre ensuite sur trois paramètres qui joue-
ront un rôle primordial pour déterminer si la gouver-
nance de la concurrence pour l’accès à l’eau contri-
buera ou nuira aux efforts déployés afin de réduire la 
pauvreté et les inégalités : 
•	 la concurrence, les droits d’accès et la ruée vers 

l’eau;
•	 l’amélioration de la gouvernance des systèmes 

d’irrigation;
•	 l’accroissement de la productivité de l’eau pour 

les pauvres. 

Dans le secteur agricole, les pauvres font au quoti-
dien l’expérience du lien entre l’eau et le développe-
ment humain. Un ministre des finances indien a un 
jour déclaré, dans une formule devenue célèbre, que 
le budget de son pays était un « pari sur la pluie ».1 
Pour plusieurs millions de petits agriculteurs, de ber-
gers et d’ouvriers agricoles, les enjeux du pari sont 
nettement plus importants. Les fluctuations des pré-
cipitations ou les perturbations de l’approvisionne-
ment en eau peuvent faire pencher la balance entre 
une alimentation appropriée et la famine, entre la 
bonne santé et la maladie et, à terme, entre la vie et 
la mort. 

La sécurité de l’approvisionnement en eau dans 
l’agriculture apparaît en filigrane dans toutes les facettes 
du développement humain. L’eau et la terre constituent 
deux biens essentiels dont les pauvres sont tributaires 
pour leur subsistance, généralement dans une bien plus 
large mesure que les personnes plus aisées. L’eau ne peut 
être examinée séparément de capacités plus étendues, 
telles que la santé et l’éducation, ou de l’accès à d’autres 
instruments de production, tels que la terre, le capital 
et l’infrastructure. Mais l’insécurité de l’approvision-
nement en eau représente un facteur de risque considé-
rable pour la pauvreté et la vulnérabilité.

Les moyens de subsistance se composent des 
capacités et des outils que nécessitent les peuples 
pour gagner leur vie et assurer leur bien-être. Dans 

les régions rurales, l’eau remplit une fonction pri-
mordiale pour plusieurs raisons manifestes. À l’ins-
tar de la terre, elle appartient au capital naturel élé-
mentaire qui sous-tend les systèmes de production 
assurant la subsistance. L’accès à une source fiable 
d’approvisionnement en eau permet aux usagers de 
diversifier leurs moyens de subsistance, d’accroître 
leur productivité et d’atténuer les risques inhérents 
à la sécheresse. Il permet aux producteurs de s’ins-
taller dans des secteurs de production à plus haute 
valeur ajoutée, il engendre des revenus et des em-
plois et il procure la sécurité requise pour consen-
tir des investissements (schéma 5.1). Les liens entre 
les moyens de subsistance ruraux, l’eau et les efforts 
de réduction de la pauvreté dans le monde sautent 
aux yeux. Environ trois quarts des personnes qui 
gagnent moins d’1 USD par jour habitent dans des 
régions rurales, où leurs moyens de subsistance dé-
pendent de l’agriculture. Les petits propriétaires 
agricoles et les ouvriers agricoles représentent en 
outre les deux tiers des 830 millions de personnes 
souffrant de malnutrition dans le monde. La cor-
rélation entre la sécurité de l’approvisionnement en 
eau et la subsistance contribue à expliquer le lien 
fréquemment observé entre l’eau et la pauvreté. 
En Éthiopie, l’éloignement d’un point d’eau figure 
ainsi parmi les indicateurs les plus précis de la vul-
nérabilité et de la pauvreté.2

L’eau et le développement humain –  
liens avec la subsistance
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La prévisibilité de l’approvisionnement en eau 
et la durabilité des écosystèmes basés sur l’eau re-
présentent des facteurs fondamentaux pour la sécu-
rité de l’approvisionnement en eau. La prévisibilité 
contribue à expliquer pourquoi l’accès à l’irrigation 
est associé à une prévalence inférieure et à une gra-
vité moindre de la pauvreté. Les recherches inter-
nationales montrent que les taux de pauvreté sont 
fréquemment de 20 à 30 % plus faibles dans les ré-
gions irriguées que dans les régions non irriguées.3 
L’irrigation offre une série d’avantages en termes de 
sécurité de l’approvisionnement en eau qui soulagent 
la pauvreté grâce à une production alimentaire plus 
abondante, des revenus réels plus élevés, des emplois 
plus nombreux, ou encore un prix plus faible des pro-
duits alimentaires. La force du lien entre l’irrigation 
et la pauvreté dépend toutefois d’un large éventail 
de facteurs institutionnels, notamment l’efficacité et 
l’équité dans la distribution des terres.

L’agriculture sous pression – les 
scénarios émergents

La future gestion de l’eau dans l’agriculture subira 
une pression issue de deux directions. Du côté de 
la demande, l’industrialisation, l’urbanisation et le 

changement des habitudes alimentaires augmente-
ront la demande pour la nourriture et l’eau néces-
saire à sa production. Du côté de l’offre, la possibi-
lité d’étendre l’accès à l’eau d’irrigation est limitée. 
C’est ce déséquilibre entre l’offre et la demande qui 
entraîne des pressions d’ajustement.

L’avenir s’annonce extrêmement différent du 
passé pour la gestion de l’eau dans l’agriculture. 
Rappelons-nous l’histoire récente de l’irrigation. 
Au cours des quarante dernières années, la superfi-
cie totale de terres irriguées a doublé. En conjonction 
avec les gains de productivité sous-jacents à la révolu-
tion verte, l’extension des territoires irrigués a permis 
à l’agriculture de nourrir une population croissante. 
En Asie du Sud, la quantité disponible annuelle de 
céréales par habitant a progressé de 162 kg au milieu 
des années 1960 à 182 kg au milieu des années 1990.4 
La production de cultures principalement irriguées 
– telles que le riz et le blé – a augmenté d’un facteur 
de deux à quatre, plus de deux tiers de cette hausse 
résultant d’améliorations du rendement. Ces gains 
substantiels de productivité ont été décisifs dans 
l’amélioration de la sécurité alimentaire et la dimi-
nution de la faim dans le monde. Sans l’expansion de 
la superficie irriguée, la pauvreté rurale et la sécurité 
alimentaire mondiale présenteraient aujourd’hui 
une image radicalement différente. Le contraste au 

Source : Adapté d’après Hussain et Hanjra 2003.

Accès sûr à l’eau d’irrigation

L’accès à l’eau d’irrigation peut réduire la pauvreté et la vulnérabilité Schéma 5.1
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regard de l’Afrique subsaharienne, où les gains de 
productivité ont à peine suivi le rythme de la crois-
sance démographique, est révélateur à cet égard. 

Dans le futur, les perspectives d’extension de 
l’irrigation sont restreintes, alors que les pressions 
des consommateurs d’eau industriels et particuliers 
s’intensifient. L’exploitation de nouvelles sources 
d’eau d’irrigation est de plus en plus coûteuse et 
dommageable pour l’environnement, imposant des 
limitations de potentiel au type d’extension qui a 
été pratiqué depuis 1960. Le coût réel d’une irriga-
tion supplémentaire dans des pays tels que l’Inde, 
l’Indonésie et le Pakistan a plus que doublé depuis 
1980.5 Entre-temps, au cours des quarante prochai-
nes années, l’agriculture s’engagera dans bon nom-
bre de pays en développement dans une concurrence 
pour l’eau dans des bassins où la surexploitation 
aboutit dès à présent à un épuisement ou un quasi-
épuisement dès lors que l’utilisation d’eau dépasse les 
niveaux minimaux de recharge. D’immenses terri-
toires en Chine, en Asie du Sud et au Moyen-Orient 
entretiennent à ce jour une irrigation par le prélève-
ment non durable d’eaux souterraines ou l’extraction 
excessive à partir des rivières. 

Le taux de surexploitation des eaux souterraines 
atteint plus de 25 % en Chine et 56 % dans certai-
nes régions de l’Inde.6 L’arrêt de cette surexploita-
tion exigerait une réduction de l’utilisation des eaux 
souterraines de 817 à 753 milliards de mètres cubes, 
ce qui diminuerait sensiblement la disponibilité en 
eau pour l’irrigation dans de nombreuses régions.7 
Le problème des eaux souterraines met aujourd’hui 
en danger la production alimentaire dans de vas-
tes contrées des régions en développement, avec les 
risques connexes pour les moyens de subsistance 
ruraux.

Les scénarios sur l’utilisation de l’eau élaborés 
récemment par l’Institut international de recherche 
sur les politiques alimentaires, l’Institut internatio-
nal de gestion des ressources en eau et l’Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et l’agricul-
ture brossent des tableaux quelque peu différents, 
sur la base toutefois de thèmes communs. Parmi les 
axes essentiels des scénarios des quarante prochaines 
années figurent les suivants :8

•	 Poursuite de la croissance démographique et ur-
banisation rapide. Il est prévu que la popula-
tion augmente de quelque 80 millions de per-
sonnes par an durant les trente prochaines 
années, culminant à 9 milliards d’individus en 
2050, la quasi-totalité de l’augmentation étant 
enregistrée dans les pays en développement. 
La croissance démographique s’accompagnera 
d’une urbanisation rapide. En 1960, deux tiers 
de la population mondiale habitaient dans des 
régions rurales. La proportion a aujourd’hui 
chuté à la moitié et, en 2050, deux tiers de la po-

pulation mondiale habiteront dans des régions 
urbaines. Le maintien de l’approvisionnement 
en nourriture nécessitera d’importants gains de 
productivité afin d’assurer qu’un plus petit nom-
bre de producteurs ruraux puissent satisfaire aux 
besoins d’une population urbaine grandissante.

•	 Accroissement de la demande en eau. D’après les 
projections, les prélèvements d’eau dans les pays 
en développement seront 27 % plus élevés en 
2025 qu’en 1995. L’utilisation d’eau non desti-
née à l’irrigation devrait doubler, tandis que la 
consommation d’eau d’irrigation augmenterait 
de 4 % seulement. Ainsi que l’explique le cha-
pitre 4, l’utilisation d’eau anticipée pour l’irri-
gation progressera beaucoup plus lentement que 
pour l’industrie, les centres urbains et le bétail.

•	 Hausse des besoins demandant beaucoup d’eau 
mais expansion ralentie de l’ irrigation. La de-
mande alimentaire croissante dans les pays en 
développement nécessitera une augmentation 
annuelle moyenne de 1,4 % de la production cé-
réalière, qui se hissera même à 2,5 % pour l’Afri-
que subsaharienne. La demande alimentaire 
exigera davantage d’eau à mesure que les reve-
nus progresseront. En parallèle, le rythme d’ex-
tension de l’irrigation subira un ralentissement 
notable. Les prélèvements d’eau d’irrigation s’ac-
croîtront de 14 % seulement d’ici à 2030. Dans 
certaines régions, les contraintes liées à l’eau sont 
encore bien plus rigoureuses. En Asie, l’utilisa-
tion d’eau à des fins d’irrigation augmentera de 
1 %, contre 14 % pour les autres destinations.

•	 L’ impératif de rehausser la productivité. Com-
ment le monde pourra-t-il satisfaire au besoin 
croissant de nourriture ? En ce qui concerne 
les céréales, l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture estime que 
les cultures irriguées dans les pays en développe-
ment devront augmenter d’environ un tiers (dé-
passant les niveaux actuels des pays développés) 
et la production de deux tiers. L’agriculture plu-
viale non irriguée devra apporter 47 % de l’ac-
croissement total de la production céréalière, ce 
qui met en lumière l’importance primordiale de 
stimuler la productivité de « l’eau verte » (l’eau 
absorbée par les sols et transpirée par les plantes) 
à travers une rétention accrue de l’humidité et 
de meilleures pratiques de labour. La production 
pluviale non irriguée est considérable et com-
porte un potentiel considérable. Elle représente 
approximativement deux tiers de la production 
céréalière, mais les rendements à l’hectare pla-
fonnent en moyenne à la moitié seulement des 
3,2 tonnes obtenues sur les terres irriguées.
Il s’agit de projections globales imprécises, qui 

ne prennent pas en considération les facteurs de dis-
tribution façonnant la sécurité alimentaire réelle, 

Dans le futur, les 

perspectives d’extension de 

l’irrigation sont restreintes, 

alors que les pressions 

des consommateurs 

d’eau industriels et 

particuliers s’intensifient
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qui peut s’écarter de la disponibilité alimentaire. 
Elles ne témoignent pas non plus des larges dispa-
rités présentes d’une région à l ’autre ou même à 
l ’intérieur d’une région. Elles mettent toutefois 
en exergue une intensification de la pression sur 
les ressources en eau déjà extrêmement sollicitées. 
L’Inde, pour ne citer qu’un exemple, comptera 270 
millions d’habitants supplémentaires dans des ré-
gions urbaines en 2025 qu’en 1995, dont un grand 
nombre travailleront dans des industries utilisant 
beaucoup d’eau – et beaucoup de main-d’œuvre 
– actives dans des parties du pays souffrant de pé-
nuries d’eau. 

L’Afrique subsaharienne est pour sa part 
confrontée à des défis particuliers. Étant la région 
en développement la plus fortement dépendante de 
l’agriculture pluviale non irriguée (schéma 5.2), elle 
devra accorder la priorité à la gestion de l’eau verte. 
La région comptabilise moins de 5 % de l’irrigation 
mondiale (schéma 5.3) et deux pays (Afrique du Sud 
et Madagascar) cumulent à eux seuls deux tiers des 
capacités actuelles. Le Mozambique et la Tanzanie 
ne sont encore développés qu’à hauteur de 5 à 10 % 
de leur potentiel.9 Dans une mesure croissante, les 
gouvernements de la région et les bailleurs de fonds 
identifient la mise en place d’une irrigation comme 
le chemin d’une productivité et d’une sécurité ali-
mentaire accrues. La Commission pour l’Afrique 
a recommandé de doubler la superficie bénéficiant 
d’une irrigation au cours de la prochaine décennie, 
soit un agrandissement de 7 millions d’hectares d’ici 
à 2010.10 Les progrès dans ce domaine pourraient 
déboucher sur de précieux gains pour le développe-
ment humain : des recherches sur la productivité du 
riz en Tanzanie indiquent que l’irrigation pourrait 
rehausser les rendements de 5 % par an. Les résul-
tats dépendront toutefois de la répartition des profits 
– un problème de gouvernance que nous aborderons 
à nouveau ci-après.

Barrière immuable et  
force irrésistible

Au cours des quarante prochaines années, la gouver-
nance de l’eau s’inscrira dans un espace confiné entre 
une barrière immuable et une force irrésistible. La 
barrière immuable est la limite écologique à l’utilisa-
tion d’eau, et la force irrésistible est la confrontation 
aux demandes exponentielles en eau de l’industrie 
et en alimentation des populations urbaines. Les 
scénarios articulés autour de statistiques négligent 
certaines questions importantes en termes de déve-
loppement humain inhérentes aux ajustements qui 
devront s’opérer. 

Les ressources en eau développées sont pour ainsi 
dire intégralement exploitées dans de nombreux 

pays. Eu égard à la hausse des coûts financiers, envi-
ronnementaux et politiques liés au développement 
de nouvelles ressources en eau, la concurrence pour 
l’eau entre les utilisations et les utilisateurs est vouée 
à s’intensifier progressivement. En effet, un gâteau de 
taille fixe sera divisé en parts inégales, laissant cer-
taines personnes sur la touche. Dans ce contexte, le 
transfert d’eau intersectoriel s’imposera sans doute 
parmi les enjeux fondamentaux pour le dévelop-
pement humain au XXIe siècle. Les discussions se 
sont jusqu’à présent concentrées en grande partie 
sur l’efficacité économique et la technologie, tandis 
qu’une attention moindre a été portée à l’équité et 
aux conséquences pour les citoyens vulnérables des 
régions rurales, alors qu’elles seront probablement 
considérables.

Avec l’intensification de la concurrence natio-
nale pour l’eau, les individus les plus faibles en droits 
– les petits paysans et, parmi eux, les femmes – ver-
ront leur accès à l’eau s’éroder de par la présence de 
groupes plus puissants. 

Les répercussions de la concurrence ne sont pas 
de simples dénouements théoriques d’un futur scé-
nario plausible. Elles se font d’ores et déjà ressentir 
dans les conflits grondants à propos des ajustements 
aux pénuries d’eau dans de nombreux pays. Il suffit 
de songer à quelques conflits récents :11
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et Pacifique

Afrique
subsaharienne

Amérique latine et 
Caraïbes

États arabes

0 10 20 30 40 50 60 80 10070 90

L’Afrique subsaharienne a le plus faible taux d’agriculture 
irriguée par rapport à l’agriculture pluviale non irriguée

Schéma 5.2

Source : FAO 2006.
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L’Asie compte plus de la moitié des terres irriguées dans le mondeSchéma 5.3

Terres potentiellement irriguées par région, 1998-2002 (en %)
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•	 En Inde, la concurrence pour l’eau s’exacerbe 
dans de multiples régions du pays. Chennai, 
dans l’État du Tamil Nadu, est un cas d’école 
d’une ville en pénurie d’eau qui étend sa portée 
hydrologique. Elle construit une canalisation 
de 230 kilomètres pour amener l’eau à partir 
du bassin du fleuve Cauvery – l’un des bas-
sins exposés aux plus fortes contraintes liées à 
l’eau en Inde et la source d’un conflit de lon-
gue date entre le Tamil Nadu et le Karnataka. 
La concurrence entre les usagers atteste d’une 
intensité croissante. Dans le district de Palla-
kad du Kerala, le captage d’eaux souterraines 
par une multinationale de production de bois-
sons a épuisé les formations aquifères, asséché 
plusieurs puits et causé de graves préjudices à 
l’environnement.12 Dans une répétition de cet 
épisode dans la périphérie de Mumbai, la même 
société a suscité les protestations des agricul-
teurs contre ses activités de captage d’eau des-
tinées à desservir le marché de l’eau minérale 
de la classe moyenne, en rapide expansion, dans 
la ville.13 Le Gujarat et le Rajasthan ont égale-
ment été le théâtre de conflits houleux au sujet 
de l’utilisation de l’eau.

•	 En Chine, le gouvernement s’est engagé dans un 
programme d’un budget de 2,7 milliards USD, 
qui se heurte à une opposition substantielle, 
pour détourner l’eau à partir de zones irriguées 
dans les provinces de Shanxi et de Hebei. Tout 
au long du fleuve Jaune et à travers les plaines 
du Nord pauvres en eau, les autorités jouent les 
médiateurs dans des conflits sur l’eau entre les 
agriculteurs, les municipalités et les entrepri-
ses. En juillet 2000, des manifestations violen-
tes ont fait suite à l’annonce d’un projet visant 
à détourner l’eau de réservoirs de l’agriculture 
au profit de l’industrie de Shandong, la dernière 
province traversée par le fleuve Jaune avant son 
embouchure.

•	 En Thaïlande, les producteurs agricoles du 
système d’irrigation de Mae Teng s’oppo-
sent au transfert d’eau à Chiang Mai, où les 
autorités municipales s’efforcent de gérer la 
demande croissante des usagers urbains et 
industriels.

•	 Au Yémen, les agriculteurs protestent contre le 
transfert d’eau de l’agriculture en direction des 
centres urbains en croissance rapide, tels que 
Ta’iz et Sana’a. 

•	 Dans la province pakistanaise de Sindh, plu-
sieurs centaines d’agriculteurs d’irrigation en 
« fin de circuit » se sont élevés contre les pénu-
ries d’eau et la gestion d’un système d’irrigation 
qui favorise la production céréalière demandant 
beaucoup d’eau en amont. Les litiges sur l’ac-
cès aux canaux d’irrigation sont de plus en plus 
fréquents. En juin 2006, 14 personnes ont été 
tuées dans la région de Karrum au cours d’af-
frontements villageois liés aux canaux d’irriga-
tion après une diminution de la disponibilité en 
eau.14

À l’heure où les commentateurs internatio-
naux analysent les risques de guerres pour l ’eau 
entre pays, les frictions à l ’intérieur de pays tel-
les que les exemples précités s’intensifient dès 
aujourd’hui à un rythme inquiétant. De plus en 
plus, la violence devient monnaie courante dans 
bon nombre de pays, et le risque de conf lit aug-
mente inexorablement à mesure que la concur-
rence s’aiguise. Les ajustements aux scénarios 
exposés précédemment donneront lieu à des ga-
gnants et des perdants. Les camps qui gagneront et 
qui perdront ne seront pas déterminés par la sim-
ple équation de l’offre et de la demande, mais par 
le biais de systèmes institutionnalisés de droits et 
de prétentions qui régissent les privilèges de l’ac-
cès à l ’eau. C’est la gouvernance de ces systèmes 
qui conditionnera en définitive l’issue du dévelop-
pement humain (cf. chapitre 6).

La concurrence, les droits d’accès et la ruée vers l’eau

Les privilèges entrent en jeu dans tout mécanisme 
de concurrence et sont assortis de droits. En termes 
généraux, les droits relatifs à l’eau représentent les 
prétentions socialement admises et applicables pour 
l’obtention d’eau. Ils définissent les modalités autori-
sant le prélèvement d’eau à partir de son milieu natu-
rel, l’utilisation de l’eau dans une source naturelle et 
la gestion des flux d’eau. À l’instar des droits sur la 

terre, des droits sûrs d’accès à l’eau peuvent élargir 
les possibilités pour les pauvres de s’extraire de leur 
condition. À l’inverse, l’absence de droits sûrs expose 
les individus au risque d’être dans l’incapacité de 
défendre leurs prétentions face à la concurrence. 

Les actes législatifs les plus anciens dans le 
monde reconnaissaient déjà le caractère particulier 
de l’eau. Dans le droit romain du IIIe siècle, l’aqua 

Des droits sûrs d’accès 

à l’eau peuvent élargir 

les possibilités pour les 

pauvres de s’extraire de 

leur condition. À l’inverse, 

l’absence de droits sûrs 

expose les individus 

au risque d’être dans 

l’incapacité de défendre 

leurs prétentions face 

à la concurrence
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Le Chili est fréquemment mentionné parmi les exemples de réussite de l’intégration 
de l’eau dans des stratégies plus globales pour une gestion durable des ressources 
et une croissance économique accélérée. Les mécanismes fondés sur le marché 
occupent une position centrale dans la politique publique. Mais l’efficacité et l’équité 
s’orientent parfois dans des directions opposées. 

Les droits d’utilisation de l’eau négociables ont été institutionnalisés par la loi 
nationale sur l’eau de 1981 dans le cadre d’une libéralisation économique de grande 
envergure. Les marchés privés se sont alors développés et les droits d’utilisation de 
l’eau se sont négociés comme une marchandise. Les propriétaires terriens pouvaient 
négocier l’eau en espèces. Les transferts par l’intermédiaire de marchés de l’eau ont 
en outre contribué à alimenter la progression rapide des produits agricoles deman-
dant beaucoup d’eau, tels que les fruits, les légumes et le vin, mais aussi la pâte à 
papier et le cuivre (extrait et traité dans le désert d’Atacama). 

Les réformes ont rehaussé la valeur de rareté de l’eau et créé des incitations aux 
investissements dans les gains d’efficacité. Des systèmes sophistiqués de gestion de 
l’eau dans le secteur de l’exportation agricole ont hissé le Chili au premier rang des 
usagers de l’eau efficaces. Entre 1975 et 1992, l’efficacité de l’irrigation a augmenté 
de 22 à 26 %, soit l’équivalent de la libération de 264 000 hectares supplémentaires 
pour les cultures et de l’économie de 400 millions USD pour le développement de 
nouvelles sources d’approvisionnement en eau. Depuis 1980, la quantité d’eau em-
ployée dans le secteur de la pâte à papier a reculé de 70 %. 

En marge de l’efficacité des entreprises, les indicateurs font toutefois apparaî-
tre un bilan mitigé. Ainsi, les prix de la rareté de l’eau n’ont pas reflété les coûts du 
préjudice environnemental lié à la surexploitation pour une raison bien connue : les 
paramètres extérieurs de l’environnement ne sont pas correctement cotés sur les 
marchés libres. De plus, les subventions publiques de promotion des exportations 
forestières ont altéré les signaux de prix émis par les marchés de l’eau, aboutissant 
à une incitation aux dommages environnementaux. 

La loi de 1981 a donc rehaussé l’efficacité économique, mais elle a été sensible-
ment moins fructueuse à l’aune de l’équité. Ainsi que l’on pouvait s’y attendre, l’attri-
bution de droits d’utilisation de l’eau sans limitation ni restriction a donné naissance à 
des spéculations et à des monopoles sur l’eau. Étant donné par ailleurs que les droits 
sur l’eau étaient liés aux droits sur les terres dans un système empreint d’une répar-
tition agraire profondément inégale, les avantages ont été biaisés au détriment des 
pauvres. Des recherches menées dans le bassin du Limari montrent que les droits 
sur l’eau se sont concentrés entre les mains de grands agriculteurs commerciaux et 
de négociants en eau urbains. La proportion des droits sur l’eau appartenant au tiers 
le plus pauvre des agriculteurs a chuté de plus de 40 % depuis 1981.

Des réformes ont été mises en œuvre en 2005 afin de mettre à nouveau en 
concordance les marchés privés et l’intérêt public. Le nouveau cadre législatif ré-
gissant les marchés de l’eau comprend notamment des dispositions réglementaires 
visant à limiter les opérations spéculatives, à démanteler les monopoles et à renforcer 
la protection de l’environnement.

Encadré 5.1	 Chili – Les marchés de l’eau et la réforme dans une 		
	 économie à croissance soutenue

profluens (eau courante) était un bien commun, ni 
public ni privé, ce qui soulignait l’équité et la pro-
priété de l’ensemble de la société. À l’heure actuelle, 
les droits relatifs à l’eau présentent de larges dispa
rités entre les pays et impliquent souvent un réseau 
diversifié d’usagers. Trois grandes catégories de 
droits sont toutefois communes à la plupart des so-
ciétés : les droits publics sur l ’eau détenus par l’État, 
les droits communs ou coutumiers légitimés par des 
normes et des traditions et les droits de propriété pri-
vée d’utiliser ou de transférer l’eau (par extraction 
des eaux souterraines ou irrigation, par exemple). 
De par leur chevauchement, ces droits exercent une 
influence sensible sur la concrétisation des préten-
tions et des privilèges des usagers opposés lorsque 
la concurrence s’accroît. 

À mesure que la pression s’alourdira pour le 
transfert intersectoriel des ressources et que la 
concurrence s’exacerbera au sein de l’agriculture, les 
systèmes de droits et de prétentions revêtiront une 
importance grandissante. Le processus de transfert 
de l’eau peut être exécuté par le biais d’une autori-
sation administrative, d’un échange sur le marché 
ou d’autres types de négociation. La désignation des 
acteurs qui prennent part aux décisions, qui reçoi-
vent un dédommagement et qui façonnent les règles 
et les normes de gestion des ajustements sera sans 
conteste influencée par la nature et l’étendue des 
droits sur l’eau et par le pouvoir relatif de ces diffé-
rents acteurs.15

Les limites des marchés privés de 
l’eau

Lorsque la concurrence pour l’eau s’est amplifiée, 
d’aucuns ont plaidé pour l’élaboration de marchés 
fondés sur des droits d’utilisation de l’eau négocia-
bles afin de résoudre les problèmes de concurrence. 
L’établissement de droits de propriété privée clairs 
sur l’eau permettrait, selon leurs arguments, la réa-
lisation d’ajustements à la concurrence accrue sur le 
marché, le mécanisme de fixation des prix garantis-
sant que l’eau est affectée à son usage le plus produc-
tif. S’agit-il d’un modèle pertinent pour relever les 
défis économiques et sociaux posés par les scénarios 
décrits précédemment ?

Les droits privés d’utilisation de l’eau reposent 
sur une longue histoire. Ils ont été instaurés dans 
l’Ouest des États-Unis il y a plus d’un siècle, à tra-
vers une législation traitant non seulement du droit 
de prélever de l’eau, mais également de négocier son 
utilisation.16 À ce jour, la négociation de l’eau permet 
à des villes comme Los Angeles d’acheter de l’eau à 
des agriculteurs de la Central Valley, qui détiennent 
des droits privés sur l’eau d’irrigation sur leurs ter-
res. Parmi les pays en développement, le Chili pos-

sède depuis le début des années 1980 le système le 
plus perfectionné de droits privés et négociables sur 
l’eau, selon lequel les agriculteurs peuvent négocier 
avec d’autres usagers le droit de prélever l’eau (enca-
dré 5.1).

Les marchés privés de l’eau procurent un méca-
nisme de rééquilibrage entre l’offre et la demande et 
d’amélioration de l’efficacité, ainsi que le montrent 
les tarifications sur les marchés. Les marchés ne re-
cherchent toutefois pas automatiquement l’équi-
libre entre les objectifs d’efficacité et d’équité, et 
leur efficacité peut être compromise par des man-
quements institutionnels dans la correction de leurs 
imperfections.

Nous nous proposons à présent d’examiner quel-
ques problèmes d’équité qui se sont posés sur les mar-

Sources : Rosegrant et Gazmuri S. 1994 ; Romano et Leporati 2002 ; Peña, Luraschi et 
Valenzuela 2004 ; GWP 2006c.
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chés de l’eau américains. Ces marchés ont facilité les 
ajustements à la rareté et à la concurrence (encadré 
5.2). L’Ouest des États-Unis, en particulier, s’est doté 
de réglementations extrêmement poussées et d’ins-
titutions de surveillance des marchés et d’arbitrage 
des litiges. L’équité n’est cependant pas toujours ob-
servée. Une étude sur la répartition des bénéfices et 
des pertes résultant des transferts d’eau à Mendota, 
en Californie, a constaté que le nombre d’exploita-
tions agricoles dans les régions exportatrices d’eau a 
diminué de 26 % entre 1987 et 1992. Le nombre de 
petites exploitations s’est toutefois effondré de 70 % 
et la demande de main-d’œuvre a chuté davantage 
encore dès lors que les sociétés de commerce en gros 
ont cessé leurs activités.17 Le bien-être global a pro-
gressé, mais un grand nombre de producteurs mo-
destes ont perdu au change.

L’expérience américaine démontre en outre 
l’importance des compétences de recours au droit 
en complément à l’égalité face au droit. Les droits 

juridiques des citoyens n’ont guère de sens si les 
institutions chargées de les protéger sont inacces-
sibles ou font la sourde oreille. Cela vaut également 
dans les pays où les règles et les normes d’adminis-
tration de la justice sont extrêmement dévelop-
pées. Au Nouveau-Mexique, le service d’ingénierie 
de l’État doit adjuger à la fois les droits des petits 
utilisateurs d’eau et les effets pour les tiers. Même 
dans ce contexte, les petits exploitants membres 
de systèmes d’irrigation traditionnels gérés par les 
agriculteurs eux-mêmes (acequias) éprouvent des 
difficultés à défendre leurs droits bien établis. La 
plupart d’entre eux sont d’origine hispanique, se 
situent en marge de la société et parlent rarement 
l’anglais couramment, l’anglais étant la langue des 
poursuites judiciaires. S’agissant de l’exécution des 
droits, le renforcement de la position compte donc 
autant que la lettre de la loi.18

L’évolution des marchés privés de l’eau au 
Chili a mis en évidence l ’interaction complexe 

L’Ouest des États-Unis est peut-être l’exemple le plus fréquemment cité parmi les réformateurs en 
guise de modèle d’un commerce efficace des droits sur l’eau. Une attention moindre est toutefois 
portée aux lois et aux institutions mises en place au cours d’une longue période pour encadrer ce 
modèle.

Les transferts d’eau dans l’Ouest des États-Unis ont été facilités par une législation distinguant 
les droits sur l’eau des droits sur les terres. C’est cette distinction, conjuguée il faut l’admettre à un 
mépris des autres rouages juridiques, qui a permis à William Mulholland dans les années 1920 de 
s’approprier l’eau de l’Owens Valley et de l’acheminer à Los Angeles. L’information est fondamentale 
dans le régime de transfert d’eau. Les dossiers publics détaillés sur les quantités et les parts d’eau 
associées aux droits individuels représentent un autre trait marquant des systèmes de l’Ouest des 
États-Unis. 

Les transferts intersectoriels sont soumis à des mécanismes institutionnels qui diffèrent d’un 
État à l’autre. En Arizona, au Nouveau-Mexique et en Utah, le service d’ingénierie de l’État est chargé 
d’analyser les caractéristiques techniques de tous les transferts et de tenir des auditions sur leurs 
effets pour les tiers. Le Colorado recourt à des tribunaux de l’eau pour résoudre les conflits entre les 
usagers concurrents, ce qui accroît sensiblement les coûts de transaction pour les acteurs qui propo-
sent une action contestée et ceux qui s’y opposent. Seuls les droits « d’usufruit » sont en outre pris en 
considération, excluant l’introduction de plaintes relatives à l’utilisation publique par des personnes 
affectées par un flux réduit ou une perte de revenus due à la diminution de la production irriguée.

En Californie, certains transferts ont été exécutés par le biais d’une « banque d’eau de séche-
resse » sous la tutelle de l’État, qui organise des achats auprès d’agriculteurs particuliers à des 
fins de transfert à d’autres destinations. La majorité des transferts prennent la forme de locations 
temporaires, partiellement à cause des restrictions liées aux droits sur l’eau, mais également parce 
que la plupart des propriétaires ne souhaitent pas concéder un transfert permanent des droits. Cer-
taines municipalités se procurent une réserve d’eau supplémentaire lors des années de sécheresse 
en rémunérant des agriculteurs pour installer des dispositifs de retenue d’eau ou en augmentant la 
recharge lors des années pluvieuses, les autorités recevant l’eau supplémentaire économisée ou 
stockée.

Les transferts d’eau dans l’Ouest des États-Unis représentent un dossier politique éminemment 
contesté et litigieux. Le trait distinctif de ce système, particulièrement dans la perspective des pays 
à faibles revenus souhaitant appliquer des instruments politiques tels que des permis négociables 
et des redistributions administratives, réside dans la profondeur des règles et des normes institu-
tionnelles. Or, l’équité de l’utilisation de l’eau reste difficile à sauvegarder malgré l’existence de ces 
règles et de ces normes – une circonstance qui doit figurer en bonne place dans le débat de politique 
publique dans les pays en développement.

Sources : Meinzen-Dick et Ringler 2006 ; NNMLS 2000.

Encadré 5.2	 Le commerce de l’eau dans l’Ouest des États-Unis 

Les droits juridiques des 

citoyens n’ont guère de 

sens si les institutions 

chargées de les protéger 

sont inaccessibles ou 

font la sourde oreille
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– et les tensions potentielles – entre les objectifs 
d’efficacité et d’équité. L’efficience de l’eau a aug-
menté considérablement depuis le milieu des an-
nées 1970, dans le droit fil des incitations et des 
signaux des marchés qui ont résulté de la négo-
ciation des droits sur l’eau. Dans l’agriculture et 
les industries demandant beaucoup d’eau, comme 
les mines, les producteurs ont réagi à la hausse du 
prix de l’eau par l’adoption de nouvelles techno-
logies, parmi lesquelles les systèmes d’irrigation 
au goutte-à-goutte qui ont donné naissance à un 
essor des exportations de fruits et légumes à haute 
valeur ajoutée. 

Le développement des marchés de l ’eau au 
Chili a sans conteste rehaussé l’efficacité et contri-
bué à la réalisation de la croissance soutenue des 
exportations agricoles à haute valeur ajoutée. Les 
gains d’efficacité dans la gestion de l’eau ont toute-
fois laissé à la traîne la gestion de l’équité. Durant 
les années 1980 et 1990, l’absence de structures 
réglementaires efficaces a conduit à des monopoles 
sur l’eau, des distorsions du marché et des résul-
tats extrêmement inégaux. Les petits agriculteurs 
étaient marginalisés et dans l’incapacité de tirer 
parti des droits sur l’eau. Parallèlement, les com-
munautés indigènes ont perdu leurs droits d’uti-
lisation de l’eau au profit de compagnies minières 
à même d’imposer leurs prétentions de propriété 
privée. 

La réforme du Code de l’eau adoptée par le 
Chili en 2005 traduit une tentative de résoudre 
ces problèmes et de combler le vide réglementaire 
concernant les marchés de l’eau. La nouvelle légis-
lation limite les activités spéculatives, démantèle les 
monopoles de droits sur l’eau et protège les petits 
agriculteurs.19 Les groupes indigènes se sont éga-
lement mobilisés pour mettre à profit le système 
juridique dans l’espoir de réaffirmer leurs préten-
tions. En 2004, les groupes autochtones Aymara et 
Atacemenos du Nord du Chili ont obtenu un ju-
gement historique, selon lequel l’usage coutumier 
établit une prétention antérieure qui prévaut sur les 
droits privés ultérieurs sur l’eau.20

Les propositions de droits d’utilisation de 
l’eau négociables ont lancé un débat animé à tra-
vers les pays en développement. En Indonésie, à 
Sri Lanka et en Thaïlande, elles se sont heurtées 
à des craintes – justifiées au demeurant – que la 
puissance des grands producteurs et de l’industrie  
sur le marché ne spolie les petits agriculteurs  
de leur accès à l ’eau d’irrigation. En théorie, la 
location ou la vente de droits sur l ’eau pourrait  
procurer une source de revenus aux agriculteurs 
pauvres – tout comme ce fut le cas pour les agricul-
teurs de l’Ouest des États-Unis. L’on déplore tou-
tefois des relations de pouvoir très asymétriques, 
des inégalités dans l ’accès à l ’information et des 

disparités dans les capacités de recours juridique.  
Ces  difficultés peuvent s’ajouter au danger manifeste 
que les agriculteurs soient contraints de consentir des  
« ventes de détresse » de leurs droits sur l’eau lors 
de périodes de crise dues à la sécheresse ou à l’échec 
des cultures, les ménages vulnérables étant ainsi 
dépouillés de leurs droits sur l’eau en contrepartie 
d’un bénéfice monétaire à court terme.

En résumé, les droits relatifs à l’eau ne peuvent 
être considérés séparément des structures politi-
ques et institutionnelles qui les régissent. Les mar-
chés de l’eau ne sont pas différents à cet égard d’un 
quelconque autre marché. Un élément distinctif à 
propos de l’eau a trait à son rôle essentiel dans la 
subsistance des populations et dans l’environne-
ment d’un pays. Ces propriétés uniques illustrent 
la nécessité de systèmes hautement développés de 
règles et d’institutions afin d’assurer que les objec-
tifs fondamentaux de justice sociale et de durabi-
lité écologique de la politique publique ne soient 
pas subordonnés à la quête de profits privés.

 Dans les pays en développement, il est plutôt im-
probable que des droits de propriété privée sur l’eau 
offrent des solutions aisées pour la redistribution, no-
tamment si la politique poursuit un objectif d’équité. 
L’instauration d’institutions, de règles et de normes 
permettant de réglementer les marchés de l’eau dans 
l’intérêt public constitue un exercice complexe, ainsi 
que le montre l’expérience du Chili et des États-Unis. 
Dans la plupart des cas, le passage rapide à des systè-
mes de droits négociables a toutes les chances d’abou-
tir à des conséquences politiques et sociales inaccepta-
bles dans les pays en développement confrontés à une 
concurrence intense pour les ressources en eau. La 
solution la plus commode consiste à consolider pro-
gressivement les droits existants tout en renforçant les 
dispositions en faveur des pauvres.

L’agenda des droits sur 
l’eau – manque d’équité et 
d’autonomisation

Au cours des dernières années, les réformes fondées 
sur le modèle de la gestion intégrée des ressources en 
eau ont ramené les droits sur l’eau au sommet des pré-
occupations politiques. Nonobstant les disparités des 
pistes de réforme, deux tendances claires se sont déga-
gées. Dans un grand nombre de pays – parmi lesquels 
le Ghana, l’Indonésie, l’Afrique du Sud, Sri Lanka, la 
Tanzanie et la Thaïlande – une nouvelle législation 
a affirmé formellement que l’eau est un bien d’État. 
L’objectif était la mise en place d’un cadre juridique 
unifié pour que les gouvernements attribuent des 
droits sur l’eau dans les limites de la durabilité envi-
ronnementale, en appliquant un traitement intégré 

Il est important que les 

objectifs fondamentaux 

de justice sociale et de 

durabilité écologique de 

la politique publique ne 

soient pas subordonnés à 

la quête de profits privés
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À la différence de la plupart des gouvernements, l’Afrique du Sud a expressé-
ment ciblé la redistribution en tant qu’objectif politique dans sa gestion intégrée 
de l’eau. 

Sous l’apartheid, l’utilisation de l’eau reposait sur le principe du droit commun 
anglais, qui associait les droits de contrôle et d’utilisation à la propriété privée des 
terres. Plus de 80 % des terres étant aux mains d’agriculteurs blancs, qui contrô-
laient également les conseils d’irrigation, la majorité des communautés rurales 
étant exclue des eaux souterraines, des sources et des barrages situés dans les 
propriétés privées. La loi sur la gouvernance de l’eau de 1998 a proclamé que l’eau 
était une ressource publique appartenant à l’ensemble des citoyens. 

Une quantité minimale d’eau destinée à la consommation est aujourd’hui ga-
rantie à titre de droit juridiquement applicable (cf. chapitre 1). Dans les communau-
tés rurales, chacun jouit de droits d’utilisation de l’eau aux fins d’usage domestique 
ou de jardinage à petite échelle sans paiement ou enregistrement. Une licence doit 
par contre être achetée pour l’eau utilisée à des fins commerciales. Les sommes 
récoltées dans le système d’octroi de licences servent à couvrir les coûts de la 
gestion de l’eau. Les droits d’utilisation de l’eau sont accordés pour une durée 
maximale de 40 ans.

La réglementation publique est destinée à contrôler les volumes d’eau utilisés 
afin de limiter la surexploitation. À travers l’abolition des « droits riverains » et le 
transfert de l’eau sous propriété publique dans le but d’une affectation par le biais 
de licences d’État, la législation a défini un cadre pour la redistribution d’une par-
tie des réserves de capital naturel du pays. Les revenus de la redistribution sont 
toutefois subordonnés à la redistribution de l’autre pilier fondamental du capital 
naturel, à savoir la terre.

Sources : Perret 2002 ; Hodgson 2004 ; Faysse 2004 ; Muller 2006.

Encadré 5.3	 Les droits sur l’eau et la redistribution en Afrique du Sud 

des ressources en eau. La seconde tendance implique 
des autorisations de prélèvement d’eau au sein d’une 
économie formelle de l’eau. Dans la pratique, les auto-
risations et les accords de licence connexes sont conçus 
comme une alternative ou un complément à la fixation 
des prix exclusivement par le marché, les attributions 
reposant sur les priorités gouvernementales.

À l’instar des droits sur l’eau, les licences et les 
autorisations sont destinées à faciliter l’ajustement 
à la concurrence croissante. Cependant, un fossé 
profond subsiste en termes d’équité. Les approches 
qui sont apparues se sont en effet caractérisées, entre 
autres, par l’absence de dispositions pour la redistri-
bution. À cet égard, le renforcement de l’équité a été 
un objectif sensiblement moins important dans la ré-
forme de la gouvernance de l’eau que dans les droits 
de propriété agraire. La loi sur la gouvernance de 
l’eau adoptée en 1988 par l’Afrique du Sud fait tou-
tefois exception (encadré 5.3) en ce qu’elle instaure 
le cadre législatif d’une redistribution favorable aux 
pauvres, mais ses résultats n’ont pas été à la hauteur 
de ses ambitions en raison de la lenteur de la redis-
tribution des terres – un impératif incontournable 
pour que les ménages pauvres augmentent leur part 
d’utilisation de l’eau dans l’agriculture.

Le défaut de respect de l’équité se manifeste au 
grand jour dans l’exécution des droits. Les contrô-
les publics renforcés sur l’affectation de l’eau, par le 
biais d’autorisations d’utilisation, ont accompagné 

des politiques appuyant les exigences urbaines et 
industrielles au détriment de l’agriculture. Les ar-
guments politiques des puissants usagers urbains et 
industriels de l’eau ont constamment prévalu sur les 
revendications des résidents ruraux dans la mise en 
œuvre de la législation, ou même dès sa conception. 
Cette tendance est particulièrement prononcée dans 
les pays qui s’efforcent d’équilibrer les souhaits anta-
gonistes des usagers ruraux et des industries à forte 
croissance. Bien que la Chine ait légiféré depuis 1993 
sur les droits relatifs à l’eau, elle a géré la demande au 
moyen de mécanismes centralisés de politique et d’af-
fectation, parfois sans dédommager suffisamment 
les agriculteurs.21 L’on peut notamment le constater 
dans les plaines du Nord où les prélèvements d’eau 
à des fins agricoles diminuent depuis la moitié des 
années 1990, tandis que les demandes industrielles 
et urbaines ont grimpé en flèche. 

Un autre exemple peut être observé aux Philip-
pines. Manille extrait pratiquement la totalité de 
son eau d’une seule source, le réservoir d’Angat, qui 
est partagé avec les agriculteurs dans l’un des plus 
grands systèmes d’irrigation du pays. Les usagers 
tant municipaux qu’agricoles ont des droits établis. 
Les ajustements aux pénuries sont toutefois forte-
ment biaisés contre les intérêts des agriculteurs en 
raison de la puissance politique du Metropolitan 
Waterworks and Sewerage System (autorité de régu-
lation du marché de l’eau) de Manille et les revenus 
des producteurs agricoles sont dès lors de plus en plus 
précaires (encadré 5.4).

Les systèmes formels d’octroi de licences visant à 
gérer la redistribution afin d’accroître l’efficacité tout 
en protégeant l’équité dissimulent fréquemment les 
réalités de relations de pouvoir inégales. D’une ma-
nière générale, l’importance du pouvoir dans l’ob-
tention de résultats à partir de la législation est in-
versement proportionnel à la capacité réglementaire. 
Une faible capacité réglementaire élargit en effet la 
marge de manœuvre pour l’exploitation de relations 
inégales. En Indonésie, l’eau destinée à des fins com-
merciales fait l’objet d’autorisations officielles qui en 
limitent les quantités. Les licences ne peuvent être 
négociées et l’utilisation d’eau ne peut être complétée 
par des échanges informels. Aux termes de la loi, les 
petits propriétaires agricoles bénéficient d’un accès 
prioritaire à l’eau. Dans la pratique, l’efficacité de ces 
dispositions dépend de la capacité des institutions de 
gouvernance à contrôler les captages d’eau. L’indus-
trie textile de l’Ouest de Java a ainsi contourné les 
règles en achetant de façon informelle des droits sur 
l’eau en amont, entraînant une perte de revenus pour 
les producteurs en aval (encadré 5.5).22

Ainsi que le font apparaître ces exemples, les 
droits formels n’offrent aucune assurance d’équité 
face à des relations de pouvoir inégales. L’absence 
d’un cadre de droits bien défini, dûment réglementé 
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Des droits sur l’eau disparates et en chevauchement peuvent être gérés au moyen de systèmes de gou-
vernance réalisant une médiation entre les différentes exigences. La mesure dans laquelle l’équité est 
intégrée dans l’équation de la gouvernance est déterminée par la politique de gestion de l’eau.

La bassin fluvial d’Angat-Maasim, aux Philippines, dessert un grand territoire d’irrigation et les sec-
teurs municipaux et industriels de la métropole de Manille – une ville gigantesque dont la population 
dépasse les 10 millions d’habitants et qui grandit à un rythme annuel de plus de 1 %. Trois agences dis-
tinctes détiennent des droits d’utilisation de l’eau reconnus par l’État sur les réservoirs : l’Administration 
nationale de l’irrigation (NIA – National Irrigation Administration), l’Autorité de régulation du marché de 
l’eau (Metropolitan Waterworks and Sewerage System) et la Compagnie nationale d’électricité (Natio-
nal Power Corporation). La NIA jouit des droits les plus prééminents, mais le Code de l’eau prévoit des 
dispositions d’urgence qui accordent la priorité aux usagers domestiques.

La plupart des années, l’eau est suffisante pour satisfaire aux besoins de tous les usagers. Au cours 
des périodes de sécheresse et de pénurie, l’agriculture subit toutefois de lourdes pertes au profit non 
seulement des municipalités, mais également de l’industrie. Lors de la sécheresse de 1997 provoquée 
par El Niño, l’agriculture n’a pas reçu d’eau pour la saison sèche alors que la dotation de l’industrie 
n’a connu qu’une baisse marginale. Le système d’irrigation a perdu 125 tonnes de production de riz et 
les revenus connexes, mais les agriculteurs ont dû continuer d’honorer les paiements des locations. 
Beaucoup se sont endettés ou ont perdu leurs terres. Dès lors que les droits sur l’eau appartiennent à 
la NIA, et non à une association d’usagers, les agriculteurs n’ont en outre pas été dédommagés. Enfin, 
les capacités de financement de la NIA ont été compromises par le manque à gagner dans les tarifs des 
services d’irrigation, ce qui a affaibli sa capacité à entretenir le système d’irrigation.

Les droits limités des agriculteurs sur l’eau, en conjonction avec la puissance politique des groupes 
de pression industriels à Manille, ont abouti à une répartition inéquitable des coûts d’ajustement.

Sources : Meinzen-Dick et Ringler 2006.

Encadré 5.4	 Le chevauchement des droits sur l’eau et l’inégalité des  
	 échanges aux Philippines	

et appliqué est toutefois moins susceptible encore de 
favoriser la sécurité de l’approvisionnement en eau et 
ouvre la porte à des « ruées vers l’eau » institution-
nelles fondées sur le pouvoir.

La gestion des eaux souterraines illustre le pro-
blème. Dans un grand nombre de pays en dévelop-
pement, l’extraction des eaux souterraines a permis 
des transferts d’eau entre régions rurales et urbaines 
au travers de marchés informels non réglementés, qui 
ont parfois eu des répercussions dramatiques pour la 
pauvreté rurale. Un exemple réside dans les systèmes 
d’irrigation du fleuve Bhavani, dont les eaux ont été 
largement épuisées par les industries et les implanta-
tions urbaines de Coimbatore dans le Tamil Nadu. 
Depuis 1990, les transferts d’eau ont pratiquement di-
visé par deux les revenus agricoles des exploitants situés 
en fin de parcours des systèmes d’irrigation. La pau-
vreté parmi les ménages agricoles a augmenté de 3 % en 
1999/2000 à 15 % en 2002/2003. Les plus durement 
touchés ont été les ouvriers agricoles qui ont perdu leur 
emploi dans les systèmes d’irrigation et chez lesquels le 
taux de pauvreté est passé de 15 % à 34 %.23

Droits coutumiers et formels 
– l’expérience de l’Afrique 
subsaharienne

Les droits formels sur l’eau joueront un rôle impor-
tant pour l’issue des transferts intersectoriels d’eau. 
Parallèlement, l’utilisation de l’eau est régie dans de 

nombreux pays par une interaction complexe entre 
les droits coutumiers et les droits formels. Cette inte-
raction influence sensiblement non seulement les 
transferts d’eau entre les différents secteurs, mais éga-
lement l’attribution de droits sur l’eau dans l’agricul-
ture. La création d’un potentiel d’irrigation en Afri-
que subsaharienne illustre comment l’interaction 
entre les droits formels et coutumiers d’utilisation 
de l’eau peut infléchir les perspectives de dévelop-
pement humain. Les questions visant à déterminer 
quels droits sont reconnus, par qui et par référence 
à quelles normes et quelles lois, ont une fonction 
essentielle pour établir l’équité des résultats.

La concurrence pour l’irrigation peut 
marginaliser les pauvres – L’exemple du 
Sahel 
Les projets de renforcement des capacités d’irriga-
tion en Afrique subsaharienne s’accélèrent dans de 
multiples pays. Le gain escompté réside dans une 
hausse de la productivité et une réduction de la 
dépendance à l’égard des caprices des intempéries. 
Lorsqu’un atout aussi précieux que l’eau d’irriga-
tion est introduit dans un environnement pauvre 
en eau, il fait toutefois inévitablement l’objet de 
revendications conflictuelles. Le risque tient à ce 
que les revendications des acteurs puissants sur le 
plan politique et commercial ne prennent le pas 
sur les revendications des demandeurs pauvres et 
marginalisés.
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La situation au Sahel illustre bien le problème. 
Les grands systèmes d’irrigation y sont relativement 
rares, bien qu’ils soient susceptibles d’être plus nom-
breux à l’avenir. La construction de grands systèmes 
est fréquemment allée de pair avec l’introduction 
de droits formels sur les terres. Dans un grand  
système, l’Office du Niger au Mali, les pratiques cou-
tumières ont été supplantées sur le terrain par des ré-
glementations gouvernementales. Compte tenu de 
la lourdeur des investissements publics nécessaires 
à la construction d’infrastructures d’irrigation (les 
coûts directs sont trois fois plus élevés à l’hectare 
en Afrique subsaharienne qu’en Asie du Sud24), il  
a été primordial de réaliser de hauts rendements. 
Afin d’attirer les capitaux privés, les gouvernements 
successifs du Mali ont consolidé les droits fonciers 
et instauré des droits de propriété privée sur les ter-
res. Un objectif explicite a été d’attirer les investisse-
ments d’exploitants commerciaux à grande échelle. 
Les petits propriétaires risquent cependant d’être 
désavantagés. Cette crainte est-elle justifiée ?

Les grands producteurs ne sont pas plus efficaces 
par nature que les petits producteurs dans les régions 
irriguées. De fait, il a été prouvé dans plusieurs pays 
que les petits propriétaires peuvent atteindre une 
efficacité supérieure aux grands agriculteurs com-
merciaux. L’orientation accrue des marchés peut 
toutefois favoriser dans une large mesure les exploi-
tants commerciaux à grande échelle. Ainsi, le gou-

vernement malien a décidé en 2004 de vendre près 
de 3 000 hectares de terres de l’Office du Niger à des 
opérateurs privés, dont moins de 10 % ont été réser-
vés aux petits propriétaires. Simultanément, quelque 
4 000 arrêtés d’expulsion ont été signifiés à de petits 
agriculteurs accusés de ne pas payer leurs redevances 
d’eau. Comme toujours lorsqu’il s’agit de l’eau, les 
problèmes trouvent leur origine dans la politique lo-
cale. L’Office du Niger, l’un des systèmes d’irrigation 
les plus efficaces d’Afrique subsaharienne, est néan-
moins confronté aujourd’hui à la tâche épineuse de 
gérer les revendications concurrentes des petits agri-
culteurs et des producteurs de grande envergure, in-
fluents sur la scène politique.25

Une problématique similaire est apparue au Sé-
négal, où l’avenir de l’agriculture familiale à petite 
échelle est au cœur d’un débat de longue haleine. 
D’aucuns considèrent le secteur comme une source 
d’emplois, d’innovation et de sécurité alimentaire 
dans un contexte empreint d’une insécurité extrême, 
de contraintes financières et d’une pauvreté endémi-
que. D’autres perçoivent une nécessité de moderniser 
l’agriculture par le biais d’investissements de capi-
taux de grande ampleur. Le programme de dévelop-
pement rural du gouvernement s’efforce de soutenir 
les deux courants. Dans la vallée du fleuve Sénégal, 
des conseils ruraux décentralisés cherchent toutefois 
à attirer des investisseurs étrangers de grande enver-
gure provenant de France et d’Arabie Saoudite en 

Les producteurs agricoles de l’Ouest de Java jouissent de droits formels solides sur l’eau, qui reflètent 
le rôle des riziculteurs dans le développement culturel, politique et économique du pays. Ces droits 
formels ont toutefois été écornés dans certaines régions par les exigences conflictuelles des usagers 
industriels.

L’Ouest de Java a accueilli une industrie textile à l’expansion fulgurante. Les usines se sont procuré 
davantage d’eau par trois filières : les autorisations délivrées par le gouvernement de puiser dans les 
eaux de surface et d’irrigation ou les eaux souterraines, les négociations avec les agriculteurs locaux 
pour l’achat ou la location de terres en vue de l’acquisition de droits d’utilisation de l’eau et l’installation 
de pompes et de canalisations supplémentaires. 

La première de ces filières, les autorisations, est sanctionnée par le gouvernement. La deuxième, 
l’achat ou la location de terres, n’est pas entérinée par le droit national, mais elle est largement admise 
dans le droit local en tant que moyen légitime d’acquisition d’eau. La troisième, l’installation de pompes 
et de canalisations supplémentaires, n’est agréée ni par le droit national, ni par le droit local, mais elle 
est possible grâce à la puissance politique des propriétaires d’usines. 

Comment le cadre législatif a-t-il façonné le tableau des gagnants et des perdants ? De nombreu-
ses entreprises ont exploité les divergences entre le droit national et les pratiques locales pour acheter 
ou louer des terres et acquérir ainsi des droits sur l’eau. Dès lors que les usines ont acheté des terres 
et des droits sur l’eau à des producteurs en amont, ceux-ci ont été dédommagés, mais les agriculteurs 
installés en aval ont subi les conséquences de la réduction des flux d’eau et du pompage excessif 
illégal par les usines. Dans la foulée des pertes de production et de l’aggravation de l’insécurité de 
l’approvisionnement, bon nombre d’agriculteurs en aval ont été obligés de vendre leurs terres – et les 
bénéficiaires d’un dédommagement ne sont pas ceux qui supportent les coûts les plus lourds. Au final, 
alors que les agriculteurs possèdent en Indonésie les droits sur l’eau les plus solides à la fois dans le 
droit national et local, les structures réglementaires conflictuelles et, surtout, la puissance économique 
et politique supérieure des propriétaires d’usines ont pour effet qu’ils sont fréquemment mal armés 
pour défendre ces droits.

Sources : Kurnia, Avianto et Bruns 2000.

Encadré 5.5	 Le textile contre l’agriculture dans l’Ouest de Java
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Les droits coutumiers sur l’eau sont parfois perçus, par nature, comme plus équi-
tables et démocratiques que les droits formels sur l’eau en ce que les institutions 
locales assureraient un degré élevé de responsabilité au sein des structures tra-
ditionnelles. Les preuves contredisent toutefois l’idéalisme. Dans de nombreuses 
situations, les propriétaires terriens coutumiers mettent à profit leur position dans 
la communauté pour contourner les règles formelles et perpétuer leur accès privi
légié aux terres. 

Vers la fin des années 1980, le Sénégal a délégué aux autorités locales les res
ponsabilités de la gestion des terres irriguées. Des conseils ruraux élus assument 
depuis lors la responsabilité de l’attribution de parcelles irriguées à des groupes 
d’usagers, qui répartissent ensuite les parcelles entre les usagers individuels. 

Dans la vallée du Fleuve, le long du Sénégal, les communautés sont divisées 
par des hiérarchies rigides qui distinguent les descendants d’esclaves et de nobles. 
Les deux catégories exploitent des parcelles dans le système d’irrigation du fleuve 
Sénégal. L’élection démocratique des conseils ruraux offre aux descendants d’es-
claves les mêmes opportunités formelles d’accéder à un siège qu’aux descendants 
de nobles, et tout villageois est éligible au bénéfice de terres irriguées sur la base 
de critères d’attribution liés à la taille de la famille. Le statut social figure cependant 
dans le mécanisme électoral. Dans la communauté rurale de Bokidiawe, un exem-
ple typique, 30 des 32 conseillers élus sont ainsi d’origine noble. 

Les recherches révèlent à quel point peut être illusoire la ligne de démarcation 
rigide qui est parfois tracée entre les accords formels et coutumiers. Les élites de 
la propriété foncière locale portent de multiples casquettes, à cheval sur les insti-
tutions légales et coutumières. À Bokidiawe, le dirigeant de la communauté est en 
même temps chef de village, conseiller rural, président du groupe d’utilisateurs fon-
ciers, membre d’un parti politique et riziculteur à une relativement grande échelle.

Les éminences locales utilisent fréquemment leur position pour garder le 
contrôle des terres irriguées. Au Sénégal, les propriétaires terriens coutumiers 
sont parvenus non seulement à accaparer une part disproportionnée des terres 
irriguées, mais également à attribuer et à vendre des terres irriguées à de puis-
sants acteurs extérieurs (parmi lesquels des politiques, des fonctionnaires et des 
militaires de haut rang et des juges) malgré la législation limitant l’accès aux terres 
irriguées aux habitants locaux. En parallèle, les agriculteurs de caste inférieure ont 
été contraints de conclure des accords de métayage pour accéder à des terres 
irriguées et cèdent donc une partie de leur récolte en guise de loyer, alors que le 
métayage dans les domaines irrigués est illégal.

La vallée du fleuve Sénégal a une pertinence plus large. Les réformes de la 
gouvernance de l’eau insistent typiquement sur l’égalité de l’accès aux parcelles 
irriguées pour l’ensemble des citoyens éligibles. Alors que les lois officielles ont 
pour objectif de promouvoir l’équité dans l’accès à l’eau et de favoriser un ac-
croissement de la participation et de la responsabilité, les principes démocrati-
ques et égalitaires qui les sous-tendent sont fréquemment en contradiction avec 
les principes coutumiers qui engendrent les hiérarchies sociales et les inégalités 
entre les genres.

Sources : Cotula 2006 ; Sylla 2006.

Encadré 5.6 	 Le droit coutumier et les inégalités au Sénégal

leur offrant un accès aux terres et aux ressources d’ir-
rigation. La concurrence pour l’eau qui en résulte a 
suscité l’opposition des agriculteurs, qui se prévalent 
de droits coutumiers sur les terres et l’eau, exigeant 
l’intervention des autorités nationales.26

Le droit coutumier peut améliorer la 
gouvernance et creuser les inégalités
Certains estiment que le droit coutumier est un obs-
tacle au progrès et à la modernisation dans l’agricul-
ture, tandis que d’autres l’assimilent à une garantie 
d’équité. Les deux conceptions sont excessives. En 
effet, le droit coutumier appartient souvent à un 
ensemble hautement sophistiqué d’institutions char-
gées de gérer l’eau en tant que ressource rare, et il peut 
également être un catalyseur pour les inégalités.

Les circonstances dans la vallée du fleuve Séné-
gal mettent en lumière la complexité des questions 
de gouvernance soulevées. Les partisans des droits 
de propriété privée jugent le régime coutumier 
comme le chemin d’une « tragédie des communs ». 
À défaut d’une quelconque contrainte juridique for-
melle sur l’utilisation de l’eau, les usagers ne sont, 
selon eux, aucunement incités à limiter la demande, 
entraînant ainsi l’épuisement des ressources en 
eau communes en raison d’une surexploitation. En 
réalité, le droit coutumier implique en général des 
contrôles rigoureux de l’utilisation de l’eau, les droits 
étant structurés pour équilibrer les exigences fondées 
sur l’héritage, les besoins sociaux et la durabilité. La 
coopération institutionnelle est courante. Une étude 
menée sur le canal Dieler, au Sénégal, a constaté que 
plusieurs villages coopéraient pour financer la main-
tenance des canaux et des systèmes de drainage et 
réguler les quantités d’eau prélevées à partir du lac 
d’alimentation. Ces villages ont à présent engagé le 
dialogue avec des entreprises agroindustrielles de 
grande échelle afin d’encourager la mise en pratique 
de méthodes d’irrigation consommant moins d’eau, 
telles que l’irrigation au goutte-à-goutte.27

D’un autre côté, le régime coutumier n’est pas en 
soi plus équitable que les droits formels sur les terres. 
Dans de nombreux systèmes d’irrigation, les règles 
coutumières sous-jacentes à la stratification sociale 
tendent à refaire surface après la renégociation des 
droits fonciers. Les propriétaires terriens coutumiers 
sont souvent bien placés pour se servir de leur statut 
de chefs ou de conseillers afin de contourner les rè-
gles formelles de manière à perpétuer leur accès privi
légié aux terres. Cela s’est produit dans la vallée du 
fleuve Sénégal, où la décentralisation et l’adoption de 
lois foncières formelles ont permis aux gardiens du 
droit coutumier de favoriser l’inégalité et l’exclusion 
sociale (encadré 5.6).

Les inégalités entre les genres s’infiltrent tant 
dans les droits formels qu’informels sur les terres. 

Dans la plupart des systèmes coutumiers, les femmes 
jouissent de droits d’utilisation bien définis, mais 
d’un pouvoir de décision extrêmement limité. Dans 
la province de Comoé, au Burkina Faso, les hommes 
contrôlent traditionnellement les terres d’altitude 
servant à la culture d’arachides et de coton, tandis 
que les femmes cultivent le riz et bénéficient de droits 
d’utilisation dans les terres de plaine. Lorsqu’un pro-
gramme substantiel d’infrastructure a été lancé, au 
début des années 1990, pour étendre l’irrigation 
dans les plaines, sa conception et son exécution ont 
été guidées par les chefs traditionnels et une inter-
prétation à prédominance masculine du droit cou-
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tumier. En conséquence, des terres améliorées ont 
été attribuées à des chefs de ménages masculins, la 
productivité a baissé et l’inégalité des genres s’est ap-
profondie. Le programme a ensuite corrigé cette in-
clinaison masculine en impliquant des femmes dans 
la répartition des terres.28

Les droits formels ne sont pas  
un chemin garanti vers l’équité
Les droits formels de propriété associant les ter-
res et l ’eau peuvent procurer une sécurité accrue, 
mais ils peuvent également entrer en conf lit avec 
les droits coutumiers. En cas de discordance, 
les droits formels priment souvent sur les droits 
coutumiers.

Les manifestations de ce problème sont ré-
pandues dans les régions ayant des systèmes de 
production pastoraux. Dans des régions entiè-
res d’Afrique subsaharienne, les pasteurs ont 
subi des pertes constantes en raison de pénuries 
d’eau, d’une pression croissante sur les terres et 
de l ’extension des droits fonciers formels. L’en-
fermement d’un point d’eau, la création d’un sys-
tème d’irrigation ou la jonction d’un titre juridi-
que à une parcelle peuvent modifier la relation 
de pouvoir entre les producteurs sédentaires et 
les pasteurs, dont les droits sont enracinés dans 
des exigences coutumières plus faibles (souvent 
inapplicables). 

Dans le Nord de l ’Ouganda, le Sud de la Tan-
zanie et le Nord-Est du Kenya, les heurts brutaux 
entre agriculteurs et pasteurs se multiplient. Les 
tensions entre exigences privées et exigences cou-
tumières s’intensifient. Au Niger, la législation 
adoptée au titre des réformes de la gouvernance de 
l ’eau autorise des points d’eau privés dans les ré-
gions d’herbage pastorales. Ailleurs en Afrique de 
l’Ouest, de nouveaux puits à accès libre construits 
par l ’État ont sapé les systèmes traditionnels de 
partage. Les puits publics ont été repris par des 
gardiens de troupeaux plus importants, plus 
puissants, parmi lesquels des chefs coutumiers, 
des commerçants et des politiques, qui ont réduit 
l ’accès à l ’eau pour les autres bergers.29

Les tensions entre les droits fonciers for-
mels et informels sont parfois exacerbées par une 
conception politique médiocre et une capacité 
réglementaire déficiente. La gestion de l ’inter-
face entre différents groupes d’usagers ayant des 
exigences juridiques et des intérêts divergents, 
mais unis par un même système d’eau, représente 
un défi institutionnel. En Tanzanie, le bassin du 
f leuve Pangani a été le site d’une tentative am-
bitieuse de gestion intégrée des ressources en 
eau. La grande majorité des usagers de l ’eau du 
bassin sont des éleveurs de bétail et des petits 

agriculteurs opérant dans des zones humides. 
La pression démographique croissante et les de-
mandes émanant de l ’industrie et de l ’irrigation 
ont donné lieu à des problèmes de pénurie d’eau, 
en particulier pendant la saison sèche. Les droits  
et les redevances formels de captage d’eau n’ont  
pu résoudre ces problèmes et, dans de nom-
breux cas, les ont même non intentionnellement  
aggravés en incitant insidieusement les grands 
utilisateurs à extraire des quantités d’eau exces-
sives (encadré 5.7).

Les droits sur l’eau à  
l’origine de privilèges

Les droits sur l ’eau sont importants parce qu’ils 
créent des privilèges d’accès à l ’eau, à la fois 
dans un sens juridique formel et par le biais de 
processus informels qui renforcent la position 
des citoyens – ou l ’affaiblissent. Les droits sont 
essentiels pour chacun, mais ils comptent davan-
tage pour certains que pour d’autres. Les riches 
et les puissants disposent de multiples stratégies 
pour protéger leurs intérêts au moyen de filières 
soit juridiques, soit politiques. L’absence de droits 
sûrs et applicables représente un problème bien 
plus important pour les pauvres, en particulier 
au sujet de l’eau. Si l ’accès des ménages pauvres à 
une ressource aussi fondamentale que l’eau peut 
être supprimé sans consultation, sans dédomma-
gement ou même sans préavis, leurs moyens de 
subsistance deviennent plus précaires et les inci-
tations à investir dans une amélioration de leur 
quotidien sont gravement compromises.

Des droits et des mécanismes d’application 
plus solides peuvent aider les producteurs vulné-
rables à résister aux empiètements de la grande in-
dustrie, de l ’agriculture commerciale et des usa-
gers urbains. Les droits sur l’eau peuvent toutefois 
constituer une épée à double tranchant. La forma-
lisation des droits peut également élargir les pos-
sibilités pour les acteurs plus aisés, plus puissants 
et mieux organisés, en marginalisant les acteurs 
dépourvus de la capacité, de la confiance ou des 
relations politiques requises pour imposer leurs 
droits. Un statut juridique de groupe peut faire 
défaut aux titulaires de droits coutumiers. Un 
danger f lagrant tient à ce qu’une interprétation 
étroite des droits sur l’eau, reposant sur les lois na-
tionales officielles, n’exclue les groupes tels que les 
femmes, les pasteurs et les petits propriétaires.

Les droits sur l ’eau individuels ou collectifs 
constituent un instrument primordial pour le 
développement humain. L’absence de droits sûrs 
peut exposer les personnes déjà vulnérables à des 
niveaux plus élevés de risque et d’incertitude et 
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accroître ainsi leur vulnérabilité à la pauvreté. Les 
circonstances et les institutions locales jouent un 
rôle clé. L’une des leçons élémentaires est toute-
fois que, si l ’on souhaite que les droits sur l ’eau 
aient une signification pour les pauvres, ils doi-

vent être associés à des stratégies plus globales 
pour l ’autonomisation et l ’équité, qui incluent 
des dispositions législatives intégrant les droits 
des pauvres et des mécanismes juridiques accessi-
bles aux pauvres.

La réforme de la politique de l’eau en Tanzanie met en exergue les 
conséquences imprévues de l’introduction de nouveaux droits sur 
l’eau dans des systèmes de réglementation coutumière.

Au cours de la décennie écoulée, le gouvernement tanzanien, 
fort d’un soutien international, a mis en place de nouveaux systè-
mes de droits administratifs afin d’améliorer la gestion au niveau 
du bassin et d’accroître le recouvrement des coûts de la fourni-
ture de services. Le bassin versant du Haut Ruaha, sur le fleuve 
Pangani, a été une clef de voûte de la réforme. La majorité des 
usagers de l’eau y sont des irrigateurs de faible échelle et des 
éleveurs de bétail qui géraient traditionnellement les ressources 
en eau par le biais d’accords coutumiers sans l’aide de l’État. La 
concurrence s’est intensifiée du fait d’une importante irrigation 
en amont et de demandes grandissantes de la part des usagers 
urbains.

Depuis les réformes adoptées au milieu des années 1990, la 
Tanzanie a délégué le pouvoir à des associations d’usagers de 
l’eau et imposé des redevances. Les groupes d’usagers de l’eau 
doivent désormais payer une redevance forfaitaire minimale des-
tinée à préserver l’eau et à recueillir des recettes. D’une moyenne 
de 35 à 40 USD pour les particuliers et les groupes, cette rede-
vance est appliquée à tous les consommateurs d’eaux de surface 
et souterraines.

L’obligation de payer une ressource auparavant gratuite a mis 
à rude épreuve les agriculteurs et les producteurs de bétail mo-
destes. De façon insidieuse, les coûts de perception liés à l’ad-
ministration des recettes ont dépassé le flux des rentrées, l’un 

des objectifs affichés étant ainsi manqué. Un autre effet pervers 
est que le processus de réforme conçu pour préserver l’eau a 
au contraire encouragé une utilisation excessive. Les utilisateurs 
d’une irrigation à grande échelle ont accepté la nouvelle structure 
tarifaire, mais ils considèrent que le paiement du prix officiel leur 
confère le droit d’utiliser l’eau sans limitation, quels que soient les 
fluctuations saisonnières. Les producteurs importants ont agrandi 
les surfaces irriguées en se justifiant par le paiement de la rede-
vance sur l’eau. La surexploitation du fait des irrigateurs situés 
en amont, qu’empêchaient auparavant les règles coutumières, a 
accru les pénuries en aval pendant la saison sèche. Le déséqui-
libre de la représentation politique a encore fait empirer le pro-
blème : aucune association d’usagers de l’eau n’a été constituée 
dans les plaines situées en aval jusqu’à 2003, soit six ans après 
l’introduction des réformes. La réforme administrative a donc éga-
lement engendré des problèmes d’équité plus graves.

Les redevances d’utilisation de l’eau sont opportunes pour 
les utilisateurs à grande échelle, les distributeurs urbains et l’in-
dustrie, mais les usagers à faible échelle, qui gèrent leurs propres 
systèmes d’eau, devraient en être exonérés. De même, l’acquisi-
tion de droits formels sur l’eau ne peut être considérée comme un 
permis d’utilisation sans restriction : les contrôles de quantités et 
de proportions sont indispensables pour faire concorder l’offre et 
la demande. Dans un cadre de planification mettant l’accent sur 
la pauvreté, les attributions de quantités et de proportions aux 
utilisateurs modernes à grande échelle doivent prendre en consi-
dération les besoins des utilisateurs vulnérables à faible échelle. 

Encadré 5.7 	 Les gagnants et les perdants de la réforme de la politique de l’eau sur le fleuve Pangani en Tanzanie

Sources : Van Koppen et al. 2004 ; Lankford et Mwaruvanda 2005.

Améliorer la gouvernance des systèmes d’irrigation

Dans la plupart des pays en développement, les systè-
mes d’irrigation portent les stigmates de la concur-
rence accrue de la part des autres usagers. L’on peut 
notamment le remarquer en Asie où l’irrigation 
perd actuellement son statut privilégié, en particu-
lier parmi ses pairs pour les revendications relatives 
à l’eau. Un défi réside dans la gestion des transferts de 
l’agriculture aux utilisateurs non agricoles. Bien que 
les quantités en question puissent paraître limitées 
au regard du volume d’eau employé dans l’agricul-
ture, l’écart peut exercer une influence substantielle 
sur les moyens de subsistance. Parallèlement, les sys-

tèmes d’irrigation eux-mêmes seront à l’épicentre 
d’une concurrence croissante dès lors que les pro-
ducteurs s’efforceront de conserver leur accès à une 
ressource de plus en plus rare.

À mesure que les systèmes d’irrigation subiront 
une pression alourdie pour produire plus avec moins 
d’eau, le danger guette que l’inégalité des droits et 
des privilèges n’approfondisse les disparités. Cette 
situation aurait d’importantes retombées pour le 
développement humain. L’accès à l’irrigation va de 
pair avec une réduction de la pauvreté. Nonobstant 
ce facteur, environ un tiers des personnes résidant 
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dans des régions irriguées se situent sous le seuil de 
pauvreté en raison d’un partage inéquitable des bé-
néfices et de performances moindres.

Le gain d’efficacité indispensable dans les sys-
tèmes d’irrigation pour rehausser la productivité de 
l’eau se heurte-t-il automatiquement aux objectifs 
d’équité ? Les faits indiquent que les compromis 
entre l’efficacité et l’équité ne sont pas obligatoires. 
Une plus grande équité appartient en effet dans de 
nombreux pays aux conditions préalables à l’amélio-
ration de l’efficacité à l’échelle des bassins, d’autres 
conditions portant sur l’accroissement des investis-
sements, la réforme de la planification centralisée du 
sommet à la base et la mise en place d’une fourniture 
de services plus responsable.

Réduire le risque de pauvreté

Les systèmes d’irrigation réduisent le risque de pau-
vreté, mais certains le diminuent plus que d’autres. 
Les raisons en sont multiples, mais la répartition des 
terres et les différences de gouvernance font partie 
des thèmes récurrents.

Pauvreté, inégalité et inefficacité
Les comparaisons internationales entre l’Asie du 
Sud et de l’Est illustrent la relation entre la pau-
vreté, l’inégalité et l’efficacité. La prévalence de la 
pauvreté dans les systèmes d’irrigation au Viet Nam 
(relativement égalitaires) est bien moins importante 
qu’au Pakistan et en Inde (beaucoup plus inégaux). 
En effet, le Pakistan se distingue en ce qu’il compte 
parmi les rares pays dans lesquels il a été constaté que 
les taux de pauvreté sont aussi élevés à l’intérieur qu’à 
l’extérieur des réseaux d’irrigation (schéma 5.4). 

Au sein des systèmes d’irrigation, l’inégalité de 
l’accès à l’eau est un corollaire de l’inégalité de l’accès 
à la terre. Au Pakistan, les 2,5 % d’exploitations les 
plus grandes (plus de 50 hectares) représentent 34 %  
des terres cultivées, tandis que les 55 % des exploita-
tions les plus petites (moins de 5 hectares) en repré-
sentent 12 %.30 Dès lors que l’attribution d’eau dans 
les systèmes d’irrigation repose sur la superficie des 
propriétés foncières, les plus grandes fermes reçoi-
vent le plus d’eau. Ces chiffres sont pertinents pour 
l’efficacité de l’utilisation de l’eau en ce que l’inten-
sité des cultures et la productivité sont inversement 
proportionnelles à la taille des exploitations : les pe-
tits agriculteurs obtiennent un rendement supérieur 
par hectare et une récolte plus abondante par goutte. 
Les études comparatives sur différents systèmes d’ir-
rigation ont révélé que la productivité à l’hectare os-
cillait entre 230 et 690 USD en Asie du Sud et entre 
665 et 1 660 USD en Asie de l’Est. Au regard de cet 
indicateur, la Chine (relativement égalitaire), où la 

répartition des terres est relativement équitable, dis-
pose de l’irrigation la plus efficace et le Pakistan de 
l’irrigation la moins efficace (schéma 5.5). La Chine 
produit ainsi deux fois plus de riz à l’hectare que le 
Pakistan.31

Une productivité plus élevée constitue le lien 
entre irrigation et réduction de la pauvreté par le biais 
de revenus accrus et, bien souvent, de meilleures op-
portunités d’emploi. Selon une estimation, le Pakistan 
pourrait réduire de 20 % la prévalence de la pauvreté 
dans ses systèmes d’irrigation s’il réussissait à hisser ses 
revenus à l’hectare aux niveaux de la Chine.32 Cette 
progression serait opportune pour les pauvres et op-
portune pour le pays grâce à ses avantages pour la crois-
sance – mais elle nécessiterait un engagement pour la 
redistribution des terres et l’élaboration de systèmes de 
commercialisation et de soutien des entrants.

Inconvénients en fin de ligne
La pénurie d’eau n’est pas la principale cause de pau-
vreté dans la majorité des systèmes d’irrigation. Le 
problème sous-jacent a trait aux règles, aux institu-
tions et aux relations de pouvoir régissant l’accès à 
l’eau. La position d’un producteur dans un système 
d’irrigation conditionne en outre la disponibilité et 
la fiabilité des flux d’eau.

L’irrigation se traduit par une 
pauvreté moindre dans de 
nombreux pays en développement

Schéma 5.4
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Source : Hussain et Hanjra 2003.

Remarque : Les données concernent des sites sélectionnés dans chaque pays.
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Les agriculteurs situés en fin de ligne, à distance 
de la tête ou du centre des canalisations, souffrent 
d’un double handicap, à savoir moins d’eau et plus 
d’insécurité. Les agriculteurs installés entre la tête et 
le centre d’un canal d’irrigation jouissent d’une eau 
abondante – souvent même surabondante – alors 
que leurs homologues en fin de ligne en reçoivent 
trop peu (schéma 5.6). En Inde et au Pakistan, les 
producteurs en fin de ligne obtiennent typiquement 
moins d’un tiers de la quantité d’eau dont disposent 
les agriculteurs en tête du canal. 

De telles inégalités érodent les avantages poten-
tiels de l’irrigation pour le développement humain. 
Un faible flux d’eau restreint les possibilités d’adop-
ter de nouvelles espèces de semences et de nouvelles 
technologies permettant de stimuler la productivité 
et contribue ainsi à accroître la pauvreté parmi les ir-
rigateurs en fin de ligne (schéma 5.7). L’incertitude et 
les fluctuations de l’approvisionnement en eau aug-
mentent la vulnérabilité et les risques pour les mé-
nages et découragent les investissements. À nouveau, 
une modélisation de l’irrigation a permis de consta-
ter que la redistribution depuis les utilisateurs situés 
en tête de ligne vers les utilisateurs en fin de ligne au 
Pakistan pourrait aboutir à des gains pour chacun 
– la production et les revenus en fin de ligne peu-
vent s’accroître en n’occasionnant qu’une incidence 

négligeable en tête de ligne. Il existe par conséquent 
une marge considérable pour l’amélioration de la pro-
ductivité globale des systèmes et l’accroissement de 
l’efficacité.33

Pourquoi les gouvernements ne saisissent-ils 
donc pas ces opportunités de gains pour chacun ? 
La réponse réside dans la politique, et non dans 
l’économie. Les systèmes de répartition de l’eau sont 
régis dans de nombreux pays par le pouvoir relatif, et 
non l’efficacité comparative. Les agriculteurs riches, 
puissants sur la scène politique, peuvent influen-
cer le moment et l’ampleur des libérations d’eau en 
manipulant les gestionnaires des canaux. Parallèle-
ment, des régimes de gouvernance irresponsables et 
parfois corrompus nuisent aux pauvres en favorisant 
les personnes ayant des relations politiques et pou-
vant payer des pots-de-vin. Une étude menée sur un 
système d’irrigation dans le Punjab, au Pakistan, a 
découvert que quelques grands agriculteurs s’appro-
priaient illégalement d’importantes quantités d’eau 
à partir de neuf exutoires, engrangeant des bénéfices 
annuels de 55 USD à l’hectare, alors que des pertes 
annuelles de quelque 7 USD à l’hectare étaient cou-
rantes en aval parmi un grand groupe de producteurs 
desservis par 40 exutoires.34 Les petits agriculteurs 
en fin de ligne mentionnaient, à titre de principaux 
obstacles à la contestation de ces appropriations illé-
gales, leur incapacité à supporter les coûts judiciaires 
et la corruption des instances judiciaires locales – un 
problème attesté dans le Rapport national 2004 sur 
le développement humain au Pakistan et constaté 
dans une grande partie de l’Asie.35

Le financement dans l’équité

Le financement des systèmes d’irrigation soulève des 
questions fondamentales d’efficacité et d’équité. Le 
sous-financement des infrastructures d’irrigation 
conduit à l’érosion rapide des canaux et des systèmes 
de drainage, avec les coûts qui en résultent pour l’effi-
cacité et l’environnement. L’Asie centrale représente 
un exemple extrême des problèmes de développe-
ment humain liés à la piètre gouvernance de systè-
mes d’irrigation à grande échelle (encadré 5.8). Le 
problème est toutefois beaucoup plus large. 

En Asie du Sud, le modèle prévalent d’entretien 
de l’infrastructure d’irrigation a été décrit fort à 
propos par la succession « construction/abandon/
reconstruction ».36 Selon une échelle de valeur inter-
nationale, le remplacement et la maintenance d’une 
infrastructure d’irrigation requièrent une dépense 
annuelle de quelque 3 % de la valeur du capital natio-
nal. Dans le Punjab, au Pakistan, les dépenses réelles 
atteignent moins d’un dixième de ce niveau de ré-
férence. Les mesures de maintenance de l’irrigation 
sont meilleures en Inde, mais elles sont malgré tout 

Accès des petits agriculteurs à l’irrigation 
par endroit, 2000-01 (en m³/ha par an)

Volume – Gagnants 
en tête de ligne, 
perdants en fin de 
ligne ...

Schéma 5.6

Agriculteurs en tête et en 
centre de ligne

Source : Bhattarai, Sakthivadivel et Hussain 
2002.

500

300

400

600

700

0
Khadir

(Pakistan)
Rohera
(Inde)

200

100

Agriculteurs en fin de ligne

Remarque : Les données concernent des sites 
sélectionnés dans chaque pays.

... et les 
agriculteurs en fin 
de ligne sont plus 
pauvres

Schéma 5.7
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Source : Hussain 2005.
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inférieures à la moitié du niveau minimal. Le sous-
investissement chronique dans la maintenance des 
systèmes a conduit à des problèmes récurrents d’en-
vasement, de salinisation des sols, de saturation et de 
réduction des flux dans ces deux pays.37

Le financement des systèmes d’irrigation ren-
force fréquemment le cercle vicieux de l’inefficacité à 
l’iniquité. En Asie du Sud, les coûts d’irrigation sont 
en général extrêmement faibles par rapport aux coûts 
supportés en Asie de l’Est, aussi bien en chiffres abso-

lus qu’en proportion de la valeur de production (ta-
bleau 5.1). Ces coûts réduits sont parfois justifiés par 
le fait qu’ils sont bons pour la sécurité alimentaire 
et la réduction de la pauvreté, mais ce raisonnement 
néglige de graves problèmes d’équité.

La manière dont les gouvernements consa-
crent des moyens à l ’irrigation, et l ’endroit où 
ils le font, revêtent également une grande impor-
tance pour l ’équité dans l ’accès à l ’irrigation. En 
Amérique latine, l ’eau compte parmi les biens qui 

L’Asie centrale a la chance de bénéficier d’une eau douce s’écoulant 
à profusion depuis les glaciers de la chaîne montagneuse de l’Hindu 
Kush. Cette région est également dotée de l’un des systèmes d’irri-
gation les plus denses au monde – héritage d’un modèle de moder-
nisation soviétique qui a fréquemment misé sur le développement de 
l’irrigation pour engendrer des revenus agricoles à court terme au dé-
triment de l’environnement. Aujourd’hui, l’effondrement du système 
freine le développement humain et intensifie la pauvreté.

Eu égard au climat aride d’une grande partie de la région, l’eau 
d’irrigation est indispensable pour l’agriculture, qui est elle-même le 
pilier des économies nationales et des moyens d’existence en Asie 
centrale. L’agriculture irriguée représente plus d’un quart du PIB au 
Tadjikistan et au Turkménistan et plus d’un tiers au Kirghizistan et en 
Ouzbékistan. Environ 22 millions de foyers sont tributaires de l’irriga-
tion. L’aménagement du territoire soviétique a laissé dans la région 
un grand nombre de barrages, de canaux et de stations de pompage, 
dont une majorité sur des réseaux fluviaux transfrontaliers. Son hé-
ritage comprend également la catastrophe environnementale de la 
mer d’Aral, due au détournement de réseaux fluviaux aux fins de 
l’irrigation du coton (chapitre 6). 

La gestion médiocre et la détérioration de l’infrastructure de 
drainage ont entraîné une saturation considérable des sols et une 
salinisation, en particulier dans les États situés en aval. Dans les 
bassins fluviaux d’Amu Darya et de Syr Darya, au Kazakhstan et en 
Ouzbékistan, la salinisation a augmenté de plus de 50 % en une dé-
cennie. La montée des eaux souterraines, l’une des raisons de la sa-
linisation, fait désormais peser une lourde menace sur l’agriculture.

Dans une grande partie de la région, la pénurie d’eau est moins 
imputable à la disponibilité qu’à la dégradation des infrastructures. 
La consommation d’eau dans les systèmes d’irrigation d’Asie cen-
trale est ainsi 30 % plus élevée à l’hectare qu’en Égypte et au Pakis-
tan, qui ne sont pas non plus les utilisateurs d’eau les plus efficaces. 
L’évaporation, l’envasement des canaux et les fuites des conduites 
ont pour effet que moins de 40 % de l’eau détournée des rivières 
atteint les champs. La défaillance des stations de pompage servant 
à hisser l’eau à des altitudes de plusieurs centaines de mètres contri-
bue également à la pénurie. L’inefficacité donne lieu à des pertes 
substantielles : les pays d’Asie centrale perdent chaque année un 
montant estimé à 1,7 milliard USD en raison de la gestion inadéquate 
de l’irrigation.

Le Tadjikistan illustre l’ampleur du problème. Depuis 1991, plus 
d’un cinquième des terres irriguées du pays ne reçoivent plus d’eau, 
ce qui entraîne selon une estimation une perte de 4 % du RNB. Deux 
tiers des 445 stations de pompage du pays sont hors service, ce 
qui réduit les flux de 40 %. De plus, les pertes d’eau dues à l’infras-
tructure d’irrigation, déjà considérables, continuent d’augmenter. Le 

délabrement des infrastructures s’est accompagné d’un recul des in-
vestissements publics. Il a été calculé que le financement du secteur 
se situait en 2002 à un dixième du budget de 1991.

Les solutions ne sont pas simples. À l’époque soviétique, la ges-
tion de l’irrigation était largement centralisée à Moscou. À l’ère post-
soviétique, certains gouvernements ont opté pour l’extrême opposé 
et transféré le pouvoir à des associations privées d’utilisateurs d’eau, 
dont bon nombre se sont disloquées en raison d’un financement 
insuffisant de la maintenance de l’infrastructure, d’une incapacité à 
supporter les coûts croissants de l’électricité pour le pompage et de 
contraintes liées à la mobilisation d’un financement local.

La faible coopération régionale a engendré d’autres problèmes. 
Dans la région, les revenus ruraux sont imbriqués au travers de ré-
seaux fluviaux communs. L’immense cascade de pompage de Karhsi 
puise l’eau de l’Amu Darya pour irriguer 400 000 hectares de terres 
agricoles dans les steppes du Sud de l’Ouzbékistan. Six des sept 
stations de pompage se situent au Turkménistan. Les dissensions 
entre les autorités turkmènes et ouzbèkes ont entraîné un sous-in-
vestissement dans le système de pompage et un ajournement des 
plans internationaux de soutien à sa modernisation.

Le renforcement de la coopération dans la région et au-delà est 
primordial pour son redressement (chapitre 6). Les utilisateurs en 
aval, tels que l’Ouzbékistan et le Kazakhstan, sont entièrement tri-
butaires de la quantité et du moment des libérations depuis le Kir-
ghizistan en amont. Les autorités kirghizes étudient néanmoins ac-
tuellement des solutions d’augmentation de la production d’énergie 
hydraulique, ce qui amoindrirait encore les flux en aval. Les coûts de 
la non-coopération seront extrêmement lourds : le financement de 
l’autonomie en eau au moyen de nouveaux barrages en Ouzbékis-
tan et au Kazakhstan est une piste particulièrement coûteuse. Les 
avantages économiques de la coopération sont substantiels, mais 
la coopération est sous-développée.

L’interdépendance de l’Asie centrale en matière d’eau s’étend à 
d’autres pays voisins. Une gestion déficiente de cette interdépen-
dance ne peut qu’exacerber les pénuries d’eau dans l’agriculture. Les 
pays de la région dépendent de fleuves qui prennent leur source en 
Afghanistan, en Chine et en Russie et forment des réseaux fluviaux 
communs. Ainsi, les fleuves Irtysh et Ili naissent en Chine et arrosent 
le Kazakhstan. La pénurie d’eau s’aggravant en Chine, les autorités 
ont annoncé des projets de détournement de l’eau de ces fleuves 
dans la province du Xinjiang. Si l’Afghanistan augmente l’irrigation 
dans sa région du bassin de l’Amu Darya, l’écoulement sera influencé 
au Tadjikistan, en Ouzbékistan et au Turkménistan. Ces exemples 
démontrent les implications extrêmement concrètes de l’interdépen-
dance en matière d’eau et les dangers tout aussi concrets de l’ab-
sence de systèmes de gouvernance coopératifs.

Encadré 5.8	 Irrigation et gestion de l’eau en Asie centrale 

Source : UNDP 2003a, 2005a.
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font le lit de profondes disparités dans les régions 
rurales – et les choix budgétaires des autorités 
creusent parfois davantage encore ces disparités. 
À titre d’exemple, le projet Majes, dans le Sud du 
Pérou, a nécessité un investissement public de 
près de 1,2 milliard USD pour capter et prélever 
l ’eau de la vallée de Colca afin d’irriguer les plai-
nes désertiques de basse altitude. Le projet irrigue 
quelque 15 000 hectares de terres pour 3 000 pro-
ducteurs à raison d’un investissement en capital 
de 400 000 USD par bénéficiaire. La Commis-
sion économique pour l ’Amérique latine a estimé 
que moins de 1 % du rendement de l ’investisse-
ment public serait réalisé dans le bassin supérieur, 
qui est un foyer de pauvreté indigène au Pérou. 
Il s’agit d’un exemple extrême d’un schéma plus 
large. En Équateur, les paysans représentent 60 % 
de la population rurale, mais ils ne perçoivent que 
13 % des bénéfices issus des dépenses publiques 
pour l ’irrigation. À l ’autre extrémité du clivage 
social rural, moins de 5 % des irrigateurs ruraux 
possèdent plus de 50 % des concessions de droits 
sur l ’eau.38

La tarification de l’eau
En règle générale, les coûts d’irrigation sont pré-
levés sous la forme d’un forfait calculé sur la base 
de la superficie cultivée, de sorte que les agricul
teurs en fin de ligne paient le même montant alors 
qu’ils reçoivent un approvisionnement moindre 
– et moins fiable – que les utilisateurs en tête ou 
en centre de ligne. De surcroît, les petits agricul-
teurs pauvres paient un coût supérieur à l’hectare 
dès lors qu’ils tendent à cultiver une plus grande 
part de leurs terres, et les agriculteurs en fin de 
ligne acquittent également un prix plus élevé dès 
lors que le manque de fiabilité de l ’eau d’irriga-
tion les contraint à investir dans l’extraction des 
eaux souterraines (jusqu’à neuf fois plus onéreuse 

que l’irrigation par les canaux). Tout comme les 
consommateurs urbains à revenus élevés paient 
leur eau domestique moins cher que les habitants 
des bidonvilles (cf. chapitre 2), certains agricul-
teurs d’Asie du Sud parmi les plus pauvres paient 
leur eau d’irrigation plus cher que les plus grands 
propriétaires fonciers de leurs pays. En Chine et 
au Viet Nam, les coûts sont dans l’ensemble plus 
élevés qu’en Asie du Sud, mais la répartition de 
l ’eau dans le système est plus équitable et plus 
fiable, permettant aux producteurs pauvres de 
financer les paiements au moyen d’une producti-
vité plus élevée.39

Il n’existe pas de modèle garantissant l ’équité 
dans le financement d’une infrastructure d’irri-
gation. Les coûts en capital de la construction de 
systèmes d’irrigation sont beaucoup trop élevés 
pour les producteurs. C’est pourquoi, de l ’Égypte 
ancienne à l ’Empire moghol, en passant par les 
administrations américaines des années 1920 et 
1930, les autorités ont toujours financé ces coûts 
à partir des recettes fiscales globales. Le finance-
ment de la maintenance et de l ’exploitation des 
systèmes doit toutefois être assumé principale-
ment par les utilisateurs, les tarifs étant différen-
ciés selon les capacités de paiement et les services 
offerts. 

Telle est sensiblement la situation en Asie de 
l’Est et dans les systèmes d’irrigation plus perfor-
mants à travers le monde – notamment en Égypte, 
au Maroc et en Turquie – à la différence de la si-
tuation observée en Asie du Sud, où les subven-
tions gouvernementales ont un poids beaucoup 
plus lourd. Au Pakistan, moins de la moitié des 
coûts d’exploitation et de maintenance des systè-
mes d’irrigation sont recouvrés et les bénéfices sont 
engrangés dans la plus large mesure par les produc-
teurs à grande échelle. En Inde, quelque 13 % de 
la population ont accès à l’irrigation. Au sein de 
cette fraction, le tiers le plus riche des agriculteurs 
recueille 73 % des subventions.40 En pa-rallèle, les 
faibles taux de recouvrement des coûts mènent fré-
quemment à un service médiocre, en particulier à 
la fin des canaux, et à une iniquité considérable.

La perception des recettes
Le recouvrement des coûts ne peut être examiné 
sur un plan isolé – il fait partie d’un système plus 
large de gouvernance de la fourniture de services. 
L’un des changements institutionnels de la gou-
vernance qui a exercé la plus grande inf luence au 
cours des dernières années a été l ’ introduction 
d’une gestion participative de l ’ irrigation et la 
constitution d’associations d’usagers de l ’eau. 
Dans les meilleurs cas – comme en Indonésie, 
au Mexique et en Turquie – les réformes insti-

Pays
Coût moyen de l’eau
(en USD par hectare)

Coût moyen de l’eau 
en pourcentage de 
la valeur brute de 

la production 
(en %)

Pakistan 7,4 [4,6-10,6] 2,5 [1,7-3,9]

Inde 10 [10] 2,8 [1,6-4,3]

Chine 46,5 [26-67] 3,6 [1,8-5,1]

Viet Nam 59,5 [58-61] 5,5 [4,6-6,3]

Note : Les données concernent la moyenne des sites sélectionnés dans chaque 
pays, la fourchette étant indiquée entre parenthèses.

Source : Adapté d’après Hussain et Wijerathna 2004a.

Tableau 5.1 	 Coûts d’irrigation et valeur 
de production dans une 
sélection de réseaux 
d’irrigation en Asie

Depuis l’Égypte ancienne, 

les autorités ont toujours 

financé les infrastructures 

d’irrigation à partir des 

recettes fiscales globales
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tutionnelles ont transféré la gestion aux utilisa-
teurs de l ’irrigation et abouti ainsi à une hausse 
substantielle de la perception des recettes, des 
dépenses de maintenance et du rendement de 
l ’ irrigation. La conclusion s’impose donc que, 
lorsque les producteurs jouissent d’une autorité 
et d’une responsabilité accrues dans la gestion 
de l ’eau, la transparence peut améliorer la fixa-
tion des prix, le recouvrement des coûts et les 
performances.41

Afin de garantir la durabilité financière et de 
procurer des avantages tangibles aux agriculteurs, 
l ’octroi d’une autorité accrue aux producteurs 
exige toutefois une combinaison d’autonomisa-
tion financière et institutionnelle qui renverse les 
modèles de gouvernance du sommet à la base, do
minants dans la gestion de l’irrigation. La trans-
formation du modèle sous-jacent aux agences 
d’État – pour un soutien et un renforcement des 
capacités locales de gestion au lieu de l ’approvi-
sionnement et du contrôle – nécessite une pro-
fonde réforme institutionnelle, tâche générale-
ment plus facile à proclamer qu’à accomplir. 

De même, le transfert de la responsabilité 
de gestion aux agriculteurs réussira uniquement 
si l ’agriculture peut être rentable. Le rendement 
d’un investissement dans l ’irrigation est le fruit 
non seulement de la gouvernance de l ’irrigation, 
mais également de l ’infrastructure de commer-
cialisation, des services d’extension agricole et 
de l ’accès à l ’information, au crédit et à d’autres 
ressources de production. L’un des problèmes at-
testés en Afrique subsaharienne tient à ce que les 
transferts de la gestion de l’irrigation ont souvent 
déplacé les responsabilités de la maintenance des 
systèmes sans se préoccuper des questions de mar-
ché, de transport et de fourniture des intrants qui 
grèvent la génération de revenus.42 À Madagascar, 
le système s’est effondré lorsque, dans les années 
1980, une infrastructure d’irrigation délabrée 
aux mains d’agences publiques régionales a été 
cédée à des utilisateurs d’eau sans soutien budgé-
taire gouvernemental.43

De tels résultats ne sont pas inévitables. Dans 
les conditions appropriées, les associations d’usa-
gers de l ’eau peuvent permettre à leurs membres 
de participer à la conception de systèmes de re-
couvrement des coûts, à l ’amélioration de la per-
ception et à la surveillance de l ’affectation des 
redevances perçues pour le développement local 
des systèmes. La responsabilité des fournisseurs 
est fondamentale. Dans le Sindh, au Pakistan, les 
agriculteurs qui refusent de payer l ’irrigation ne 
justifient pas leur motivation par le niveau accep-
table des dépenses pour l ’accès à l ’eau, mais par la 
corruption de la gestion et la qualité déficiente 
des services d’eau.

Autonomisation –  
le chaînon manquant

Un financement durable et équitable constitue 
l ’une des conditions préalables à l ’ajustement à 
l’équité dans les systèmes d’irrigation, mais l’auto-
nomisation en est une autre. Dans le cadre du 
consensus naissant sur la gestion intégrée des res-
sources en eau, la décentralisation et le transfert 
du pouvoir aux associations d’usagers de l’eau sont 
perçues comme des stratégies rapides de dévelop-
pement des capacités. Le processus est toutefois 
plus complexe qu’une réforme administrative.

La décentralisation est au cœur des réformes 
de la gouvernance de l’eau depuis plus d’une dé-
cennie. Dans certains cas, les réformes ont été 
partielles et incomplètes, en ce qu’elles mettaient 
principalement l ’accent sur le renforcement du 
recouvrement des coûts et la réduction de la pres-
sion sur les budgets des gouvernements. D’autres 
réformes ont abouti à des avantages significatifs 
en améliorant la réactivité des administrations 
en charge de l’irrigation à l’égard des utilisateurs 
d’eau. La décentralisation peut donner lieu à de 
nouvelles formes d’incitations qui rehaussent la 
responsabilité des prestataires de services. Les 
contrats de services, le contrôle des comptes et les 
tribunaux indépendants de l ’eau figurent parmi 
les mécanismes mis en œuvre pour promouvoir 
la responsabilité tant parmi les fournisseurs que 
parmi les utilisateurs. 

En Indonésie, après les réformes de 2001, les 
associations d’utilisateurs d’eau ont obtenu le 
plein contrôle de l ’administration financière des 
infrastructures d’irrigation, y compris la fixation 
des budgets et des prix. Les représentants élus des 
associations siègent désormais aux instances ré-
gionales en charge de l ’irrigation et aux conseils 
sur les bassins f luviaux à l ’échelon supérieur. Un 
exemple plus frappant de transfert de responsa-
bilité peut être observé dans l ’Andhra Pradesh, 
où la loi de 1997 sur l ’irrigation agricole a trans-
formé le système de gouvernance de l ’eau (enca-
dré 5.9).44

 Le droit à la parole n’est pas synonyme d’un 
pouvoir d’inf luence dans les rouages décisionnels. 
Dans le modèle de la gouvernance de l’irrigation, 
le problème réside dans son approche partielle de 
l ’autonomisation. Les réformes se sont souvent 
plus attachées à donner la parole aux utilisateurs 
d’eau qu’à leur conférer des droits. La décentrali-
sation et le transfert de responsabilité au niveau 
local peuvent rehausser la participation et la res-
ponsabilité politiques, mais leur effet sur l ’apla-
nissement des inégalités dépend du traitement ré-
servé aux disparités dans l’accès à la terre, à l’eau 
et au pouvoir. 
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Les anciennes habitudes ont la vie dure …
La décentralisation de la gouvernance de l’eau dans 
l’irrigation ne conduit pas automatiquement à une 

meilleure équité, même si la politique est conçue 
dans une franche optique de redistribution. En Afri
que du Sud, la législation sur l’eau de 1998 a insti-

La délégation de la gouvernance de l’eau a sou-
vent impliqué un transfert de responsabilité sans 
capacités financières. L’État indien de l’Andhra 
Pradesh constitue une exception notable.

La loi de 1997 sur l’irrigation agricole a fait 
suite à un débat politique et à une consultation de 
grande envergure parmi les instances nationales, 
les agences d’État, les groupes d’agriculteurs et 
les associations villageoises. Plus de 10 000 as-
sociations d’usagers de l’eau ont été constituées 
par le biais d’élections au niveau de l’État. 

Le Département de l’irrigation de l’Andhra 
Pradesh a été décentralisé afin de procurer un 
soutien technique aux associations d’usagers de 
l’eau, qui ont chacune reçu la compétence déci-
sionnelle requise pour élaborer et appliquer des 
plans de service, exécuter des règles et détermi-
ner les dépenses de maintenance. La supervision 
financière et la responsabilité du recouvrement 
des coûts ont été transférées aux associations, 
qui peuvent engager des prestataires de servi-
ces et gérer les contrats. Plus de 90 % des re-
devances perçues sont conservées à l’échelon 
local. Au vu de la meilleure fourniture de services 
financée par les redevances, un grand nombre 
d’agriculteurs ont pris la décision d’augmenter le 
recouvrement des coûts, mettant ainsi un terme 
au cycle précédent du sous-financement et de la 
dégradation de l’infrastructure. 

Les audits publics de haut niveau réalisés 
conjointement par les associations d’usagers de 
l’eau et le département de l’irrigation analysent 
aussi bien la participation politique au sein des 
associations que les aspects du développement 
dans le domaine de l’eau. Le transfert de respon-
sabilité a donné lieu à un réel déplacement dans 
l’équilibre du pouvoir entre les utilisateurs d’eau 
et les prestataires publics de services d’irrigation, 
les fournisseurs étant aujourd’hui nettement plus 
à l’écoute et responsables face aux communau-
tés locales.

Tous les membres de la communauté ne peu-
vent toutefois s’exprimer sur un pied d’égalité 
dans l’établissement des priorités. Les recher-
ches menées au niveau des villages ont permis 
d’identifier d’importantes variations dans la par-
ticipation officielle – et de plus grandes variations 
encore dans la façon dont les pauvres et les fem-
mes exercent leur influence. Un audit mené sur 
102 villages répartis dans deux arrondissements 
représentatifs – Dhone et Kalyandurg – a constaté 
de larges disparités dans la participation aux réu-
nions villageoises sur l’eau (cf. schéma). À Ka-
lyandurg, où une organisation non gouvernemen-
tale œuvre aux côtés des agriculteurs depuis 25 
ans, les pauvres estiment qu’ils ont une influence 
sur les décisions qui les concernent dans deux 

tiers des villages examinés. À Dhone, les taux 
de participation et d’influence sont par contre 
nettement inférieurs, seuls 16 % des villages fai-
sant état d’une influence active des pauvres (cf. 
schéma).

D’autre part, le transfert de responsabilité 
a beaucoup moins bien réussi à satisfaire aux 
préoccupations des femmes : dans 4 à 5 % 
des villages seulement, les femmes pensent 
qu’elles peuvent influencer les décisions dans les 
réunions villageoises. Ainsi que le conclut l’audit, 
« Les femmes, et tout spécialement les femmes 
pauvres, prennent rarement part aux réunions […] 
En dépit de progrès spectaculaires vers l’auto-
nomisation […] les femmes ne participent pas 
encore efficacement à la prise de décision com-
munautaire. » 

 

Encadré 5.9	 Délégation de la gouvernance de l’eau dans l’Andhra Pradesh

Sources : Rao et al. 2003 ; Vermillion 2005 ; Sivamohan et Scott 2005.

Gestion de l’eau – certains ont plus de 
poids que d’autres

Kalyandurg

Source : Rao et al. 2003.
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tutionnalisé la participation des utilisateurs à petite 
échelle dans les conseils d’irrigation, qui auparavant 
se composaient uniquement de blancs. Les associa-
tions d’usagers de l’eau sont aujourd’hui juridique-
ment tenues d’intégrer des petits utilisateurs, en ce 
compris des ouvriers agricoles, des groupes de ma-
raîchage et des exploitants agricoles. La présence de 
ces petits utilisateurs dans les structures de gestion a 
consolidé la force d’expression des groupes margina-
lisés, mais les anciennes relations de pouvoir se sont 
avérées extrêmement résistantes. Les agriculteurs 
commerciaux à grande échelle continuent de domi-
ner la prise de décision. De plus, les utilisateurs à pe-
tite échelle reçoivent fréquemment beaucoup moins 
d’eau que la quantité à laquelle ils ont droit. Les re-
cherches menées au Cap occidental et dans d’autres 
districts d’irrigation ont fait apparaître que certains 
agriculteurs modestes utilisent moins de la moitié 
de leurs droits. La faible organisation politique des 
utilisateurs à petite échelle et leur incapacité à faire 
exécuter leurs prétentions sur les terres semblent être 
les principales causes de ce phénomène.45

L’expérience de l’Afrique du Sud montre que 
les anciennes habitudes d’inégalités et de gouver-
nance sont tenaces. Le même constat s’applique à 
la corruption. La décentralisation poursuivait l’ob-
jectif, entre autres, de mettre en place des structures 
de gouvernance plus responsables et transparentes, 
mais les progrès ont été mitigés. L’étude des agricul-
teurs du réseau d’irrigation de Hakra, dans le Pun-
jab, au Pakistan, est édifiante à cet égard. Plus de la 
moitié des personnes interrogées jugent que l’effica-
cité s’est améliorée grâce à la décentralisation et que 
le vol d’eau est moins répandu. Peu d’agriculteurs 
déclarent toutefois que la corruption ne pose pas 
de problème, un quart estiment que les agents en 
poste favorisent leurs amis et les membres de leurs 
familles, et la moitié ne signalent « aucun change-
ment » dans les bénéfices pour les agriculteurs à 
faible échelle et pauvres. Il s’agit d’autant de signes 
que la décentralisation ne résout pas automatique-
ment les problèmes de corruption et de mauvaise 
gouvernance.46

… De même que les inégalités  
entre les genres
Les tensions entre la décentralisation et l’équité se 
manifestent également au niveau des ménages. Les 
inégalités entre les genres en matière d’irrigation 
sont profondément enracinées en raison de règles 
formelles et informelles qui réduisent les femmes 
au silence. Dans de nombreux pays, les femmes dis-
posent de droits d’utilisation sur l’eau d’irrigation, 
mais de droits de contrôle extrêmement restreints, 
qui sont associés dans de nombreux pays aux droits 
de propriété, eux-mêmes hautement inégaux entre les 

hommes et les femmes. Faute de droits sur les terres, 
des millions de femmes d’Asie du Sud et d’Afrique 
subsaharienne sont privées de droits d’appartenance 
formels pour assister aux réunions des associations 
d’usagers de l’eau. Dans bon nombre de systèmes 
d’irrigation communaux traditionnels, les habitants 
gagnent le droit d’utiliser l’eau en collaborant à la 
maintenance. Toutefois, ainsi que le montrent des 
recherches menées au Kenya et au Népal, les normes 
culturelles empêchent souvent les femmes de s’enga-
ger dans ces travaux et, même lorsqu’elles le font, les 
droits sur l’eau ne suivent pas nécessairement.47 

Les réunions publiques sur le thème de l’irri-
gation sont souvent une prérogative masculine. Les 
femmes sont parfois exclues de la participation par 
les exigences du travail dans d’autres domaines, un 
manque de confiance dans la prise de parole ou une 
réticence à la formulation de demandes. Une étude 
sur la participation des femmes dans des projets 
d’agriculture irriguée en Équateur cite le point de 
vue d’une femme sur les réalités de l’inégalité infor-
melle entre les genres : « Les réunions [de l’associa-
tion d’irrigation] se tiennent le vendredi soir. À ce 
moment, après la préparation du repas pour mon 
mari et les enfants, il me reste encore beaucoup de 
travail dans la maison… Même si je me rends à la 
réunion, je ne peux qu’écouter ce que les hommes 
ont à dire. Ce sont les hommes qui parlent et qui 
discutent ».48 Dans l’Andhra Pradesh, la décentra-
lisation a renforcé la position des utilisateurs d’eau 
masculins dans leurs relations avec les agences gou-
vernementales, mais elle n’a pas fait grand-chose 
pour donner la parole aux femmes quant à la gestion 
(cf. encadré 5.9).

Il est difficile de surmonter les barrières liées au 
genre. Les femmes sont d’importantes actrices de la 
production alimentaire dans un environnement irri-
gué comme non irrigué : elles produisent selon les es-
timations deux tiers de la nourriture dans la plupart 
des pays en développement. La faible participation 
des femmes dans les associations d’usagers de l’eau 
constitue toutefois un problème systémique qui ne 
peut être résolu aisément par la décentralisation ou 
le transfert de responsabilité à ces associations. Le 
moteur du changement doit prendre naissance à la 
base. Au Bangladesh, en Inde et au Kenya, des or-
ganisations non gouvernementales ont opéré auprès 
de groupes villageois pour accroître l’implication des 
femmes, mais les obstacles culturels à la participation 
restent considérables. 

Le fait de ne pas systématiquement autonomi-
ser et consulter les femmes n’est pas seulement dom-
mageable pour la justice sociale et l’équité, mais 
également pour l’efficacité : en tant que productri-
ces, les femmes possèdent des compétences et des 
connaissances essentielles pour la gestion de l’eau. 
Conscients de cet atout, certains pays ont engagé des 
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mesures courageuses pour briser les barrières cultu-
relles. La législation en Ouganda exige ainsi que tou-
tes les agences politiques et administratives, depuis le 
ministère national jusqu’aux associations villageoi-

ses d’usagers de l’eau, comptent au moins 30 % de 
femmes parmi leurs membres.49 La discrimination 
positive ne renverse peut-être pas les barrières cultu-
relles – mais elle remet en cause leur légitimité.

L’accroissement de la productivité  
de l’eau pour les pauvres

Au cours des cent dernières années, les pénuries 
d’eau dans l ’agriculture ont régulièrement été 
contrées au moyen de barrages et d’ouvrages d’ir-
rigation à grande échelle. À l’avenir, l’attention se 
déplacera résolument sur la gestion de la demande. 
Obtenir plus de production par goutte d’eau plutôt 
qu’employer davantage d’eau dans les champs est la 
question centrale autour de laquelle s’articulent les 
débats actuels de politique publique.

L’accroissement de la productivité de l ’eau 
constitue une réponse naturelle à la pénurie d’eau. 
Un puissant coup de fouet sera donné aux gains de 
productivité par le biais du marché. À mesure de 
la raréfaction de l’eau, les prix augmenteront. Les 
autres paramètres demeurant inchangés, l’on peut 
escompter des incitations aux investissements dans 
le développement et le déploiement de nouvelles 
technologies permettant de réduire l’utilisation 
d’eau. Les capacités à consentir ces investissements 
et à profiter des nouvelles technologies ne sont 
toutefois pas réparties équitablement. Les nouvel-
les technologies sont ainsi susceptibles de laisser de 
côté les petits agriculteurs manquant de ressources, 
les producteurs utilisant l’irrigation en fin de ligne 
et les femmes, si des institutions et des politiques 
spécifiques ne sont pas mises en place pour éviter 
cet état de fait.

La présente section examine en termes suc-
cincts la place importante qu’occupent la récupé-
ration de l’eau et la micro-irrigation à l’aide de nou-
velles technologies dans la conception de solutions 
de gouvernance de l’eau favorables aux pauvres. Les 
deux procédés contribuent à la sécurité de l’appro-
visionnement en eau et rapprochent les préoccu-
pations relatives à l’eau – et au stockage de l’eau 
– des citoyens. Elles offrent aux ménages un atout 
en vue d’accroître la productivité et de réduire les 
risques, à l’instar des grands barrages et réservoirs 
à l’échelle nationale. De même, les nouvelles tech-
nologies favorables aux pauvres comportent un 
double avantage. En substituant le rendement du 
travail et de faibles montants d’investissement en 

capital aux terres et à l’eau, elles peuvent accroître 
la productivité et réduire le stress hydrique.

La récupération de l’eau et la 
micro-irrigation

La gestion de l’eau est encore bien souvent consi-
dérée comme l’objet de projets et de programmes à 
grande échelle. La gestion de l’eau à faible échelle 
peut toutefois rendre l’agriculture pratiquée par 
de petits exploitants plus productive et moins ris-
quée, et apporter ainsi des avantages substantiels 
pour le développement humain. Les technologies 
et les méthodes sont bien connues. L’enjeu consiste 
à définir des politiques publiques qui soutiennent 
les partenariats entre les communautés et les agen-
ces gouvernementales.

La récupération de l’eau
L’expérience de récupération de l’eau montre com-
ment une initiative d’origine communautaire peut 
prospérer par le biais de partenariats. Les petits 
réservoirs et les structures de récupération de l’eau 
de pluie forment un cadre infrastructurel qui peut, 
en conjonction avec des pratiques appropriées de 
gestion des terres, augmenter la disponibilité en 
eau pour les pauvres et stimuler l’efficacité et la 
productivité locales de l’utilisation d’eau. Ce cadre 
peut améliorer la sécurité de l’eau dans les zones 
non irriguées en assurant la sécurité alimentaire et 
le potentiel de diversification dans une production 
de marché à faible échelle.

La récupération de l’eau de pluie est l’une des 
plus anciennes activités hydrologiques documentées. 
Elle était pratiquée il y a 8 000 ans dans les premiè-
res zones d’habitat humain en Asie du Sud et il y a  
4 000 ans en Grèce et en Palestine. L’Asie du Sud a 
une longue histoire de récupération de l’eau, depuis 
les systèmes complexes de citernes intégrées imagi-
nés par les rois Vijayanagar d’Inde du Sud au XIVe 
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siècle jusqu’aux milliers de simples étangs villageois 
qui alimentent aujourd’hui toute une série d’acti-
vités productives et domestiques locales. L’Afri-
que subsaharienne foisonne également de prati-
ques traditionnelles de récupération de l’eau, dont 
beaucoup impliquent le transfert direct de l’eau de 
pluie pour reconstituer l’humidité des sols. Plus de 
la moitié de la production rizicole de Tanzanie est 
cultivée par le biais de systèmes de récupération 
construits et gérés par les agriculteurs. En Afrique 
de l’Ouest, la récupération permet de réhabiliter 
des terres et de retenir des éléments nutritifs drai-
nés par les précipitations.50

À l’époque de l’irrigation moderne, les struc-
tures de récupération de l’eau de pluie ont toutefois 
été mises à l’arrêt forcé. En Inde, la progression de 
l’irrigation par canaux et, plus récemment, l’in-
novation apportée par les techniques de captage 
des eaux souterraines ont entraîné l’abandon sys-
tématique des systèmes traditionnels (cf. schéma 
5.8). Depuis les années 1980, le nombre de citer-
nes, d’étangs et d’autres réserves d’eau de surface 
a chuté de près d’un tiers, réduisant considérable-
ment les capacités de recharge des eaux souterraines 
locales, ce qui suscite une vive inquiétude eu égard 
à l’adoption de la technologie des puits tubés.51

Dès lors que la crise des eaux souterraines s’ac-
centue, les instances des États et du gouvernement 
national réexaminent leurs priorités et recherchent 
un nouvel équilibre. Dans le Gujarat – l’une des 
poudrières de la crise des eaux souterraines – les 
autorités de l’État ont appuyé des initiatives com-
munautaires pour la construction de plus de 10 
000 barrages de correction (petits barrages qui re-
tiennent l’eau excédentaire pendant la mousson et 

permettent la pénétration de l’eau dans le sol) afin 
de soutenir l’irrigation et de recharger les réserves 
d’eaux souterraines. Plus de 40 % des investisse-
ments ont été fournis par les communautés locales 
en termes de main-d’œuvre, de matériel et de finan-
cement. Chaque dollar investi a produit 1,50 USD 
en l’espace de trois ans. Les recherches menées dans 
des villages du Maharashtra indiquent un potentiel 
de rendement économique encore plus élevé à lon-
gue échéance.52

L’installation de barrages de correction à tra-
vers toutes les zones agricoles pluviales d’Inde aug-
menterait la valeur de la récolte de mousson de 36 
milliards USD par an à 180 milliards USD, pour 
un investissement initial de 7 milliards USD. Bien 
entendu, cette estimation de coûts et de bénéfices 
ne tient pas compte des formidables défis que pour-
rait signifier un tel programme en matière de gou-
vernance. Le taux de pauvreté étant considérable 
dans les zones non irriguées, l’on peut difficilement 
songer à un autre investissement doté d’un plus 
grand potentiel pour renforcer le développement 
humain et étendre aux régions rurales les avantages 
de la réussite économique indienne.53

Les comparaisons d’efficacité relative entre 
les systèmes de récupération de l’eau à grande et à 
petite échelle sont malaisées – et habituellement 
inutiles. Les deux pratiques sont complémentaires 
et ne doivent pas être perçues comme des alternati-
ves. Il arrive toutefois que les allégations d’efficacité 
prêtées aux infrastructures à grande échelle soient 
exagérées. Intercepter et collecter l’eau de pluie à 
l’endroit où elle tombe plutôt que de la transporter 
dans des canaux d’irrigation accroît l’humidité du 
sol engendrée par l’eau verte, contribue à reconsti-
tuer les stocks d’eaux souterraines et fournit une 
réserve dans laquelle les utilisateurs peuvent puiser 
en complément à l’irrigation durant les périodes sè-
ches. Certaines petites structures de récupération 
de l’eau impliquent des coûts unitaires élevés par 
rapport aux grands réservoirs, mais elles offrent éga-
lement des gains d’efficacité potentiels. Des études 
récentes réalisées en Inde, dans le désert de Negev 
en Israël et dans l’Arizona aux États-Unis démon-
trent que les petits barrages retiennent davantage 
d’eau à l’hectare que les grands réservoirs.54

La récupération de l’eau ne rend pas les grands 
barrages obsolètes. En Inde, une infrastructure 
à grande échelle présente 10 fois la capacité de 
stockage de petites citernes – et les petits réser-
voirs dépendent de précipitations extrêmement 
variables dans leurs bassins respectifs.55 Ainsi 
que l ’a exposé le chapitre 4, le débat « grandes 
infrastructures contre petites infrastructures » 
devient rapidement anachronique. Même dans 
ce contexte, les petits systèmes optimisent la pro-
ductivité de l’eau disponible localement et contri-

La récupération de l’eau en baisse 
en Inde

Schéma 5.8
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buent à la recharge des stocks d’eaux souterraines. 
Ils commencent à traiter les problèmes à l’échelon 
local et allègent ainsi les pressions sur les grands 
systèmes centraux.

L’irrigation à petite échelle
L’accroissement de la productivité des grands sys-
tèmes d’irrigation, en améliorant la maintenance 
et en autonomisant les usagers de l ’eau, constitue 
un argument en faveur des scénarios émergents 
d’utilisation de l ’eau décrits précédemment. Il 
importe toutefois également de reculer les fron-
tières de l ’irrigation au moyen d’investissements 
dans la micro-irrigation, notamment dans les 
zones non encore irriguées.

L’on peut examiner l ’exemple de l ’Éthiopie, 
un pays riche en eau. À la source du Nil, elle 
alimente 12 bassins f luviaux et affiche une dis-
ponibilité en eau par habitant de 1 644 mètres 
cubes – soit un volume relativement important. 
En raison de larges f luctuations géographiques 
et temporelles des précipitations, les agricul-
teurs ne peuvent toutefois produire qu’une seule 
récolte par an. Les périodes sèches et les séche-
resses fréquentes engendrent une vulnérabilité et 
une pauvreté élevées, le bien-être des populations 
rurales étant tributaire de la pluie. Le principal 
problème réside dans la prévisibilité, et non dans 
la disponibilité.

L’irrigation offre une solution pour atténuer 
le risque et la vulnérabilité inhérents à l ’impré-
visibilité. Pas moins de 2,7 millions d’hectares 
de terres ont un potentiel d’irrigation en Éthio-
pie, mais moins de 300 000 hectares sont déve-
loppés.56 Parallèlement, le pays enregistre l ’un 
des plus faibles taux au monde de capacité de 
stockage dans des réservoirs artificiels, à un total 
de moins de 50 mètres cubes par habitant. Le dé-
veloppement de l ’ irrigation pourrait remédier 
au problème, mais le financement constitue une 
contrainte majeure. L’infrastructure déficiente a 
pour effet que, à l ’ instar de la plupart des pays 
d’Afrique subsaharienne, l ’Éthiopie est confron-
tée à des coûts à l ’hectare dans les systèmes d’ir-
rigation à grande échelle sensiblement plus élevés 
que l ’Asie du Sud. Les études menées par l ’Insti-
tut international de gestion des ressources en eau 
ont toutefois démontré le potentiel d’extension 
de l ’ irrigation à faible échelle. Avec une infra-
structure d’irrigation à faible échelle alliée à des 
technologies d’irrigation au goutte-à-goutte à 
coût réduit, on estime que l ’Éthiopie pourrait 
doubler ses rendements au cours des 10 à 15 pro-
chaines années pour des coûts par hectare et par 
habitant inférieurs à ceux induits par des inves-
tissements dans l ’irrigation formelle.57

Des solutions de basse technologie 
à haut rendement pour le 
développement humain

Les contraintes liées à la pénurie d’eau s’étant res-
serrées, l’industrie a réagi par de nouvelles techno-
logies. De la Californie du Sud à Israël, en passant 
par le bassin de Murray-Darling en Australie, les 
producteurs commerciaux poursuivent l’objectif 
d’un rendement accru par goutte d’eau à l’aide de 
systèmes d’irrigation au goutte-à-goutte sophis-
tiqués, souvent informatisés, qui délivrent aux 
cultures une quantité d’eau optimale au moment 
le plus opportun. À l’heure actuelle, l’innovation 
donne naissance à des conditions dans lesquelles 
les plus petits agriculteurs, plus pauvres, peuvent 
s’associer à la révolution technologique dans la ges-
tion de l’eau. Des politiques publiques sont néan-
moins nécessaires pour surmonter les obstacles liés 
à la pauvreté afin de saisir les opportunités offertes 
pour le développement humain.

La micro-irrigation est à la pointe des techno-
logies émergentes de gestion de l’eau. Elle possède 
un fabuleux potentiel. Les technologies de goutte-
à-goutte consomment moins d’eau que l’irrigation 
de surface, elles la délivrent directement aux cultu-
res et elles réduisent la salinisation et la saturation 
du sol. L’inégalité de répartition de ces technolo-
gies explique en partie les différences prononcées 
dans les taux de rendement de l’eau à travers le 
monde. Les arroseurs et les systèmes de goutte-à-
goutte sont utilisés dans 90 % des zones irriguées 
en France, contre 1 à 3 % en Chine et en Inde.58

Récemment encore, les marchés des technolo-
gies de micro-irrigation s’adressaient aux grands 
producteurs à forte intensité de capital. Le tableau 
a désormais changé, les technologies étant moins 
coûteuses et plus largement disponibles. Les tech-
nologies d’irrigation au goutte-à-goutte accessibles 
aux agriculteurs pauvres ont revêtu différentes for-
mes. Des systèmes bon marché à faible échelle, 
constitués d’un seau et d’un goutte-à-goutte, ont 
été conçus pour la culture de légumes sur les par-
celles familiales. International Development En-
terprises, une organisation non gouvernementale 
internationale, a joué un rôle moteur dans le dé-
mantèlement des barrières financières à leur accès. 
Un modèle remplace les goutteurs métalliques 
sensibles par des filtres à tissu et des conteneurs en 
plastique disponibles dans le commerce, compri-
mant les coûts d’irrigation à 250 USD à l’hectare. 
Les résultats obtenus sur le terrain dans l’Andhra 
Pradesh, en Inde, et au Népal révèlent que les su-
perficies cultivées ont doublé pour une même quan-
tité d’eau.59

Les recherches menées par l’Institut interna-
tional de gestion de l’eau au Kenya et au Népal font 
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apparaître une productivité accrue, chaque dollar 
investi procurant un gain de 2 USD après déduc-
tion de tous les autres coûts, hors main-d’œuvre. En 
Inde, les agriculteurs ont développé et largement 
adopté les systèmes de micro-irrigation à faible coût 
– appelés kits Pepsee – dans les régions semi-arides 
du Madhya Pradesh et du Maharashtra et ont ainsi 
augmenté leurs rendements et agrandi les surfaces 
cultivées. Les études montrent que les techniques 
de goutte-à-goutte font baisser la consommation 
d’eau de 30 à 60 % et accroître les rendements de 5 
à 50 %.60 Au Burkina Faso, au Kenya et au Soudan, 
les agriculteurs annoncent une multiplication par 
trois ou quatre du rendement grâce à l’irrigation 
au goutte-à-goutte et à l’arrosage manuel à partir 
de citernes de récupération de l’eau.61

Une autre innovation est la pompe à pédale. 
Cette technologie économique et abordable (12 à 
30 USD) puise l ’eau dans des sources souterrai-
nes proches de la surface pour irriguer jusqu’à 
un demi hectare. Elle a été largement adoptée au 
Bangladesh et dans l’Est de l’Inde, où les nappes 
phréatiques sont très élevées. Plus d’un million 
de pompes sont aujourd’hui utilisées en Asie et 
les technologies de pompage se répandent rapi-
dement en Afrique subsaharienne.62 De 50 à 150 
USD l’unité, les coûts de production demeurent 
plus élevés en Afrique subsaharienne qu’en Asie 
du Sud, mais compte tenu des retours sur investis-
sement annuels prouvés de 130 à 850 %, lorsque 
ces techniques sont conjuguées à une production 
axée sur le marché, leur potentiel d’allégement de 
la pauvreté est considérable.63

L’association de la micro-irrigation et des nou-
velles technologies a le potentiel de disséminer 
bien plus largement les avantages de l’irrigation. 
Elle renferme également la promesse de faciliter 
l’entrée des petits agriculteurs sur des marchés à 
plus haute valeur ajoutée, tant à l’intérieur de leur 
pays qu’à l’exportation. La concrétisation de cette 
promesse requiert des investissements publics 
pour soutenir la diffusion des nouvelles technolo-
gies d’irrigation et – surtout – mettre en place une 
infrastructure de commercialisation dans les ré-
gions plus marginales. De nombreux pays doivent 
toutefois en premier lieu repenser leur conception 
actuelle de la croissance agricole. Bien qu’un grand 
nombre de gouvernements chantent les louanges 
de l ’agriculture à dimension réduite, la plupart 
concentrent leurs maigres investissements publics 
dans les régions d’agriculture commerciale à re-
lativement grande échelle et à forte intensité de 
capital. Cette attitude pourrait être néfaste pour 
la croissance à long terme et la réduction de la 
pauvreté. 

Le potentiel de progression encore inexploité 
est considérable. Même si la micro-irrigation s’étend 

rapidement, elle ne couvre à ce jour qu’environ 1 % 
des terres irriguées dans le monde. Les résultats 
fluctuent selon l’endroit et les technologies, mais 
l ’irrigation au goutte-à-goutte double générale-
ment la productivité de l’eau dans les exploitations 
agricoles. À la lumière des rendements observés sur 
les investissements effectifs, on estime que l’adop-
tion de nouvelles technologies par 100 millions de 
petits agriculteurs pourrait engendrer un bénéfice 
net d’au moins 100 milliards USD,64 soit un mon-
tant un quart plus élevé que l’aide actuelle. Sur un 
plan peut-être encore plus important, les gains se-
raient recueillis directement par les communautés 
à forte densité de pauvreté. En ajoutant les effets 
multiplicateurs de l’accroissement de la demande, 
de l’investissement et de l’emploi, le bénéfice net 
total pourrait tripler, relevant les revenus des per-
sonnes disposant de moins d’1 USD par jour d’un 
montant pouvant atteindre 500 USD par an.65

Dans ce contexte, pourquoi les investissements 
dans la micro-irrigation ne sont-ils pas consentis à 
une plus grande échelle ? Les facteurs de l’offre et 
de la demande jouent un rôle à cet égard. En Jor-
danie, le mesurage volumétrique de l’eau a contri-
bué à faire progresser rapidement l’irrigation au 
goutte-à-goutte. Le marché a fortement incité les 
agriculteurs à adopter la nouvelle technologie. 
Les systèmes d’irrigation en Jordanie sont toute-
fois dominés par de grands producteurs cultivant 
des espèces à haute valeur ajoutée. L’extension du 
mesurage volumétrique aux centaines de millions 
de petits agriculteurs d’Asie utilisant les eaux sou-
terraines et l’irrigation en surface, dont beaucoup 
produisent des espèces à faible valeur ajoutée pour 
leur consommation privée, s’accompagnerait de 
difficultés gigantesques.

Les incitations au développement et à l’acqui-
sition de nouvelles technologies ont été mal réflé-
chies. Les systèmes d’approvisionnement réactifs, 
fondés sur le marché, représentent la source d’en-
couragement la plus efficace pour les petits pro-
ducteurs. Les gouvernements pourraient toutefois 
faire nettement plus pour promouvoir la recherche, 
soutenir le marketing social et renforcer les systè-
mes d’extension susceptibles d’aider les marchés 
à atteindre les pauvres. Une refonte du mode de 
subvention serait également opportune. Au lieu 
d’inciter au prélèvement des eaux souterraines 
par le biais de subventions à l’électricité, les gou-
vernements pourraient allouer un soutien ciblé à 
l’économie d’eau à travers la micro-irrigation. Ceci 
a été réalisé notamment en Tunisie au titre du Pro-
gramme national de conservation des eaux, dans 
le cadre duquel les producteurs peuvent solliciter 
des subventions structurées de manière à refléter 
la taille de l’exploitation et le type de technologie 
adoptée.66
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Les préoccupations quant à l’approvisionnement 
mondial en eau et à la disponibilité alimentaire 
allant croissant, les gouvernements devraient s’in-
téresser, au-delà de la formulation de la pénurie, 
aux aspects plus larges du développement humain. 
Accorder une priorité accrue à l’équité et à l’autono-
misation dans le cadre de la gouvernance représente 
un premier pas.

Trois exigences fondamentales se distinguent 
pour relever le défi. La première consiste à définir 
une stratégie nationale transparente, qui expose le 
mode de répartition des ressources en eau pour les 
prochaines années, afin de garantir la prévisibilité. 
La deuxième concerne l’intégration de ce cadre dans 
les exercices nationaux de planification de la lutte 
contre la pauvreté, tels que le Document de Straté-
gie pour la Réduction de la Pauvreté, afin de garantir 
que la politique de l’eau concorde avec les objectifs 
plus larges du développement humain. Enfin, la troi-
sième implique de reconnaître les droits à l’eau des 
ménages pauvres titulaires de privilèges coutumiers 
et d’appliquer les dispositions réglementaires à tra-
vers la création d’institutions chargées de renforcer 
l’autonomie des pauvres. La protection et l’extension 
des droits d’utilisation d’eau des femmes dans l’agri-
culture doivent occuper un rang prioritaire dans 
tous les pays.

L’irrigation soulève des défis particuliers. Le 
transfert de responsabilité par l’autonomisation 
constitue le cadre d’une réforme. La reconnaissance 
des droits des femmes dans les systèmes d’irriga-
tion et la promotion d’une participation féminine 
significative dans la gestion sont primordiales pour 
transposer concrètement sur le terrain le discours 
de l’autonomisation. Parallèlement, le financement 
doit être placé dans un contexte favorisant – sans 
les entraver – les gains d’équité et d’efficacité, qui 
se renforcent mutuellement. Un système durable 
et équitable de recouvrement des coûts est essentiel 
afin de financer l’exploitation et la maintenance des 
systèmes d’irrigation. Le processus doit débuter par 
la prise de décisions transparentes quant aux coûts 
à recouvrer et aux acteurs appelés à les recouvrer, en 
tenant compte des capacités de paiement respecti-
ves. Une solution réside dans l’application de grilles 
de paiement progressives, qui établissent un forfait 
réduit pour une quantité élémentaire et un forfait 
supérieur en fonction du volume de consommation 
ou de la superficie. Ainsi que l’a affirmé la Commis-
sion internationale des irrigations et du drainage, les 
principes déterminants de recouvrement des coûts 
sont rigoureusement identiques aux principes ap-

plicables à la gestion de l’irrigation : transparence, 
autonomisation, durabilité et mesures d’incitation 
économique aux bonnes pratiques. 

Les réformes institutionnelles et juridiques vi-
sant à autonomiser les utilisateurs d’eau en milieu 
rural constituent une première étape. Le défi initial 
porte sur l’élaboration de systèmes juridiques qui 
clarifient et consolident les droits existants plutôt 
que sur l’introduction de droits globaux négociables 
de propriété privée. Une base serait ainsi créée pour 
la mise en place de mécanismes de transfert équita-
bles. De tels mécanismes, employés de façon volon-
taire et assortis de dispositions de dédommagement, 
sont plus opportuns que les transferts administratifs 
arbitraires ou les marchés imparfaits pour renforcer 
la sécurité de l’approvisionnement en eau. La recon-
naissance des droits coutumiers par les institutions 
locales en charge de l’autonomisation fait également 
partie intégrante du processus. Le droit coutumier 
ne doit toutefois pas supplanter le recours aux pro-
cédures judiciaires formelles pour défendre des prin-
cipes tels que l’équité et la non-discrimination entre 
les genres. 

Les approches actuelles à l’égard du déve
loppement de l’irrigation négligent fréquemment les 
opportunités d’accroître la sécurité de l’approvision-
nement en eau par le biais de réformes s’appuyant ré-
ciproquement et conçues pour renforcer l’efficacité 
et l’équité. L’instauration de méthodes efficaces de 
recouvrement des coûts, associées aux bénéfices issus 
des systèmes d’irrigation, contribuerait à rationaliser 
l’utilisation et à financer la maintenance. 

La quasi-totalité des pays reconnaissent la di-
mension de bien public inhérente à la fourniture 
de services d’irrigation. C’est pourquoi les coûts de 
construction et de capital sont lourdement subven-
tionnés. Ces subventions induisent toutefois l’obli-
gation de garantir que les bénéfices sont répartis 
aussi largement que possible. Dans beaucoup trop 
de cas, on reste loin du compte. Dans les pays où 
l’inégalité en matière de propriété foncière compro-
met les avantages de l’irrigation en termes d’effica-
cité et d’équité, des mécanismes de redistribution 
doivent être intégrés dans la stratégie de réforme. 
Sur un plan plus général, les règles d’irrigation peu-
vent nécessiter un partage équitable de l’eau en fa-
veur des pauvres et une tarification équitable. Les 
politiques ciblant les pauvres peuvent être utiles, 
notamment celles préconisant l’attribution d’eau à 
des conditions préférentielles aux usagers situés en 
fin de ligne des réseaux d’irrigation, où la pauvreté 
est prédominante.
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Les politiques favorables aux pauvres ne peu-
vent toutefois aboutir à des résultats optimaux si les 
pouvoirs des pauvres sont limités. Le transfert des 
compétences et des capacités financières aux asso-
ciations d’usagers de l’eau peut modifier l’équilibre 
du pouvoir entre les utilisateurs et les agences gou-
vernementales en donnant naissance à des structu-
res de gouvernance plus attentives et plus responsa-
bles. L’autonomisation des pauvres et des femmes au 
sein d’associations d’usagers de l’eau pose toutefois 
plus de problèmes. La discrimination positive peut 
jouer un rôle à cette fin, de même que la clarification 
des droits et des privilèges d’utilisation de l’eau. Au 
final, l’autonomisation exige cependant de remettre 
en cause des normes et des structures de pouvoir qui 
sont à l’origine de désavantages fondés sur le genre 
et la richesse. Aux fins de la réussite économique et 
sociale des programmes d’irrigation, il est indispen-
sable de cibler explicitement les agricultrices dans le 
développement de l’eau et de donner la parole aux 
femmes en ce qui concerne la gestion.

Les dépenses publiques affectées à l’irrigation 
et à la gestion de l’eau ont chuté dans de nombreux 
pays sous les niveaux requis pour entretenir l’infras-
tructure. Les dépenses nationales actuellement des-
tinées au financement de l’irrigation sont estimées 
entre 30 et 35 milliards USD, mais elles affichent 
une tendance à la baisse considérable.67 La même 
tendance prévaut dans l’aide au développement. Bien 
que les statistiques internationales ne soient pas fia-
bles, les prêts accordés par des agences multilatérales 
pour l’irrigation et le drainage ont chuté de près de 
3 milliards USD par an au milieu des années 1980 
à quelque 2 milliards USD au milieu des années 
1990, aucun relèvement n’ayant été constaté depuis 
lors.68 Au vu de la pression croissante sur les systè-
mes d’eau et des menaces posées par le changement 
climatique mondial, il est fondamental de renverser 
cette tendance. Le financement privé et les dépen-
ses publiques des gouvernements doivent procurer 
le premier élan, mais l’aide doit également interve-
nir. La Banque mondiale estime que le soutien des 

donateurs devra doubler au cours des 20 prochaines 
années pour atteindre un montant annuel d’environ 
4 milliards USD.69

L’Afrique subsaharienne doit être le bénéfi-
ciaire prioritaire du soutien des bailleurs de fonds. 
Dans le cadre d’un large ensemble de mesures des-
tinées à soutenir l’agriculture et le développement 
rural, la Commission pour l’Afrique a proposé que 
l’Afrique double sa surface irriguée d’ici à 2010 en 
mettant l’accent sur la distribution à faible échelle. 
Cette mesure coûterait environ 2 milliards USD 
par an, dont la moitié serait prise en charge par des 
donateurs.70

Lorsque les gouvernements définissent des stra-
tégies de gestion de l’eau pour faire face à la pénurie, 
il importe que les technologies et autres actions favo-
rables aux pauvres soient placées en première ligne. 
Dans le domaine technologique, les gouvernements 
ne doivent pas se concentrer sur la production, mais 
sur le marketing social, le soutien au microfinance-
ment et les investissements publics dans les infra-
structures nécessaires à la mise à profit de l’aide. La 
technologie de la micro-irrigation et les mesures de 
développement des marchés doivent en outre faire 
partie intégrante de toutes les stratégies pour le dé-
veloppement rural et la réduction de la pauvreté 
nationale.

L’abandon de la dichotomie ancestrale entre les 
approches à grande échelle et les approches à petite 
échelle n’a que trop tardé. En Asie du Sud et dans cer-
taines zones d’Asie de l’Est, la récupération de l’eau 
à petite échelle est un élément central de la réaction 
face aux crises locales des eaux souterraines. Sur un 
plan plus général, les programmes élargis dans ce do-
maine peuvent améliorer la sécurité de l’approvision-
nement en eau en augmentant la disponibilité et en 
rapprochant l’eau des populations. La récupération 
de l’eau à petite échelle doit constituer un pilier de la 
gestion de l’eau, de l’échelon local au niveau natio-
nal – et s’inscrire dans le cadre plus vaste des efforts 
consentis pour le renforcement de l’autonomie des 
pauvres. 

L’autonomisation exige 

de remettre en cause des 

normes et des structures de 

pouvoir qui sont à l’origine 

de désavantages fondés 

sur le genre et la richesse
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« Une guerre de l’eau serait 
l’ultime abjection »
La reine Noor de Jordanie

« On boit du whisky mais on se 
bat pour l’eau »
Mark Twain
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Dans tous les pays, l’eau est un élément central de l’interdépendance humaine – une res-
source partagée, utilisée par l’agriculture, l’industrie, les ménages et l’environnement. La 
gouvernance de l’eau nationale consiste à trouver un équilibre entre ces utilisations concur-
rentes. Or, l’eau est aussi la ressource fugitive ultime. Les pays peuvent légiférer sur l’eau 
en tant que ressource nationale, mais la ressource elle-même fait fi des frontières politiques 
qu’elle franchit sans passeport, sous la forme de cours d’eau, de lacs et d’aquifères. Les eaux 
transfrontalières accroissent l’interdépendance hydrologique au-delà des frontières natio-
nales, associant les usagers de l’eau de pays voisins au sein d’un système partagé. La gestion 
de cette interdépendance est l’un des grands défis auxquels la communauté internationale 
est confrontée dans le cadre du développement humain.
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6 La gestion des eaux transfrontalières

Ce défi est en partie institutionnel. À l’intérieur 
d’un même pays, la concurrence pour l’eau peut 
être source d’exigences conflictuelles, mettant les 
décideurs politiques face à des choix qui auront une 
incidence sur l’équité, le développement humain et 
la réduction de la pauvreté. Les institutions nationa-
les et les organes législatifs prévoient des mécanismes 
d’étude de ces choix. Dans le cas de l’eau transfron-
talière, il n’existe aucune structure institutionnelle 
équivalente. Et ceci a des implications. Devant 
l’amoindrissement des ressources en eau par rapport 
à la demande, la concurrence transfrontalière pour 
les cours d’eau internationaux et autres ressources en 
eau va s’intensifier. Faute de mécanismes institution-
nels pour résoudre ces problèmes transfrontaliers, 
il est possible que cette concurrence soit source de 
perturbations.

Le spectre d’une concurrence pour l’eau exa-
cerbée entre les États a donné lieu à un débat public 
parfois polarisé. Certains prédisent un avenir mar-
qué par des « guerres de l’eau » si les États affichent 
des prétentions rivales. D’autres soulignent qu’il n’y 
a jamais eu de guerre de l’eau depuis 4 000 ans envi-
ron, sur le territoire de l’actuel sud de l’Iraq – et que 
la concurrence transfrontalière pour l’eau a généra-
lement donné jour à la coopération plutôt qu’à des 
conflits. Cette perspective plus optimiste voit une 
concurrence accrue comme le catalyseur d’une coo-
pération plus intense à l’avenir. 

Ce Rapport soutient que l’eau a le potentiel 
d’alimenter des conflits de plus grande envergure, 
mais également de servir de vecteur de coopération. 
Au fil du temps, les gouvernements ont trouvé des 
solutions innovantes et communes aux tensions gé-
nérées par la gestion de l’eau transfrontalière, y com-
pris dans les contextes politiques les plus délicats. 
De l’Indus au Jourdain et au Mékong, des États en 
situation de crise politique, voire de conflit mili-
taire, ont trouvé des moyens de maintenir la coo-
pération au sujet de l’eau. Lorsque des États entrent 
en guerre, c’est bien souvent pour des raisons nette-
ment plus futiles que l’eau. Mais l’autosatisfaction 
n’est pas l’antidote qui convient au pessimisme mo-
tivé par la guerre de l’eau. Les eaux transfrontaliè-
res sont presque inévitablement sources de tension 
entre les sociétés qu’elles relient. Ces tensions ne 
peuvent être considérées isolément. Elles s’inscri-
vent dans des considérations bien plus vastes que les 
relations entre États et recèlent des préoccupations 
touchant à la sécurité nationale, aux opportunités 
économiques, à la durabilité environnementale et à 
l’équité. La gestion de l’eau partagée peut être un 
atout dans le sens de la paix comme de la guerre, 
mais c’est la politique qui décidera de l’orientation 
à lui donner.

L’un des problèmes du débat polarisé suscité par 
l’argument sur la guerre de l’eau est qu’il a détourné 
l’attention de préoccupations bien plus urgentes et 

« Une guerre de l’eau serait 
l’ultime abjection »
La reine Noor de Jordanie

« On boit du whisky mais on se 
bat pour l’eau »
Mark Twain
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pertinentes sur la sécurité humaine. Des approches 
coopératives de la gestion de l’eau transfrontalière 
peuvent être véritablement bénéfiques au dévelop-
pement humain. Elles peuvent renforcer la sécurité 
de l’approvisionnement en eau pour les personnes les 
plus vulnérables de part et d’autre d’une frontière, 
améliorant ainsi la qualité, le débit et la prévisibilité 
des cours d’eau traversant les pays. Le partage de l’eau 
n’est pas un jeu à somme nulle : les gains d’un pays 
ne sont pas équivalents aux pertes d’un autre. De 
la même façon que l’interdépendance commerciale 
peut accroître les bénéfices économiques des diffé-
rentes parties, l’interdépendance coopérative peut 
avoir le même effet pour l’eau. Ceci est vrai non seu-
lement sur le plan économique, où la vente d’énergie 
hydro-électrique et de services environnementaux 
constitue une stratégie potentiellement bénéfique à 
tous – mais aussi sur le plan plus large de la politique, 
des affaires sociales et de l’environnement. 

Le contraire est également vrai. Lorsque la 
coopération ne parvient pas à se développer ou 
qu’elle échoue, tous les pays risquent d’en sortir 
perdants – les pertes les plus importantes étant 
enregistrées par les plus pauvres. Les échecs en 
termes de coopération peuvent entraîner des ca-
tastrophes sociales et écologiques, comme ce fut 

le cas pour le lac Tchad et la mer d’Aral. Ils peu-
vent aussi accroître la vulnérabilité des petits pays 
face à la menace d’actions unilatérales menées par 
des voisins plus grands et plus puissants. Enfin, 
et surtout, la non-coopération rend impossible 
toute gestion des ressources en eau partagées, em-
pêchant ainsi l’optimisation des conditions néces-
saires au progrès humain.

À l’aube du XXIe siècle, deux défis primordiaux 
définissent les stratégies de gouvernance de l’eau 
transfrontalière. Le premier consiste à aller au-delà 
des stratégies nationales autocentrées et des actions 
unilatérales au profit de stratégies partagées privilé-
giant la coopération multilatérale. Dans une certaine 
mesure, cette démarche a été engagée mais la réponse 
en termes de gouvernance s’est avérée morcelée et 
inadaptée. Le second consiste à placer le dévelop-
pement humain au cœur de la coopération et de la 
gouvernance transfrontalières.

Ce chapitre s’intéresse avant tout à la significa-
tion de l’interdépendance hydrologique dans le quo-
tidien des nations et des hommes. Il étudie ensuite 
les coûts écologique, économique, et surtout humain 
de l’échec de la coopération au niveau de la gestion 
de l’eau transfrontalière et se penche sur le corollaire 
de ces coûts : les atouts de la coopération.

L’interdépendance hydrologique

L’eau se distingue des autres ressources rares par 
des caractéristiques importantes. Elle est présente 
à tous les niveaux de la société humaine, de l’écolo-
gie à l’industrie, en passant par l’agriculture – et on 
ne lui connaît pas de substitut. Comme l’air, elle est 
indispensable à la vie. Elle fait également partie inté-
grante des systèmes de production générant richesses 
et bien-être. L’eau étant une ressource mobile, plutôt 
qu’une entité statique, l’usage que l’on peut en faire 
en un lieu donné dépend de celui qui en est fait en 
d’autres lieux, ainsi que dans d’autres pays. Contrai-
rement au pétrole ou au charbon, il est impossible de 
gérer l’eau dans un but unique – ou, dans le cas de 
l’eau transfrontalière, au bénéfice d’un seul pays. 

L’usage qu’un pays fait de l’eau a une incidence 
sur d’autres pays, généralement par le biais de l’un 
des trois mécanismes suivants :

•	 La concurrence pour des ressources en eau limi-
tées. Lorsque plusieurs pays dépendent de la 
même source d’eau pour leur environnement, 
pour garantir leurs moyens de subsistance et 
se développer, l’eau transfrontalière devient un 
lien entre les populations et les environnements. 
L’utilisation en un lieu limite la disponibilité en 
un autre lieu. Par exemple, une retenue d’eau en 
amont, permettant l’irrigation ou la production 
d’énergie dans un pays donné, restreint le débit 
disponible pour l’agriculture et l’environnement 
en aval.

•	 Les impacts sur la qualité de l’eau. L’usage de l’eau 
d’un pays en amont a une incidence sur l’envi-
ronnement et la qualité de l’eau arrivant dans le 
pays situé en aval. La construction non coordon-
née de barrages peut entraîner l’envasement des 
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réservoirs, empêchant que des sédiments riches 
ne se déposent dans les plaines de faible altitude. 
De même, la pollution industrielle ou humaine 
peut être véhiculée par les cours d’eau et attein-
dre d’autres pays. En novembre 2005, un acci-
dent industriel a libéré une nappe de produits 
chimiques de 80 kilomètres de long sur le fleuve 
Songhua en Chine, constituant non seulement 
une menace pour les 3 millions d’habitants de 
Harbin, mais également pour la population de 
la ville russe de Khabarovsk, de l’autre côté de la 
frontière.  

•	 Le moment de l’utilisation des cours d’eau. Le 
moment où des usagers en amont débloquent de 
l’eau et la quantité libérée ont une incidence fon-
damentale sur l’usage qui en est fait en aval. Par 
exemple, les agriculteurs d’un pays situé en aval 
peuvent avoir besoin d’eau pour l’irrigation au 
moment où un pays en amont puise dans le cours 
d’eau pour produire de l’énergie hydro-électri-
que – un problème courant à l’heure actuelle en 
Asie Centrale (cf. ci-après).   
À l’instar des tensions dans chacun de ces do-

maines, qui sont susceptibles d’occasionner une 
concurrence et des conflits entre les pays (cf. chapitre 
5), l’interdépendance véhicule au-delà des frontières 
les conséquences des différents schémas d’utilisation 
de l’eau. 

Partager les eaux de la planète

L’eau partagée est un aspect de plus en plus impor-
tant de la géographie humaine et du paysage politi-
que. Les cours d’eau internationaux, les lacs, aqui-
fères et zones humides relient des hommes séparés 
par des frontières internationales suivant parfois le 
tracé des cours d’eau. Cette eau partagée est le fonde-
ment de l’interdépendance hydrologique de millions 
d’hommes.

Les bassins hydrographiques internationaux 
– captages ou bassins versants, comprenant aussi les 
lacs et les eaux souterraines peu profondes, partagés 
par plus d’un pays – couvrent près de la moitié de la 
surface de la planète. De nos jours, deux personnes 
sur cinq vivent dans ces bassins regroupant 60 % des 
cours d’eau. Le nombre de bassins partagés a aug-
menté, notamment en raison du morcellement de 
l’ancienne Union Soviétique et de l’ex-Yougoslavie. 
En 1978, on comptait 214 bassins internationaux, 
contre 263 aujourd’hui.

L’ampleur de l ’interdépendance nationale 
qu’impliquent ces chiffres se reflète dans le nombre 
de pays sis dans des bassins partagés – 145, regrou-
pant plus de 90 % de la population mondiale.1 Plus 
de 30 pays sont entièrement situés à l’intérieur de 
bassins transfrontaliers. 

L’ampleur de l ’interdépendance est illustrée 
par le nombre de pays partageant certains des 
bassins internationaux (tableau 6.1). Par exemple, 
14 pays se partagent le Danube (5 autres ayant 
des parts marginales), 11 le Nil et le Niger et 9 
l’Amazone. Aucune région du monde ne témoigne 
mieux des réalités de l’interdépendance hydrologi-
que que l’Afrique. Les cartes politiques élaborées 
lors des conférences de Berlin, Lisbonne, Londres 
et Paris il y a plus d’un siècle ont établi plus de 90 
% des eaux de surface de la région dans des bas-
sins hydrographiques transfrontaliers accueillant 
plus des trois quarts de la population.2 61 bassins 
couvrent environ les deux tiers des terres émergées 
(carte 6.1).

En matière de gestion des eaux transfrontalières, 
les gouvernements sont libres de coopérer ou non. 
Toutefois, quelle que soit leur décision, les fleuves 
et autres systèmes hydrographiques transfrontaliers 
relient les pays au sein de dispositifs de partage des 
ressources environnementales définissant les moyens 
de subsistance. 

L’usage de l ’eau en amont détermine les op-
tions de gestion de l ’eau en aval, faisant le lit de 
l ’affrontement ou de la coopération. Ce phéno-
mène prend toute son ampleur avec l ’irrigation. 
Parmi les pays dotés de systèmes d’irrigation hau-
tement développés, l ’Égypte, l ’Iraq, la Syrie, le 
Turkménistan et l ’Ouzbékistan dépendent pour 
au moins les deux tiers de l ’eau de f leuves prenant 
leur source dans des pays voisins. Les modifica-
tions dans les schémas d’utilisation de l ’eau dans 
les pays en amont peuvent avoir un impact consi-
dérable sur l ’agriculture et les moyens d’existence 
des zones rurales situées en aval. À titre d’exem-
ple, le bassin du Tigre et de l ’Euphrate dessert 
l ’Iraq, la Syrie et la Turquie, soit une population 
totale de 103 millions de personnes. En Turquie, 
le Projet de l ’Anatolie du Sud-est, qui prévoit la 
création de 21 barrages et de 1,7 million d’hec-
tares de terres irriguées, pourrait réduire le débit 
f luvial d’environ un tiers en Syrie, avec, au final, 
des gagnants et des perdants parmi les usagers 
du bassin.3

Quel que soit le pays, la distribution de l’eau 
entre les différents usagers relève du tour de force 
politique. Si l’on intègre les frontières nationales 
à l’équation, la gouvernance devient des plus dif-
ficiles, notamment lorsque la concurrence pour 
l’eau s’intensifie. En théorie, l’approche optimale 
consiste à gérer l’eau de façon intégrée dans l’en-
semble du bassin, les pays exploitant les ressources 
agricoles, l’énergie hydro-électrique ou commercia-
lisant d’autres services en fonction des avantages qui 
leur sont propres en termes d’utilisation de l’eau. 
Prenons un exemple révélateur : l’énergie hydro-
électrique est plus rentable dans les biefs d’amont 
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des zones montagneuses tandis que l ’irrigation 
produit de meilleurs résultats dans les vallées et 
les plaines ; échanger de l ’énergie hydro-élec-
trique contre des produits agricoles est un bon 
moyen d’exploiter cet avantage comparatif. Dans 
la pratique, la plupart des bassins hydrographi-
ques sont dépourvus des institutions permettant 
de combler les différences et de coordonner le 
partage des ressources, et des facteurs tels que 
la confiance et les préoccupations d’ordre stra-
tégique inf luent fortement sur la politique des 
gouvernements. 

Le partage du bassin ne dépeint qu’un ta-
bleau incomplet de l ’ interdépendance hydro-
logique. La dépendance à l ’égard des systèmes 
partagés varie d’un pays à l ’autre. Dans certains 
cas, des États ne représentant qu’une fraction 
minime d’un bassin en termes géographiques en 
sont largement dépendants en termes hydrologi-
ques ; le contraire est également vrai. Par exem-
ple, le Bangladesh ne dépend qu’à 6 % du bassin 
Gange-Brahmapoutre-Meghna alors que celui-
ci occupe les trois quarts du pays.4 Et, tandis 
qu’un cinquième du bassin du Mékong est situé 
en Chine, le bassin représente moins de 2 % du 

territoire chinois. Plus loin en aval, plus des qua-
tre cinquièmes de la République démocratique 
populaire lao et près de 90 % du Cambodge font 
partie du bassin.

Suivre le cours d’eau

Rares sont ceux qui ont conscience des consé-
quences humaines de l ’ interdépendance 
hydrologique liant les pays. C’est pourtant 
cet aspect de la réalité qui façonne la vie et les 
opportunités. 

Le Nil est l ’une des i l lustrations de cette 
réalité. Près de 150 millions de personnes vivent 
dans le bassin du Nil – un système hydrographi-
que qui relie les 96 % d’Égyptiens vivant dans 
la vallée et le Delta du Nil aux habitants des 
régions montagneuses d ’Éthiopie et du nord de 
l ’Ouganda, notamment.5 L’eau et le limon, pro-
venant essentiellement d ’Éthiopie, ont rendu 
habitable une longue bande désertique et ferti-
lisé le Delta du Nil. De même, le Jourdain relie 
les hommes, les moyens de subsistance et les 
écosystèmes d’Israël, de Jordanie et des Territoi-

Bassin 
hydrographique

Nombre de pays 
dans le bassin

Pays du 
bassin

Danube 19 Albanie, Allemagne, Autriche, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Croatie, Hongrie, Italie, Macé-
doine, Moldova, Monténégro, Pologne, République tchèque, Roumanie, Serbie, Slovaquie, 
Slovénie, Suisse, Ukraine

Congo 13 Angola, Burundi, Cameroun, Congo, Gabon, Malawi, Ouganda, République centrafricaine, 
République démocratique du Congo, Rwanda, Soudan, Tanzanie, Zambie

Nil 11 Burundi, Égypte, Érythrée, Éthiopie, Kenya, Ouganda, République centrafricaine, République 
démocratique du Congo, Rwanda, Soudan, Tanzanie

Niger 11 Algérie, Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Côte d’Ivoire, Guinée, Mali, Niger, Nigeria, Sierra 
Leone, Tchad

Amazone 9 Bolivie, Brésil, Colombie, Équateur, Guyane, Guyane française, Pérou, Suriname, Venezuela

Rhin 9 Allemagne, Autriche, Belgique, France, Italie, Liechtenstein, Luxembourg, Pays-Bas, Suisse

Zambèze 9 Angola, Botswana, Malawi, Mozambique, Namibie, République démocratique du Congo, 
Tanzanie, Zambie, Zimbabwe

Lac Tchad 8 Algérie, Cameroun, Libye, Niger, Nigeria, République centrafricaine, Soudan, Tchad

Mer d’Aral 8 Afghanistan, Chine, Kazakhstan, Kirghizistan, Ouzbékistan, Pakistan, Tadjikistan, Turkménistan

Jordanie 6 Égypte, Israël, Jordanie, Liban, Syrie, Territoires palestiniens occupés

Mékong 6 Cambodge, Chine, Myanmar, République démocratique populaire lao, Thaïlande, Viet Nam

Volta 6 Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Ghana, Mali, Togo

Gange-Brahmapoutre-
Meghna

6 Bangladesh, Bhoutan, Chine, Inde, Myanmar, Népal

Tigre-Euphrate 6 Iran, Iraq, Jordanie, Arabie Saoudite, Syrie, Turquie

Tarim 5 (+1) Afghanistan, Chine, territoire administré par la Chine réclamé par l’Inde, Kirghizistan, Pakistan, 
Tadjikistan

Indus 5 Afghanistan, Chine, Inde, Népal, Pakistan

Neman 5 Bélarus, Lettonie, Lituanie, Pologne, Russie

Vistule 5 Bélarus, Pologne, République tchèque, Slovaquie, Ukraine

La Plata 5 Argentine, Bolivie, Brésil, Paraguay, Uruguay

Source : Adapté d’après Wolf et al. 1999.

Tableau 6.1		  De nombreux pays partagent des bassins internationaux 
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M e r  

R o u g e

2
1

34

5

6

7. Sénégal 

8
9

10
11
12 13

14
15
16

19

24. Volta

27. Niger 28. Lac Tchad

60. Nil

38. Congo

50. Zambèze

41. Okavango

42. Orange

46. Limpopo

40

39

43

45
44

47 48
49

51

55

59

57

35

31
29

32

20

61

21

17

18
22 23

25
26

30

33
34

36

37
52

53

54

56. Juba-Shibeli

58

Les bassins hydrographiques et lacustres d’Afrique traversent de nombreuses frontièresCarte 6.1

Sources :  Wolf et al. 1999 ; Revenga et al. 1998 ; Rekacewicz 2006 ; Jägerskog et Phillips 2006.
Remarque : Les frontières et noms indiqués ainsi que les désignations utilisées sur cette carte n’impliquent pas de reconnaissance ou d’acceptation officielle par les Nations Unies.

Océan 
At lant ique

Océan 
Ind ien

M e r

R o u g e

 1. Tafna
 2. Oued Bon Naima
 3. Guir
 4. Daoura
 5. Dra
 6. Atui
 7. Sénégal 

 8. Gambie
 9. Geba
10. Corubal
11. Grande Scarcies
12. Petite Scarcies
13. Moa
14. Mana-Morro
15. Loffa
16. Saint-Paul

20. Sassandra

17. Saint-John
18. Cestos
19. Cavally

21. Komoe
22. Bia
23. Tano
24. Volta
25. Mono
26. Oueme
27. Niger
28. Lac Tchad
29. Cross
30. Akpa Yao
31. Sanaga
32. Benito-Ntem
33. Utamboni

34. Mbe
35. Ogooue
36. Nyanga
37. Chiloango
38. Congo
39. Cunene
40. Cuvelai
41. Okavango
42. Orange
43. Maputo
44. Umbeluzi
45. Incomati
46. Limpopo
47. Save
48. Buzi
49. Pungue
50. Zambèze
51. Rovuma
52. Umba
53. Lac Natron
54. Marécage de Lotagipi
55. Lac Turkana
56. Juba-Shibeli
57. Awash
58. Gash
59. Baraka
60. Nil
61. Medjerda

Superficie du 
bassin :

3,2 millions km²
Grands barrages : 7

Jamahiriya
arabe
libyenne

Égypte

Tchad

Soudan

Éthiopie

KenyaOuganda

Rwanda

Burundi

Érythrée

République-Unie
de Tanzanie

Rép. dém. du 
Congo

République
centrafricaine

Bassin du Nil
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res palestiniens occupés qui partagent une source 
commune. 

Le moyen le plus simple de comprendre ce 
que l ’interdépendance hydrologique implique 
au niveau humain consiste sans doute à suivre le 
cours d’un f leuve. Observons le Mékong, l’un des 
systèmes f luviaux les plus importants au monde 
(carte 6.2). Depuis sa source sur le plateau tibé-
tain, il enregistre un dénivelé de 5 000 mètres en 
parcourant six pays, avant de rejoindre son delta. 

Plus d’un tiers de la population du Cambodge, de 
la République démocratique populaire lao, de la 
Thaïlande et du Viet Nam – soit quelque 60 mil-
lions de personnes – vit dans le bassin inférieur 
du Mékong6 et utilise le f leuve comme eau po-
table, pour l’alimentation, l’irrigation, les trans-
ports, l ’énergie hydro-électrique et le commerce. 
Des millions d’autres hommes, en Chine et au 
Myanmar, ainsi qu’au-delà des limites du bassin, 
tirent parti du f leuve.

Dans les plaines de Thaïlande, le bassin 
hydrographique représente la moitié des ter-
res arables. Plus loin en aval, au Cambodge, le 
lac Tonle Sap, l ’une des zones de pêche en eau 
douce les plus vastes du monde, est alimenté par 
le Mékong. Près de la moitié des Cambodgiens 
bénéficient directement ou indirectement des 
ressources du lac.7 Tandis que le f leuve rejoint la 
mer, le Delta du Mékong fournit plus de la moitié 
de la production de riz du Viet Nam et génère un 
tiers de son PIB.8 Au Viet Nam, la population du 
Delta du Mékong est de l’ordre de 17 millions de 
personnes. Au-delà de ces implications humai-
nes, le f leuve témoigne aussi largement de l’am-
pleur d’un intérêt commun et partagé – et de la 
concurrence. 

Les f leuves ne sont que l’un des axes de l’in-
terdépendance de l’eau. Dans de nombreux pays, 
les lacs partagés sont essentiels pour la sécurité de 
l’approvisionnement en eau – et pour garantir les 
moyens d’existence. On estime à 30 millions de 
personnes la population qui dépend du lac Vic-
toria – soit un tiers des populations du Kenya, de 
la Tanzanie et de l’Ouganda réunies.9 37 millions 
d’hommes vivent dans le bassin du lac Tchad.10 
Bien que le lac Victoria constitue la zone de pêche 
en eau douce la plus productive au monde, et que 
le lac Tchad fournisse les trois quarts du poisson 
de la région, les taux de pauvreté de ces popula-
tions sont exceptionnellement élevés.11 En consé-
quence, la gestion du lac a d’importantes impli-
cations sur les efforts menés en vue de réduire la 
pauvreté. Cela vaut également pour le bassin de 
lac Titicaca en Amérique latine. Plus de 2 mil-
lions de personnes vivent dans ce bassin qui cou-
vre la Bolivie et le Pérou et où les taux de pauvreté 
estimés sont supérieurs à 70 %. Deux villes boli-
viennes du bassin – El Alto et Oruro, qui concen-
trent un quart de la population du pays – dépen-
dent du lac pour leurs besoins en eau.12

La coopération autour des lacs implique de 
surmonter des défis spécifiques. Les lacs sont 
moins renouvelables que les f leuves, ce qui accroît 
encore les pressions concurrentielles. Écosys-
tèmes « fermés » mais néanmoins interdépen-
dants, ils sont encore plus sensibles à la pollution 
et aux prélèvements d’eau que les f leuves, ce qui 

Cambodge

Thaïlande

Rép. dém. pop. lao

Chine

Myanmar

Lac Tonle Sap

Phnom Penh

Vientiane

Hanoï

Bangkok

Forêt, principalement en région montagneuse

Terrain broussailleux ou pâturage

Cultures pluviales et irriguées

Riz paddy principalement

Source :La Commission du Mékong.

Remarque :  Les frontières et noms indiqués ainsi que les désignations utilisées 
sur cette carte n’impliquent pas de reconnaissance ou d’acceptation officielle par les Nations Unies.

Rép. dém. pop. lao : 43 % du potentiel
hydro-électrique du Mékong inférieur

Delta du Mékong : 
17 millions de Vietnamiens y résident ; 
plus de la moitié de la production 
rizicole du Viet Nam y est réalisée.

Cambodge :
La moitié des Cambodgiens
profitent du lac Tonle Sap

Thaïlande:
50 % des terres arables

Viet Nam

Viet Nam

Chine

Le Mékong génère des moyens de subsistance transfrontaliersCarte 6.2
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peut induire une détérioration de la qualité de 
l ’eau. D’autres problèmes découlent de désac-
cords concernant leur classification. Les cinq 
États partageant la Caspienne ne parviennent pas 
à définir s’il s’agit d’une mer ou d’un lac. Ce dif-
férend d’ordre juridique inf lue sur la gestion des 
ressources partagées en raison des dispositions 
différentes applicables selon les cas. 

Contrairement aux f leuves et aux lacs, les 
aquifères sont invisibles. Ils constituent égale-
ment une réserve de plus de 90 % de l’eau douce 
de la planète – et, à l’instar des f leuves et des lacs, 
ils sont transfrontaliers.13 À elle seule, l’Europe 
compte plus d’une centaine d’aquifères trans-
frontaliers. En Amérique du Sud, l ’Argentine, 
le Brésil, le Paraguay et l ’Uruguay se partagent 
l’aquifère Guaraní. Le Tchad, l’Égypte, la Libye 
et le Soudan, soumis à un important stress hy-
drique, se partagent l’aquifère des grès de Nubie. 
Le projet de la Grande Rivière Artificielle pré-
voit deux grandes canalisations enfouies dans les 
sables du Sahara, destinées à transporter l ’eau 
depuis cet important aquifère fossile vers la côte 
libyenne où elle sert à l’irrigation des terres agri-
coles entourant Benghazi et Tripoli. L’aquifère 
de montagne, qui traverse Israël et les Territoires 
palestiniens occupés est essentiel pour la sécurité 
de l’approvisionnement en eau de ces deux grou-
pes d’usagers. Il constitue en effet la principale 
source d’eau d’irrigation de Cisjordanie et une 
source d’eau importante pour Israël.

En raison de la coopération sur les eaux souter-
raines, les gouvernements se retrouvent confrontés 
à des défis évidents.

Les problèmes posés par les mesures rendent 
difficile tout contrôle des taux de prélèvement dans 
les aquifères. Même en cas de collaboration entre 
les gouvernements, les eaux souterraines risquent 
toujours d’être exploitées par des pompes privées, 
comme l’atteste le rapide épuisement des ressour-
ces en eaux souterraines en Asie du Sud. L’impact 
écologique d’un prélèvement non réglementé des 
eaux souterraines a une incidence sur les popula-
tions de part et d’autre des frontières nationales. 
Des prélèvements excessifs par des particuliers 
peuvent entraîner une « tragédie des communs », 
une surexploitation d’une ressource commune, au-
delà du seuil de durabilité environnementale. 

Quel que soit le pays, une utilisation exces-
sive des eaux souterraines par certains groupes 
d’usagers est susceptible de mettre en péril les res-
sources disponibles pour tous. Des prélèvements 
excessifs des eaux souterraines dans l’État indien 
du Gujarat, par exemple, ont représenté une dou-
ble menace pour les agriculteurs en réduisant la 
quantité d’eau disponible et en augmentant la sa-
linité des sols (cf. chapitre 4). Des problèmes simi-
laires peuvent aussi voir le jour de part et d’autre 
des frontières. Tandis que le niveau des aquifères 
baisse en conséquence de prélèvements excessifs 
d’un côté de la frontière, l’intrusion progressive 
d’eau salée et d’arsenic, de nitrates et de sulfates, 
si elle n’est pas contrôlée, peut rendre les eaux 
souterraines inutilisables dans les pays voisins. 
C’est ce qui s’est produit pour de vastes parties 
de l’aquifère de la bande de Gaza où la pollution 
porte les problèmes de pénurie d’eau existants à 
leur paroxysme. 

Les coûts de la non-coopération

Pourquoi la gouvernance de l’eau transfrontalière 
est-elle une question relevant du développement 
humain ? La réponse à cette question se veut le reflet 
de la réponse apportée à la même question appliquée 
au niveau national. La façon qu’a un pays d’évoluer 
dans le contexte concurrentiel de la gestion des res-
sources limitées en eau a des implications majeures 
sur la pauvreté, la répartition des opportunités et le 
développement humain à l’intérieur de ses frontiè-
res nationales. Or, l’importance de ces implications 
n’est pas moindre au-delà des frontières.

La transmission des  
tensions en aval

La dépendance vis-à-vis de flux externes est l’un des 
rapports évidents existant entre l’eau et le développe-
ment humain. Les gouvernements et la plupart des 
gens considèrent que l’eau qui traverse leur pays est 
une ressource nationale. Certes, ils ont raison sur le 
plan légal et constitutionnel. Or, la majeure partie de 
ce que l’on considère comme de l’« eau nationale » 
est en fait de l’eau partagée.  

La majeure partie de ce 

que l’on considère comme 

de l’« eau nationale » est 

en fait de l’eau partagée
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Pour 39 pays, représentant une population 
totale de 800 millions de personnes, au moins 
la moitié des ressources en eau trouvent leur ori-
gine au-delà de leurs frontières (tableau 6.2). Pour 
l’essentiel, l ’Iraq et la Syrie dépendent de l’eau du 
Tigre et de l’Euphrate, dont la source est située en 
Turquie. Pour irriguer ses cultures et alimenter ses 
aquifères, le Bangladesh dépend à 91 % de l’eau de 
f leuves venus d’Inde. Les paysans et travailleurs 
 

 agricoles du pays qui vivent dans le bassin Gange- 
Brahmapoutre-Meghna sont les utilisateurs en fin 
 de ligne d’une eau ayant traversé des milliers de 
kilomètres et les frontières de cinq pays. De même, 
l’Égypte dépend presque totalement de sources ex-
térieures qui lui proviennent grâce au Nil, mais 
dont la source est en Éthiopie. 

Dans tous ces cas, les plus infimes change-
ments dans l ’utilisation de l ’eau en amont peu-
vent avoir une incidence considérable sur tous les 
aspects du développement humain. Les priorités 
à l’égard de l’eau peuvent sembler très différentes 
selon que l’on vit d’un côté ou de l’autre de la fron-
tière. Un cinquième des terres irrigables de Tur-
quie est situé dans les huit provinces du Sud-Est, 
où le Tigre et l ’Euphrate prennent leur source. 
Dans ce contexte, il n’est pas difficile d’apprécier 
l’importance que le Projet de l’Anatolie du Sud-
Est revêt pour le pays. Mais un Syrien sur cinq vit 
également dans la région environnant l’Euphrate, 
et les deux f leuves traversent également Bagdad 
et Basra, deux des villes les plus peuplées d’Iraq. 
La gestion de prétentions concurrentes sur l’eau, 
d’une façon permettant de trouver un juste équi-
libre entre intérêts nationaux et responsabilités 
au sens large, nécessite un leadership politique de 
haut niveau.

 Les exigences croissantes à l ’égard des f leu-
ves partagés ont des retombées indubitables. 
Lorsque les f leuves Ili et Irtych, reliant la Chine 
au Kazakhstan, s’amenuisent du fait de dériva-
tions au profit de l ’agriculture et de l ’industrie 
chinoises, le Kazakhstan, en aval, voit ses intérêts 
nationaux menacés. Cette menace a été partielle-
ment résolue au moyen d’un accord sur l ’Irtych 
conclu entre les deux pays en 2001. Toutefois, cet 
accord est lacunaire et ne répond pas au problème 

Région
Pays dont 50 % à 75 % de l’eau provient  

de sources extérieures
Pays dont plus de 75 % de l’eau provient 

de sources extérieures

États arabes Iraq, République arabe syrienne, Somalie, Soudan Bahreïn, Égypte, Koweït

Asie de l’Est et 
Pacifique

Cambodge, Viet Nam

Amérique latine et 
Caraïbes

Argentine, Bolivie, Paraguay, Uruguay

Asie du Sud Bangladesh, Pakistan

Afrique subsaharienne Bénin, Congo, Érythrée, Gambie, Mozambique, Namibie, Tchad Botswana, Mauritanie, Niger

Europe centrale et 
orientale et CEI

Azerbaïdjan, Croatie, Lettonie, Ouzbékistan, Slovaquie, Ukraine Hongrie, Moldova, Roumanie, Serbie-et-Monténégroa, 
Turkménistan

Pays de l’OCDE à 
revenu élevé

Luxembourg Pays-Bas

Autres Israël

a. Alors que la Serbie et le Monténégro accédaient à l’indépendance en juin 2006, on ne disposait pas, lors de la mise sous presse, de données différenciées sur les res-
sources en eau extérieures des deux pays.  
Source : FAO 2006.

Tableau 6.2	  Dans 39 pays, la majeure partie de l’eau provient de l’étranger

Pays

Total des prélève-
ments en eau 

en pourcentage 
des ressources 

renouvelables en 
eau totales   

(en %)

Ressources 
totales en eau 

externe en 
pourcentage 

des ressources 
renouvelables 
en eau totales   

(en %)

Koweït 2 200 100

Émirats arabes unis 1 553 0

Arabie Saoudite 722 0

Jamahiriya arabe 
libyenne 

 
711

 
0

Qatar 547 4

Bahreïn 259 97

Yémen 162 0

Oman 138 0

Israël 123 55

Égypte 117 97

Ouzbékistan 116 68

Jordanie 115 23

Barbade 113 0

Malte 100 0

Turkménistan 100 94

Source : FAO 2006.

Tableau 6.3	 Les pays prélèvent de l’eau 
plus rapidement que les 
réserves ne se reconstituent
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central de la gestion des variations annuelles du 
débit. 

La concurrence ne se limite pas aux pays 
en voie de développement. Le Colorado et le 
Rio Grande s’étant amenuisés dans leurs cours 
d’eau inférieurs en raison de dérivations au pro-
fit de l ’ industrie, de l ’agriculture et des villes, 
i ls ne baignent pratiquement plus le Mexique. 
Ce qui entraîne depuis longtemps des tensions 
lors des négociations entre le Mexique et les 
États-Unis.

Le problème de la gestion de l ’eau trans-
frontalière atteint son paroxysme dans les pays 
confrontés à la pénurie. Quinze pays, la plupart 
situés au Moyen-Orient, consomment annuelle-
ment plus de 100 % de leurs ressources renouvela-
bles en eau totales. L’épuisement des eaux souter-
raines et des lacs comble le déficit, faisant peser la 
pression sur les ressources en eau transfrontaliè-
res (tableau 6.3.). Certains des bassins transfron-
taliers enregistrant la plus forte densité de popu-
lation – dans l ’Asie du Sud, certaines parties de 
l ’Asie Centrale et au Moyen-Orient – sont aussi 
soumis au stress hydrique. Dans ces cas, un plus 
large recours à l ’eau partagée afin de combler les 

déficits peut avoir des implications majeures sur 
le développement humain dans d’autres régions 
– ainsi que sur les relations politiques entre les 
États.

Des lacs qui rétrécissent, des 
fleuves qui s’assèchent

La mauvaise gestion des bassins hydrographiques 
internationaux constitue une menace parfois très 
directe pour la sécurité humaine. Les lacs qui rétré-
cissent et les fleuves qui s’assèchent ont des répercus-
sions sur les moyens de subsistance issus de l’agricul-
ture et de la pêche ; la détérioration de la qualité de 
l’eau a des conséquences néfastes sur la santé et les 
bouleversements imprévisibles des cours d’eau ris-
quent d’accentuer les effets de la sécheresse et des 
inondations.

Certaines des catastrophes écologiques les plus 
flagrantes dans le monde témoignent du coût sur 
le développement humain de la non-coopération 
en matière de gestion de l’eau transfrontalière. Le 
lac Tchad en est l’une des illustrations (carte 6.3). 
Aujourd’hui, la superficie du lac ne représente plus 

Tchad

Cameroun

Nigeria

NigerTchad

Cameroun

Nigeria

Niger

1963 1973

1987 2006

Tchad

Cameroun

Nigeria

Niger Tchad

Cameroun

Nigeria

Niger

Ancien
rivage

Komadougou-Yo
be

Chari-Logone

La disparition du lac TchadCarte 6.3

Source: Rekacewicz et Diop 2003. Ces cartes sont basées sur des images satellites 
fournies par le Centre spatial Goddard de la NASA (US NASA Goddard Space Flight 
Center) et l’Agence spatiale européenne.

Remarque : Les frontières et noms indiqués ainsi que les désignations 
utilisées sur cette carte n’impliquent pas de reconnaissance ou d’acceptation 
officielle par les Nations Unies.Nations.
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qu’un dixième de la taille qu’il avait il y a 40 ans. 
Les déficits pluviométriques et la sécheresse y ont 
largement contribué – mais l’action de l’homme n’a 
pas été en reste.14 Entre 1966 et 1975, tandis que le 
lac perdait un tiers de sa superficie, la responsabilité 
était presque totalement imputable à la faiblesse des 
précipitations. Cependant, entre 1983 et 1994, les 
demandes en irrigation ont quadruplé, épuisant rapi-
dement une ressource déjà sur le déclin et occasion-
nant des pertes d’eau rapides. 

La faiblesse de la coopération entre les pays du 
bassin du lac Tchad explique partiellement le phé-
nomène. Le déclin environnemental et la dégrada-
tion des moyens de subsistance et du potentiel de 
production sont allés de pair. La surexploitation des 
richesses halieutiques est désormais institutionnali-
sée, les dispositions visant à réguler l’usage de l’eau 
entre le Tchad, le Cameroun, le Niger et le Nigeria 
étant bien peu observées.15 Des projets d’irrigation 
mal planifiés ont également contribué à la crise. Les 
barrages sur le fleuve Hadejia au Nigeria ont menacé 
les communautés dépendant de la pêche, des pâtu-
rages et des cultures de décrue implantées en aval, 
et les accords visant à préserver les cours d’eau ont 
tardé à être appliqués.16 Par le passé, les fleuves Ko-
madougou et Yobe, partagés par le Niger et le Nige-
ria, déversaient 7 kilomètres cubes dans le lac Tchad. 
Aujourd’hui, avec l’eau retenue dans les réservoirs, 
ces fleuves n’apportent plus qu’un demi kilomètre 
cube, ce qui a un impact majeur sur la partie Nord du 
bassin lacustre.17 Plus loin, les dykes érigés à la fin des 
années 1970 sur le fleuve Logone au Cameroun ont 
semé la confusion dans les moyens de subsistance des 
petits fermiers des zones humides situées en aval : en 
l’espace de vingt ans, la production de coton a chuté 
d’un tiers, et celle de riz des trois quarts.18

Les conséquences environnementales d’une uti-
lisation non durable de l’eau peuvent, au final, dés-
tabiliser les investissements dans les infrastructures. 
Le Projet d’irrigation du Tchad Sud, programme 
ambitieux lancé en 1974, a à peine réalisé un dixième 
de son objectif d’irrigation de 67 000 hectares au Ni-
geria. Au fil du temps, tandis que le débit des fleuves 
diminuait, les canaux en voie d’assèchement étaient 
obstrués par des typha australis, plantes constituant 
le terrain de nidification de prédilection du qué-
léa, un oiseau qui détruit aujourd’hui des quantités 
considérables de riz et autres céréales alimentaires. 
Tandis que le lac rétrécissait, la concurrence s’inten-
sifiait entre les éleveurs nomades et les agriculteurs 
sédentaires, les petits et les gros usagers de l’eau et les 
communautés en amont et en aval. Les communau-
tés riveraines se sont rapprochées de l’eau, s’implan-
tant dans des zones précédemment recouvertes par 
le lac et où les frontières nationales n’étaient pas ma-
térialisées, ce qui donne lieu à de nouveaux conflits 
territoriaux. 

La mer d’Aral éclipse le lac Tchad sur l’échelle 
des catastrophes écologiques dues à l’homme. Il y 
a cinquante ans de cela, l’ingéniosité technologi-
que, le zèle idéologique et l’ambition politique ont 
convaincu les planificateurs soviétiques que les eaux 
du Syr Darya et de l’Amu Darya, deux grands fleu-
ves d’Asie Centrale, étaient gaspillées. Ces fleuves 
transportaient les neiges fondues provenant des 
sommets environnants jusqu’au bassin fermé de la 
mer d’Aral qui était alors, par la taille, le quatrième 
lac du monde. On considéra alors que la dériva-
tion de l’eau à des fins de production pouvait être 
le moyen de créer des richesses et que la perte de la 
mer d’Aral était un prix modique à payer. Comme 
le dit à l’époque une autorité : « L’assèchement de 
la mer d’Aral présente un avantage nettement plus 
important que sa préservation… La seule culture du 
coton paiera le prix de la mer d’Aral actuelle [et] la 
disparition de la mer n’aura aucun effet sur le pay-
sage de la région. »19

La dérivation de l’eau au profit de la culture du 
coton au moyen d’un système d’irrigation inefficace 
a étranglé la mer d’Aral. Dans les années 1990, elle 
recevait moins d’un dixième du flux qui l’atteignait 
précédemment – voire parfois rien. À la fin de cette 
même décennie, son niveau était d’environ 15 mè-
tres plus bas que celui de 1960 et la mer s’était trans-
formée en deux petites étendues d’eau extrêmement 
salée, séparées par un pont terrestre. La disparition 
de la mer a été une catastrophe, tant sur le plan social 
qu’écologique (carte 6.4).20

L’indépendance des États d’Asie centrale n’est 
pas parvenue à endiguer la crise. De fait, la non-
coopération a pérennisé la détérioration continue 
des indicateurs en termes de moyens de subsistance, 
de santé et de bien-être. Depuis le début des années 
1990, le rendement du coton a chuté d’un cinquième, 
tandis que la surexploitation de l’eau se poursuit. La 
disparition des quatre cinquièmes des espèces de 
poissons a mis à mal une industrie de la pêche jadis 
florissante dans les provinces en aval. 

Les conséquences sanitaires ont été tout aussi 
graves. Les populations de Kzyl-Orda, au Kazakhs-
tan, de Dashhowuz au Turkménistan et de Karakal-
pakstan en Ouzbékistan reçoivent une eau conta-
minée par des engrais et des produits chimiques, la 
rendant impropre à la consommation humaine ou 
à l’agriculture. Dans certaines régions, les taux de 
mortalité infantile sont de 100 pour 1 000 enfants 
nés vivants – taux supérieurs à la moyenne en Asie 
du Sud. Quelque 70 % des 1,1 million d’habitants 
que compte le Karakalpakstan souffrent de patho-
logies chroniques – maladies respiratoires, fièvre 
typhoïde, hépatite et cancers de l’œsophage. La mer 
d’Aral rappelle brutalement combien les écosystè-
mes sont capables de se venger de la folie humaine 
– l’accroissement des richesses a été le catalyseur, 
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non pas du progrès humain, mais d’un recul du dé-
veloppement humain à l’échelle régionale.

Mais ici aussi, une bonne nouvelle se fait 
jour, quoique à l ’état embryonnaire. Depuis 
2001, dans le cadre d’un projet commun avec la 
Banque mondiale, le Kazakhstan a construit le 
barrage du Kok-Aral et une série de dykes et ca-
naux en vue de rétablir les niveaux de l ’eau dans 
les parties nord (puis, à plus long terme, sud) de 
la mer d’Aral. Le projet génère d’ores et déjà des 
avantages : la partie nord de la mer s’est dévelop-
pée d’un tiers et les niveaux d’eau sont passés de 
300 à 370 mètres.21 Si le progrès se poursuit, les 
perspectives de rétablissement des communautés 
de pêcheurs et de la durabilité s’annoncent pro-
metteuses. Si d’autres pays du bassin y partici-

paient également, l ’ampleur de la réhabilitation 
augmenterait nettement.

Le lac Tchad et la mer d’Aral sont des illustra-
tions extrêmes des conséquences d’un changement 
radical dans le débit de l’eau. Dans les deux cas, la 
pénurie d’eau a joué un rôle majeur dans l’énoncé 
du problème. Pourtant, cette pénurie a résulté de 
l’intervention humaine – c’est particulièrement vrai 
dans le cas de la mer d’Aral – et des dérivations, ce 
qui met en exergue le rôle de la politique dans le sou-
tien accordé à des schémas d’utilisation non durable 
de l’eau.

Tout comme les lacs, les fleuves sont source de 
vie. Pourtant, ils sont aussi le vecteur de l’exporta-
tion de pollution vers d’autres pays. Le rejet d’ef-
fluents d’entreprises métallurgiques ou d’usines de 

Le rétrécissement de la mer d’Aral : les coûts environnementaux du cotonCarte 6.4
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Sources :  Centre d’information scientifique de la Commission interétatique de coordination des ressources en eau ; Fonds international pour sauver la mer d’Aral ; 
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En 1989-90, la mer d’Aral s’est 
scindée en deux bassins : la Grande 
Aral et la Petite Aral

Entre novembre 2000 et juin 2001, 
l’Île Vozrojdeniya a rejoint la partie 
continentale au sud
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produits chimiques dans les fleuves Ili et Irtych a 
rendu leurs eaux quasiment impropres à la consom-
mation humaine dans de vastes zones du Kazakhs-
tan. De même, des problèmes sont apparus dans le 
bassin du Kura-Araks, en Arménie, en Azerbaïdjan 
et en Géorgie. Le bassin compte 6,2 millions d’ha-
bitants, dont les concentrations les plus importantes 
se retrouvent dans les zones urbaines et industrielles 
de la région transcaucasienne. L’insuffisance de la lé-
gislation au niveau régional, le contrôle lacunaire de 
l’eau et le manque de mécanismes de coopération à 
l’échelle régionale font de la pollution des eaux un 

problème aigu dans ces trois pays, mais aucun de 
ces aspects ne peut être résolu indépendamment des 
autres.22

Une catastrophe peut être le catalyseur de la 
coopération. L’Ukraine occupe plus de la moitié 
du bassin du Dniepr qu’elle partage avec le Bélarus 
et la Russie. La rapidité de l’industrialisation a sou-
mis le troisième plus grand fleuve d’Europe a une 
pression intense : moins d’un cinquième des eaux 
entrant en Ukraine arrive désormais à la mer Noire. 
La pollution est endémique et résulte de l’utilisa-
tion excessive d’engrais, du rejet non réglementé 

Les pays d’Asie centrale sont contraints par l’interdépendance hy-
drologique. Les bassins du Syr Darya et de l’Amu Darya relient 
le Kazakhstan, le Kirghizistan, le Tadjikistan et l’Ouzbékistan au 
sein d’un réseau eau-énergie essentiel à leurs perspectives de dé-
veloppement humain – des perspectives largement compromises 
compte tenu de la faible ampleur de la coopération.

On comprend mieux ce réseau en suivant le cours des fleu-
ves. Les eaux des cours supérieurs du Syr Darya parcourent rapi-
dement des dénivelés importants. Dans les années 1970, le vaste 
réservoir de Toktogul au Kirghizistan était utilisé pour stocker 
l’eau, voire équilibrer les débits destinés à l’irrigation en Ouzbé-
kistan et dans le Kazakhstan du Sud entre la saison sèche et la 
saison des pluies. Sous l’ère soviétique, les trois quarts de l’eau 
environ étaient libérés pendant l’été et un quart en hiver. L’élec-
tricité produite lors des vidanges d’été était également exportée, 
le Kirghizistan recevant du gaz du Kazakhstan et de l’Ouzbékis-
tan en échange, ce qui lui permettait de faire face à la demande 
pendant l’hiver.

Depuis l’indépendance, cette structure coopérative s’est effon-
drée. Après la libéralisation des marchés, l’énergie est devenue un 
produit commercial, le Kirghizistan devant payer les prix du marché 
mondial pour ses importations de combustibles. Les autorités ont 
commencé à augmenter les vidanges hivernales du réservoir de 
Toktogul pour produire de l’électricité, limitant ainsi le débit dispo-
nible pour l’irrigation au Kazakhstan et en Ouzbékistan pendant la 
période estivale. Au cours des étés des années 1990, les vidanges 
ont diminué de moitié en été, entraînant une importante pénurie 
d’eau d’irrigation.

Des négociations sur le partage de l’eau et de l’énergie ont été 
engagées en 1992 avec peu de résultats. Bien que les États en aval 
et en amont reconnaissent que le stockage en amont est un service 
économique et que l’échange d’eau contre de l’électricité et des 
combustibles fossiles doit être développé, il s’est avéré difficile de 
parvenir à un accord en termes de volume et de tarifs. En 2003 et 
2004, les gouvernements étaient dans l’incapacité de s’entendre, y 
compris sur des objectifs minimums annuels.

Quelles ont été les incidences de la non-coopération sur les 
politiques nationales ? En Ouzbékistan, il a donné naissance à des 
politiques destinées à accroître l’autosuffisance et à réduire la dé-
pendance à l’égard du réservoir de Toktogul. La construction de ré-
servoirs permettant de stocker 2,5 milliards de mètres cubes d’eau 
fait partie intégrante de cette stratégie. Le Kazakhstan a également 
élaboré une réponse nationale à un problème régional et explore 

actuellement la possibilité de construire un réservoir de 3 milliards 
de mètres cubes à Koserai.

Avec de l’eau en abondance, le Kirghizistan aspire à l’autosuf-
fisance énergétique. Les autorités étudient la construction de deux 
nouveaux barrages et de centrales hydro-électriques qui produi-
raient suffisamment d’électricité pour garantir l’autosuffisance na-
tionale et permettre l’exportation de l’excédent ; toutefois, le coût, de 
2,3 milliards USD, représente 1,2 fois le RNB du pays. L’autre solu-
tion consisterait à implanter une centrale thermique, moins coûteuse, 
pour faire face à la demande énergétique hivernale. Option plus éco-
nomique, elle va néanmoins à l’encontre des politiques nationales 
favorables à l’autosuffisance énergétique. La centrale augmenterait 
la dépendance du Kirghizistan à l’égard des réserves de gaz naturel 
de l’Ouzbékistan, qui font régulièrement l’objet de suspensions uni-
latérales. Dans ce cas, la faiblesse de la coopération est un frein à 
l’efficacité des échanges commerciaux.

L’incapacité à s’entendre sur des solutions de coopération a 
donné naissance à un scénario où toutes les parties sont perdan-
tes. Cette situation a contraint les pays à adopter des stratégies 
loin d’être optimales, visant à développer des infrastructures de 
substitution à fort potentiel de perte. La Banque Mondiale estime 
que l’Ouzbékistan gagnerait 36 millions USD et le Kazakhstan 31 
millions USD s’ils exploitaient le réservoir de Toktogul pour l’irri-
gation plutôt que pour la production d’énergie. Le coût différentiel 
supporté par le Kirghizistan s’élèverait à 35 millions USD. Le calcul 
du rapport coût/bénéfice indique que le bassin gagnerait 32 mil-
lions USD en s’en remettant à la coopération ; tous les pays en re-
tireraient un avantage si les États situés en aval dédommageaient 
le Kirghizistan.

Plus loin, le Tadjikistan a le potentiel de devenir le troisième pro-
ducteur mondial d’énergie hydro-électrique. Cependant, il en est 
empêché car la non-coopération entre les pays décourage les ins-
titutions financières internationales de lui prêter l’argent nécessaire 
au financement de projets relatifs à l’énergie hydro-électrique.

Ainsi donc, si l’effort en faveur de l’autosuffisance a un tel poids 
financier dans l’ensemble du bassin, et si les retombées économi-
ques de la coopération sont aussi importantes, qu’est-ce qui retient 
les pays d’Asie centrale ? La réponse tient en un seul mot : la po-
litique. Une gestion efficace de l’eau transfrontalière exige un dia-
logue constructif et des négociations afin d’identifier les scénarios 
profitables pour tous et d’élaborer les stratégies de financement et 
surtout de coopération nécessaires à leur mise en œuvre. Dans la 
région, ce dialogue a brillé par son absence.

Encadré 6.1	       Au-delà du fleuve – Les coûts de la non-coopération en Asie centrale

Sources: Greenberg 2006 ; Micklin 1991, 1992, 2000 ; Peachey 2004 ; PNUD 2005a ; Weinthal 2002, 2006.



214 215RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006

6

L
a gestion des eau

x trans
frontalières

214 215RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006

des rebuts de l’extraction du minerai d’uranium 
ainsi que des eaux usées. Il a fallu attendre la ca-
tastrophe de Tchernobyl, qui a entraîné des dépôts 
de césium radioactif dans les réservoirs et un ris-
que d’exposition accrue à la radioactivité jusqu’à 
la mer Noire, pour que les gouvernements relèvent 
le défi d’améliorer la qualité des eaux des f leuves.23 
Dans le bassin du Kura-Araks comme dans celui 
du Dniepr, des mesures ont été prises dans le sens 
d’une promotion de la coopération, à commencer 
par des diagnostics et des programmes d’action 
environnementaux ; il faudra toutefois attendre 
encore longtemps avant que les f leuves ne soient 
totalement réhabilités.

Le calendrier de l’eau est un problème trans-
frontalier de plus pour le développement humain. 
La sécurité des moyens de subsistance dépend d’un 
approvisionnement prévisible en eau. L’utilisation 
de l’eau dans un pays peut avoir une incidence sur 
le moment où les usagers en aval recevront cette 
eau, même si le volume demeure inchangé. L’éner-
gie hydro-électrique produite en amont est un 
exemple. En Asie Centrale, le Kirghizistan peut 
contrôler le moment où l’eau arrivera en aval, ainsi 
que sa disponibilité, tandis que l’Ouzbékistan et 
le Kazakhstan dépendent des vidanges pour l’ir-
rigation. L’effondrement du système de transfert 
de gaz depuis le Kazakhstan et l’Ouzbékistan en 
vigueur sous l ’ancien régime soviétique a poussé 
le Kirghizistan à rechercher l’autosuffisance et à 

produire sa propre électricité afin de faire face à 
la demande hivernale. Pour produire de l ’éner-
gie hydro-électrique, le pays limite désormais les 
débits du réservoir de Toktogul pendant les mois 
d’été, mais ceci provoque des crues en aval en hiver 
– une source majeure de préoccupation lors des 
négociations régionales sur l’eau (encadré 6.1).

La gestion de l’eau transfrontalière peut influer 
par d’autres moyens sur la disponibilité en eau. Is-
raël, la Jordanie et les Territoires palestiniens oc-
cupés sont situés dans l’une des régions du monde 
les plus affectées par la pénurie d’eau – et partagent 
une grande partie de cette ressource. La population 
palestinienne dépend presque totalement de l’eau 
transfrontalière, dont la majeure partie fait l’objet 
d’un partage avec Israël (encadré 6.2). Or, les res-
sources communes sont inégalement réparties. La 
population palestinienne est deux fois moins nom-
breuse que celle d’Israël mais le volume d’eau qu’elle 
consomme s’élève à seulement 10 % à 15 % de l’eau 
utilisée par les Israéliens. En Cisjordanie, les colons 
israéliens consomment en moyenne 620 mètres cubes 
par personne et par an, contre moins de 100 mètres 
cubes pour les Palestiniens. Les pénuries d’eau dans 
les Territoires palestiniens occupés, qui font peser 
une pression importante sur le développement agri-
cole et les moyens de subsistance, sont également une 
source d’injustice ressentie car les lois actuelles sur 
l’utilisation de l’eau prévoient un accès inégal aux 
aquifères partagés.

Plaidoyer en faveur de la coopération

L’eau partagée recèle toujours un certain poten-
tiel de concurrence. La langue française, l ’illustre 
: le terme rival vient du latin rivalis, qui signi-
fie « qui tire son eau du même cours d’eau qu’un 
autre ». Des pays riverains sont souvent rivaux 
à l ’égard de l ’eau qu’ils partagent. Compte tenu 
de l ’importance de l ’eau pour le développement 
national, chaque pays aura son propre programme 
national sur l ’utilisation d’un cours d’eau inter-
national. Le point de départ de toute réf lexion 
sur la portée de la coopération doit être la recon-
naissance du fait que des pays souverains ont des 
programmes évidents, rationnels et légitimes leur 
permettant de retirer un maximum de bénéfices 
de l ’eau.

Les règles du jeu 

À l’intérieur d’un pays, l’usage de l’eau est régi par les 
institutions, les lois et les normes issues de processus 
politiques dont la transparence est variable. Les ins-
titutions, lois et normes régissant l’eau transfronta-
lière sont moins bien définies.

L’une des facettes les plus importantes de la ges-
tion de l’eau transfrontalière est la souveraineté de 
l’État. Suite aux litiges à propos des cours d’eau qu’ils 
partageaient avec le Mexique, les États-Unis ont 
adopté la Doctrine Harmon en 1895. Illustration 
de la souveraineté absolue, celle-ci préconisait qu’en 
l’absence de législation contraire, les États devaient 
être libres d’utiliser les ressources en eau de leur ju-
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Les problèmes de gouvernance de l’eau ne s’expriment nulle part 
aussi nettement que dans les Territoires palestiniens occupés. 
Les Palestiniens sont confrontés à l’un des niveaux de pénu-
rie d’eau les plus élevés au monde. La disponibilité physique et 
la gouvernance politique de l’eau partagée sont deux aspects 
contribuant à la pénurie d’eau. 

La population des Territoires palestiniens occupés dispose 
d’un accès à 320 mètres cubes d’eau par personne et par an, soit 
l’un des niveaux les plus bas au monde, nettement en deçà du 
seuil de pénurie absolue. Le problème réside notamment dans 
l’inégalité de la distribution de l’eau des aquifères partagés avec 
Israël, qui reflète des rapports de force inégaux en termes de 
gestion de l’eau. Compte tenu de l’accroissement rapide de la 
population, la diminution de la disponibilité en eau constitue une 
contrainte de plus en plus sévère pour l’agriculture et la consom-
mation humaine.

L’inégalité du partage se reflète par des écarts très impor-
tants dans l’utilisation qu’Israéliens et Palestiniens font de l’eau. 
La population israélienne ne représente pas tout à fait le dou-
ble de la population palestinienne, mais sa consommation totale 
d’eau est sept fois et demie supérieure (schéma 1). En Cisjorda-
nie, les colons israéliens utilisent bien plus d’eau par habitant que 
les Palestiniens, et plus que les Israéliens d’Israël (schéma 2) : 
quasiment neuf fois plus d’eau par personne que les Palestiniens. 
À tous égards, ces écarts sont considérables.

Quelles sont les raisons de ces inégalités ? Les Palestiniens 
n’ont pas de droits établis sur les eaux du Jourdain – principale 
source d’eau de surface. Ce qui signifie que la quasi-totalité des 
besoins en eau des Territoires palestiniens occupés est couverte 
par les aquifères d’eau souterraine. Les règles régissant les pré-
lèvements dans ces aquifères ont une incidence majeure sur l’ac-
cès à l’eau. 

La gestion de l’aquifère occidental et de l’aquifère côtier re-
flète le problème. Faisant partie du bassin du Jourdain, l’aquifère 
occidental est la seule source d’eau renouvelable la plus impor-
tante des Territoires palestiniens occupés. Près des trois quarts 
de l’aquifère sont réalimentés par la Cisjordanie et s’écoulent de 
Cisjordanie vers la côte d’Israël. La majeure partie de cette eau 
n’est pas utilisée par les Palestiniens. Pour quelle raison ? Les 
représentants israéliens à la Commission mixte de l’eau régle-
mentent rigoureusement la quantité et la profondeur des puits ex-
ploités par les Palestiniens. Des règles plus souples s’appliquent 
aux colons israéliens, ce qui leur permet de creuser des puits 
plus profonds. Bien qu’ils ne possèdent que 13 % des puits de 
Cisjordanie, les colons sont pourtant à l’origine de 53 % des pré-
lèvements d’eau souterraine. L’eau inutilisée dans les Territoires 
palestiniens occupés s’écoule finalement en dessous du territoire 
israélien avant d’être puisée du côté israélien (cf. carte). 

Des problèmes semblables se posent avec les eaux du bas-
sin côtier. Celles-ci ont du mal à atteindre la Bande de Gaza en 
raison des importants prélèvements effectués du côté israélien. 
La conséquence : les taux de prélèvement des aquifères peu 
profonds de la Bande de Gaza sont nettement supérieurs aux 
taux de réalimentation, entraînant une salinisation accrue des 
ressources en eau. 

L’accès restreint à l’eau est un frein au développement de 
l’agriculture palestinienne. Bien que ce secteur constitue une part 
décroissante de l’économie palestinienne – estimée à environ 15 
% en termes de revenus et d’emplois en 2002 – il est néanmoins 
capital à la subsistance de certaines des populations les plus 
pauvres. Pour le moment, l’irrigation est sous-développée, moins 

Encadré 6.2	 Les droits sur l’eau dans les Territoires palestiniens occupés
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ridiction sans tenir compte des effets provoqués 
au-delà de leurs frontières. Des variantes de cette 
approche subsistent dans la législation nationale de 
nombreux pays. Au Kazakhstan, la loi parlementaire 
de 2001 proclame que toutes ses ressources en eau 
provenant de son territoire lui appartiennent. 

Le principe fondamentalement contradictoire 
de l’intégrité territoriale absolue indique que les ri-
verains situés en aval ont le droit de recevoir le flux 

naturel d’un fleuve des riverains situés en amont. 
Pour contrer les approches favorables à la souverai-
neté absolue, les États situés en aval invoquent par-
fois le principe connexe de l’appropriation antérieure 
ou l’idée selon laquelle une utilisation passée crée un 
droit à une utilisation future d’une quantité d’eau 
identique.24

Dans la pratique, la plupart des gouvernements 
reconnaissent que les approches absolutistes des 

d’un tiers des terres potentiellement exploi-
tables étant couvertes en raison du manque 
d’eau. 

Le sous-développement des ressources 
en eau signifie que de nombreux Palestiniens 
sont dépendants des livraisons d’eau par des 
sociétés israéliennes. C’est pour eux une 
source de vulnérabilité et d’incertitude car les 
livraisons sont fréquemment interrompues en 
période de tension. 

La construction du Mur de séparation, 
sujet à controverse, menace d’exacerber l’in-
sécurité de l’approvisionnement en eau. La 
construction du mur a causé la perte de cer-
tains des puits palestiniens ainsi que la sépa-
ration des agriculteurs d’avec leurs champs, 
notamment dans les zones non irriguées très 
productives entourant les gouvernorats de 
Bethléem, Jénine, Naplouse, Qalqilya, Ra-
malla et, Tulkarem.

Les conditions dans les Territoires pales-
tiniens occupés forment un contraste avec les 
dispositions davantage axées sur la coopéra-
tion conclues ailleurs. Depuis l’accord de paix 
de 1994, Israël et la Jordanie ont coopéré dans 
le cadre de la construction d’installations de 
stockage de l’eau du lac Tibériade, ce qui a 
permis l’amélioration de la distribution d’eau 
aux agriculteurs jordaniens. La structure ins-
titutionnelle a également contribué à arbitrer 
des litiges découlant des variations saisonniè-
res et annuelles du débit, même si cet aspect 
n’était pas, à l’origine, couvert par l’accord. 
Ailleurs, le Centre de recherche sur le dessa-
lement pour le Moyen-Orient basé à Muscat, 
en Oman, assure avec succès depuis plus de 
dix ans la promotion d’une recherche multila-
térale sur des techniques de dessalement ef-
ficaces. Des représentants de la Commission 
européenne, d’Israël, du Japon, de Jordanie, 
de la République de Corée, des Pays-Bas, de 
l’Autorité palestinienne et des États-Unis siè-
gent à son conseil. 

Plus encore peut-être que dans n’importe 
quel autre cadre, la sécurité de l’approvisionnement en eau dans le contexte des relations entre les Territoires palestiniens occupés et 
Israël est associée à des problèmes de plus grande envergure relevant du conflit et de la perception de la sécurité nationale. Pourtant, 
l’eau est aussi un symbole puissant du vaste réseau d’interdépendance hydrologique associant tous les intervenants. La gestion de cette 
interdépendance en faveur de l’équité permettrait de faire un grand pas dans le sens de la sécurité humaine..

Encadré 6.2	 Les droits sur l’eau dans les Territoires palestiniens occupés (suite)

Sources : Elmusa 1996 ; Feitelson 2002 ; Jägerskog et Phillips 2006 ; MEDRC 2005 ; Nicol, Ariyabandu et Mtisi 2006 ; Phillips et al. 2004 ; Rinat 2005 ; 
SUSMAQ 2004 ; SIWI, Tropp et Jägerskog 2006 ; Weinthal et al. 2005.
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droits sur l’eau sont peu utiles dans l’élaboration 
des politiques. Après des décennies de réflexion, 
des principes sur le partage de l’eau ont été codi-
fiés dans la Convention des Nations Unies de 1997 
sur l’utilisation des cours d’eau internationaux à 
des fins autres que la navigation, basée sur les règles 
d’Helsinki de 1966. Les principes fondamentaux 
impliquent « une utilisation équitable et raison-
nable », « la prévention des dommages » et « la 
notification préalable sur les projets envisagés ». 
L’idée générale est que la gouvernance des cours 
d’eau internationaux doit être développée en tenant 
compte des effets de l’utilisation sur les autres pays, 
de la disponibilité de sources d’eau alternatives, 
de l’importance de la population concernée et des 
besoins socio-économiques des pays baignés par le 
cours d’eau, ainsi que la préservation, la protection 
et le développement du cours d’eau à proprement 
parler.

L’application de ces principes est empreinte de 
difficultés, notamment pour le motif évident qu’ils 
ne fournissent pas les outils permettant de résoudre 
la question des revendications concurrentes. Les 
utilisateurs en amont peuvent, par exemple, invo-
quer les besoins socio-économiques comme autant 
de justifications à la construction de barrages hydro-
électriques. Les États en aval peuvent leur opposer 
ces mesures, avançant des besoins socio-économi-
ques et un usage existant. La difficulté inhérente à 
des principes concurrentiels et les préoccupations 
de souveraineté nationale contribuent à expliquer 
pourquoi seulement 14 pays ont signé la Conven-
tion des Nations Unies. Il n’existe pas non plus de 
mécanisme pratique d’application – en 55 ans, la 
Cour internationale de justice n’a statué que sur un 
cas impliquant des cours d’eau internationaux.

Cependant, en dépit de toutes ses restrictions, 
la Convention de 1997 énonce des principes essen-
tiels pour le développement humain. Elle fournit 
un cadre mettant les populations au centre de la 
gouvernance de l’eau transfrontalière. Tout aussi 
importante, la Convention européenne sur la pro-
tection et l’utilisation des cours d’eau transfron-
taliers et des lacs internationaux (CEPUET) de la 
Commission économique des Nations Unies pour 
l’Europe de 1992. Cette Convention s’intéresse 
davantage à la qualité de l’eau, considérant clai-
rement le bassin hydrographique en tant qu’entité 
écologique à part entière. La Convention de 1992 
insiste aussi sur les responsabilités des États mem-
bres basées sur les besoins actuels en eau plutôt que 
sur les utilisations passées – un principe important 
du développement humain. La CEPUET est déjà 
en vigueur et pourrait devenir internationale si 23 
pays non membres de la Commission économique 
pour l’Europe la signent : 4 l’ont déjà fait. Néan-
moins, malgré le fondement intuitif de ces deux 

Conventions, le défi politique consiste à exploiter 
ces cadres dans le contexte réel des problèmes mon-
diaux de gouvernance de l’eau.

Sur le fleuve et au-delà

Le plaidoyer en faveur de la coopération, ainsi que 
les mécanismes permettant de la mettre en œuvre, 
est, bien entendu, variable entre les différents dis-
positifs internationaux sur l’eau partagée. À la 
base, la coopération implique des actions réduisant 
au minimum les conséquences néfastes de préten-
tions concurrentes, tout en optimisant les avanta-
ges potentiels de solutions partagées. Partant du 
principe selon lequel les États cherchent, avant 
tout, à promouvoir leurs propres intérêts ration-
nels et légitimes, la coopération n’est viable que si 
les avantages prévisibles sont supérieurs au coût de 
la non-coopération. Un intérêt personnel éclairé 
peut permettre d’identifier et d’élargir l’éventail 
des avantages potentiels.

Un cadre utile de réflexion sur la gouvernance de 
l’eau transfrontalière a permis d’identifier quatre niveaux 
d’avantages potentiels découlant de la coopération.25

•	 Les avantages pour le fleuve.
•	 Les avantages issus du fleuve.
•	 Les avantages en raison du fleuve.
•	 Les avantages au-delà du fleuve.

Les avantages pour le fleuve
Conserver, protéger et développer les f leuves peut 
avoir un impact positif sur tous leurs usagers. En 
Europe, le Programme d’action Rhin, lancé en 
1987, constitue la dernière phase de la coopération 
visant à promouvoir la qualité du f leuve dans l’in-
térêt de tous ses usagers. Le programme marque 
l’apogée de plus d’un demi-siècle de changements 
progressifs, la France, l’Allemagne, les Pays-Bas et 
la Suisse ayant peu à peu élaboré une réponse à la 
hauteur de la menace portée à l’encontre de leurs 
intérêts partagés (encadré 6.3). 

Dans les régions les plus pauvres du monde, 
préserver l ’ intégrité des réseaux f luviaux peut 
avoir un impact positif important sur les moyens 
de subsistance. La prévention ou l ’inversion de 
problèmes tels que la dégradation des bassins 
versant d’amont et l ’épuisement des eaux souter-
raines exposant les usagers en aval à des risques 
d’inondation ou de pénurie d’eau en est une il-
lustration. Les inondations de 2000 et 2001 du 
Limpopo et du Save ont frappé durement les po-
pulations pauvres vivant dans les zones les plus 
vulnérables des plaines inondables du Mozam-
bique. L’érosion des sols, la disparition du cou-
vert végétal sur les pentes et l ’utilisation exces-
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sive de l ’eau en amont ont contribué à la gravité 
des inondations. La coopération entre États en 
vue de résoudre ces problèmes ref lète la prise de 

conscience à l ’égard du partage des risques et des 
bénéfices mutuels que permettent les réseaux 
f luviaux.

Les fleuves sont un lien entre les hommes et les moyens de subsis-
tance, par-delà les frontières nationales. Les fleuves propres sont 
un bien public alors que les fleuves pollués sont les vecteurs de la 
transmission transfrontalière des méfaits publics. L’histoire de l’Eu-
rope témoigne des avantages des investissements dans les fleuves 
en tant que biens publics régionaux.

Le Rhin. Le Rhin, l’un des plus grands réseaux fluviaux d’Europe, 
quitte les Alpes suisses pour traverser l’Est de la France puis la vallée 
de la Ruhr en Allemagne, avant de rejoindre les Pays-Bas. Au début 
du XIXe siècle, le fleuve était devenu synonyme de pollution. En 1828, 
après avoir visité la ville de Cologne, Samuel Coleridge écrivait :

The river Rhine, it is well known
Doth wash your city of Cologne
But tell me, Nymphs, what power divine
Shall henceforth wash the river Rhine?
(Le Rhin, on le sait bien
Baigne votre cité de Cologne
Mais dîtes moi Ô Nymphes quel pouvoir divin 
Lavera désormais le fleuve Rhin ?)
Aucune puissance, d’essence divine ou terrestre, n’a lavé le 

fleuve. Tandis que l’industrialisation se développait, le Rhin est 
devenu un vaste réceptacle de pollution. Il transportait jusqu’aux 
Pays-Bas les déchets de l’industrie chimique suisse, des usines 
de potasse françaises, des usines métallurgiques et des mines de 
charbon allemandes. Entre 1900 et 1977, les concentrations de 
chrome, de cuivre, de nickel et de zinc dépassaient les seuils de 
toxicité, entraînant, dans les années 1950, la quasi disparition des 
poissons dans les cours intermédiaire et supérieur du Rhin. Paral-
lèlement à l’empoisonnement du fleuve, la pollution produite par les 
industries allemande et française constituait une menace pour l’eau 
potable et pour l’horticulture des Pays-Bas.

Le nettoyage commença après la Seconde Guerre mondiale. 
En 1950, la France, l’Allemagne, le Luxembourg, les Pays-Bas et la 
Suisse créaient la Commission internationale pour la protection du 
Rhin (CIPR). À l’origine, celle-ci se concentrait sur la recherche et la 
collecte de données mais, au milieu des années 1970, deux accords 
furent signés sur la pollution chimique et les chlorures. Ces accords 
étaient destinés à réduire la pollution en France et en Allemagne, 
malgré une coopération difficile au départ. Les Pays-Bas, l’Allema-
gne et la Suisse acceptèrent de participer à hauteur de 70 % au coût 
de réduction des émissions de chlorure en France. Mais, confronté 
à une forte opposition interne, le gouvernement français refusa de 
présenter la Convention pour ratification par le Parlement.

Une crise écologique survenue à la fin de l’année 1986 – un in-
cendie dans une usine chimique suisse – donna le coup d’envoi à un 
nouveau round de coopération. En mai 1987, le Programme d’action 
Rhin était en place, avec pour objectif de réduire fortement la pol-
lution. Lors des inondations de 1993, les actions de la CIPR furent 
développées afin d’intégrer aussi la protection contre les inonda-
tions. L’année suivante, un nouveau traité du Rhin était signé et, en 
2001, Rhin 2020, le Programme pour le développement durable du 
Rhin, était adopté. 

La CIPR est aujourd’hui une organisation intergouvernementale 
efficace à laquelle les États membres rendent compte de leurs ac-

tions. Elle est dotée d’une assemblée plénière, d’un secrétariat et 
d’organes techniques – et jouit d’une autorité considérable sur le plan 
politique grâce à la conférence des ministres habilitée à prendre des 
décisions exécutoires sur le plan politique. Les organisations non gou-
vernementales ont un statut d’observateur, ce qui facilite la participa-
tion publique. Il faut du temps pour que des structures coopératives et 
des institutions de ce type se développent. Or, leur travail est optimal 
dès lors que le leadership politique est de haut niveau.

Le Danube. Plus peut-être que n’importe quel autre fleuve, le 
Danube se veut le reflet de l’histoire mouvementée de l’Europe du 
XXe siècle. À la veille de la Première Guerre mondiale, le principal 
pays de son bassin était l’Empire austro-hongrois. À la fin de la 
Deuxième Guerre mondiale, la plupart des riverains du Danube fai-
saient partie du bloc soviétique. Avec le morcellement de l’Union 
soviétique, de la Tchécoslovaquie et de la Yougoslavie, le Danube 
devenait le bassin le plus internationalisé du monde. 

La fin de la guerre froide puis l’accession de plusieurs pays du bas-
sin à l’Union européenne ont permis d’approcher la coopération inter-
nationale à l’échelle du bassin. En février 1991, tous les pays du bassin 
acceptaient d’élaborer la Convention sur la protection et la gestion du 
fleuve. En 1994, la Convention du Danube était signée et la Commission 
internationale pour la protection du Danube (CIPD) était mise en place et 
entrait en vigueur en octobre 1998. La Serbie-et-Monténégro accédait 
au traité en 2002, la Bosnie-Herzégovine en 2004.

La base institutionnelle de la CIPD est une conférence de tous 
les pays participants, une commission plénière, neuf groupes 
d’experts et groupes de travail ainsi qu’un secrétariat permanent à 
Vienne. Les 11 observateurs de la commission incluent plusieurs or-
ganisations professionnelles, le Forum sur l’environnement du Da-
nube, le Fonds mondial pour la nature et l’Association internationale 
des compagnies d’eau dans le bassin versant du Danube.

Depuis 2001, date à laquelle le Partenariat stratégique pour la 
réduction de la charge en éléments nutritifs du Danube et de la mer 
Noire a commencé, les investissements du Fonds pour l’environne-
ment mondial, de l’ordre de 100 millions USD ont attiré près de 500 
millions USD de cofinancement, avec des investissements supplé-
mentaires dans la réduction de la charge en éléments nutritifs de la 
part de l’Union européenne, la Banque européenne pour la recons-
truction et le développement et d’autres, pour un total de 3,3 milliards 
USD. Les écosystèmes de la mer Noire et du Danube montrent déjà 
des signes de rétablissement après la grave eutrophisation des an-
nées 1970 et 1980. Ces dernières années, l’épuisement de l’oxygène 
est presque inexistant. Et la diversité des espèces a pratiquement 
doublé par rapport aux niveaux enregistrés dans les années 1980. 
L’écosystème de la mer Noire est sur la bonne voie pour retrouver les 
conditions observées dans les années 1960.

Le Danube est une bonne illustration de la façon dont la coopé-
ration institutionnelle peut entraîner des avantages divers et variés, 
se renforçant mutuellement de part et d’autre des frontières. Tandis 
que les gouvernements et les populations des pays riverains assis-
taient à l’émergence des avantages de la coopération, l’autorité et la 
légitimité de ces institutions se renforçaient d’autant. Néanmoins, la 
réussite de la coopération a nécessité des investissements considé-
rables, tant sur le plan financier qu’au niveau politique.

Encadré 6.3	 L’expérience européenne de la gestion des bassins hydrographiques : le Rhin et le Danube

Source: Barraqué et Mostert 2006.
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Les avantages issus du fleuve
Le fait que l’eau soit une ressource limitée entraîne 
l’idée globalement admise selon laquelle son partage 
est un jeu à somme nulle. Cette perception est faus-
sée à bien des égards. La gestion des eaux des bassins 
hydrographiques peut être développée afin d’accroî-
tre les bénéfices de tous, l’utilisation de l’eau étant 
optimisée pour accroître la superficie des terres irri-
guées, la production d’énergie et les avantages pour 
l’environnement. 

Au niveau du bassin, la coopération peut pro-
mouvoir des techniques efficaces de stockage et de 
distribution de l’eau, contribuant ainsi au dévelop-
pement des surfaces irriguées. Le Traité des eaux de 
l’Indus de 1960 a été le précurseur d’une expansion 
massive des travaux d’irrigation en Inde qui, à leur 
tour, ont joué un rôle majeur dans la révolution verte. 
Autour du fleuve Sénégal, le Mali, la Mauritanie et le 
Sénégal coopèrent afin de réguler le débit et de pro-
duire de l’énergie hydro-électrique au moyen d’une 
infrastructure commune. En Afrique australe, le Le-
sotho et l’Afrique du Sud collaborent à la construc-
tion d’une infrastructure sur le fleuve Orange dans 
le cadre du Projet de mise en valeur des ressources en 
eau du Lesotho qui fournit de l’eau à moindre coût 
à l’Afrique du Sud et une source de financement 
au Lesotho lui permettant d’entretenir ses bassins 
versants.26 Dans le Sud de l’Asie, l’Inde a financé la 
centrale hydro-électrique de Tala, au Bhoutan, qui 
lui garantit une source d’énergie tandis que le Bhou-
tan obtient ainsi une garantie d’accès au marché de 
l’énergie indien. 

Le Brésil et le Paraguay sont une illustration des 
avantages potentiels pouvant découler du commerce 
et de la coopération. Le Itaipu Accord de 1973 a mis 
un terme à un siècle de différends frontaliers par 
la décision de construire conjointement le barrage 
hydro-électrique géant de Guairá-Itaipu. Largement 
financé par les investissements publics brésiliens, 
le barrage Itaipu dans le bassin de Paraná-La Plata 
dispose de 18 générateurs d’une capacité de 700 mé-
gawatts chacun, ce qui en fait l’une des plus grandes 
centrales hydro-électrique du monde. Exploité par 
Itaipu Binacional, une société commune aux deux 
gouvernements, l’usine couvre la quasi-totalité des 
besoins énergétiques du Paraguay et gère une entre-
prise qui représente aujourd’hui la source la plus im-
portante de recettes en devises ainsi qu’un quart de 
la consommation d’électricité du Brésil.27 Les deux 
pays ont bénéficié de cette coopération. Le contraste 
avec l’Asie Centrale, où la non-coopération a en-
traîné des pertes incommensurables, est saisissant.

Les avantages en raison du fleuve
On peut inclure dans les avantages issus de la coo-
pération les coûts évités grâce à la réduction des ten-

sions et des différends de voisinage. Des relations 
entre États tendues à propos de la gestion de l’eau 
sont susceptibles d’inhiber la coopération régionale 
sur un large front, et notamment dans les domai-
nes du commerce, des transports, des télécommu-
nications et des marchés de l’emploi. Comme deux 
commentateurs le disaient : « Dans certains bassins 
hydrographiques internationaux, il n’y a pas grand-
chose qui relie les différents pays, sauf le fleuve lui-
même. »28 Il est toujours difficile de distinguer les 
effets de la gouvernance de l’eau des dynamiques de 
plus grande envergure qui façonnent les relations 
entre États mais, dans certains cas, le coût de la non-
coopération peut être élevé, en particulier dans des 
environnements caractérisés par des préoccupations 
concernant à la fois la pénurie d’eau et la sécurité 
nationale. Entre autres exemples éloquents, les bas-
sins de l’Euphrate, de l’Indus et du Jourdain. De par 
leur nature, les avantages découlant de la coopéra-
tion autour du fleuve sont difficiles à quantifier, mais 
les coûts humains et financiers de la non-coopération 
peuvent être très réels. 

Les avantages au-delà du fleuve
Accroître les avantages issus du f leuve et réduire 
les coûts qui en découlent est susceptible de libé-
rer un vaste potentiel de développement humain, 
de croissance économique et de coopération 
régionale. Dans une certaine mesure, c’est ce 
qui résulte des projets lancés autour des bassins 
hydrographiques.

Les approches coopératives des réseaux f lu-
viaux peuvent également entraîner des avantages 
politiques beaucoup moins tangibles. L’Initia-
tive pour le bassin du Nil associe l ’Égypte aux 
pays pauvres de l ’Afrique subsaharienne tant sur 
le plan politique qu’économique. Ces relations 
ont le potentiel de déclencher une réaction en 
chaîne dont découleront d’autres avantages. Par 
exemple, le statut politique acquis par l ’Égypte 
grâce à l ’Initiative pour le bassin du Nil pourrait 
renforcer son émergence en tant que partenaire 
et champion des intérêts de l ’Afrique auprès de 
l ’Organisation mondiale du commerce. Indé-
pendamment des avantages économiques et sé-
curitaires de la coopération, le statut internatio-
nal d’un pays peut être affecté par la perception 
qu’ont les autres de l ’équité et de la justice dont 
ils font preuve à l ’égard de leurs voisins plus fai-
bles dans le cadre de la gestion de l ’eau.

Pas un seul cadre institutionnel ne prévoit 
de modèle permettant de libérer les avantages 
de la coopération transfrontalière. A minima, la 
coopération visant à apporter des avantages pour 
le f leuve peut aller des actions défensives à des 
mesures plus proactives. Un grave incendie dans 
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un entrepôt chimique de la région de Bâle, en 
Suisse, a servi de déclencheur à une coopération 
approfondie autour du Rhin. Mais lorsque les 
riverains cherchent à passer d’une coopération 
minimale à des stratégies optimales, on assiste 
inévitablement à une interaction politique dyna-
mique entre la gouvernance de l ’eau et la coopé-
ration politique. 

Au sein de l ’Union européenne, l ’ intégra-
tion politique et économique a ouvert la voie à de 
nouvelles approches ambitieuses de la gestion des 
bassins hydrographiques. La Directive-cadre de 
l ’Union européenne sur l ’eau de 2000 est l ’un des 
cadres de gestion de l ’eau partagée les plus auda-
cieux. Son principal objectif consiste à atteindre 
un « niveau satisfaisant » pour toutes les eaux 
d’Europe à l ’horizon 2015 : répondre aux critè-
res de qualité de l ’eau, prévenir la surexploitation 
des eaux souterraines et préserver les écosystèmes 
aquatiques. Dans le cadre de cette directive, les 
États doivent désigner des « districts hydrogra-
phiques » en vue du développement de plans et 
programmes de gestion sur six ans. Dans le cas 
des bassins internationaux, la directive stipule 
même que les membres de l ’UE doivent coordon-
ner leur action avec celle des pays non membres. 
Or, tout ceci doit se dérouler avec le soutien actif 
des représentants de la communauté.

L’état de la coopération

Formant un contraste saisissant avec les pré-
dictions régulières d’une guerre de l ’eau, l ’his-
toire montre un visage totalement différent. 
Des conf lits autour de l ’eau apparaissent et don-
nent lieu à des tensions politiques, mais la plu-
part des différends sont résolus pacifiquement. 
Dans le meilleur des cas, l ’absence de conf lit 
n’est qu’un indicateur partiel de l ’ampleur de la 
coopération.

La mesure du niveau de conf lits opposant des 
gouvernements sur la question de l ’eau est dif-
ficile en soi. Comme indiqué précédemment, il 
est rare que l ’eau soit une question de politique 
extérieure isolée. L’Université d’État de l ’Ore-
gon a essayé de rassembler des données portant 
sur toute interaction rapportée au sujet de l ’eau 
au cours de ces 50 dernières années. L’élément 
le plus frappant de ces données est qu’il n’y a eu 
que 37 cas de violences entre États sur la question 
de l ’eau (tous, à l ’exception de 7, étant localisés 
au Moyen-Orient). Pendant la même période, 
plus de 200 traités sur l ’eau étaient négociés. 
Au total, on a enregistré 1 228 cas de coopéra-
tion, contre 507 cas de litige, dont plus des deux 
tiers portaient sur des affrontements verbaux 

mineurs.29 La plupart des cas litigieux avaient 
pour origine des changements dans le volume de 
l ’eau et la création de nouvelles infrastructures, 
devant elles-mêmes donner naissance à de nou-
veaux volumes et calendriers de libération de 
l ’eau (schéma 6.1).

Si l ’on revient sur les 50 dernières années, 
l ’ issue la plus extraordinaire de la gouvernance 
de l ’eau a peut-être été le taux de résolution des 
conf lits – ainsi que la durabilité des institutions 
chargées de la gouvernance de l ’eau. La Com-
mission permanente pour les eaux de l ’Indus, 
qui supervise un traité sur le partage de l ’eau et 
un mécanisme de résolution des conf lits, a sur-
vécu et fonctionné tout au long des deux guer-
res majeures ayant opposé l ’Inde au Pakistan. Le 
Comité du Mékong, organe mixte regroupant le 
Cambodge, la République démocratique popu-
laire lao, la Thaïlande et le Viet Nam, a poursuivi 
l ’échange de données et d’informations tout au 
long de la guerre du Viet Nam. Une coopération 
peu étendue entre Israël et la Jordanie a com-
mencé sous les auspices des Nations Unies au 
début des années 1950, alors que les deux pays 
étaient officiellement en guerre. En 1994, ils 
créaient un comité conjoint sur l ’eau à des fins 
de coordination, de partage et de résolution des 
différends – une mesure qui a survécu à des ten-
sions aiguës.

Source : Wolf 2006.

Les conflits autour de l’eau portent 
essentiellement sur les volumes, la 
coopération peut être beaucoup plus vaste
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L’étude fait clairement apparaître que même 
les ennemis les plus virulents ont une certaine 
capacité de coopération dès lors qu’il s’agit de 
l ’eau. La plupart des gouvernements s’enten-
dent pour dire que la violence sur la question 
de l ’eau est rarement une option envisageable 
sur le plan stratégique et qu’elle n’est pas viable 
économiquement. Les institutions qu’ils créent 
afin d’éviter les conf lits ont fait preuve d’une 
résistance extraordinaire. Le temps considéra-
ble nécessaire pour négocier la mise en place de 
ces institutions – 10 ans dans le cas du Traité 
de l ’Indus, 20 ans pour l ’Initiative pour le bas-
sin du Nil, 40 ans pour l ’accord sur les eaux 
du Jourdain – témoigne de la sensibilité de ces 
questions.

Si le conf lit constitue l ’exception à la règle, 
comment les pays coopèrent-ils ? Une analyse 
approfondie de 145 traités internationaux four-
nit certaines réponses (schéma 6.2). Il est sans 
doute surprenant de constater que dans un tiers 
seulement des cas, la coopération implique des 
dotations en volume. L’énergie hydro-électrique, 
le contrôle des inondations et de la pollution et 
la navigation sont des aspects plus courants.30 
Ces dernières années, le partage des avantages 
s’est vu accorder une place plus importante, 
peut-être justement parce que les exigences de 
la négociation des dotations en volume sont si 
difficiles à remplir. Et, sous l ’angle de la sécurité 
de l ’approvisionnement futur en eau, le fait de 
ne pas considérer les f lux volumétriques recèle 
des difficultés. 

L’une des plus importantes est qu’il recèle 
un potentiel de conf lits sur la répartition des 
prétentions sur les f leuves et autres ressources 
en eau partagées lorsque la quantité disponible 
diminue, qu’elle soit la résultante de facteurs sai-
sonniers ou d’un épuisement sur le long terme. 
L’accord israélo-jordanien autorise la Jordanie à 
stocker les ruissellements hivernaux dans le lac 
de Tibériade, situé en Israël. L’accord autorise 
également Israël à louer à la Jordanie un nombre 
donné de puits lui permettant de tirer de l ’eau 
pour ses terres agricoles. Dans le cadre de l ’ac-
cord, un comité conjoint sur l ’eau a été créé afin 
de gérer les ressources partagées. Cependant, cet 
accord ne précisait pas ce qu’il devait advenir 
des dotations en eau en cas de sécheresse. Début 
1999, la pire des sécheresses jamais enregistrées 
a entraîné des tensions tandis que les livraison 
d’eau à la Jordanie baissaient. Pourtant, l ’accord 
en tant que tel est resté inchangé – un résultat 
qui témoigne de l ’engagement des deux parties 
à trouver une solution coopérative.

Lorsque les conf lits sont rares et que la coo-
pération est largement répandue, la plupart des 
situations de coopération sont superficielles. 
Les gouvernements ont alors tendance à né-
gocier des accords concernant des projets très 
spécifiques de partage des avantages, tels que le 
partage de l ’énergie hydro-électrique ou d’in-
formations. Dans de nombreux cas, des facteurs 
extérieurs ont poussé les gouvernements à adop-
ter des stratégies de coopération minimalistes. 
En 1999, une interdiction de l ’UE concernant 
la pêche dans le lac Victoria, assortie de graves 
conséquences sur le plan des recettes en devises, 
a convaincu les pays du bassin de commencer à 
réglementer la pêche commerciale au moyen de 
l ’Organisation de la pêche du lac Victoria. Tou-
tefois, cette réaction a eu pour principal objectif 
de rétablir les recettes commerciales, plutôt que 
de faire face aux incidences de la pollution et 
de la surexploitation des ressources halieutiques 
sur les moyens de subsistance. 

À ce jour, rares sont les cas de coopération 
approfondie qui atteignent les objectifs de dé-
veloppement humain de grande envergure dé-
finis pas les règles d’Helsinki ou la Convention 
des Nations Unies de 1997 sur l ’utilisation des 
cours d’eau internationaux à des fins autres que 
la navigation. Or, la portée géographique de la 
coopération est également limitée. Sur 263 bas-
sins hydrographiques internationaux, 157 sont 
totalement dépourvus de cadre coopératif.31

Lorsque de tels cadres existent, ils sont plus 
souvent bilatéraux que multilatéraux. Sur les 
quelque 106 bassins dotés d ’institutions sur 
l ’eau, les deux tiers environ impliquent au moins 
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53 (37%)
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Source: Daoudy 2005.

Au-delà du volume – les accords 
sur l’eau couvrent de nombreux 
domaines

Schéma 6.2

Répartition sectorielle de 145 accords relatifs aux ressources 
en eau transfrontalières
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trois États riverains ; or, moins d’un cinquième 
des accords connexes sont multilatéraux. Il 
est fréquent que les bassins multilatéraux eux-
mêmes soient gérés par un ensemble d’accords 
bilatéraux. Dans le bassin du Jourdain, par 
exemple, il existe des accords entre la Syrie et 
la Jordanie, entre la Jordanie et Israël, et entre 
Israël et les Territoires palestiniens occupés.  

Quelles sont les entraves à une coopération 
plus poussée ? Quatre raisons retiennent l ’atten-
tion :
•	 Des prétentions concurrentes et la percep-

tion d’ impératifs relevant de la souveraineté 
nationale. De nombreux pays sont profon-
dément divisés dans la façon dont ils envi-
sagent l ’eau partagée. L’Inde considère les 
eaux du Brahmapoutre et du Gange comme 
des ressources nationales. Le Bangladesh 
voit les mêmes eaux comme une ressource à 
laquelle il est en droit de prétendre en rai-
son d’utilisations antérieures et de besoins à 
couvrir. Les différences dépassent le simple 
cadre de la doctrine : elles renvoient directe-
ment à des prétentions que chacun des pays 
considère comme légitimes et nécessaires 
à leurs stratégies nationales de développe-
ment. Ailleurs, la réalité du partage de l ’eau 
a peu d’impact sur les stratégies nationales. 
Les pays d’Asie centrale dépendent large-
ment de l ’eau partagée. Depuis l ’ indépen-
dance, chaque pays de cette région a élaboré 
des programmes économiques nationaux 
puisant dans les mêmes ressources en eau. 
Pourtant, les programmes nationaux, élabo-
rés en dehors de toute stratégie régionale co-
hérente à l ’égard du partage de la ressource, 
ne tiennent pas compte de la disponibilité 
réelle en eau. S’il était possible de totaliser 
ces programmes, la somme des demandes 
pour l ’irrigation et la production d’électri-
cité ref lèterait un schéma d’utilisation non 
durable des ressources. Le danger évident ré-
side dans le fait que des programmes natio-
naux rivaux pourraient devenir une source 
de tension et une entrave à la coopération 
sur les problèmes écologiques communs, tels 
que la restauration de la mer d’Aral.

•	 Un leadership politique faible. Les leaders 
politiques sont responsables vis-à-vis de 
leurs circonscriptions nationales, et non vis-
à-vis des communautés partageant le bassin 
et des gouvernements qui les représentent. 
Dans les pays où l ’eau est au premier rang 
de l ’ordre du jour politique, certains fac-
teurs nationaux peuvent générer des élé-

ments dissuasifs, peu favorables au partage 
de l ’eau et aux avantages qui y sont associés 
: un partage plus équitable de l ’eau peut être 
bon pour le développement humain à l ’in-
térieur d’un bassin, mais il peut également 
entraîner la fuite d’électeurs. Se posent pas 
ailleurs des problèmes d’horizon temporel 
: il est peu probable que les avantages na-
tionaux du partage de l ’eau produisent leurs 
effets durant le mandat d’un gouvernement 
donné. Les mesures d’incitation à la coo-
pération sont renforcées lorsque les leaders 
entrevoient des retombées politiques positi-
ves immédiates (par exemple, des paiements 
compensatoires pour financer des projets 
d’irrigation au Pakistan) ou lorsque le pays 
se trouve en situation de crise (tel que lors 
du déversement de produits chimiques dans 
le Rhin).

•	 Les inégalités de pouvoir. Les f leuves traver-
sent des pays marqués par de larges dispari-
tés en termes de richesses, de pouvoir et de 
capacité de négociation. Il serait peu réaliste 
de supposer que ces disparités n’ont aucun 
impact sur la volonté de coopérer, de négo-
cier et de partager des avantages. Il existe 
également des disparités notables au niveau 
de nombreuses sources d’eau partagée, par-
fois avec un acteur dont la domination est 
écrasante : l ’Égypte dans le bassin du Nil, 
l ’Inde dans le bassin hydrographique du 
Gange, Israël sur le Jourdain, l ’Afrique du 
Sud dans le bassin du f leuve Incomati et la 
Turquie dans le bassin versant du Tigre et 
de l ’Euphrate en sont tous des exemples. La 
confiance souffre de relations de pouvoir 
inégales.  

•	 La non-participation aux initiatives du 
bassin. La perception des avantages de la 
participation aux initiatives multilatérales 
impliquant tout le bassin dépend de l ’appar-
tenance ou non du pays. Le fait que la Chine 
ne fasse pas partie de la Commission du 
Mékong est considéré par certains comme 
une source de faiblesse potentielle pour la 
Commission. Les pays situés en aval, tels 
que le Cambodge et le Viet Nam, voient les 
barrages construits en amont par la Chine 
comme une menace pour la « pulsation 
de crue » du f leuve et les moyens de sub-
sistance qui en dépendent. En raison de la 
non-participation de la Chine, la Commis-
sion du Mékong ne constitue pas un forum 
de discussion utile pour la négociation de ce 
problème. 
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Chaque système fluvial, depuis ses eaux d’amont dans 
la forêt jusqu’ à son embouchure sur la côte, forme un 
tout et doit être considéré en tant que tel.

Theodore Roosevelt32

En raison de la sensibilité politique exacerbée que 
suscite la question de l’eau, il ne serait pas réaliste 
de supposer qu’une nouvelle philosophie internatio-
naliste transformera la gouvernance de l’eau dans les 
années à venir. La perception de l’intérêt national 
continuera de peser lourd dans la balance. Mais il 
est possible de poursuivre l’intérêt national de façon 
plus – ou moins – éclairée. Comme le reconnaît 
aujourd’hui un plus grand nombre de gouverne-
ments, les réalités de l’indépendance hydrologique 
exigent des cadres de gouvernance multilatérale plus 
larges et à l’échelle du bassin. La reconnaissance de 
deux principes devrait guider les efforts ultérieurs 
dans le cadre de la gestion de l’eau transfrontalière.
•	 La notion de sécurité humaine dans la gestion de 

l’eau partagée fait partie intégrante de la sécurité 
nationale. L’eau peut être une source de préoc-
cupation pour la sécurité nationale, notamment 
dans les pays qui comptent sur des sources trans-
frontalières pour couvrir une part significative 
de leurs besoins en eau. Or, la sécurité humaine 
est une justification puissante pour aborder la 
gouvernance de l’eau de façon différente. La 
gestion de l’eau partagée peut limiter les risques 
imprévisibles ainsi que les vulnérabilités décou-
lant de la dépendance vis-à-vis d’une ressource 
en eau partagée. La coopération est un moyen 
conférant une plus grande prévisibilité et ré-
duisant les risques et les vulnérabilités, qui est 
aussi associé à des avantages étendus en termes 
de moyens de subsistance, d’environnement et 
d’économie. Par ailleurs, la gouvernance parta-
gée de l’eau peut entraîner une grande variété 
d’avantages permettant de renforcer la sécurité 
humaine par le biais du développement des op-
portunités de coopération transfrontalière.

•	 Les bassins comptent autant que les frontières. La 
plupart des gouvernements adhèrent aujourd’hui 
au principe d’une gestion intégrée des ressources 
en eau et reconnaissent la nécessité de planifier 
des stratégies couvrant tous les usages de l’eau. 
La planification intégrée ne doit toutefois pas 
s’arrêter à la frontière. Les fleuves et les bassins 
lacustres sont des écosystèmes s’étendant de part 
et d’autre des frontières nationales et l’intégrité 

d’une fraction quelconque de ces systèmes dé-
pend de celle de l’ensemble. Le parcours logique 
consiste donc à gérer l’eau au niveau du bassin 
même lorsqu’elle franchit des frontières.

La coopération au niveau du bassin

La coopération au niveau du bassin est désormais un 
acquis dans bien des régions. Le spectre de la coopé-
ration s’étend de la coordination (tel que le partage 
d’informations) à la collaboration (développement 
de programmes nationaux transposables) en passant 
par des actions communes (dont fait partie la pro-
priété partagée d’infrastructures). Dans certains cas, 
la coopération a entraîné la création de structures 
institutionnelles permanentes garantissant une inte-
raction régulière des gouvernements (encadré 6.4).

L’une des façons d’envisager la coopération passe 
par l’échange d’avantages qui s’ajoutent aux bienfaits 
dont bénéficient déjà les deux parties. Cette appro-
che va au-delà du marchandage sur les dotations en 
volume et cherche à identifier les avantages multi-
ples dont tous pourraient tirer parti. Le dialogue 
entre l’Inde et le Népal au sujet des fleuves Bagmati, 
Gandak et Kosi (tous affluents du Gange) en est une 
illustration. Les traités qui en ont découlé compor-
taient des clauses sur un grand nombre de projets en 
rapport avec l’eau, et notamment l’irrigation, l’éner-
gie hydro-électrique, la navigation, la pêche et même 
le reboisement, l’Inde soutenant le boisement du 
Népal dans le but de contenir la sédimentation en 
aval. Même si ces traités ont été amendés pour tenir 
compte des préoccupations népalaises, leur ampleur 
est une illustration éloquente de la façon dont les 
avantages additionnels peuvent faire partie inté-
grante de solutions créatives.

La gestion coopérative montre clairement le po-
tentiel de création de bénéfices au-delà du fleuve. Plus 
de 40 % des traités sur l’eau transfrontalière compor-
tent des clauses dépassant le cadre limité de la gestion 
de l’eau partagée.33 En voici quelques exemples : 
•	 L’apport de ressources financières. Plusieurs ac-

cords intègrent des clauses relatives aux in-
vestissements, comme par exemple le finance-
ment par la Thaïlande d’un projet d’énergie 
hydro-électrique en République démocratique 
populaire lao, la contribution de l’Inde à l’in-
frastructure d’irrigation du Pakistan dans le 
cadre du Traité des eaux de l’Indus et le rôle 

La coopération autour du bassin hydrographique  
au profit du développement humain
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de l’Afrique du Sud dans le développement des 
ressources en eau dans les régions montagneu-
ses du Lesotho.   

•	 Le commerce des ressources énergétiques. La créa-
tion de marchés de l’énergie hydro-électrique 
peut être bénéfique à la fois aux importateurs 
et aux exportateurs. Entre autres exemples, 
l ’achat, par le Brésil, d’électricité produite 
par le barrage Itaipu dans le bassin Paraná-
La Plata au Paraguay et celui, par l’Inde, de 
l’énergie hydro-électrique du barrage de Tala 
au Bhoutan.  

•	 Le partage de données. Les informations sont 
un élément essentiel de la gestion intégrée des 

ressources en eau au niveau du bassin. Le pre-
mier plan quinquennal établi par le Comité du 
Mékong était presque entièrement constitué de 
projets de collecte de données visant à réunir les 
conditions propices à une gestion plus efficace 
du bassin.

•	 Les connexions politiques dans le cadre général des 
pourparlers de paix. Les accords sur l’eau peuvent 
contribuer à des négociations politiques de plus 
grande envergure. L’accord israélo-jordanien 
sur l’eau a fait partie intégrante de l’accord de 
paix conclu entre les deux pays en 1994. Un rè-
glement politique définitif des différends entre 
Israël et les Territoires palestiniens occupés de-

Des institutions coopératives existent dans de nombreux bassins 
hydrographiques, même si leur impact est extrêmement variable. 
Les exemples que nous présentons ici illustrent la faculté qu’ont 
les gouvernements de se réunir dans des contextes très différents, 
dans le seul but de gérer les ressources en eau partagées. Le défi 
consiste à renforcer et à intensifier le sens de l’intérêt partagé ser-
vant de base à la coopération ainsi qu’à mettre en place des insti-
tutions efficaces, transparentes et responsables en vue de relever 
les défis à venir.

La Commission du Mékong. La Commission du Mékong a été 
formée en 1995 en tant qu’agence intergouvernementale des qua-
tre pays du bassin inférieur du Mékong : le Cambodge, la Répu-
blique démocratique populaire lao, la Thaïlande et le Viet Nam. La 
commission a remplacé le Comité du Mékong (1957–76) et le Co-
mité intérimaire du Mékong (1978–92), plantant un nouveau décor 
à la coopération dans le bassin du Mékong. Elle est dotée de trois 
organes permanents : le secrétariat, le comité technique mixte et le 
conseil au niveau des ministres. Des comités nationaux du Mékong 
ont été mis en place dans chaque pays membre afin de coordonner 
les ministères et organismes opérationnels nationaux et d’assurer 
la liaison avec le secrétariat de la Commission. Depuis 2002, des 
représentants sélectionnés de la société civile sont également invi-
tés à participer au comité mixte et aux réunions du conseil.

L’Initiative pour le bassin du Nil. L’Initiative pour le bassin du Nil 
est dotée d’une structure similaire : un conseil des ministres, un co-
mité consultatif technique et un secrétariat. Cependant, cette initia-
tive est beaucoup plus récente et a peu d’expérience en matière de 
programmes mixtes. Jusqu’à une date récente, la question de l’eau 
se limitait à des dotations en volume entre l’Égypte et le Soudan. 
Toutefois, l’initiative se concentre aujourd’hui sur une série d’avan-
tages – depuis l’énergie hydro-électrique jusqu’au contrôle des 
inondations visant à garantir la durabilité environnementale – dont 
tout le bassin peut tirer parti, et un Programme d’Action Stratégique 
est en cours afin d’identifier les projets de coopération. Certains 
donateurs tentent de promouvoir la participation de groupes issus 
de la société civile par le biais du Forum international du bassin du 
Nil (Nile International Discourse Desk).

L’Organisation pour la mise en valeur du fleuve Sénégal. Le bas-
sin hydrographique du Sénégal a assisté à une progression conti-
nue de la gestion intégrée de l’eau par le Mali, la Mauritanie et le 
Sénégal. La Guinée s’est jointe à eux récemment. La coopération a 
débuté peu après l’accession à l’indépendance des pays riverains 

lorsque, en 1964, le fleuve a été déclaré voie navigable internationale. 
En 1972, l’Organisation pour la mise en valeur du fleuve Sénégal était 
créée et dotée d’une conférence des chefs d’État, d’un conseil des 
ministres, d’un haut commissaire, de trois organes consultatifs et de 
bureaux nationaux dans chaque pays. La puissance du leadership 
politique a permis de garantir la collecte en temps utile des fonds 
nécessaires au financement de la construction de deux barrages 
communs, gérés par des sociétés distinctes. 

Parallèlement au développement infrastructurel et institution-
nel, les projets de gestion intégrée des ressources en eau à l’échelle 
du bassin ont augmenté proportionnellement. Une Commission 
permanente de l’eau se réunit trois fois par an afin de déterminer 
la meilleure utilisation des eaux des deux barrages. Les barrages 
peuvent approvisionner les trois pays en électricité et fournir de 
l’eau d’irrigation aux agriculteurs des régions où les précipitations 
fluctuent le plus. Des efforts sont également consentis en vue de 
contrôler les crues dans la vallée d’amont et les régions du delta. 
Les programmes commencent à s’intéresser aux impacts néfastes 
sur l’environnement, tels que la propagation de la jacinthe d’eau et 
l’accroissement de la salinité des sols. 

Le projet de mise en valeur des ressources en eau du Lesotho 
dans le bassin hydrographique du fleuve Orange. L’accord de 1986 
transfère l’eau du fleuve Senqu, au Lesotho, région riche en eau, 
vers le fleuve Vaal en Afrique du Sud. En contrepartie, le Lesotho 
reçoit de l’énergie hydro-électrique et une redevance. Conformé-
ment aux principes de gestion intégrée des ressources en eau, la 
Commission du bassin hydrographique du fleuve Orange-Senqu 
créée en 2000 est également associée au projet sur l’eau.

La Commission du bassin du Limpopo. Le premier accord mul-
tilatéral signé entre le Botswana, le Mozambique, l’Afrique du Sud 
et le Zimbabwe a donné naissance au Comité technique permanent 
du bassin du Limpopo en 1986. Ce Comité technique a pour mis-
sion de dispenser des conseils sur l’amélioration de la quantité et 
de la qualité de l’eau. Des tensions politiques ont toutefois freiné la 
coopération approfondie. Après la fin de l’apartheid, les négocia-
tions ont repris, commençant par la commission permanente de 
1997 sur la coopération entre le Botswana et l’Afrique du Sud. En 
2003, la Commission du Limpopo était créée dans le but de mettre 
en application le protocole sur l’eau de la Communauté de déve-
loppement de l’Afrique australe. Cette même année, la Commission 
du bassin du Limpopo était créée afin de permettre une gestion 
globale de la totalité du bassin.

Encadré 6.4	 La coopération autour du bassin hydrographique prend de nombreuses formes

Sources: Amaaral et Sommerhalder 2004 ; Lindemann 2005.
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vrait aussi intégrer un accord sur leurs ressources 
en eau partagées.   
Certaines initiatives autour des bassins hydro-

graphiques pourraient avoir des retombées béné-
fiques considérables en termes de développement 
humain dans un grand nombre de pays. Observons 
l’exemple de l’Initiative pour le bassin du Nil. Cinq 
des 11 pays qui se partagent le Nil comptent parmi 
les plus pauvres de la planète. Les 11 pays considèrent 
que les ressources offertes par le Nil sont essentielles 
à leur survie. Dans un contexte de non-coopération, 
cet état de fait pourrait être source de conflits et 
d’insécurité. Mais la gestion coopérative contribue 
au partage des bénéfices dans tout le bassin et écarte 
les risques. La coopération permet d’identifier des 
moyens de limiter les pertes dues aux inondations, 
d’exploiter l’énergie hydro-électrique et le potentiel 
d’irrigation et de préserver un écosystème qui va du 
lac Victoria à la Méditerranée. 

Si l’on regarde au-delà des frontières nationales 
vers le sous-bassin, on a une vision encore plus large 
des options offertes par la coopération. Le sous-bas-
sin de la rivière Kagera dans le réseau fluvial du Nil, 
que se partagent le Burundi, le Rwanda, la Tanzanie 
et l’Ouganda, apporte la principale contribution en 
eau au lac Victoria et à la source du Nil blanc.34 Les 
alluvions, les marécages, les forêts et la faune du bas-
sin forment un écosystème qui subit une pression du 
fait de la densité croissante des établissements hu-
mains. Les tentatives de coopération institution-
nelle, tout au long des années 1970 et 1980, ont pâti 
de graves contraintes en termes de financement et 
de capacité. Au cours de ses cinq premières années 
d’existence, l’Organisation du bassin de la Kagera n’a 

réuni qu’un dixième des finances budgétées.35 Dans 
les années 1990, les guerres civiles au Burundi et au 
Rwanda sonnaient pratiquement le glas du proces-
sus de coopération. Ce n’est qu’à une date récente, 
sous l’égide de l’Initiative pour le bassin du Nil et du 
programme NELSAP (Nile Equatorial Lakes Subsi-
diary Action Programme) qu’un certain nombre de 
projets plus durables ont été lancés. S’ils réussissent, 
la rivière Kagera pourrait devenir un modèle de coo-
pération plus intégrée dans l’ensemble du bassin du 
Nil (tableau 6.4).

L’Afrique australe fournit un autre exemple sai-
sissant de coopération régionale. L’eau est un élément 
central de la coopération et de l’intégration au sein 
de la Communauté de développement de l’Afrique 
australe. Durant l’apartheid, rares étaient les pays de 
la région qui souhaitaient coopérer avec l’Afrique du 
Sud. Depuis la fin de l’apartheid, la gestion de l’eau 
partagée fait partie intégrante de la coopération ré-
gionale, les leaders politiques jouant un rôle de pre-
mier plan dans la définition des nouvelles règles et le 
développement des nouvelles institutions. Le niveau 
élevé de coopération reflète le fait que tous les pays 
de la région sont voués à la réussite commune ou à 
l’échec commun (encadré 6.5). Inspirée de cette ini-
tiative, l’Union africaine a adopté la Déclaration de 
Syrte en février 2005, encourageant les États mem-
bres à signer des protocoles régionaux appropriés afin 
de promouvoir une gestion intégrée de l’eau et un 
développement durable de l’agriculture en Afrique. 

L’approche de la coopération reposant sur un 
ensemble d’avantages supplémentaires est bien plus 
qu’un cadre analytique. Elle aide les pays à voir au-
delà des objectifs limités de l’autosuffisance et offre 
aux leaders politiques des options qu’ils pourront « 
vendre » à leurs circonscriptions. Elle permet aux 
petits pays d’avoir plus de poids lors des négociations 
en acceptant de faire des concessions, en contrepar-
tie d’avantages toutefois. Elle permet en outre de 
générer des ressources financières, de développer 
l’ampleur de la coopération et d’établir de nouvelles 
connexions au-delà de l’eau. À cette fin cependant, 
des institutions solides s’avèrent nécessaires.

Des structures institutionnelles de 
gestion de l’eau faibles

Les institutions internationales chargées de la ques-
tion de l’eau ont de multiples fonctions. Elles peu-
vent faire office de forums de discussion neutres, 
entreprendre des missions d’enquête et de recher-
che pour le compte des États membres, contrôler la 
conformité avec les traités et appliquer des sanctions 
à l’encontre des États coupables de fautes. Compte 
tenu de la nature lacunaire des traités en tant que 
documents indépendants, investir de l’énergie dans 

Portée géographique 
de l’avantage Avantage

Région •  Stabilité et « dividendes de la paix »
•  Intégration économique (Communauté 

d’Afrique de l’Est, Burundi, Rwanda et 
République démocratique du Congo)

•  Infrastructure régionale

Pays riverains •  Contrôle des alluvions
•  Gestion du bassin versant
•  Approvisionnement en énergie et  

électrification des zones rurales
•  Irrigation et agro-industrie
•  Régulation du fleuve
•  Préservation de la biodiversité
•  Développement commercial
•  Développement du secteur privé

Pays riverains 
implantés en aval

•  Contrôle de la qualité de l’eau
•  Contrôle de la jacinthe d’eau
•  Réduction des alluvions
•  Stabilité régionale
•  Accroissement des marchés commerciaux

Sources: Jägerskog et Phillips 2006 ; Banque mondiale 2005f.  

Tableau 6.4	 Les avantages potentiels 
dans le sous-bassin de la 
rivière Kagera
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la création d’institutions durables présente un véri-
table avantage. La durabilité est un besoin essentiel 
car les bassins sont régulièrement soumis à diverses 
situations de stress, que celui-ci soit géopolitique, 
socioéconomique ou encore biophysique. De ce fait, 
les institutions servent d’amortisseurs, améliorant 
ainsi la résistance du bassin à l’égard des change-
ments soudains. 

Les initiatives autour des bassins hydrographi-
ques ou les institutions ne manquent pas. La plupart 
ont deux choses en commun : leur fonctionnement 
au quotidien est dominé par des experts techniques 
qui accomplissent un travail capital et elles souf-
frent d’un manque d’engagement politique au plus 
haut niveau. Le résultat en est une structure institu-
tionnelle de la coopération autour du bassin hydro-
graphique qui se concentre sur des projets discrets 
plutôt que sur la perspective de plus grande enver-
gure d’avantages pour le fleuve et ses environs. Entre 
autres symptômes : 
•	 Des mandats limités. Dans la plupart des cas, on 

s’attend à ce que les organisations de bassin flu-
vial travaillent sur des aspects techniques limi-
tés, tels que la collecte de données ou le contrôle 
des flux transfrontaliers. Ceci restreint leur ca-

pacité à faire face aux défis socioéconomiques et 
environnementaux à l’échelle du bassin – ou à 
élaborer des dispositifs de plus grande envergure 
de partage des bénéfices au profit du développe-
ment humain.

•	 Une autonomie sous contrainte. Dans la plu-
part des cas, la coopération autour des bassins 
hydrographiques s’organise dans un contexte 
d’autonomie institutionnelle très limitée. Ce 
qui constitue une faiblesse dans la mesure où un 
certain degré d’autonomie peut améliorer à la 
fois l’objectivité et la légitimité des institutions. 
L’Autorité binationale autonome du lac Titicaca, 
mise en place par la Bolivie et le Pérou en 1996, 
illustre à quel point une autonomie totale en ma-
tière de décisions techniques, administratives et 
financières peut renforcer l’efficacité des institu-
tions. L’autorité a élaboré une stratégie sur 20 ans 
visant à gérer la disponibilité en eau et à contrô-
ler la qualité de l’eau. Si elle n’est pas indépen-
dante des gouvernements, cette institution voit 
néanmoins au-delà des intérêts nationaux rivaux 
et elle est considérée par les deux parties comme 
une source de conseils crédibles sur la gestion 
du lac. Par opposition, la Commission interéta-

15 grands fleuves internationaux coulent en Afrique australe. Au 
cours de la décennie qui a suivi la fin de l’apartheid, l’Afrique du Sud 
s’est servie de l’eau pour favoriser l’intégration régionale. L’amé-
lioration des relations politiques constitue un élément important : 
sans la participation de l’Afrique du Sud, les tentatives passées de 
coopération autour du fleuve Zambèze avaient échoué. Il en va de 
même de l’ampleur de l’économie de l’Afrique du Sud qui sert de 
moteur aux mesures d’incitation économique à la coopération dans 
cette région. Le processus de création de partenariats au sein du 
bassin a été déclenché par l’exigence opérationnelle d’augmen-
ter l’approvisionnement en eau destiné au cœur économique de 
l’Afrique du Sud. Depuis lors, la coopération autour du bassin a été 
consolidée grâce à l’amélioration des relations politiques entre les 
États du bassin.

L’innovation législative. Le protocole de la Communauté de 
développement de l’Afrique australe (CDAA), signé en août 1995, 
s’inspire des règles d’Helsinki qui insistaient fortement sur la no-
tion de souveraineté nationale. Lorsque le Mozambique et l’Afrique 
du Sud ont signé la Convention des Nations Unies de 1997 sur 
l’utilisation des cours d’eau internationaux à des fins autres que 
la navigation, le Mozambique a fait pression pour que le texte soit 
réexaminé. Un protocole révisé, signé en 2000, a conféré une plus 
grande considération aux États situés en aval ainsi qu’aux besoins 
environnementaux. Il énonçait aussi des procédures formelles de 
notification, de négociation et de résolution des conflits. Ce proto-
cole plus puissant trouvait également un fondement dans la législa-
tion nationale. La Loi sur l’eau adoptée en 1998 par l’Afrique du Sud 
stipule que l’un de ses objectifs consiste à faire face aux obligations 
internationales en matière de gestion régionale de l’eau. Par voie de 
conséquence, l’Afrique du Sud a gagné en crédibilité. 

Le renforcement du cadre institutionnel. L’objectif du protocole 
révisé était de promouvoir le programme de la CDAA sur l’intégra-
tion régionale et la lutte contre la pauvreté. Les États membres ont 
adopté des accords sur les cours d’eau et créé des institutions, 
encourageant ainsi la coordination et l’harmonisation de la légis-
lation et des politiques et cherchant à promouvoir la recherche et 
l’échange d’informations. Plusieurs programmes ont été lancés 
dans ce sens, comme par exemple la formation professionnelle à 
la gestion intégrée des ressources en eau, la collecte commune des 
données, ou encore l’introduction, depuis 2001, de changements 
en vue de centraliser la gestion. 

Un plan d’action stratégique régional. Un plan d’action straté-
gique régional sur la gestion de l’eau sur la période 2005-2010 est 
en cours. Il porte essentiellement sur le développement des res-
sources en eau par le biais du contrôle et de la collecte de données, 
du développement des infrastructures (afin d’améliorer la sécurité 
énergétique et alimentaire, ainsi que les plans d’alimentation en 
eau des petites villes et villages frontaliers), du renforcement des 
capacités (dans le but de renforcer les organisations de bassin flu-
vial) et de la gouvernance de l’eau. Chaque zone est dotée de ses 
propres projets, impliquant les comités nationaux de la CDAA, un 
comité technique, des organisations de bassin fluvial et des agen-
ces d’exécution. 

Plusieurs défis doivent encore être surmontés. Il n’existe 
aucune politique régionale de l’eau sur le long terme ; de ce fait, 
les projets sont réalisés bassin par bassin. Les variations saison-
nières continuent de soumettre la disponibilité en eau à la pression 
concurrentielle. Sont également constatés des retards dans l’appli-
cation des lois nationales progressistes et des incertitudes quant 
aux procédures de résolution des conflits. 

Encadré 6.5	 Afrique australe – L’intégration régionale par le biais de la coopération autour des fleuves internationaux

Sources : Lamoree et Nilsson 2000 ; Leestemaker 2001 ; Nakayama 1998 ; CDAA 2000, 2005a,b ; PNUE 2001 ; van der Zaag et Savenije 1999 ; Conley et 
van Niekerk 2000.
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tique de coordination des ressources en eau du 
bassin de la mer d’Aral et le Fonds international 
d’assainissement de la mer d’Aral, qui jouissent 
de capacités et d’une autonomie limitées, sont 
devenus le siège d’une rivalité entre États, qui se 
reflète dans des conflits au sujet de la dotation en 
personnel et de la représentation des pays.

•	 La faible capacité institutionnelle. Les organi-
sations de bassin fluvial souffrent souvent du 
manque de compétences techniques, de l’insuf-
fisance de personnel ainsi que de la faiblesse de 
l’encadrement au niveau des objectifs et de la 
conception des projets. L’Autorité du bassin du 
Niger, créée en 1980, est restée inefficace malgré 
plusieurs tentatives de restructuration. Man-
quant de soutien financier ou politique, elle n’a 
pas été en mesure d’élaborer des stratégies de 
développement socioéconomique intégré et de 
préservation de l’environnement, comme elle 
l’envisageait dans ses objectifs. Ce n’est que ré-
cemment que les pays du bassin ont commencé 
à reconnaître leur interdépendance au niveau du 
bassin et à apporter leur contribution financière 
à l’Autorité.

•	 L’ insuffisance de financement. Le processus de 
négociation en faveur du développement des 
institutions du bassin hydrographique peut être 
tout aussi important que son issue. Des négocia-
tions équilibrées sont coûteuses dans la mesure 
où elles se prolongent souvent sur de longues pé-
riodes et où elles nécessitent des données tech-
niques et une expertise juridique. Les initiatives 
lancées en Afrique subsaharienne, notamment, 
ont pâti d’une insuffisance de financement qui 
a entravé la coopération institutionnelle. Ces 
15 dernières années, la Commission du bassin 
du lac Tchad parle de détourner l’eau du fleuve 
Ubangi vers le fleuve Chari qui alimente le lac. 
C’est là une priorité d’une extrême urgence en 
raison du rétrécissement rapide du lac. Pourtant, 
à ce jour, les cinq pays membres ne sont parvenus 
à réunir que 6 millions USD pour une étude de 
faisabilité. Compte tenu des tendances actuelles, 
il faudra sans doute 10 à 20 ans de plus pour réa-
liser cet objectif, ce qui risque d’être trop long.36 
De même, le Fonds international d’assainisse-
ment de la mer d’Aral, dont le but est de servir 
de mécanisme de financement des programmes 
en faveur de la mer d’Aral, n’est pas parvenu à 
obtenir une contribution appropriée des cinq 
États d’Asie centrale.

•	 Le manque de capacités de mise en application. 
La capacité des institutions à appliquer les ac-
cords est essentielle, notamment parce que les 
échecs à ce niveau portent atteinte à leur cré-
dibilité et aux incitations à se conformer aux 
accords négociés. La faiblesse des capacités de 

mise en application peut compromettre même 
les plus imaginatifs des traités. En 1996 et 1997, 
après des années de conflits, deux traités ont été 
signés pour trouver des solutions équitables sur 
le partage de l’eau du Syr Darya et exploiter les 
ressources énergétiques. Leur mise en œuvre 
a été entravée par la non-conformité et le dé-
faut d’application. En revanche, l’expérience 
israélo-jordanienne pendant la sécheresse de 
1999 montre comment des institutions peu-
vent résoudre des conflits qui, dans d’autres cir-
constances, auraient pu avoir des répercussions 
politiques majeures. La différence : l ’accord 
israélo-jordanien comportait des mécanismes 
d’application.

Créer les conditions  
de la coopération

Un grand nombre de cas ont fait appel à la coopéra-
tion. Il n’est pas toujours nécessaire que la coopéra-
tion soit approfondie – dans le sens de l’acceptation 
du partage de toutes les ressources et de la participa-
tion à tous les types d’entreprises coopératives – pour 
que les États puissent retirer des avantages des fleu-
ves et des lacs. De fait, compte tenu de la variété des 
contextes stratégiques, politiques et économiques 
dans les bassins internationaux, il est judicieux de 
promouvoir et de soutenir tous types de coopéra-
tion, quelle qu’en soit l’ampleur. Il existe toutefois 
un certain nombre de mesures claires pouvant être 
prises par les États, les organes de la société civile et 
les organisations internationales afin de réunir les 
conditions d’une coopération initiale et de progres-
ser dans le sens d’un plus grand partage des bénéfices. 
Entre autres exigences à remplir :
•	 Évaluer les besoins en termes de développement 

humain et les objectifs.
•	 Créer un climat de confiance et accroître la 

légitimité. 
•	 Renforcer les capacités institutionnelles.
•	 Financer la gestion de l’eau transfrontalière.

Évaluer les besoins en termes de développement 
humain et les objectifs partagés. La gestion de l’eau 
transfrontalière ne peut être séparée des objectifs de 
développement international au sens large, et notam-
ment des Objectifs du Millénaire pour le Dévelop-
pement. La plupart des initiatives autour des bassins 
hydrographiques sont fondées sur des accords sur 
le partage des fleuves négociés par des experts tech-
niques. Ce processus sert de base à la coopération. 
Cependant, les leaders politiques pourraient capita-
liser sur cette base en identifiant des objectifs parta-
gés du développement humain à l’échelle du bassin 
– en matière de réduction de la pauvreté, de création 
d’emplois et de gestion des risques – et en faire un 
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élément à part entière de la planification du bassin 
hydrographique.

La première étape dans le sens d’une coopéra-
tion efficace en faveur du développement humain 
consiste à créer un creuset d’informations commun. 
L’information est essentielle pour que les pays rive-
rains prennent conscience de l’inefficacité des pro-
grammes unilatéraux qui ne tiennent pas compte 
des interdépendances. Elle peut également permet-
tre d’identifier des intérêts partagés. De nombreuses 
situations de conflit découlent plus de la méfiance et 
du manque d’informations sur l’utilisation et l’ex-
ploitation excessive des ressources en eau que de dif-
férences de fond. La recherche commune et l’échange 
d’informations peuvent notifier de façon opportune 
les initiatives infrastructurelles, identifier les intérêts 
partagés et le potentiel de développement, accroître 
les possibilités de parvenir à des accords et, notam-
ment, établir les bases d’une confiance sur le long 
terme.

Il existe un domaine dans lequel le soutien in-
ternational peut faire une différence : le Fonds pour 
l’environnement mondial (FEM) a ouvert la voie en 
apportant son concours à une réforme juridique et 
institutionnelle de la gouvernance de l’eau (encadré 

6.6). Depuis 1991, le FEM soutient des missions 
d’enquête dans plus de 30 bassins transfrontaliers, 
remportant des succès plus ou moins importants 
dans la mer d’Aral, le lac Victoria, le lac Tanganyika, 
le Danube (mer Noire comprise) et le Mékong. 
Conjointement au FEM, le Programme mondial sur 
les eaux internationales a identifié 66 sous-régions à 
des fins d’évaluation des causes et effets des problè-
mes environnementaux dans les organes chargés de 
la gestion de l’eau transfrontalière.

Mais il est également important que les missions 
d’enquête dépassent l’aspect technique. La collecte 
de données et les activités d’enquête à l’échelon de 
la communauté sont un vecteur d’identification des 
problèmes de développement humain. Les commu-
nautés du bassin hydrographique retirent des avan-
tages directs des ressources en eau partagées, mais 
sont aussi en première ligne pour ce qui est des ris-
ques. Elles constituent donc une source d’informa-
tion importante sur les risques environnementaux 
et leur impact sur les moyens de subsistance. Ici en-
core, une assistance peut aider à renforcer les capa-
cités institutionnelles. Les communautés du bassin 
du Rio Bermejo, que se partagent l’Argentine et la 
Bolivie, vivent dans des conditions de pauvreté ex-

Créé en 1991 et ayant reçu un fort soutien lors du Sommet de la 
Terre de 1992, le Fonds pour l’environnement mondial (FEM) est 
devenu la source la plus importante d’aide multilatérale quant aux 
questions liées à l’environnement mondial. Le FEM a été créé en 
partenariat avec le Programme des Nations Unies pour le déve-
loppement, dont les atouts résident dans la gestion de projets de 
renforcement des capacités, avec le Programme des Nations Unies 
pour l’environnement spécialisé dans l’identification des priorités 
et plans d’actions régionaux et la Banque mondiale, qui représente 
un soutien financier. 

Pour ce qui est des eaux internationales – l’un de ses six do-
maines prioritaires –, le FEM se définit comme facilitateur de pro-
grammes d’action basés sur l’écosystème bénéficiant aux organes 
de gestion de l’eau transfrontalière. Leur importance croissante 
peut être évaluée à l’aune des différents rôles qu’il joue dans la 
promotion de la coopération.
•	 Définir des priorités et créer des partenariats. Dans chaque 

bassin international, le FEM soutient un processus d’enquête 
multinational destiné à préparer un diagnostic transfronta-
lier qui servira de base à un programme d’action stratégique, 
adopté au plus haut niveau et mis en œuvre sur plusieurs an-
nées. Ce processus présente plusieurs avantages : acquérir 
des connaissances scientifiques, instaurer la confiance, analy-
ser les causes profondes, harmoniser les politiques, scinder les 
préoccupations complexes sur les ressources en eau et l’envi-
ronnement en problèmes gérables et promouvoir la gestion des 
ressources en eau au niveau régional. Il attire aussi l’attention 
sur les relations entre les préoccupations d’ordre social, éco-
nomique et environnemental. Par exemple, dans le bassin du 
lac Victoria, des relations ont été établies entre les espèces 
envahissantes, la déforestation, la biodiversité, la navigation, 
l’énergie hydro-électrique, la migration et les maladies.

•	 Promouvoir une gouvernance régionale de l’eau. Près  
des deux tiers des projets initiés par le FME ont contri-
bué à créer ou à renforcer des traités, des législations et  
des institutions. Depuis 2000, jusqu’à 10 nouveaux trai-
tés régionaux sur l’eau ont été adoptés ou sont à un stade 
de développement avancé. L’exemple le plus réussi est 
peut-être la Commission internationale pour la protection  
du Danube et la Commission pour la mer Noire. En 2000,  
un déversement de cyanure a été rapporté à temps au 
Centre international d’alerte pour le Danube, ce qui a per-
mis d’éviter une catastrophe écologique potentiellement 
tragique. 

•	 Renforcer les capacités nationales. L’un des moyens de 
garantir la pérennité des programmes consiste à renforcer 
les capacités afin de répondre aux demandes et aux pré-
occupations locales. Bien qu’il existe de nombreux ateliers 
de formation, les contraintes financières imposent des li-
mites à la participation des acteurs locaux. Dans le bassin 
du Mékong, les organisations non gouvernementales sont 
actives en Thaïlande, mais pas au Cambodge, en Républi-
que démocratique populaire lao ou au Viet Nam. Dans la 
région du lac Victoria, la pauvreté et l’illettrisme constituent 
des entraves à une diffusion efficace des connaissances sur 
l’environnement. 

•	 Catalyser les investissements. Ces 15 dernières années, le 
FEM a octroyé plus de 900 millions USD sous forme de sub-
ventions, complétés par plus de 3,1 milliards USD de cofi-
nancement en faveur des programmes de gestion de l’eau 
transfrontalière dirigés par plus de 35 organes de gestion de 
l’eau et impliquant 134 pays. Près des trois quarts de ce fi-
nancement sont directement destinés aux projets régionaux 
(plutôt que nationaux).

Encadré 6.6	 Le Fonds pour l’environnement mondial – Renforcer le savoir, les capacités et les institutions

Sources: Gerlak 2004 ; Sklarew et Duda 2002 ; Uitto 2004 ; Uitto et Duda 2002.
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trême. La déforestation excessive a entraîné de très 
sérieux problèmes environnementaux, amenant les 
gouvernements des deux pays à élaborer une straté-
gie binationale pour la gestion du bassin. Au titre de 
cette stratégie, plus de 1 300 intervenants issus de 
la société civile ont été consultés dans le cadre d’un 
projet du FEM, afin d’identifier les problèmes et les 
solutions sur des questions telles que l’érosion et la 
mise en valeur des sols et le contrôle des sédiments. 
L’avis donné par les membres des communautés a 
permis de garantir qu’un projet de construction de 
plusieurs barrages serait réduit et qu’il allait exiger 
d’adopter des pratiques de développement environ-
nemental durable. 

Tandis que la coopération autour du bassin hy-
drographique évolue, les leaders politiques doivent 
placer la barre plus haut, à un niveau d’ambition ap-
proprié. Les règles d’Helsinki et la Convention des 
Nations Unies de 1997 sur l’utilisation des cours 
d’eau internationaux à des fins autres que la navi-
gation considèrent que les besoins économiques et 
sociaux sont prioritaires. Pourtant, les approches 
actuelles se sont développées à partir de la négocia-
tion d’approches visant à développer les échanges 
économiques, le partage d’informations ou la réso-
lution des conflits. Chacune de ces tâches est essen-
tielle – l’une des clés mêmes de la réussite. Mais les 
organes gérant les bassins hydrographiques offrent 
également aux leaders politiques la possibilité de 
veiller au développement humain au-delà de leurs 
frontières. Dans une certaine mesure, on commence 
à y assister dans le cadre de l’Initiative pour le bassin 
du Nil et en Afrique australe. Mais il serait possible 
d’en faire bien plus encore, et surtout d’évaluer les 
besoins en développement humain de chaque bassin 
hydrographique.

Créer un climat de confiance et accroître la lé-
gitimité. La désinformation ou le manque d’infor-
mation constituent une entrave à une coopération 
étroite dans bien des bassins hydrographiques. La 
coopération transfrontalière sur la question de l’eau 
dépend de la détermination des États riverains à par-
tager la gouvernance. Ici encore, un soutien interna-
tional peut contribuer à l’instauration d’un climat de 
coopération fructueuse.

Comme dans tout processus de médiation, les 
parties considérées comme impartiales peuvent créer 
un climat de confiance et accroître la légitimité. La 
Banque mondiale a apporté son soutien à des pro-
cessus de gestion des bassins pendant une période 
prolongée, depuis les négociations sur le Traité de 
l’Indus dans les années 1950 jusqu’à l’actuelle Ini-
tiative pour le bassin du Nil. La Banque mondiale est 
influente sur le plan politique et apporte des capaci-
tés supplémentaires lors de la formulation d’objectifs 
et du développement d’institutions. Le Programme 
des Nations Unies pour le développement (PNUD) 

a apporté un soutien au renforcement des capacités 
dans le contexte de l’Accord-cadre de coopération 
pour le bassin du Nil. Pour jouer ce type de rôle, les 
tiers doivent être perçus en tant que facilitateurs neu-
tres, dépourvus d’ambition géopolitique associée à la 
gouvernance de l’eau.

L’un des prérequis d’une coopération fructueuse 
réside dans l’engagement politique sur le long terme. 
Les négociations sur les eaux partagées sont invaria-
blement longues, et exigent le soutien de bailleurs de 
fond sur la durée. En 1993, la Banque mondiale et 
d’autres donateurs ont lancé le Projet du bassin de 
la mer d’Aral afin de stabiliser l’environnement, de 
réaménager la zone sinistrée et d’améliorer les capa-
cités de gestion. Un an plus tard, le Programme d’as-
sistance technique aux États indépendants de l’ex-
Union soviétique de l’Union européenne lançait le 
projet relatif à la gestion des ressources en eau et à 
la production agricole en vue de soutenir la Com-
mission internationale pour la mer d’Aral. Depuis 
lors, le PNUD a lancé le projet de développement 
des capacités du bassin de la mer d’Aral. L’Agence 
américaine pour le développement international a 
joué un rôle essentiel pour joindre les préoccupations 
sur l’eau à celles sur l’énergie lors des accords sur le 
Syr Darya. En dépit de problèmes persistants dans le 
bassin de la mer d’Aral, les interventions des orga-
nisations internationales depuis le début des années 
1990 ont permis d’éviter un conflit potentiellement 
majeur sur les ressources en eau.

Renforcer les capacités institutionnelles. Des or-
ganisations de bassin fluvial plus puissantes doivent 
s’imposer dans la pratique, pour l’avenir. Bien que la 
conception des institutions diffère en fonction des 
régions et des circonstances, plusieurs d’entre elles 
partagent le même problème de capacités techni-
ques inadaptées. Dans ce domaine, la coopération 
pourrait être intensifiée par le biais du transfert 
des connaissances institutionnelles. Possédant une 
expérience étendue en matière de gestion de l’eau 
transfrontalière, l’Union européenne, par exemple, 
pourrait faire beaucoup plus dans le soutien du dé-
veloppement institutionnel des pays pauvres en col-
laborant avec des agences telles que la Banque mon-
diale et le PNUD à l’élaboration de programmes de 
formation et de renforcement des capacités. 

Il existe en outre de nombreuses possibilités de 
travailler sur les législations régionales. L’absence de 
politiques de l’eau harmonisées ou structurées dans 
les pays riverains peut miner les efforts transfronta-
liers de gestion intégrée de l’eau. Cependant l’har-
monisation de la législation sur l’eau représente un 
défi technique souvent difficile à surmonter sur le 
plan politique. Compte tenu de son expérience dans 
la région, le Programme des Nations Unies pour l’en-
vironnement pourrait ouvrir la voie à l’évaluation 
des cadres législatifs nationaux et à l’identification 
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des chevauchements. Ce qui pourrait alors servir de 
base au développement de politiques de l’eau régio-
nales, comme ce fut le cas dans la Communauté de 
développement de l’Afrique australe. 

Financer la gestion de l’eau transfrontalière. La 
gestion de l’eau transfrontalière génère une masse 
considérable de biens publics internationaux. Plus de 
40 % de la population mondiale vivant aujourd’hui 
dans des bassins transfrontaliers, la gestion des bas-
sins en question a des répercussions sur la paix et la 
sécurité régionales, de même que sur la réduction de 
la pauvreté et la durabilité environnementale. Parmi 
les méfaits publics découlant d’une mauvaise gestion 
: les réfugiés environnementaux, la pollution et la 
pauvreté, qui franchissent tous les frontières natio-
nales – tout comme l’eau. Ce contexte est un plai-
doyer puissant en faveur du financement par le biais 
de programmes d’aide au développement. 

La gestion transfrontalière a attiré très peu de 
soutien financier international. Sur le montant total 
de 3,5 milliards USD d’aide au développement 
consacrés à l’eau et à l’assainissement, moins de 350 
millions USD ont été alloués aux ressources en eau 
transfrontalières.37 Les bailleurs de fonds devraient 
davantage cibler leur soutien sur les eaux transfronta-
lières. Les frais d’exploitation des institutions de ges-
tion de l’eau sont relativement modestes. Des fonds 
d’affectation spéciale pourraient apporter une source 
prévisible de financement et soutenir la participation 
des États membres pauvres ; ils constituent égale-
ment une source de financement utile lors de la mise 
en œuvre de projets. L’expérience montre que ce type 
de soutien financier pourrait être particulièrement 
précieux en Afrique subsaharienne et en Asie cen-
trale. Rapporté au nombre de pays se partageant les 
bassins hydrographiques internationaux, aux coûts 
élevés pour l’environnement et aux pertes en termes 
de développement, un soutien financier accordé à des 
institutions gérant efficacement le bassin hydrogra-
phique constituerait un investissement à rendement 
élevé. Mais la création d’un environnement propice 
à la coopération et la poursuite du dialogue sur plu-
sieurs années peut être coûteux – et en appelle à un 
financement international innovant.

Afin de préserver leurs droits de propriété, les 
pays riverains doivent supporter une part non né-
gligeable du fardeau financier inhérent à la gestion 
des institutions et approches transfrontalières. L’un 

des risques du financement de l’aide est qu’il peut 
générer une approche de la définition des priorités 
dictée par les apports en financement, les priorités 
des bailleurs de fonds dictant celles du programme. 
L’aide est cruciale au niveau du financement des 
frais d’établissement, de la formation et du dévelop-
pement des capacités. Il est préférable que l’aide au 
financement prenne la forme de subventions plutôt 
que de prêts, car les frais de coordination entre les 
pays sont élevés et parce qu’il est difficile d’attribuer 
la responsabilité du remboursement des prêts. Le 
FEM demeure l’un des principaux instruments de 
financement permettant de cibler l’aide sur les res-
sources transfrontalières. Ces 15 dernières années, 
il a engagé 900 millions USD dans le financement 
de subventions et attiré trois fois ce montant sous 
la forme de cofinancement. Des modèles de finan-
cement similaires pourraient exploiter les marchés 
financiers en vue du financement de projets d’in-
frastructure de grande envergure, par exemple. Le fi-
nancement du risque et les accords contractuels liant 
les organisations de bassin fluvial peuvent attirer des 
capitaux privés tout en contribuant à la stabilité de 
la coopération transfrontalière.

*­    *    *       

Au-delà de la rhétorique sur la menace de guer-
res de l’eau, deux choses sont certaines. En premier 
lieu, pour un grand nombre de pays, la gestion de 
l’eau transfrontalière constituera un aspect de plus 
en plus important du dialogue bilatéral et régional. 
En second lieu, la concurrence accrue pour l’eau aura 
des répercussions notables sur le développement hu-
main, répercussions qui dépasseront le simple cadre 
national. 

Au-delà de ces faits, l’incertitude est grande. 
L’eau deviendra-t-elle une source de tensions accrues 
entre pays voisins ? Ceci dépendra en partie de pro-
blématiques plus vastes relevant de la paix et de la 
sécurité et sans rapport avec l’eau, et en partie du fait 
que les gouvernements décideront ou non de résou-
dre leurs divergences par le biais de la coopération. 
Une chose est claire : les populations vivant dans des 
zones soumises au stress hydrique continueront à 
avoir fortement intérêt, sur le plan de la sécurité hu-
maine, à l’adoption d’approches plus ambitieuses et 
moins fragmentées de la gouvernance de l’eau.
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L’état du développement humain 

« L’objectif fondamental du développement », écri-
vait Mahbub ul Haq dans le premier Rapport mon-
dial sur le développement humain paru en 1990, « est 
de créer un environnement qui permette aux gens de 
vivre longtemps, en bonne santé et de mener une vie 
enrichissante ». Seize ans plus tard, cette vision n’a 
rien perdu de sa résonance. 

Les populations sont la véritable richesse des na-
tions. On omet parfois cette vérité toute simple. Hyp-
notisés par la hausse et la chute des revenus nationaux 
(mesurés par le PIB), nous tendons à égaler la prospérité 
humaine à la richesse. L’importance de la croissance et de 
la stabilité du PIB ne doit pas être sous-estimée : toutes 
deux sont fondamentales pour étayer le progrès humain, 
ainsi que certains pays pâtissant de leur absence en four-
nissent l’illustration. Mais l’ultime étalon de mesure du 
progrès est la qualité de vie des populations. Comme l’af-
firmait Aristote, « la richesse n’est pas le bien suprême 
que nous cherchons. Car elle est simplement utile et a 
une autre fin qu’elle-même. »1  Cette « autre fin », pour 
l’individu, c’est l’opportunité de réaliser son potentiel en 
tant qu’être humain. La véritable opportunité consiste à 
disposer de véritables choix – de ceux qu’autorisent un 
revenu suffisant, l’éducation, la bonne santé et le fait de 
vivre dans un pays non gouverné par la tyrannie. Comme 
l’écrivait Amartya Sen, « le développement peut être 
compris comme un processus d’expansion des libertés 
réelles dont jouissent les individus. »2  

Les dernières décennies ont été marquées par des 
accroissements sans précédent de richesse matérielle 
et de prospérité à l’échelle de la planète. La pauvreté 
de masse, les inégalités profondément enracinées et 
le manque d’autonomisation politique contribuent à 
priver de larges franges de la population de la liberté 
de faire de véritables choix. De plus, le PIB est tou-
jours déterminé selon une méthode qui ne tient pas 
compte de la dégradation environnementale et de 
l’épuisement des ressources naturelles.

L’indicateur du développement 
humain

Chaque année, depuis 1990, ce Rapport a 
donné lieu à la publication d’un indicateur 
du développement humain (IDH) qui permet 

d’évaluer le bien-être dans une acception élar-
gie, allant au-delà du PIB. L’IDH est un indice 
de mesure composite faisant intervenir trois di-
mensions du développement humain : la longé-
vité et la santé (mesurées par l ’espérance de vie), 
l ’instruction (mesurée par l ’alphabétisation des 
adultes et la scolarisation au niveau primaire, 
secondaire et supérieur) et un niveau de vie dé-
cent (mesuré par le revenu en parité de pouvoir 
d’achat – PPA). Cet indicateur ne prétend nul-
lement mesurer de manière exhaustive le déve-
loppement humain. Il n’inclut pas, par exemple, 
d’indicateurs importants tels que le respect des 
droits de l ’Homme, la démocratie et l ’égalité. 
Ce qu’il fournit, c’est une grille de lecture élar-
gie pour l ’examen du progrès humain et de la 
relation complexe entre revenu et bien-être.

L’IDH de ce Rapport 2006, qui se rap-
porte à l ’année 2004, fait ressortir l ’ampleur 
des écarts en termes de bien-être et d’espérance 
de vie qui continuent de diviser de manière 
croissante notre monde interconnecté. C’est le 
président John F. Kennedy qui avait inventé la 
formule selon laquelle « une marée montante 
soulève tous les bateaux. »3 Mais dans le cas du 
développement humain, la marée montante de 
la prospérité mondiale a soulevé certains ba-
teaux plus vite tandis que d’autres sombrent ra-
pidement. Les chantres de la mondialisation se 
laissent parfois emporter. Ils utilisent de plus 
en plus le langage du « village global » pour 
décrire ce nouvel ordre. Reste que lorsque l ’on 
scrute à travers la lentille du développement hu-
main, notre « village global » paraît profondé-
ment divisé entre les rues des nantis et celles des 
laissés-pour-compte. En termes de développe-
ment humain, le Norvégien moyen (au sommet 
du classement IDH) et le ressortissant moyen 
de pays comme le Niger (en bas) n’habitent ma-
nifestement pas le même quartier du « village 
global ». Les Norvégiens sont plus de 40 fois 
plus riches que les Nigériens. Ils vivent presque 
deux fois plus longtemps. Et ils bénéficient d’un 
taux de scolarisation frisant les 100 % dans le 
primaire, le secondaire et le supérieur, alors que 
ce chiffre n’est que de 21 % au Niger. Pour les 

Indicateurs du développement 
humain
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31 pays appartenant à la catégorie de dévelop-
pement humain « faible » – un groupe rassem-
blant 9 % de la population mondiale – l ’espé-
rance de vie à la naissance est de 46 ans, soit 32 
années de moins que dans les pays à indicateur 
élevé. 

Le classement IDH pour met en relief un 
autre thème majeur émaillant le Rapport mon-
dial sur le développement humain depuis sa 
conception. En moyenne, les indicateurs du 
développement humain tendent à s’élever et 
à chuter avec le revenu. Le fait ne surprendra 
guère. Des revenus moyens très faibles conju-
gués à de hauts niveaux de pauvreté concou-
rent à éclipser les libertés substantielles dans 
le monde, privant les individus de la faculté 
de s’alimenter de manière adéquate, de traiter 
leurs maladies ou d’acquérir une instruction. 
L’IDH ref lète la corrélation positive entre re-
venu d’une part et santé et instruction d’autre 
part : les populations des pays riches tendent 
à jouir d’une meilleure santé et de meilleures 
opportunités d’instruction. Il attire également 
l ’attention sur le fait que certains pays se mon-
trent plus doués que d’autres dans la conver-
sion de la richesse matérielle en perspectives de 
santé et d’éducation.

Certains pays affichent un classement selon 
l ’IDH bien inférieur à leur classement en ter-
mes de revenu, alors que d’autres sont dans la 
situation inverse. Le Viet Nam, par exemple, 
reste relativement pauvre mais tire bien mieux 
son épingle du jeu au classement selon l ’IDH 
que bon nombre de pays dans lesquels le re-
venu par habitant est plus élevé. Inversement, le  
Bahreïn possède un revenu moyen atteignant 
quasiment le double de celui du Chili mais, s’en 
sortant beaucoup moins bien dans le domaine 
de l ’éducation et de l ’alphabétisation, occupe 
un rang moindre selon l ’IDH, malgré des pro-
grès récents. En Afrique subsaharienne, la Tan-
zanie présente un revenu moyen égal au tiers 
de celui de l ’Angola mais un classement selon 
l ’IDH supérieur – un résultat qui ref lète le coût 
humain élevé du conf lit angolais (schéma 1).

Les gouvernements considèrent souvent 
l ’IDH comme un instrument attestant leur 
performance par rapport aux pays voisins. La 
compétition se jouant autour du développe-
ment humain est une saine émulation – plus 
saine, pourrait-on affirmer, que la compétition 
en termes de PIB. On note toutefois une cer-
taine tendance des gouvernements à négliger 
des questions plus urgentes, notamment les rai-
sons sous-jacentes aux fortes disparités entre la 
position du pays dans les tables de revenu glo-
bal et dans celles de l ’IDH. Dans certains cas, 

comme en Afrique australe, ces écarts peuvent 
être attribués à des chocs exogènes (comme le 
VIH/SIDA). Dans beaucoup d’autres, ils sont 
imputables à l ’ incapacité des politiques inté-
rieures à faire émerger des perspectives en ma-
tière de santé et d’éducation.

L’IDH mesure moins efficacement la per-
formance entre les pays situés en tête de ta-
bleau. L’alphabétisation et la scolarisation fri-
sant les 100 %, conjuguées à une espérance de 
vie atteignant ses limites supérieures (voir la 
Note technique 1), rendent l ’indicateur impro-
pre à départager les différents pays en termes de 
performances. Mais même à ce niveau, on voit 
apparaître des disparités entre le revenu et le 
classement général selon l ’IDH. Par exemple, 
les États-Unis, dont les habitants se classent en 
moyenne au second rang mondial en termes de 
revenu, derrière les Luxembourgeois, dégringo-
lent de six places dans le classement selon l’IDH. 
L’une des raisons invocables : l ’espérance de vie 
moyenne y est de trois ans inférieure à celle rele-
vée en Suède – un pays dont le revenu moyen est 
inférieur d’un quart. Dans le groupe affichant 
un développement humain « élevé », le Chili 
et Cuba possèdent des classements selon l’IDH 
bien supérieurs à ceux qu’ils occupent en termes 
de revenu. 

Comme tout indicateur agrégeant des don-
nées relatives à des réalisations dans différents 
secteurs, l ’IDH fait l ’objet d ’un ajustement 
constant à la faveur des changements introduits 
dans le système de recensement statistique. Dans 
certains cas, ces changements peuvent affecter 
le classement d’un pays de manière positive ou 
négative, indépendamment de la performance 
sous-jacente. On retrouve une illustration de 
ce problème dans l ’IDH de cette année. Plu-
sieurs pays ont vu leur score IDH chuter, non 
pas en raison d’une modification de la perfor-
mance sous-jacente, mais à cause d’une réorga-
nisation des systèmes de comptabilisation des 
données relatives à l ’éducation. Par définition, 
les données relatives à la scolarisation utilisées 
pour le calcul de l ’IDH ne devraient pas tenir 
compte de l ’éducation des adultes. Toutefois, 
dans le passé, les données concernant la scola-
risation incluaient les programmes d’éducation 
des adultes dans 32 pays. Cette année, ces pays 
ont modifié leur méthode de comptabilisation 
afin de corriger cette anomalie. Les nouvel-
les données sont désormais plus uniformes et 
plus précises. Le nouveau système de compta-
bilisation a toutefois eu un impact négatif sur 
le classement de plusieurs pays, dont l ’Argen-
tine, la Belgique, le Brésil, le Paraguay, le Pérou 
et le Royaume-Uni. Pour le Brésil, la chute au 

Du revenu à l’IDH – 
certains s’en sortent 
mieux que d’autres

Schéma 1

Source : Tableau statistique 1.
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sein du classement selon l ’IDH – de 63 à 69 
– est presque entièrement imputable au chan-
gement de mode de comptabilisation statisti-
que, plus qu’à toute autre réelle détérioration 
de la performance éducative. On observe des  
résultats analogues pour d ’autres pays du 
groupe.

Les tendances en matière  
de développement humain –  
l’IDH et au-delà

Les tendances en matière de développement hu-
main nous content une histoire fondamentale. 
Depuis le milieu des années 1970, presque tou-
tes les régions ont progressivement vu s’accroî-
tre leur score IDH (schéma 2). Les pays d’Asie 
orientale et méridionale ont accéléré leurs pro-
grès depuis 1990. L’Europe centrale et orientale 
et la Communauté des États indépendants (CEI) 
elles aussi, après un déclin catastrophique durant 
la première moitié des années 1990, se sont for-
tement ressaisies et ont retrouvé les niveaux an-
térieurs à la chute. L’Afrique subsaharienne fait 
figure d’exception majeure. Depuis 1990, elle a 
connu une stagnation, due en partie au boule-
versement économique, mais surtout à l’impact 
catastrophique du VIH/SIDA sur l ’espérance 
de vie. Dix-huit pays affichent aujourd’hui un 
IDH inférieur à ce qu’il était en 1990 – ils sont 
pour la plupart situés en Afrique subsaharienne. 
Aujourd’hui, 28 des 31 pays à faible dévelop-

pement humain se trouvent en Afrique subsa-
harienne. Cela souligne l ’importance capitale, 
pour la réalisation des Objectifs du Millénaire 
pour le Développement, des efforts nationaux et 
des partenariats planétaires visant à surmonter 
l ’énorme handicap dont ont hérité les popula-
tions africaines d’aujourd’hui. 

L’on tient parfois le progrès en matière de dé-
veloppement humain pour une preuve de conver-
gence entre le monde développé et le monde en 
développement. Dans ses grands traits, ce ta-
bleau est exact : durant plusieurs décennies, on 
a pu observer une forte amélioration des indica-
teurs de développement humain pour le monde 
en développement. Mais la convergence s’opère à 
des allures très différentes de région à région – et 
selon des situations de départ dissemblables. Les 
inégalités en termes de développement humain 
restent importantes, et pour un vaste groupe de 
pays, c’est la divergence qui est à l ’ordre du jour. 
On en trouvera une illustration dans l ’étude de 
certains des indicateurs centraux à partir des-
quels est élaboré l ’IDH. 

L’espérance de vie 
Au cours des trois dernières décennies, les pays 
en développement, pris collectivement, ont 
convergé vers l ’espérance de vie des pays déve-
loppés. L’espérance de vie moyenne à la nais-
sance y a progressé de neuf ans, contre sept dans 
les pays à haut revenu (schéma 3). L’Afrique sub-
saharienne fait, là encore, figure d’exception à 

Source : Calculé sur la base du tableau statistique 2
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Dans un vaste groupe de pays, le VIH/SIDA s’est traduit par un 
recul en termes de développement humain. Plus de 39 millions de 
personnes sont infectées par le VIH, virus responsable du SIDA, et 
3 millions sont décédées de la maladie rien qu’en 2005. La chute 
de l’espérance de vie a été l’un des impacts les plus visibles du 
VIH/SIDA sur l’indicateur du développement humain (IDH). On a 
moins pris la mesure de la féminisation de la maladie et de ses 
conséquences sur l’égalité de genre. 

 En Afrique subsaharienne, épicentre de la crise, les taux d’in-
fection ont augmenté bien plus rapidement pour les femmes que 
pour les hommes (schéma 1). Les femmes représentent désormais 
57 % des infections au VIH dans la région, et les jeunes Africaines 
(tranche des 15-24 ans) encourent désormais trois fois plus de ris-
ques d’être infectées que les hommes. 

  La pandémie remodèle la pyramide démographique de nom-
breux pays africains. Les femmes sont davantage susceptibles de 
contracter l’infection – et encourent un risque supérieur d’y suc-
comber à un âge peu avancé. En Afrique australe, le phénomène se 
solde par un renversement du modèle d’espérance de vie moyenne 
pour les hommes et les femmes (schéma 2). Si les tendances ac-
tuelles se poursuivent, l’espérance de vie moyenne des femmes au 
Botswana, au Lesotho, an Afrique du Sud et au Swaziland sera de 
deux ans inférieure à celle des hommes sur la période 2005-2010, 
contre sept ans de plus sur la période 1990-1995. Une partie du 
biais sexospécifique dans les taux de mortalité liés au VIH/SIDA 
peut s’expliquer par les mariages ou unions sexuelles précoces qui 
augmentent l’exposition au risque des jeunes femmes et filles.

  Cela étant, l’analyse des données de 11 pays réalisée dans le 
cadre du Programme commun des Nations Unies sur le VIH/SIDA 
montre, dans huit d’entre eux, un déclin de la proportion d’individus 
ayant des relations sexuelles avant 15 ans, ainsi qu’une utilisation 
croissante du préservatif. Les chiffres concernant le traitement évo-
luent eux aussi dans le bon sens : l’emploi des antirétroviraux en 
Afrique subsaharienne est passé de 100 000 personnes en 2003, à 
810 000 fin 2005. Mais sur les 4,7 millions d’individus nécessitant 
un traitement, seul un sur six en bénéficie pour l’heure. Et les taux 
de couverture varient largement – de plus de 80 % au Botswana, à 
4 % en Angola. L’Afrique du Sud compte à elle seule un quart des 
bénéficiaires de traitement. 

 Le biais lié au sexe induit-il également une distorsion au niveau 
de la prévention et du traitement ? Les faits ne sont pas tranchés. 
Dans le domaine de la prévention, l’inégalité des relations de pou-
voir peut désavantager les femmes et jeunes filles en raison du 
moindre contrôle qu’il leur est loisible d’exercer sur la prise de dé-
cision. Le handicap éducatif est également un facteur. L’école étant 
un lieu essentiel pour la prévention du VIH/SIDA, les disparités de 
genre dans la fréquentation scolaire désavantagent les filles. Les 
données factuelles actuelles ne montrent pas de biais systémati-
que dans le traitement. En Éthiopie et au Ghana, les femmes re-
présentent une plus faible proportion de traitements que ce que les 
taux d’infection laisseraient escompter, tandis qu’en Afrique du Sud 
et en Tanzanie, elles représentent une part plus importante. 

 Comme les hommes, les femmes d’Afrique subsaharienne 
souffrent de la stigmatisation, de la peur et du manque de lea-
dership et de participation à la vie politique qui ont freiné l’éla-
boration d’une réponse efficace au VIH/SIDA dans de nombreux 
pays. Elles seront également gagnantes pour peu que soit atteint 
l’objectif du Fonds mondial de lutte contre le sida, le paludisme et 
la tuberculose, à savoir la fourniture d’un traitement antirétroviral à 
10 millions de personnes dans le monde d’ici 2010. L’engagement 
pris par le Groupe des Sept pays les plus industrialisés de fournir 
un accès quasi universel au traitement d’ici 2010 si possible est 
fondamental. Dans un même temps, les gouvernements nationaux 
devraient placer l’inégalité de genre et sa réduction au centre de 
leurs stratégies de prévention et de traitement.

Encadré 1	   La féminisation du VIH/SIDA en Afrique subsaharienne 

Source : ONUSIDA 2006.

Note : Données relatives aux individus de 15 ans et plus.
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la règle. Pour la région dans son ensemble, l ’es-
pérance de vie est aujourd’hui inférieure à ce 
qu’elle était il y a trois décennies – et cette « ré-
vélation fracassante » ne donne encore qu’une 
idée partielle du problème. Plusieurs pays en 
Afrique subsaharienne ont essuyé des reculs ca-
tastrophiques : 20 ans au Botswana, 16 au Swa-
ziland et 13 au Lesotho et en Zambie. Ces re-
vers démographiques ont une portée supérieure 
à celui qui a touché la France d’après la Première 
Guerre mondiale (voir le Rapport mondial sur 
le Développement Humain 2005). L’espérance 
de vie hommes-femmes a elle aussi connu un 
bouleversement de fond. En Afrique subsaha-
rienne, les femmes représentent une proportion 
croissante des infections au VIH/SIDA – une 
tendance qui diminue de manière frappante 
l ’espérance de vie relative des femmes par rap-
port à celle des hommes. La prévention et le 
traitement du VIH/SIDA demeurent l ’une des 
conditions primordiales à la reprise des tendan-
ces en termes de développement humain dans 
une grande partie de la région (encadré 1).  

La mortalité infantile  
Les taux de survie des enfants sont parmi les dé-
terminants essentiels de l ’espérance de vie. En 
l ’occurrence, on note là encore des tendances 
encourageantes. Les taux de mortalité infan-
tile diminuent : en 2004, il y a eu 2,1 millions 
de décès de moins qu’en 1990. Les perspectives 
de survie s’améliorent dans toutes les régions 
(schéma 4). Les 10,8 millions de décès infanti-
les recensés en 2004 témoignent cependant de 
l ’inégalité restant de mise au niveau de la plus 
fondamentale des chances dans l ’existence : 
celle de rester en vie. Être né dans la mauvaise 
rue du « village global » compromet de ma-
nière importante les perspectives de survie.

Pour les enfants de nombreux pays en dé-
veloppement, le différentiel de risque s’accroît. 
Exprimés en multiples du taux prévalant dans 
les pays à haut revenu, les taux de décès infan-
tile augmentent dans la quasi totalité des pays 
en développement. En outre, le taux de progrès 
dans la réduction de la mortalité infantile a ra-
lenti pour un vaste groupe de pays. Si le taux 
de progression enregistré dans les années 1980 
s’était maintenu depuis lors, on aurait compté 
1,5 million de décès d’enfants en moins dans 
le monde en 2004. Ce ralentissement dans la 
réduction des taux de mortalité infantile a des 
implications pour les Objectifs du Millénaire 
pour le Développement. À supposer que les ten-
dances actuelles se poursuivent, l ’objectif de ré-
duire des deux tiers les taux globaux de décès 

d’ici 2015 sera manqué cette année, avec un 
« trop-plein » de décès de l ’ordre de 4,4 mil-
lions. Seuls trois pays d’Afrique subsaharienne 
sont en passe de réaliser cet objectif. 

La mortalité infantile illustre peut-être plus 
puissamment qu’aucun autre indicateur que les 
accroissements en termes de revenu n’équiva-
lent pas systématiquement à des améliorations 
en matière de développement humain. Si l ’on 
prend pour critère de mesure la richesse engen-
drée, l ’Inde possède l ’un des parcours les plus 
éloquents de la mondialisation : depuis 1990, 
elle a vu croître son PIB de 4 % en moyenne par 
an. Mais le taux tendanciel de réduction de la 
mortalité infantile a connu une décélération, 
passant de 2,9 % par an dans les années 1980, à 
2,2 % depuis 1990. Alors que l ’Inde enregistrait 
des performances supérieures à celles du Ban-
gladesh en termes de croissance économique et 
de revenu moyen, elle a été supplantée dans la 
réduction du taux de mortalité infantile par ce 
pays, qui maintient un taux de déclin de 3,45 % 
depuis 1990. Évalué en termes de perspectives 
de survie, le sort contrasté entre les enfants in-
diens et bangladais met en évidence les limites 
de la richesse comme mètre étalon du dévelop-
pement humain.

L’éducation
Le progrès en matière d’éducation est crucial 
pour le développement humain en soi, mais aussi 
du fait de son rapport avec la santé, l ’égalité et 
l ’autonomisation. Le recensement des progrès 
tiendra, là encore, du verre à moitié plein ou à 
moitié vide. Maintes choses ont été accomplies 
– mais il reste d’importants déficits.

L’état actuel de l ’analphabétisme est le fruit 
des déficits éducatifs du passé. Depuis 1990, le 
taux d’alphabétisation des adultes est passé de 
75 % à 82 %, soit une réduction de l ’ordre de 
100 millions du nombre d’analphabètes dans 

Décès infantiles : la divergence s’accroît sur le plan mondialSchéma 4
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le monde. Au chapitre de l ’égalité de genre, les 
progrès ont été moins nets. Les femmes repré-
sentent toujours environ les deux tiers de la po-
pulation analphabète adulte – il y a donc statu 
quo depuis les années 1990. Les taux nets de 
scolarisation ont progressé dans le monde en 
développement et le fossé sexospécifique dans 
la scolarisation diminue dans toutes les régions. 
Face à ces bonnes nouvelles, la mauvaise est que 
115 millions d’enfants sont toujours exclus de 
l ’école – et que 62 millions d’entre eux sont des 
filles.

Les différences de scolarisation au niveau 
du primaire illustrent un important aspect du 
progrès en éducation, mais n’en sont qu’une 
dimension. Dans une économie globale basée 
sur la connaissance, une éducation primaire de 
bonne qualité n’est qu’un premier pas sur une 
échelle et non une fin en soi. Vue sous cet angle 
plus vaste, la répartition inégale des perspectives 
d’éducation dans le monde demeure effarante. 
Un enfant burkinabé peut tabler sur moins de 
4 années d’enseignement en moyenne, contre 
plus de 15 dans la plupart des pays à haut re-
venu. Ces vastes inégalités éducatives observées 
de nos jours fondent les inégalités de salaire et 
de santé de demain. Parmi les défis centraux à 
relever figurent : 
•	 Le fossé entre scolarisation et achèvement 

de cycle.  Dans les pays en développement, 
près d ’un enfant sur cinq abandonne avant 
d ’avoir achevé l ’école primaire. Dans cer-
tains cas, les taux de scolarisation élevés 

masquent les progrès limités en termes 
d’acquisition des aptitudes fondamentales 
en lecture, écriture et calcul. Dans des pays 
comme le Tchad, le Malawi et le Rwanda, 
moins de  40 % des enfants scolarisés dans 
un établissement achèvent un cycle d ’en-
seignement primaire complet.

•	 La faiblesse des taux de passage dans le se-
condaire et au-delà (schéma 5). Dans les 
pays riches, plus de 80 % des enfants ache-
vant le cycle primaire poursuivent leurs 
études dans le secondaire du premier 
degré. Plus de la moitié enchaînent dans 
le supérieur. Le tableau est très différent 
en Afrique subsaharienne, le passage de 
l ’école primaire au niveau secondaire ne se 
concrétisant que pour moins de la moitié 
des enfants. On compte 37 pays où le taux 
net de scolarisation dans le secondaire est 
inférieur à 40 % ; 26 sont situés en Afrique 
subsaharienne.

•	 Les forts niveaux d’ inégalité post-primaire 
entre filles et garçons. Alors que les écarts de 
scolarisation entre filles et garçons se rétré-
cissent, de vastes disparités subsistent aux 
niveaux secondaire et tertiaire (schéma 6). 
Ces disparités ref lètent une discrimination 
de genre institutionnalisée qui désavantage 
les femmes en restreignant leurs choix et en 
réduisant leurs perspectives en termes de re-

Schéma 5 De l’école primaire à l’université – l’écart 
en matière d’opportunités va s’élargissant
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venu et d’emploi. En raison des liens entre 
éducation maternelle et santé infantile, la 
discrimination de genre freine également 
le progrès dans la réduction de la mortalité 
infantile. 

Pauvreté en termes de  
revenu et répartition 
La pauvreté en termes de revenu a chuté dans 
toutes les régions depuis 1990, excepté en Afri-
que subsaharienne. La proportion de la popula-
tion mondiale vivant avec moins d’1 USD par 
jour est passée de 28 % à 21 %, laissant un peu 
plus d’un milliard de personnes au-dessous du 
seuil de pauvreté. La croissance économique 
élevée en Chine et en Inde a été le plus puissant 
moteur de réduction de la pauvreté en termes 
de revenu. L’Afrique subsaharienne est la seule 
région à avoir connu une augmentation de l ’in-
cidence de la pauvreté et du nombre absolu d’in-
digents. Quelque 300 millions de personnes – 
près de la moitié de la population de la région 
– y vivent avec moins d’1 USD par jour. 

Si le monde pris dans sa globalité est en passe 
de réaliser l ’objectif de réduction de moitié de 
l ’extrême pauvreté en termes de revenu imparti 
pour 2015, l ’Afrique subsaharienne est hors 
course, comme de nombreux pays situés dans 
d’autres régions. Les statistiques recueillies au 
niveau national indiquent qu’il s’en faudra de 
quelque 380 millions de personnes pour que les 
objectifs de 2015 soient accomplis. Pareils ni-
veaux de pauvreté dans une économie mondiale 
plus prospère ref lètent les disparités extrêmes 
de richesse et les faibles proportions du revenu 
mondial qui échoient aux pauvres : 
•	 Les 20 % les plus pauvres de la population 

mondiale, soit grosso modo la population 
vivant avec moins d’1 USD par jour, se par-
tagent 1,5 % du revenu mondial. Les 40 % 
les plus pauvres, ce qui correspond environ 
au seuil de pauvreté de 2 USD par jour, re-
présentent 5 % du revenu mondial. 

•	 Neuf habitants sur 10 des pays à haut revenu 
de l ’OCDE font partie des 20 % détenteurs 
des plus forts revenus au niveau mondial. À 
l ’autre bout de l ’échelle, une personne sur 
deux en Afrique subsaharienne fait partie 
des 20 % les plus pauvres – et la proportion 
des habitants de la région appartenant au 
quintile inférieur a plus que doublé depuis 
1980 (pour atteindre 36 % au total).

•	 Le revenu moyen dans le monde pris dans 
son ensemble s’établit à 5 533 USD (en PPA) 
– mais 80 % de la population mondiale vit 
avec moins que cette moyenne. L’ampleur du 

fossé entre revenu moyen et revenu médian 
(1 700 USD en 2000) illustre bien l ’inéga-
lité qui règne au plan mondial.

•	 Les 500 individus les plus riches de la pla-
nète se partagent un revenu de plus de 100 
milliards d’USD, ce chiffre ne prenant pas 
en compte le patrimoine d’actifs. Cela dé-
passe les revenus cumulés des 416 millions 
de personnes les plus pauvres. L’accumu-
lation de richesses au sommet de la pyra-
mide mondiale de répartition des revenus 
a été plus frappante que la réduction de la 
pauvreté à sa base. Le World Wealth Report 
2004 préparé par Merrill Lynch escompte 
que le patrimoine d’actifs financiers détenu 
par les 7,7 millions de « particuliers très 
fortunés » (« high net worth individuals ») 
atteignait 28 billions d’USD en 2003 et 
qu’il devrait s’établir à 41 billions d’USD 
d’ici 2008.
La mondialisation a suscité un débat de lon-

gue haleine quant à la direction exacte des ten-
dances en matière de répartition mondiale des 
revenus. Ce que l ’on perd parfois de vue, c’est 
l ’effarante profondeur de l ’inégalité – et le po-
tentiel d’équité accrue qu’elle recèle pour accé-
lérer la réduction de la pauvreté. Mesuré en ter-
mes de parité de pouvoir d’achat 2000, l ’écart 
entre les revenus perçus par les 20 % les moins 
riches de la population mondiale et le seuil de 
pauvreté de 1 USD par jour se chiffre à quel-
que 300 milliards d’USD. La somme semble 
importante, mais elle ne représente même pas 
2 % du revenu que se partage la frange des 10 % 
les plus riches de la population mondiale. Parve-
nir à une plus grande équité dans la distribution 
mondiale des revenus grâce à des stratégies na-
tionales de croissance de vaste portée et à large 
base – relayées par une action internationale 
passant par l ’aide, le commerce et le transfert 
de technologie – sera l ’une des clés pour met-
tre à portée de main les objectifs impartis pour 
2015 dans le domaine de la pauvreté en termes 
de revenu. 

Inégalité et développement 
humain

L’IDH fournit un instantané de la performance 
nationale moyenne en matière de développe-
ment humain. Les moyennes peuvent cepen-
dant occulter de fortes disparités au sein des 
pays. Les inégalités procédant du revenu, de la 
richesse, du sexe, de la race et d’autres formes 
de handicaps hérités, ainsi que de la localisation 
géographique, peuvent rendre les moyennes na-
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tionales fallacieuses en tant qu’indicateurs du 
bien-être humain. 

L’IDH peut-il être utilisé pour cerner les 
inégalités en matière de développement hu-
main à l ’intérieur des pays ? Les recherches me-
nées dans le cadre du Rapport mondial sur le 
développement humain publié cette année ont 
abordé cette question en tentant de désagréger 
les scores IDH nationaux en quintiles de reve-
nus. L’exercice a porté sur 13 pays en dévelop-
pement et deux pays développés – la Finlande 
et les États-Unis – pour lesquels on disposait de 
suffisamment de données.

L’élaboration des scores IDH pour différen-
tes tranches de revenu à l’intérieur des pays pose 
des défis techniques (voir la Note technique 2). Les 
études standard sur le revenu des ménages et les 
études démographiques et sanitaires permettent 
de calculer l’indicateur en différents points de la 
répartition de revenu. Mais les problèmes de dis-
ponibilité et de comparabilité des revenus compli-
quent l’élaboration d’indicateurs comparables de 
pays à pays. À cela s’ajoute un autre écueil : les don-
nées nécessaires à l’élaboration de scores IDH par 
tranches de revenu ne sont pas disponibles pour 
un grand nombre de pays à haut revenu. Nonobs-
tant ces problèmes, l’élaboration de scores IDH 
basés sur les tranches nationales de revenus et 

comparables internationalement peut fournir un 
puissant outil pour appréhender les dimensions 
du dénuement.

L’IDH par tranche de revenu met en évidence 
de fortes inégalités en termes de développement 
humain (schéma 7). Pour le Burkina Faso, Mada-
gascar et la Zambie, le score IDH obtenu par les  
20 % les plus riches est près de deux fois plus élevé 
que celui des 20 % les plus pauvres. Les écarts ob-
servés en Bolivie, au Nicaragua et en Afrique du 
Sud sont eux aussi très importants. Dans les pays 
à revenu élevé, les disparités d’IDH en fonction 
du revenu entre riches et pauvres sont moindres, 
notamment parce que les écarts de revenu se tra-
duisent moins systématiquement par des différen-
ces d’espérance de vie et d’éducation de base. Cela 
étant, les États-Unis présentent des disparités IDH 
substantielles d’une tranche de revenu à l’autre. 

Au-delà des classements intérieurs, les compa-
raisons entre pays mettent en relief l’inégalité qui 
règne en matière de développement humain : 
•	 Les 20 % de la population bolivienne la 

plus aisée a un classement qui lui permet-
trait de figurer dans la catégorie des pays 
à développement humain élevé, aux côtés 
de la Pologne, tandis que les 20 % les plus 
pauvres se rangent à un niveau comparable 
à la moyenne pakistanaise. Les deux grou-
pes sont séparés par un écart de 97 places 
au classement mondial selon l ’IDH. Pour le 
Nicaragua, cet écart entre les 20 % les plus 
riches et les 20 % les plus pauvres se monte à 
87 places dans le même classement. 

•	 En Afrique du Sud, les 20 % les plus riches 
devancent les 20 % les plus pauvres de 101 
places au classement selon l ’IDH. 

•	 En Indonésie, le développement humain 
s’étend d’un niveau comparable à celui de la 
République tchèque pour les 20 % les plus 
riches, à celui de l ’Inde pour les 20 % les 
plus pauvres.

•	 Aux États-Unis, alors que les 20 % les plus 
riches atteindraient le sommet des per-
formances en termes de développement 
humain, se positionnant juste avant la 
Finlande, le quintile le plus pauvre ne se 
classerait quant à lui qu’en 50e position.

Les inégalités en termes de mortalité 
infantile et d’éducation qui se cachent 
derrière celles de l’IDH 
L’IDH par tranche de revenu est un agrégat 
fournissant des indications sur des composantes  
fondamentales du bien-être. De très fortes iné-
galités en termes de moyens et de chances dans 
la vie surgissent en arrière-plan, elles-mêmes 

Schéma 7 L’indicateur du développement humain par tranche de revenu révèle 
l’existence de mondes différents se côtoyant au sein d'un même pays

Source : Grimm et al. 2006.
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liées aux inégalités en termes de revenu. Les 
données de l ’enquête réalisée auprès des ména-
ges pour certains des pays sur lesquels ont porté 
les recherches permettent de faire ressortir ces 
inégalités. 

Dans des pays comme la Bolivie, l ’Indonésie 
et l ’Afrique su Sud, les enfants nés dans le quin-
tile le plus défavorisé en termes de revenus en-
courent un risque de décès avant leur cinquième 
anniversaire environ quatre fois plus élevé que 
ceux nés parmi les 20 % les plus riches de la 
population (schéma 8). Les taux d’achèvement 
de scolarité varient eux aussi, les inégalités de 
genre interagissant avec les disparités basées sur 
la richesse. Au Burkina Faso, les enfants – gar-
çons comme filles – appartenant aux 20 % les 
moins lotis en termes de revenu sont bien moins 
susceptibles d’aller au bout de leur scolarité que 
leurs semblables des classes à revenu supérieur, 
encore que la disparité entre filles et garçons soit 
elle aussi marquée (schéma 9). Cet écart criant 
dans les chances offertes aux uns et aux autres 
dans la vie – dû à des facteurs d’avantage et de 
handicap hérités – met en relief la nécessité de 

politiques publiques visant à instaurer l ’égalité 
en termes de choix et d’opportunités en élargis-
sant la gamme des libertés fondamentales. 

Abstraction faite de l ’ impératif moral 
commandant de porter remède aux disparités  
extrêmes qui prévalent dans ces domaines, ces 
inégalités ont d’importantes incidences sur  
les Objectifs du Millénaire pour le Développe-
ment. Attardons-nous un instant sur l ’objectif 
de réduction de deux tiers des taux de mortalité 
infantile. Affichant des taux de mortalité in-
fantile typiquement deux à trois fois supérieurs  
à la moyenne nationale, les ménages les moins  
favorisés contribuent en surproportion au nom-
bre total de décès recensés chez les enfants.  
Au Nicaragua et au Pérou, par exemple, envi-
ron 40 % des décès d’enfants interviennent dans  
les ménages appartenant à la frange de 20 % 
la plus pauvre de la population. Les politiques  
visant à réduire les taux de décès parmi les  
plus défavorisés peuvent accélérer la marche  
vers l ’objectif, ce malgré l ’élargissement des 
inégalités en termes de mortalité infantile ob-
servé dans la plupart des pays : le recul des taux  

Schéma 8 Longévité – les opportunités liées 
à la richesse

Source : Gwatkin et al., 2005.
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Source : Gwatkin et al., 2005.
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de mortalité est en moyenne plus de deux fois 
plus soutenu dans la frange aisée que dans la 
frange pauvre. 

Creusant l ’analyse au-delà du revenu do-
mestique, la désagrégation de l ’IDH permet de 
cerner des inégalités à divers niveaux. Dans de 
nombreux pays, elle révèle de fortes différences 
de région à région. Le Kenya a ainsi un IDH al-
lant de 0,75 à Nairobi (presque à parité avec la 

Turquie) à 0,29 à Turkana, une zone pastorale 
située dans le nord du pays (schéma 10). Si la 
région de Turkana était un pays, son score IDH 
le catapulterait largement hors de l ’échelle ac-
tuelle, ref létant les sécheresses récurrentes, le 
piètre accès à l ’infrastructure sanitaire et à l ’eau 
et les taux élevés de malnutrition auxquels elle 
est exposée. 

Les différences entre zone rurale et urbaine 
interagissent avec les disparités régionales. En 
Chine, Shanghai l ’urbaine arriverait 24e au 
classement mondial selon l ’IDH, juste avant 
la Grèce, tandis que la province de Guizhou se 
rangerait aux côtés du Botswana (schéma 11). 

Pour certains pays, l ’IDH révèle de larges 
inégalités basées sur l ’appartenance à tel ou tel 
groupe. On en trouve un exemple au Guatemala, 
où les perspectives de développement humain 
subissent un important biais selon l ’ethnie. Les 
Q’eqchi ont un classement selon l ’IDH qui les 
met à égalité avec le Cameroun, soit un décro-
chage de 32 rangs par rapport aux ladinos (dont 
le score équivaut approximativement à celui de 
l ’Indonésie) (schéma 12).

Inégalité en termes de revenu
L’inégalité soulève d’importantes questions en-
racinées dans les normes en matière de justice 
sociale et d’équité prévalant dans toute société. 
Les modèles de répartition des revenus affec-
tant les perspectives de nutrition, de santé et 
d’éducation, l ’inégalité de revenu est également 
intimement liée aux inégalités, plus larges, en 
termes de moyens et, dans certains cas, au dé-
nuement absolu. 

En matière d’inégalité de revenu, les écarts 
régionaux sont profonds. Le coefficient de 
Gini, une mesure de l ’inégalité calibrée selon 
une échelle allant de 0 (égalité parfaite) à 100 
(inégalité absolue), va de 33 en Asie du sud à 
57 en Amérique latine et à plus de 70 en Afri-
que subsaharienne. Malgré la prudence dont il 
convient de faire preuve dans les comparaisons 
entre régions, ces différences régionales n’en 
sont pas moins associées à de fortes disparités 
entre la part du revenu qui échoit aux 20 % les 
plus riches et aux 20 % les plus pauvres. Elles 
ref lètent également le fossé entre revenu moyen 
et revenu médian, qui s’élargit avec l ’inégalité. 
Dans un pays marqué par de fortes inégalités, 
comme le Mexique, le revenu médian n’atteint 
que 51 % du revenu moyen. Au Viet Nam, où la 
répartition de revenu est plus équitable, ce ratio 
se monte à 77 %. 

Pourquoi la répartition de revenu importe-t-
elle tant en matière de réduction de la pauvreté ? 

Les différences entre zone rurale et 
urbaine intensifient les disparités 
régionales en Chine

Schéma 11

Source : PNUD 2005d.
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Fortes différences 
d’ethnie à ethnie 
dans l’IDH 
guatémaltèque

Schéma 12

Source : PNUD 2005b. 
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Dans un pays donné, le taux de réduction de la 
pauvreté en termes de revenu est mécanique-
ment fonction de deux choses : du taux de crois-
sance économique et de la part de toute progres-
sion de croissance captée par les pauvres. Toutes 
choses égales par ailleurs, plus la part de revenu 
empochée par les pauvres est importante, plus 
le pays s’entend à convertir la croissance en ré-
duction de la pauvreté. En supposant que les 
schémas de répartition des revenus demeurent 
constants et en projetant les taux de croissance 
actuels dans le futur, il faudrait trois décennies 
au ménage indigent médian pour passer au- 
dessus du seuil de pauvreté au Mexique. En dou-
blant la part de la future croissance du revenu 
perçue par les pauvres, on réduirait cet horizon 
chronologique par deux. Pour le Kenya, cet ho-
rizon diminuerait de 17 ans, passant de 2030 à 
2013 – ce qui mettrait le pays à deux doigts de la 
cible consistant à réduire de moitié la pauvreté 
en termes de revenu impartie par l ’Objectif du 
Millénaire pour le Développement, qui restera 
sinon hors de portée.

Comme le montrent les exemples, l ’impor-
tance de la répartition provient de ce qu’elle af-
fecte le taux de conversion de la croissance éco-
nomique en réduction de la pauvreté (élasticité 
de la pauvreté par rapport à la croissance). De 
fait, chaque augmentation de 1 % de la crois-
sance réduit la pauvreté d’environ 1,5 % au 
Viet Nam – soit deux fois plus que les 0,75 % 
constatés au Mexique. La bonne nouvelle est 
que l ’inégalité extrême n’est pas un fait immua-
ble de l ’existence. Au cours des cinq dernières 
années, le Brésil – l ’un des pays les plus inégaux 
au monde – est parvenu à conjuguer une forte 
performance économique à un recul de l ’ iné-
galité en termes de revenu (l ’indice de Gini est 
passé de 56 en 2001 à 54 en 2004) et à un dé-
clin de la pauvreté. La croissance économique 
a créé de l ’emploi et accru les salaires réels. Et 
un vaste programme de soutien social (« Bolsa 
Familia ») a permis à 7 millions de familles 
vivant dans une pauvreté extrême ou modérée 
de bénéficier de transferts financiers destinés à 
améliorer la nutrition, la santé et l ’éducation, 
engendrant aujourd’hui les bienfaits qui seront 
les atouts de demain.4

La problématique de la répartition des revenus 
ne se pose pas que dans les pays en développement. 
Comme l’IDH par quintiles de revenus a permis 
de le mettre en évidence s’agissant des États-Unis, 

elle est également marquée dans certains des pays 
les plus riches du monde. Durant le dernier quart 
de siècle, on a assisté à un élargissement spectacu-
laire de l’écart régnant entre le bas, le milieu et le 
sommet de l’échelle de la répartition des revenus 
aux États-Unis. Entre 1980 et 2004, le revenu des 
1 % de ménages les plus riches (revenus moyens 
supérieurs à 721 000 USD en 2004) s’est accru de 
135 %. Sur la même période, les salaires réels dans 
la production manufacturière ont reculé de 1 %. 
La part du revenu national empochée par les 1 % 
les plus riches a doublé, pour passer à 16 % sur la 
même période. En d’autres termes, les fruits des 
gains de productivité qui ont tiré la croissance aux 
États-Unis ont été en grande partie captés par les 
franges les plus riches de la société. 

Inégalité croissante rime-t-elle avec restriction 
des opportunités ? Une des manières de répondre 
à cette question consiste à mesurer l’influence du 
pouvoir de gain des parents sur les revenus futurs 
de leur progéniture. Dans les pays marqués par 
une faible inégalité – comme le Danemark et la 
Norvège – le revenu parental entre à hauteur de 
20 % environ dans ce que gagnent les enfants. Aux 
États-Unis – ainsi qu’au Royaume-Uni – ce chif-
fre se monte à plus de 50 %.

De hauts niveaux d’inégalité en termes de 
revenu et d’opportunités sont un frein pour le 
développement humain de quelque pays que 
ce soit. Abstraction faite de leurs implications 
négatives sur le dynamisme économique, la 
croissance et la cohésion sociale, ils limitent la 
conversion de la croissance en développement 
humain. Il en va de même au niveau mondial, où 
les fractures de plus en plus visibles qui séparent 
les nantis des laissés-pour-compte sont devenues 
un foyer de mécontentement. Dans les décen-
nies à venir, l ’un des grands défis en matière de 
développement humain consistera à diminuer la 
tolérance envers les inégalités extrêmes qui ont 
caractérisé la mondialisation depuis le début 
des années 1990 et à s’assurer que la marée mon-
tante de la prospérité se traduise par une exten-
sion d’opportunités pour le plus grand nombre 
et non pour une poignée d’heureux élus.

Notes

1 	 Aristote, Éthique à Nicomaque, livre 1, chapitre 5.

2	 Sen 1999, p.3.

3	 Kennedy 1962, p. 626.

4	 IBGE 2005.
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Les tableaux des indicateurs du développement hu-
main fournissent une évaluation globale du niveau 
atteint par chaque pays dans différents domaines du 
développement humain. Les principaux tableaux 
sont organisés par thème, tel qu’indiqué en titre de 
chaque tableau. Ils comprennent des données rela-
tives à 175 États membres des Nations Unies, c’est-
à-dire tous les pays pour lesquels l’indicateur du dé-
veloppement humain (IDH) a pu être calculé, ainsi 
que Hong Kong, la Chine (RAS) et les Territoires 
palestiniens occupés. Les données disponibles étant 
insuffisantes, 17 pays membres des Nations Unies 
ne sont pas repris dans l’IDH cette année. Pour ces 
pays, les indicateurs de base du développement hu-
main sont présentés dans le tableau 1a. 

Dans les tableaux, les pays et territoires sont 
classés par ordre décroissant d’IDH. Pour situer 
un pays dans ces tableaux, le lecteur est invité à 
consulter la Liste alphabétique des pays sur le rabat 
de la couverture, en fin de Rapport, qui indique le  
classement de chacun d’entre eux selon l’IDH. La 
plupart des données présentées dans les tableaux 
portent sur 2004 et sont celles dont disposait le  
Bureau du Rapport mondial sur le développement 
humain au 1er août 2006, sauf indication contraire. 

Sources et définitions

Le Bureau du Rapport mondial sur le développe-
ment humain est principalement un utilisateur, et 
non un producteur, de statistiques. Il s’appuie donc 
sur les ressources et le savoir-faire d’organismes in-
ternationaux spécialisés dans la collecte et la com-
pilation de données internationales relatives à des 
indicateurs statistiques spécifiques. La source de 
toutes les données utilisées pour l’élaboration des ta-
bleaux statistiques est indiquée brièvement en bas de 
chaque tableau et en détail dans la partie Références 
statistiques. Lorsqu’un organisme statistique publie 
des données collectées auprès d’une autre source, les 
sources sont toutes deux citées dans les notes situées 
en bas de tableau. Cependant, lorsqu’un organisme 
s’appuie sur un grand nombre d’autres contribu-
tions d’origines diverses, seul l’organisme en ques-
tion est cité. Tous les calculs effectués par le Bureau 

du Rapport mondial sur le développement humain 
renvoient aux sources des données originales ; ils 
peuvent dès lors être aisément refaits. La partie Défi-
nitions des termes statistiques contient les indicateurs 
se prêtant à des définitions succinctes et parlantes. 
Les autres données pertinentes sont mentionnées 
dans les notes figurant en bas de chaque tableau. 
Pour de plus amples informations techniques sur 
ces indicateurs, le lecteur est invité à consulter les 
sites web appropriés des organismes statistiques via 
le site web du Rapport sur le développement humain  
(http://hdr.undp.org/statistics/). 

Divergences entre estimations 
nationales et internationales

Lorsqu’ils compilent des séries de données concer-
nant plus d’un pays, les organismes statistiques in-
ternationaux appliquent souvent des normes et des 
procédures d’harmonisation internationales, afin de 
permettre la meilleure comparaison possible entre les 
pays. Lorsque ces données internationales se fondent 
sur les statistiques nationales, comme cela est généra-
lement le cas, il est parfois nécessaire de corriger les 
données ainsi obtenues. En l’absence de chiffres rela-
tifs à un pays, un organisme international peut pro-
céder lui-même à une estimation s’il dispose d’autres 
informations pertinentes. En outre, du fait des diffi-
cultés que pose la coordination entre ces organismes 
statistiques nationaux et internationaux, les chiffres 
nationaux les plus récents ne sont pas toujours inté-
grés en temps voulu aux séries de données interna-
tionales. La combinaison de ces facteurs peut donner 
lieu à des divergences significatives entre estimations 
nationales et internationales. 

Le présent Rapport a souvent mis en lumière de 
telles divergences. Il a notamment facilité les contacts 
entre instances nationales et internationales lorsque 
des divergences de données ont été constatées. Dans 
de nombreux cas, ces démarches ont abouti à une 
amélioration des statistiques présentées dans ce Rap-
port. Tout en plaidant en faveur d’une amélioration 
des données internationales, le Bureau du Rapport 
mondial sur le développement humain joue lui-
même un rôle actif dans les efforts entrepris pour 

Guide du lecteur et notes relatives aux tableaux
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améliorer la qualité des données et travaille avec les 
organismes nationaux et internationaux pour amé-
liorer la cohérence des données, par un effort plus sys-
tématique de présentation et de contrôle de la qualité 
de ces données.

Comparaisons temporelles

Les organismes statistiques internationaux révisant 
périodiquement leurs données et les méthodes d’éta-
blissement de leurs estimations, il est fréquent que 
les statistiques figurant dans différentes éditions du 
Rapport ne se prêtent pas à la comparaison. C’est 
pourquoi le Bureau du Rapport mondial sur le déve-
loppement humain déconseille fortement d’établir 
des analyses de tendances en s’appuyant sur diffé-
rentes éditions de cet ouvrage. De même, la valeur 
de l’IDH pour chaque pays et les classements qui 
en découlent ne sont pas comparables d’une édition 
du Rapport mondial sur le développement humain 
à une autre. Le lecteur qui souhaite réaliser une ana-
lyse des tendances en matière d’IDH à partir de don-
nées cohérentes et établies selon la même méthode 
est invité à se reporter au tableau 2 (Indicateurs du 
développement humain : tendances). 

Classification des pays

Le Rapport répartit les pays selon quatre modes 
de classement : en fonction du niveau de dévelop-
pement humain, du revenu, par grands groupes à 
l’échelle mondiale et par région (voir la partie Classi-
fication des pays). Ces classements ne constituent pas 
nécessairement un jugement quant au stade atteint 
par une région ou un pays donné dans le processus 
de développement. Le terme pays, lorsqu’il est utilisé 
dans le corps du texte ou dans les tableaux, peut, le 
cas échéant, faire référence à un territoire ou à une 
subdivision géographique. 

Classement en fonction du niveau de 
développement humain
Tous les pays repris dans l’IDH sont regroupés en 
fonction de leur niveau de développement humain 
dans l’une des trois catégories : développement hu-
main élevé (IDH supérieur ou égal à 0,800), déve-
loppement humain moyen (IDH compris entre 
0,500 et 0,799) et faible développement humain 
(IDH inférieur à 0,500). 

Classement par niveau de revenu
Tous les pays sont également répartis par niveau de 
revenu, selon la classification de la Banque mondiale : 

revenu élevé (revenu national brut par habitant su-
périeur ou égal à 10 066 USD en 2004), revenu in-
termédiaire (de 826 à 10 065 USD) et revenu faible 
(inférieur ou égal à 825 USD). 

Grands groupes mondiaux
Les trois grands groupes mondiaux sont les Pays en 
développement, l’Europe centrale et orientale et la 
CEI (Communauté des États indépendants), et les 
Pays de l’OCDE (Organisation de coopération et de 
développement économiques). Un pays donné peut 
appartenir à plusieurs groupes (ce n’est plus le cas si 
l’on remplace la rubrique Pays de l’OCDE par Pays 
de l’OCDE à revenu élevé et que l’on exclut la Répu-
blique populaire démocratique de Corée). Sauf indi-
cation contraire, la rubrique Monde renvoie aux 194 
pays et territoires couverts – 192 pays membres des 
Nations Unies plus Hong Kong, la Chine (RAS) et 
les Territoires palestiniens occupés.

Classement par région
Le groupe des pays en développement est par ailleurs 
subdivisé en six régions : États arabes, Asie de l’Est 
et Pacifique, Amérique latine et Caraïbes (Mexique 
compris), Asie du Sud, Europe du Sud et Afrique 
subsaharienne. Cette classification régionale corres-
pond à l’organisation des bureaux régionaux du Pro-
gramme des Nations Unies pour le développement. 
À cela s’ajoute un autre ensemble, celui des Pays les 
moins avancés, tels que définis par les Nations Unies 
(UN-OHRLLS 2006). 

Agrégats et taux de croissance

Agrégats
Des agrégats sont présentés à la fin des tableaux pour 
les classifications mentionnées ci-dessus, lorsqu’ils 
présentent un intérêt du point de vue statistique 
et que les données disponibles sont suffisantes. Les 
agrégats représentant un total pour la classification 
(la population, par exemple) sont repérés par un T. 
Tous les autres agrégats correspondent à des moyen-
nes pondérées. En général, les agrégats ne sont four-
nis pour un groupe de pays que lorsque des données 
sont disponibles pour la moitié des pays et représen-
tent au moins les deux tiers de la grandeur considérée 
dans cette rubrique. Le Bureau du Rapport mondial 
sur le développement humain ne complète pas les 
données manquantes pour le calcul des agrégats. En 
d’autres termes, sauf indication contraire, les agré-
gats indiqués pour chaque classification représentent 
uniquement les pays pour lesquels des données sont 
disponibles, indiquent l’année ou la période consi-
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dérée et renvoient seulement aux données tirées des 
sources primaires citées. Aucun agrégat n’est indiqué 
lorsqu’aucune procédure de pondération appropriée 
n’est disponible. 

Les agrégats concernant les indices, les taux de 
croissance et les indicateurs couvrant plusieurs dates 
reprennent uniquement les pays pour lesquels des 
données sont disponibles à toutes les dates considé-
rées. À la rubrique Monde, qui renvoie seulement aux 
194 pays et territoires couverts, aucun agrégat n’est 
indiqué lorsque les informations correspondantes 
font défaut pour une ou plusieurs région(s).

Les agrégats figurant dans ce Rapport ne sont pas 
toujours conformes à ceux d’autres publications du 
fait de différences dans la classification des pays ou la 
méthodologie choisie. Lorsque le calcul des agrégats 
est effectué par l’organisme statistique ayant fourni les 
données pour l’indicateur, une note le précise. 

Taux de croissance 
Les taux de croissance sur plusieurs années pren-
nent la forme d’un taux de variation annuel moyen. 
Seules la première et la dernière année sont prises en 
compte dans le calcul de ces taux de croissance par 
le Bureau du Rapport mondial sur le développement 
humain. Les taux de croissance entre deux années 
consécutives sont exprimés sous la forme d’un pour-
centage de variation annuel. 

Précisions concernant les pays
Sauf indication contraire, les données relatives à la 
Chine ne comprennent ni les régions administra-
tives spéciales de Hong Kong et Macao ni la pro-
vince chinoise de Taïwan. Pour l’essentiel, les don-
nées concernant l’Érythrée antérieures à 1992 sont 
comprises dans les données relatives à l’Éthiopie. 
Les données portant sur l’Allemagne concernent 
l’Allemagne unifiée, sauf indication contraire. 
Celles concernant l’Indonésie englobent le Timor 
oriental jusqu’en 1999, sauf indication contraire. 
Celles relatives à la Jordanie tiennent uniquement 
compte des territoires situés à l’est du Jourdain. 
Les données économiques concernant la Tan-
zanie couvrent seulement la partie continentale 
du pays. Pour le Soudan, la plupart des données 
sont basées sur des informations collectées dans 
la partie nord du pays. Malgré l’indépendance de 
la Serbie et du Monténégro depuis juin 2006, les  
tableaux statistiques comprennent en général des  
données relatives à la Serbie-et-Monténégro unique-
ment, faute de données séparées pour chacun des 
deux États au moment de la mise sous presse. Enfin, 
les données relatives à la République du Yémen re-
montent à 1990 ; pour les années antérieures, les 
données résultent d’une agrégation des chiffres 

concernant l’ex-République démocratique popu-
laire du Yémen et l’ex-République arabe du Yémen.

Symboles 
En l’absence des mentions valeur annuelle, taux an-
nuel ou taux de croissance, un tiret placé entre deux 
années indique que les données ont été recueillies 
durant l’une des deux années au cours de cette pé-
riode : 1995-2000, par exemple. Une barre de frac-
tion entre deux années indique que le chiffre pré-
senté est une moyenne des deux années en question : 
1998/2001, par exemple. Les symboles suivants sont 
par ailleurs utilisés : 
	 ..	 Données non disponibles.
	 (.)	 �Supérieur (ou inférieur) à zéro mais suffisam-

ment bas pour que le nombre soit arrondi à 
zéro au nombre affiché de décimales.

	 <	 Inférieur à. 
	 —	 Non pertinent.
	 T	 Total. 

Tableau 1 : À propos de l’indicateur 
du développement humain

L’indicateur du développement humain (IDH) est un 
indicateur composite qui mesure l’évolution d’un pays 
selon trois critères de base du développement humain : 
santé et longévité (mesurées d’après l’espérance de 
vie à la naissance), instruction (mesurée au moyen du 
taux d’alphabétisation des adultes et du taux brut de 
scolarisation combiné du primaire, du secondaire et 
du supérieur), et niveau de vie décent (mesuré d’après 
le produit intérieur brut (PIB) par habitant en parité 
de pouvoir d’achat (PPA) en USD). Cet indicateur est 
calculé à partir de données disponibles pour le monde 
entier, selon une méthodologie simple et transparente 
(voir la Note technique 1). 

Bien que le concept de développement humain 
soit bien plus vaste que ne peut le mesurer un sim-
ple indicateur composite, l’IDH propose une alter-
native efficace à un simple indicateur lié au revenu 
pour mesurer de façon approximative le bien-être 
humain. L’IDH permet une entrée en matière fort 
utile avant d’aborder les nombreuses informations 
fournies dans les tableaux ci-après abordant diffé-
rents aspects du développement humain. 

L’IDH d’un pays est calculé sur la base 
des données disponibles
L’IDH qui fait l’objet du présent Rapport se réfère à 
des chiffres relatifs à 2004. Il couvre 175 pays mem-
bres de l’ONU, plus Hong Kong, la Chine (RAS) 
et les Territoires palestiniens occupés. Les données 
disponibles ne permettant pas d’établir des compa-
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raisons, 17 pays membres de l’ONU n’ont pu être 
inclus dans l’IDH de cette année. Pour ces pays, les 
indicateurs de base du développement humain sont 
présentés dans le tableau 1a. 

Afin de permettre des comparaisons entre les 
pays, l’IDH est, dans la mesure du possible, calculé 
sur la base des données disponibles au moment de 
la préparation de ce Rapport et fournies par des or-
ganismes statistiques internationaux majeurs (Voir 
Principales sources de données internationales ci-
après). Toutefois, pour un certain nombre de pays, 
les données relatives à un ou plusieurs des quatre 
composants de l’IDH ne sont pas disponibles. 

Pour répondre au souhait de pays désirant être 
inclus dans l’IDH, et afin d’inclure autant de pays 
membres de l’ONU que possible, le Bureau du Rap-
port sur le développement humain s’est efforcé tout 
particulièrement d’obtenir des estimations auprès 
d’autres sources internationales, régionales ou natio-
nales, lorsque les principaux organismes internatio-
naux ne disposaient pas des informations nécessaires 
sur un ou deux composants de l’IDH pour un pays. 
Dans quelques cas, le Bureau du Rapport sur le dé-
veloppement humain a produit lui-même ces estima-
tions. Lorsque les estimations ne sont pas fournies 
par les grands organismes internationaux, une note 
en bas du tableau 1 en précise la source. Leur qualité 
et leur fiabilité étant très aléatoires, elles ne sont pas 
répercutées dans les autres tableaux statistiques rela-
tifs à des informations similaires. 

Principales sources de données 
internationales
Espérance de vie à la naissance. Les estimations relati-
ves à l’espérance de vie à la naissance proviennent du 
document 2004 Revision of World Population Pros-
pects (ONU 2005b), source officielle des estimations 
et projections de populations de l’ONU. Elles sont ac-
tualisées deux fois par an par la Division des affaires 
économiques et sociales des Nations Unies, service de 
la population, à partir de données d’enquêtes, de re-
censements et d’actes d’état civil nationaux. 

Le service de la population des Nations Unies a 
intégré au document 2004 Revision des données natio-
nales couvrant toute l’année 2004. Afin de mieux ren-
dre compte de l’impact démographique de l’épidémie 
du VIH/SIDA, les plus récentes estimations de préva-
lence effectuées par le Programme commun des Nations 
Unies sur le VIH/SIDA intègrent des hypothèses sur les 
tendances démographiques et la mortalité des personnes 
infectées et non infectées dans les 60 pays pour lesquels 
l’impact de la maladie est explicitement présenté. 

Ces estimations de l’espérance de vie sont pu-
bliées tous les cinq ans par le service de la population 
des Nations Unies. Les estimations pour 2004 pré-
sentées dans le tableau 1, ainsi que celles qui sous-

tendent le tableau 2, sont des interpolations annuel-
les basées sur ces données quinquennales (ONU 
2005a). Pour de plus amples informations sur le 
document 2004 Revision of World Population Pros-
pects (ONU 2005b), consulter le site www.un.org/
esa/population/unpop.htm.

Taux d’alphabétisation des adultes. Les données relati-
ves à l’alphabétisation des adultes sont habituellement 
collectées à partir des recensements nationaux de po-
pulation ou d’enquêtes réalisées auprès des ménages. 
Le présent Rapport utilise les estimations nationales 
relatives aux taux d’alphabétisation des adultes four-
nies dans le document April 2006 Assessment (Institut 
de statistiques de l’UNESCO, 2006c) de l’Institut de 
statistiques (ISU) de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), 
ainsi que les estimations de l’ISU fournies par l’Institut 
de statistiques de l’UNESCO (2003). Les estimations 
nationales, publiées par l’ISU à la suite d’une initiative 
visant à recueillir des données nationales à jour sur l’al-
phabétisation, sont issues d’enquêtes et de recensements 
nationaux effectués entre 2000 et 2005 (à l’exception 
de quelques cas renvoyant à la période 1995-99). Les 
estimations de l’ISU, publiées en juillet 2002, étaient 
principalement basées sur des données nationales col-
lectées avant 1995. Pour plus de détails sur ces données, 
consulter le site www.uis.unesco.org. 

De nombreux pays à revenu élevé, ayant atteint 
un niveau très élevé d’alphabétisation de leur popu-
lation, ne collectent plus de données statistiques de 
base relatives à l’alphabétisation et ne sont en consé-
quence pas intégrés dans les données de l’ISU. En ce 
qui concerne l’IDH, on applique à ces pays un taux 
d’alphabétisation de 99,0 %. 

En matière de collecte d’informations relatives à 
l’alphabétisation, de nombreux pays évaluent le taux 
d’alphabétisation de leur population sur la base de 
déclarations personnelles. Certains se basent sur le 
degré d’instruction, mais les mesures de la fréquen-
tation scolaire ou du niveau atteint peuvent différer. 
Les définitions et les méthodes de collecte des don-
nées pouvant varier en fonction des pays, les estima-
tions relatives à l’alphabétisation doivent être consi-
dérées avec circonspection. 

L’ISU, en collaboration avec des partenaires, ap-
plique activement une méthodologie alternative per-
mettant d’évaluer l’alphabétisation, le Programme 
d’évaluation et de suivi de l’alphabétisation (PESA). 
Le PESA cherche à aller au-delà des simples catégo-
ries actuelles (alphabétisation et illettrisme) en pro-
posant des informations sur un ensemble cohérent 
de compétences relatives à l’alphabétisation. 

Taux brut de scolarisation combiné dans le primaire, 
le secondaire et le supérieur. Les taux bruts de scola-
risation sont produits par l’Institut de statistiques 
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de l’UNESCO, sur la base de données relatives à la 
scolarisation collectées auprès des gouvernements 
nationaux (souvent à partir de sources administrati-
ves) et de données relatives à la population tirées du 
document 2004 Revision of World Population Pros-
pects publié par le service de la population des Nations 
Unies (ONU 2005). Ces calculs sont faits en divisant 
le nombre d’élèves scolarisés à tous les niveaux (éduca-
tion des adultes non comprise) par le total de la classe 
d’âge officielle de la population correspondant à ces 
niveaux d’étude. Le groupe d’âge associé à l’enseigne-
ment supérieur est fixé à cinq cohortes, suivant im-
médiatement la fin des études secondaires supérieures 
dans chaque pays. 

Bien qu’ils tentent de fournir une estimation du 
niveau d’étude, les taux bruts de scolarisation com-
binés ne reflètent pas la qualité de l’éducation. Même 
lorsqu’ils évaluent les possibilités d’accès aux études, 
ils masquent d’importants écarts entre les pays, en 
raison des disparités de classes d’âge correspondant 
à un niveau d’étude et de la durée des programmes 
éducatifs. Par ailleurs, des facteurs tels que le redou-
blement et l’abandon peuvent créer des altérations 
des données. Les mesures de la durée moyenne de 
scolarisation en années d’une population ou de l’es-
pérance de vie scolaire illustrent de manière plus fia-
ble les résultats éducatifs et devraient, idéalement, 
remplacer les taux bruts de scolarisation dans l’IDH. 
Toutefois, ces données restent pour l’heure insuffi-
santes pour un trop grand nombre de pays.

Selon sa définition actuelle, le taux brut de sco-
larisation combiné ne prend pas en compte les élèves 
scolarisés à l’étranger. Les données actuelles rela-
tives à de nombreux petits pays, où de nombreuses 
personnes vont poursuivre des études supérieures 
à l’étranger, peuvent sous-représenter l’accès à 
l’éducation ou le degré d’instruction d’une popula-
tion, et induire en conséquence une valeur d’IDH 
trop basse. 

Dans les éditions précédentes, les données rela-
tives à certains pays comprenaient l’éducation des 
adultes, contrairement à la définition courante de 
l’indicateur de scolarisation. Le Rapport de cette 
année contient, pour ces pays, des données qui ne 
portent pas sur l’éducation des adultes, faisant ainsi 
correspondre les données à la définition standard. 
Par conséquent, les taux de scolarisation et les va-
leurs d’IDH sont pour ces pays plus bas que si l’édu-
cation des adultes avait été incluse.

PIB par habitant (en PPA en USD). En comparant 
les niveaux de vie entre les pays, les statistiques éco-
nomiques doivent être converties en termes de parité 
de pouvoir d’achat, afin de lisser les différences de 
prix entre les pays. Les données relatives au PIB par 
habitant (en PPA en USD) pour l’IDH sont fournies 
pour 164 pays par la Banque mondiale, sur la base 

de prix collectés dans le cadre des dernières enquêtes 
du programme de comparaison international (PCI) 
et du PIB en monnaie locale selon les données éco-
nomiques nationales. Les dernières enquêtes du PCI 
couvrent 118 pays dont les PPA ont été estimés direc-
tement grâce à des extrapolations effectuées à partir 
des derniers résultats de référence. Pour les pays non 
concernés par ces enquêtes du PCI, les estimations 
sont faites selon la régression économétrique. Les es-
timations de PPA fournies par les Penn World Tables 
de l’Université de Pennsylvanie (Heston, Summers et 
Aten 2001, 2002) sont utilisées pour les pays non cou-
verts par la Banque mondiale. 

Malgré les nombreux progrès réalisés au cours des 
dernières décennies, les données actuelles relatives à la 
PPA peuvent encore être améliorées. En effet, elles man-
quent d’universalité, d’actualisation et d’uniformité en 
termes de qualité des résultats en fonction des régions 
et des pays. L’importance des PPA pour l’analyse éco-
nomique souligne la nécessité d’améliorer les données 
relatives à la PPA. Un nouveau cycle du Millénaire pour 
le PCI a été lancé ; il promet de meilleures PPA pour 
l’analyse des politiques économiques, en y incluant une 
évaluation de la pauvreté internationale. Pour de plus 
amples informations sur la méthodologie utilisée pour 
établir le PCI et la PPA, consulter le site web du PCI 
(www.worldbank.org/data/icp). 

Comparaisons temporelles et entre les 
différentes éditions du Rapport
L’IDH est un outil important qui permet de sur-
veiller les tendances à long terme du développement 
humain. Afin de faciliter l’analyse de ces tendances 
entre pays, l’IDH est calculé à intervalles de cinq ans 
sur la période 1975-2004. Ces estimations, présen-
tées dans le tableau 2, sont basées sur une méthodo-
logie cohérente ainsi que sur des données compara-
bles relatives aux tendances disponibles au moment 
de la préparation du Rapport. 

Comme les organismes statistiques internatio-
naux ne cessent d’améliorer leurs informations, no-
tamment en mettant périodiquement à jour leurs 
données historiques, la majeure partie des modifica-
tions d’une année à l’autre en termes de valeur et de 
rang d’IDH au fil des éditions du Rapport mondial 
sur le développement humain reflètent davantage les 
révisions de ces données − tant pour les pays indivi-
duels que pour les pays les uns par rapport aux autres 
− que de réels changements dans ces pays. De plus, 
d’éventuels changements en termes de couverture 
géographique peuvent également affecter le rang 
d’IDH d’un pays, même si l’on utilise une métho-
dologie cohérente pour calculer l’IDH. En consé-
quence, le classement d’un pays selon l’IDH peut 
baisser considérablement d’un Rapport à l’autre, 
mais lorsque des données corrigées et comparables 
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sont utilisées pour réévaluer l’IDH des dernières an-
nées, le classement et la valeur de l’IDH peuvent en 
fait indiquer une amélioration. 

Pour ces raisons, l’analyse des tendances de 
l’IDH ne doit pas se baser sur des données issues 
d’autres éditions du Rapport. Le tableau statistique 
2 présente des tendances remises à jour relatives à 
l’IDH, sur la base de données et d’une méthodolo-
gie cohérentes. Pour les valeurs et les rangs d’IDH 
recalculés pour 2003 (année de référence de l’IDH 
pour le Rapport mondial sur le développement hu-
main 2005) sur la base de données utilisées pour 
l’IDH du Rapport de cette année, consulter le site 
http://hdr.undp.org/statistics.

L’IDH pour les pays à développement 
humain élevé
L’IDH, dans le présent Rapport, est présenté afin de 
permettre une comparaison entre les résultats des 
pays à tous les niveaux du développement humain. 
Les indicateurs retenus ne sont dès lors pas néces-
sairement ceux permettant d’établir au mieux une 
différenciation entre les pays riches. Les indicateurs 
utilisés actuellement dans le cadre de l’IDH mon-
trent de très faibles différences entre les pays les 
mieux classés selon l’IDH. Par conséquent, le haut 
du classement selon l’IDH ne reflète souvent que des 
différences très minimes entre ces indicateurs sous-
jacents. Pour ces pays à revenu élevé, il existe un indi-
cateur alternatif, l’indicateur de pauvreté humaine 
(voir tableau 4), qui reflète plus efficacement l’éten-
due de la misère humaine existant encore au sein des 
populations de ces pays, afin d’aider à la convergence 
des politiques publiques. 

Pour plus de précisions quant à l’utilisation 
et aux limites de l’IDH et des indicateurs dont 
il est composé, consulter le site http://hdr.undp.
org/statistics. 

Tableaux 24 et 25 : Réexamen  
de l’indicateur sexospécifique  
du développement humain  
et de l’indice de la participation  
des femmes  

En 1995, le Rapport mondial sur le développement 
humain a introduit l’indicateur sexospécifique du 
développement humain (ISDH) et l ’indicateur 
de la participation des femmes (IPF). L’ISDH 
et l’IPF font depuis office d’outils d’argumenta-
tion et de contrôle dans le cadre des analyses ou 
discussions politiques ayant trait à l ’aspect sexo-
spécifique du développement humain. À l’occa-
sion du 10e anniversaire de l’ISDH et de l’IPF, le 
Bureau du Rapport mondial sur le développement 

humain a lancé un projet d’évaluation de ces in-
dicateurs afin d’identifier les aspects pouvant être 
améliorés et d’envisager des outils de mesure de 
substitution considérant l’égalité de genre comme 
un facteur-clé du développement humain. La pré-
sente rubrique récapitule les principaux constats 
établis dans le cadre de ce projet et expose, dans 
les grandes lignes, les éventuels changements à 
apporter aux indicateurs. Les communications 
rédigées pour ce projet et les comptes rendus d’un 
atelier organisé afin d’en discuter ont été publiés 
dans une édition spéciale du Journal of Human 
Development .1

(Mauvaise) interprétation de l’ISDH
D’après les conclusions du réexamen des indica-
teurs, ceux-ci ont souvent fait l’objet d’une mau-
vaise interprétation, notamment pour ce qui est de 
l’ISDH. L’ISDH n’est pas une mesure des inéga-
lités entre hommes et femmes, mais une mesure du 
développement humain qui ajuste l’indicateur du 
développement humain (IDH) afin de sanction-
ner les disparités entre les hommes et les femmes 
sous les trois aspects couverts par l’IDH : santé 
et longévité, instruction, et niveau de vie décent 
(évalué à partir du salaire estimatif) (Voir la Note 
technique 1). 

La méthode de calcul de l’ISDH implique que 
la valeur de celui-ci est toujours inférieure à celle de 
l’IDH. Mais un ISDH faible peut résulter de dispa-
rités entre les niveaux atteints par les hommes et les 
femmes, ainsi que d’un niveau moyen faible pour 
l’une des variables retenues pour le calcul de l’in-
dicateur, malgré un niveau d’égalité de genre élevé. 
Inversement, un pays peut avoir un ISDH relative-
ment élevé malgré des disparités importantes entre 
les hommes et les femmes, pour peu que son niveau 
de développement humain soit élevé. Pour obtenir 
une mesure fiable des inégalités entre les sexes, il faut 
comparer l’ISDH à l’IDH et utiliser comme indica-
teur soit la différence, soit le rapport entre les deux, 
plutôt que d’utiliser le seul ISDH.

Les différences entre l’IDH et l’ISDH sont en 
règle générale minimes. En moyenne, l’ISDH est in-
férieur à l’IDH d’environ 0,6 %. Ce qui donne l’im-
pression très trompeuse que les fossés entre les sexes 
ne présentent pas de réel intérêt en termes de déve-
loppement humain. Le problème trouve son origine 
dans le fait que les fossés entre les sexes pour les trois 
variables retenues ont tendance à être minimes – et 
qu’ils sont encore réduits par la formule d’aversion à 
l’inégalité retenue pour le calcul de l’ISDH. Ainsi, des 
inégalités de traitement très importantes, en rapport 
avec la rémunération et la promotion professionnelle, 
ainsi qu’avec la qualité de l’éducation, ne sont souvent 
pas prises en compte dans l’ISDH.



L’IPF – un indicateur d’activité
L’IPF a été mis au point pour mesurer la capacité des 
femmes et des hommes à participer activement à la vie 
économique et politique, ainsi que leur maîtrise des res-
sources économiques.

Contrairement à l’ISDH qui porte sur le bien-être, 
l’IPF couvre plus particulièrement l’activité. Il tient 
compte de trois aspects dans ce domaine : la participa-
tion à la vie et aux décisions politiques, la participation à 
la vie et aux décisions économiques et le contrôle des res-
sources économiques. Le calcul de l’IPF, également ex-
pliqué dans la Note technique 1, reflète celui de l’ISDH. 
Les deux premiers composants sont calculés en utilisant 
le rapport entre la participation des femmes et celle 
des hommes, à laquelle une pénalité d’aversion pour 
l’inégalité est appliquée. L’élément « salaire » intègre 
quant à lui des niveaux de salaires ajustés en fonction des 
inégalités. 

Ceci a des conséquences sur l’interprétation de 
l’indicateur. Un pays pauvre ne peut obtenir un IPF 
élevé même si les salaires sont répartis équitable-
ment. Inversement, un pays riche pourrait obtenir 
un bon IPF soit parce que sous ces trois aspects, les 
différences entre les sexes sont peu nombreuses, soit 
parce que le pays est riche (ce qui augmente son IPF 
en raison de l’élément « salaire »). 

Points soulevés lors du réexamen des 
indicateurs ISDH et IPF 
Le réexamen des indicateurs ISDH et IPF a porté sur 
des questions analytiques et méthodologiques très va-
riées. Plusieurs questions importantes ont été soulevées 
à propos des indicateurs et des solutions ont été propo-
sées, parmi lesquelles :
•	 Améliorer la présentation et l’explication des indica-

teurs ISDH et IPF. Une bonne compréhension des 
problèmes conceptuels et empiriques identifiés ici 
aidera les lecteurs à utiliser les deux indicateurs en 
meilleure connaissance de cause. L’ISDH et l’IPF 
seront encore affinés et clarifiés dans les futurs 
Rapports mondiaux sur le développement humain. 

•	 Remplacer l’ISDH par deux IDH distincts. Cal-
culer deux IDH distincts, l’un pour les hommes 
et l’autre pour les femmes, pourrait permettre de 
présenter de manière plus intuitive les différences 
sexospécifiques dans les indicateurs du développe-
ment humain. Les différences entre les deux indi-
cateurs pourraient être interprétées plus aisément 
que l’ISDH. 

•	 Régler les problèmes liés aux salaires des hommes et 
des femmes. L’estimation du salaire des hommes et 
des femmes constitue le point le plus problémati-
que du calcul actuel de l’ISDH et de l’IPF car on 
ne dispose que de peu de données différenciées sur 
le revenu des hommes et des femmes. Les estima-
tions du Bureau du Rapport mondial sur le déve-

loppement humain sur le salaire des hommes et des 
femmes reposent sur le rapport entre les salaires des 
hommes et des femmes hors secteur agricole et leur 
part respective dans la population active. Cette ap-
proche présente de sérieuses failles. Premièrement, 
il est fréquent que l’on manque largement de don-
nées sous-jacentes. Deuxièmement, les transferts 
de revenus au sein du ménage signifient souvent 
que les différences de niveau de vie entre les diffé-
rents membres du foyer sont moins importantes 
que ce qu’impliquent les salaires effectivement per-
çus. Il n’existe aucune solution simple à ces problè-
mes mais les travaux en cours devraient permettre 
d’affiner les mesures de la disparité entre les sexes. 

•	 Fournir un IPF faisant apparaître la part des reve-
nus. L’actuel IPF intègre le revenu moyen absolu 
d’un pays, ce qui signifie que seuls les pays riches 
peuvent obtenir un IPF élevé. La solution consiste-
rait à ne considérer que la part relative des revenus 
des hommes et des femmes plutôt que les niveaux 
de salaires moyens. 

•	 Envisager de nouveaux indicateurs. Les indicateurs 
actuels ne reflètent pas certaines dimensions de la 
discrimination sexo-spécifique qui jouent un rôle 
important dans le le développement humain. La 
domesticité, par exemple, n’est pas prise en compte 
dans l’ISDH ou l’IPF qui se concentrent exclusi-
vement sur le marché du travail. C’est un domaine 
dans lequel les chercheurs et la communauté sta-
tistique internationale pourraient contribuer à 
élaborer et à développer, au fil du temps, une base 
de données plus fiable. La violence à l’encontre 
des femmes est une autre grande lacune des indi-
cateurs. Même si les statistiques sur la violence se 
sont nettement améliorées au cours de ces derniè-
res années, on rencontre de sérieux problèmes dès 
lors qu’il s’agit d’effectuer des comparaisons entre 
les pays et de mesurer des tendances sur la durée. 
Étant donné qu’il n’existe des données fiables que 
pour un nombre relativement peu important de 
pays, il n’est pas encore possible d’intégrer un in-
dicateur sur la violence sexospécifique mais le Rap-
port mondial sur le développement humain assurera 
la promotion et le suivi de l’évolution future de ces 
données.  
L’ISDH et l’IPF ont tous deux encouragé le 

débat public sur l’égalité de genre. Le Rapport 
mondial sur le développement humain a pour ob-
jectif de pérenniser ce débat. Les questions soule-
vées par le réexamen des indicateurs ISDH et IPF 
et décrites ici seront développées dans les futurs 
Rapports, en fonction de l’évolution des travaux 
de recherche. 

Note

1	 Journal of Human Development 7 (2).
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1 Norvège 0,965 79,6 .. e 100 f 38 454 0,91 0,99 0,99 3

2 Islande 0,960 80,9 .. e 96 g 33 051 0,93 0,98 0,97 3

3 Australie 0,957 80,5 .. e 113 f 30 331 0,92 0,99 0,95 11

4 Irlande 0,956 77,9 .. e 99 38 827 0,88 0,99 1,00 -1

5 Suède 0,951 80,3 .. e 96 29 541 0,92 0,98 0,95 11

6 Canada 0,950 80,2 .. e 93 g, h 31 263 0,92 0,97 0,96 4

7 Japon 0,949 82,2 .. e 85 29 251 0,95 0,94 0,95 11

8 États-Unis 0,948 77,5 .. e 93 39 676 0,88 0,97 1,00 -6

9 Suisse 0,947 80,7 .. e 86 33 040 0,93 0,95 0,97 -3

10 Pays-Bas 0,947 78,5 .. e 98 31 789 0,89 0,99 0,96 -1

11 Finlande 0,947 78,7 .. e 100 f 29 951 0,89 0,99 0,95 4

12 Luxembourg 0,945 78,6 .. e 85 h, i 69 961 j 0,89 0,94 1,00 -11

13 Belgique 0,945 79,1 .. e 95 31 096 0,90 0,98 0,96 -2

14 Autriche 0,944 79,2 .. e 91 32 276 0,90 0,96 0,96 -7

15 Danemark 0,943 77,3 .. e 101 f 31 914 0,87 0,99 0,96 -7

16 France 0,942 79,6 .. e 93 29 300 0,91 0,97 0,95 1

17 Italie 0,940 80,2 98,4 e 89 28 180 0,92 0,96 0,94 3

18 Royaume-Uni 0,940 78,5 .. e 93 g 30 821 0,89 0,97 0,96 -5

19 Espagne 0,938 79,7 98,0 e, k 96 25 047 0,91 0,98 0,92 3

20 Nouvelle-Zélande 0,936 79,3 .. e 100 f 23 413 0,90 0,99 0,91 5

21 Allemagne 0,932 78,9 .. e 89 g 28 303 0,90 0,96 0,94 -2

22 Hong Kong, Chine (RAS) 0,927 81,8 .. l 77 30 822 0,95 0,88 0,96 -10

23 Israël 0,927 80,0 97,1 90 24 382 0,92 0,95 0,92 0

24 Grèce 0,921 78,3 96,0 e 93 22 205 0,89 0,97 0,90 3

25 Singapour 0,916 78,9 92,5 87 m 28 077 0,90 0,91 0,94 -4

26 Corée, République de 0,912 77,3 98,0 e, k 95 20 499 0,87 0,98 0,89 5

27 Slovénie 0,910 76,6 .. e, l 95 20 939 0,86 0,98 0,89 1

28 Portugal 0,904 77,5 92,0 e, k 89 19 629 0,87 0,96 0,88 5

29 Chypre 0,903 78,7 96,8 79 g 22 805 0,90 0,91 0,91 -3

30 Tchèque, République 0,885 75,7 .. e 81 19 408 0,85 0,93 0,88 4

31 Barbade 0,879 75,3 .. e, h, l 89 h 15 720 h, n 0,84 0,96 0,84 10

32 Malte 0,875 78,6 87,9 o 81 18 879 0,89 0,86 0,87 5

33 Koweït 0,871 77,1 93,3 73 g 19 384 p 0,87 0,87 0,88 2

34 Brunéi Darussalam 0,871 76,6 92,7 77 g 19 210 h, q 0,86 0,88 0,88 2

35 Hongrie 0,869 73,0 .. e, l 87 16 814 0,80 0,95 0,86 4

36 Argentine 0,863 74,6 97,2 89 h 13 298 0,83 0,95 0,82 10

37 Pologne 0,862 74,6 .. e, l 86 12 974 0,83 0,95 0,81 11

38 Chili 0,859 78,1 95,7 81 10 874 0,89 0,91 0,78 18

39 Bahreïn 0,859 74,5 86,5 85 g 20 758 0,82 0,86 0,89 -10

40 Estonie 0,858 71,6 99,8 e 92 14 555 0,78 0,97 0,83 4

41 Lituanie 0,857 72,5 99,6 e 92 13 107 0,79 0,97 0,81 6

42 Slovaquie 0,856 74,3 100,0 e, k 77 14 623 0,82 0,92 0,83 1

43 Uruguay 0,851 75,6 .. l 89 g, h 9 421 0,84 0,95 0,76 19

44 Croatie 0,846 75,2 98,1 73 h 12 191 0,84 0,90 0,80 7

45 Lettonie 0,845 71,8 99,7 e 90 11 653 0,78 0,96 0,79 9

46 Qatar 0,844 73,0 89,0 76 19 844 h, r 0,80 0,85 0,88 -14

47 Seychelles 0,842 72,7 h, m 91,8 80 g 16 652 0,80 0,88 0,85 -7

48 Costa Rica 0,841 78,3 94,9 72 9 481 p 0,89 0,87 0,76 13

49 Émirats arabes unis 0,839 78,3 .. l 60 g, h 24 056 p 0,89 0,71 0,92 -25

50 Cuba 0,826 77,6 99,8 e 80 h .. s 0,88 0,93 0,67 43

51 Saint-Kitts-et-Nevis 0,825 70,0 h, m, t 97,8 m 80 g 12 702 h 0,75 0,92 0,81 -2

52 Bahamas 0,825 70,2 .. l 66 g 17 843 h 0,75 0,86 0,87 -14

53 Mexique 0,821 75,3 91,0 75 9 803 0,84 0,86 0,77 7

Indicateur du développement humain
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1

54 Bulgarie 0,816 72,4 98,2 81 8 078 0,79 0,92 0,73 12

55 Tonga 0,815 72,4 98,9 o 80 g 7 870 p 0,79 0,93 0,73 13

56 Oman 0,810 74,3 81,4 68 g 15 259 0,82 0,77 0,84 -14

57 Trinité-et-Tobago 0,809 69,8 .. l 67 g 12 182 0,75 0,88 0,80 -5

58 Panama 0,809 75,0 91,9 80 7 278 0,83 0,88 0,72 18

59 Antigua-et-Barbuda 0,808 73,9 h, m, t 85,8 h, u 69 h, m 12 586 0,82 0,80 0,81 -9

60 Roumanie 0,805 71,5 97,3 75 8 480 0,78 0,90 0,74 3

61 Malaisie 0,805 73,4 88,7 73 h 10 276 0,81 0,84 0,77 -4

62 Bosnie-Herzégovine 0,800 74,3 96,7 67 h, v 7 032 0,82 0,87 0,71 16

63 Maurice 0,800 72,4 84,4 74 g 12 027 0,79 0,81 0,80 -10

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe 0,798 73,8 .. l 94 g, h 7 570 h, w 0,81 0,86 0,72 7

65 Russie, Fédération de 0,797 65,2 99,4 e 88 g 9 902 0,67 0,95 0,77 -6

66 Macédoine, ERYM 0,796 73,9 96,1 70 6 610 0,82 0,87 0,70 16

67 Bélarus 0,794 68,2 99,6 e, o 88 6 970 0,72 0,95 0,71 12

68 Dominique 0,793 75,6 h, u 88,0 h, u 83 g 5 643 0,84 0,86 0,67 27

69 Brésil 0,792 70,8 88,6 86 h 8 195 0,76 0,88 0,74 -5

70 Colombie 0,790 72,6 92,8 73 7 256 p 0,79 0,86 0,72 7

71 Sainte-Lucie 0,790 72,6 94,8 h, u 76 6 324 0,79 0,89 0,69 16

72 Venezuela, RB 0,784 73,0 93,0 74 g, h 6 043 0,80 0,87 0,68 17

73 Albanie 0,784 73,9 98,7 68 h 4 978 0,82 0,88 0,65 26

74 Thaïlande 0,784 70,3 92,6 74 8 090 0,75 0,86 0,73 -9

75 Samoa occidentales 0,778 70,5 .. l 74 g 5 613 0,76 0,90 0,67 22

76 Arabie Saoudite 0,777 72,0 79,4 59 13 825 p 0,78 0,72 0,82 -31

77 Ukraine 0,774 66,1 99,4 e 85 6 394 0,69 0,94 0,69 9

78 Liban 0,774 72,2 .. l 84 5 837 0,79 0,86 0,68 13

79 Kazakhstan 0,774 63,4 99,5 e, o 91 7 440 0,64 0,96 0,72 -5

80 Arménie 0,768 71,6 99,4 e 74 4 101 0,78 0,91 0,62 32

81 Chine 0,768 71,9 90,9 70 5 896 x 0,78 0,84 0,68 9

82 Pérou 0,767 70,2 87,7 86 g 5 678 0,75 0,87 0,67 12

83 Équateur 0,765 74,5 91,0 .. y 3 963 0,82 0,86 0,61 30

84 Philippines 0,763 70,7 92,6 82 4 614 0,76 0,89 0,64 19

85 Grenade 0,762 65,3 h, u 96,0 u 73 g 8 021 0,67 0,88 0,73 -18

86 Jordanie 0,760 71,6 89,9 79 4 688 0,78 0,86 0,64 16

87 Tunisie 0,760 73,5 74,3 75 7 768 0,81 0,75 0,73 -18

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines 0,759 71,3 88,1 u 68 6 398 0,77 0,81 0,69 -3

89 Suriname 0,759 69,3 89,6 72 g, h .. p, z 0,74 0,84 0,70 -5

90 Fidji 0,758 68,0 .. l 75 g 6 066 0,72 0,87 0,69 -2

91 Paraguay 0,757 71,2 .. l 70 g, h 4 813 p 0,77 0,86 0,65 9

92 Turquie 0,757 68,9 87,4 69 7 753 0,73 0,81 0,73 -22

93 Sri Lanka 0,755 74,3 90,7 63 g 4 390 0,82 0,81 0,63 13

94 Dominicaine, République 0,751 67,5 87,0 74 g 7 449 p 0,71 0,83 0,72 -21

95 Belize 0,751 71,8 75,1 h, u 81 6 747 0,78 0,77 0,70 -15

96 Iran, République islamique d’ 0,746 70,7 77,0 72 g 7 525 0,76 0,75 0,72 -24

97 Géorgie 0,743 70,6 100,0 e, k, aa 75 2 844 0,76 0,91 0,56 23

98 Maldives 0,739 67,0 96,3 69 g .. h, p, z 0,70 0,87 0,65 3

99 Azerbaïdjan 0,736 67,0 98,8 o 68 4 153 0,70 0,89 0,62 12

100 Territoires palestiniens occupés 0,736 72,7 92,4 81 g .. ab 0,80 0,89 0,53 26

101 El Salvador 0,729 71,1 .. l 70 g 5 041 p 0,77 0,76 0,65 -3

102 Algérie 0,728 71,4 69,9 73 6 603 p 0,77 0,71 0,70 -19

103 Guyane 0,725 63,6 96,5 h, u 76 h 4 439 p 0,64 0,90 0,63 2

104 Jamaïque 0,724 70,7 79,9 o 77 g 4 163 0,76 0,79 0,62 6

105 Turkménistan 0,724 62,5 98,8 o .. y 4 584 h 0,63 0,91 0,64 -1

106 Cap Vert 0,722 70,7 .. l 67 5 727 p 0,76 0,73 0,68 -14
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107 Syrienne, République arabe 0,716 73,6 79,6 63 g 3 610 0,81 0,74 0,60 8

108 Indonésie 0,711 67,2 90,4 68 3 609 0,70 0,83 0,60 8

109 Viet Nam 0,709 70,8 90,3 o 63 g 2 745 0,76 0,81 0,55 12

110 Kirghizistan 0,705 67,1 98,7 o 78 1 935 0,70 0,92 0,49 32

111 Égypte 0,702 70,2 71,4 76 g 4 211 0,75 0,73 0,62 -2

112 Nicaragua 0,698 70,0 76,7 70 g 3 634 p 0,75 0,75 0,60 2

113 Ouzbékistan 0,696 66,6 .. e, l 74 g 1 869 0,69 0,91 0,49 32

114 Moldova, République de 0,694 68,1 98,4 70 g 1 729 0,72 0,89 0,48 33

115 Bolivie 0,692 64,4 86,7 87 g 2 720 0,66 0,87 0,55 7

116 Mongolie 0,691 64,5 97,8 77 2 056 0,66 0,91 0,50 18

117 Honduras 0,683 68,1 80,0 71 g 2 876 p 0,72 0,77 0,56 2

118 Guatemala 0,673 67,6 69,1 66 g 4 313 p 0,71 0,68 0,63 -11

119 Vanuatu 0,670 68,9 74,0 o 64 g 3 051 p 0,73 0,71 0,57 -1

120 Guinée équatoriale 0,653 42,8 87,0 58 g, h 20 510 h, p 0,30 0,77 0,89 -90

121 Afrique du Sud 0,653 47,0 82,4 o 77 h 11 192 p 0,37 0,80 0,79 -66

122 Tadjikistan 0,652 63,7 99,5 e 71 1 202 0,65 0,90 0,41 34

123 Maroc 0,640 70,0 52,3 58 4 309 0,75 0,54 0,63 -15

124 Gabon 0,633 54,0 71,0 k 72 g, h 6 623 0,48 0,71 0,70 -43

125 Namibie 0,626 47,2 85,0 67 h 7 418 p 0,37 0,79 0,72 -50

126 Inde 0,611 63,6 61,0 62 g 3 139 p 0,64 0,61 0,58 -9

127 São Tomé-et-Principe 0,607 63,2 83,1 h, m 63 1 231 h, r 0,64 0,76 0,42 28

128 Salomon, Îles 0,592 62,6 76,6 h, m 47 g, h 1 814 p 0,63 0,67 0,48 18

129 Cambodge 0,583 56,5 73,6 60 h 2 423 p 0,52 0,69 0,53 -4

130 Myanmar 0,581 60,5 89,9 49 g 1 027 h, w 0,59 0,76 0,39 33

131 Botswana 0,570 34,9 81,2 71 g 9 945 0,16 0,78 0,77 -73

132 Comores 0,556 63,7 .. l 46 g 1 943 p 0,64 0,53 0,50 8

133 Lao, Rép. dém. pop. 0,553 55,1 68,7 61 1 954 0,50 0,66 0,50 5

134 Pakistan 0,539 63,4 49,9 38 2 225 0,64 0,46 0,52 -6

135 Bhoutan 0,538 63,4 47,0 k .. y 1 969 h, r 0,64 0,48 0,50 2

136 Ghana 0,532 57,0 57,9 47 g 2 240 p 0,53 0,54 0,52 -9

137 Bangladesh 0,530 63,3 .. l 57 h 1 870 0,64 0,46 0,49 7

138 Népal 0,527 62,1 48,6 57 h 1 490 0,62 0,51 0,45 13

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 0,523 55,7 57,3 41 g, h 2 543 p 0,51 0,52 0,54 -15

140 Congo 0,520 52,3 .. l 52 g 978 0,46 0,72 0,38 25

141 Soudan ac 0,516 56,5 60,9 37 g 1 949 p 0,53 0,53 0,50 -2

142 Timor oriental 0,512 56,0 58,6 h, m 72 g, h .. ad 0,52 0,63 0,39 20

143 Madagascar 0,509 55,6 70,7 57 g 857 0,51 0,66 0,36 26

144 Cameroun 0,506 45,7 67,9 62 g 2 174 0,34 0,66 0,51 -13

145 Ouganda 0,502 48,4 66,8 66 1 478 p 0,39 0,67 0,45 7

146 Swaziland 0,500 31,3 79,6 58 g, h 5 638 0,10 0,72 0,67 -50

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 0,495 54,5 53,2 55 g 1 536 p 0,49 0,54 0,46 3

148 Djibouti 0,494 52,9 .. l 24 1 993 p 0,47 0,52 0,50 -13

149 Lesotho 0,494 35,2 82,2 66 g 2 619 p 0,17 0,77 0,54 -26

150 Yémen 0,492 61,1 .. l 55 g 879 0,60 0,51 0,36 18

151 Zimbabwe 0,491 36,6 .. l 52 g, h 2 065 0,19 0,77 0,51 -18

152 Kenya 0,491 47,5 73,6 60 g 1 140 0,37 0,69 0,41 7

153 Mauritanie 0,486 53,1 51,2 46 1 940 p 0,47 0,49 0,49 -12

154 Haïti 0,482 52,0 .. l .. y 1 892 h, p 0,45 0,50 0,49 -11

155 Gambie 0,479 56,1 .. l 50 g 1 991 p 0,52 0,42 0,50 -19

156 Sénégal 0,460 56,0 39,3 38 g 1 713 0,52 0,39 0,47 -8

157 Érythrée 0,454 54,3 .. l 35 977 p 0,49 0,50 0,38 9

158 Rwanda 0,450 44,2 64,9 52 1 263 p 0,32 0,61 0,42 -5

159 Nigeria 0,448 43,4 .. l 55 g 1 154 0,31 0,63 0,41 -1
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Notes
a	 Le classement selon l’IDH est déterminé par les valeurs 

d’IDH à la sixième décimale. 
b	 Sauf indication contraire, les données se réfèrent à 

des estimations de l’alphabétisation nationale issues 
de recensements et d’enquêtes réalisés entre 2000 
et 2005  En raison des différences de méthodologie 
et d’actualisation des données collectées, les 
comparaisons géographiques et temporelles doivent 
être effectuées avec circonspection.  Pour de plus 
amples informations, consulter le site  
http://www.uis.unesco.org.

c	 En 2006, l’Institut de statistiques de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 
(UNESCO) a modifié sa convention afin de mentionner, 
en tant qu’année de référence des données relatives 
à l’éducation, l’année civile au cours de laquelle 
l’année universitaire ou fiscale a pris fin (par exemple, 
2003/2004 est désormais remplacé par 2004). Les 
données de certains pays peuvent correspondre à des 
estimations de sources nationales ou de l’Institut de 
statistiques de l’UNESCO. 

d	 Un chiffre positif indique que le classement selon l’IDH 
est supérieur au classement selon le PIB par habitant 
(en PPA en USD), un chiffre négatif indique le contraire.

e	 Une valeur de 99,0 % a été utilisée pour le calcul de 
l’IDH.

f	 Une valeur de 100 % a été utilisée pour le calcul de 
l’IDH.

g	 Estimation préliminaire de sources nationales ou de 
l’Institut de statistiques de l’UNESCO, sujette à révision.

h	 Les données concernent une année autre que celle 
indiquée pour cette rubrique.

i	 Statec 2006. Les données concernent les personnes 
inscrites dans leur pays ainsi que celles inscrites à 
l’étranger et diffèrent par conséquent de la définition 
classique.

j	 Une valeur de 40 000 USD (en PPA en USD) a été 
utilisée pour le calcul de l’IDH.

k	 UNICEF 2004 
l	 En l’absence de données récentes, les estimations 

suivantes ont été utilisées pour le calcul : Bahamas 
95, Bangladesh 41, Barbade 100, Cap Vert 76, 
Comores 56, Congo 83, Djibouti 65, El Salvador 80, 
Émirats arabes unis 77, Érythrée 57, Éthiopie 42, Fidji 
93, Gambie 38, Guinée-Bissau 40, Haïti 52, Hong 
Kong, Chine (SAR) 94, Hongrie 99, Jamahiriya arabe 
libyenne 82, Liban 86, Mozambique 46, Nigeria 67, 
Ouzbékistan 99, Paraguay 93, Pologne 99, Samoa 
occidentales 99, Slovénie 99, Trinité-et-Tobago 
98, Uruguay 98, Yémen 49, Zimbabwe 90  Ces 
estimations fournies par l’Institut de statistiques 
de l’UNESCO en 2003 sont basées sur d’anciens 
recensements ou enquêtes et doivent être interprétées 
avec circonspection.

m	 Données provenant de sources nationales.
n	 Banque mondiale 2005 
o	 Données concernant une année de la période comprise 

entre 1995 et 1999, selon l’année la plus récente pour 
laquelle des données sont disponibles.

p	 Estimations basées sur une régression.
q	 Banque mondiale 2003 

r	 Heston, Summers et Aten 2002  Les données diffèrent 
de la définition classique.

s	 Des efforts sont mis en œuvre afin de produire des 
estimations plus précises et plus récentes (voir Guide 
du lecteur et note relative aux tableaux). Une estimation 
préliminaire de 5 700 USD (en PPA en USD) a été 
utilisée.

t	 Données fournies par le Secrétariat de l’Organisation des 
États des Caraïbes orientales, sur la base de sources 
nationales.

u	 Données fournies par le Secrétariat de la Communauté 
caribéenne, sur la base de sources nationales.

v	 PNUD 2005a. 
w	 Heston, Summers et Aten 2001  Les données diffèrent 

de la définition classique.
x	 Estimations basées sur une comparaison bilatérale 

entre la Chine et les États-Unis (Ruoen et Kai. 1995).
y	 Le taux brut de scolarisation combiné n’étant pas 

disponible, les estimations suivantes du Bureau du 
Rapport mondial sur le développement humain ont 
été utilisées : Bhoutan 49, Équateur 75, Haïti 48, et 
Turkménistan 75 

z	 En l’absence d’une estimation officielle du PIB 
par habitant (en PPA en USD), des estimations 
préliminaires de la Banque mondiale, sujettes à des 
révisions ultérieures, ont été utilisées comme suit : 
Maldives 4,798; et Suriname 6,552 

aa	 Les données concernent une année ou une période 
autre que celle indiquée, diffèrent de la définition 
classique ou se réfèrent à une partie du pays 
seulement.

ab	 En l’absence d’une estimation du PIB par habitant (en 
PPA en USD), l’estimation de 2 331 USD établie par 
le Bureau du Rapport mondial sur le développement 
humain à partir de la valeur du PIB en dollars US et de 
la proportion moyenne pondérée de PPA en dollars US 
par rapport aux dollars US dans les États arabes, a été 
utilisée.

ac	 Estimations basées principalement sur des informations 
concernant le Nord du Soudan.  

ad	 Une estimation nationale de 1 033 USD (en PPA en USD) 
a été utilisée.

SOURCES
Colonne 1 : calculs effectués sur la base des données des 
colonnes 6-8 ; voir la Note technique 1 pour de plus amples 
informations.
Colonne� �� � 2 : ONU 2005a, sauf indication contraire.
Colonne� �� � 3 : Institut de statistiques de l’UNESCO 2006a, sauf 
indication contraire.
Colonne� �� � 4 : Institut de statistiques de l’UNESCO 2006c, sauf 
indication contraire.
Colonne� �� � 5 : Banque mondiale 2006, sauf indication contraire ; 
agrégats calculés pour le Bureau du Rapport mondial sur le 
développement humain par la Banque mondiale.  
Colonne� �� � 6 : calculs effectués sur la base des données de la 
colonne 2 
Colonne� �� � 7 : calculs effectués sur la base des données des 
colonnes 3 et 4 
Colonne� �� � 8 : calculs effectués sur la base des données de la 
colonne 5 
Colonne� �� � 9 : calculs effectués sur la base des données des 
colonnes 1 et 5 

160 Guinée 0,445 53,9 29,5 42 2 180 0,48 0,34 0,51 -30

161 Angola 0,439 41,0 67,4 26 g, h 2 180 p 0,27 0,53 0,51 -32

162 Tanzanie, Rép. unie de 0,430 45,9 69,4 48 g 674 0,35 0,62 0,32 13

163 Bénin 0,428 54,3 34,7 49 g 1 091 0,49 0,40 0,40 -2

164 Côte d’Ivoire 0,421 45,9 48,7 40 g, h 1 551 0,35 0,46 0,46 -15

165 Zambie 0,407 37,7 68,0 o 54 g 943 0,21 0,63 0,37 2

166 Malawi 0,400 39,8 64,1 o 64 g 646 0,25 0,64 0,31 10

167 Congo, Rép. dém. du 0,391 43,5 67,2 27 g, h 705 p 0,31 0,54 0,33 6

168 Mozambique 0,390 41,6 .. l 49 1 237 p 0,28 0,47 0,42 -14

169 Burundi 0,384 44,0 59,3 36 677 p 0,32 0,52 0,32 5

170 Éthiopie 0,371 47,8 .. l 36 756 p 0,38 0,40 0,34 1

171 Tchad 0,368 43,7 25,7 35 g 2 090 p 0,31 0,29 0,51 -39

172 Centrafricaine, République 0,353 39,1 48,6 30 g, h 1 094 p 0,24 0,42 0,40 -12

173 Guinée-Bissau 0,349 44,8 .. l 37 g, h 722 p 0,33 0,39 0,33 -1

174 Burkina Faso 0,342 47,9 21,8 26 g 1 169 p 0,38 0,23 0,41 -17

175 Mali 0,338 48,1 19,0 o 35 998 0,39 0,24 0,38 -11

176 Sierra Leone 0,335 41,0 35,1 65 g 561 0,27 0,45 0,29 1

177 Niger 0,311 44,6 28,7 21 779 p` 0,33 0,26 0,34 -7

Pays en développement 0,679 65,2 78,9 63 4 775 0,67 0,72 0,65 ..

Pays les moins avancés 0,464 52,4 63,7 45 1 350 0,46 0,50 0,43 ..

États arabes 0,680 67,3 69,9 62 5 680 0,71 0,66 0,67 ..

Asie de l’Est et Pacifique 0,760 70,8 90,7 69 5 872 0,76 0,84 0,68 ..

Amérique latine et Caraïbes 0,795 72,2 90,2 81 7 964 0,79 0,87 0,73 ..

Asie du Sud 0,599 63,7 60,9 56 3 072 0,64 0,58 0,57 ..

Afrique subsaharienne 0,472 46,1 63,3 50 1 946 0,35 0,57 0,50 ..

Europe centrale et orientale et CEI 0,802 68,2 99,2 83 8 802 0,72 0,94 0,75 ..

OCDE 0,923 77,8 .. 89 27 571 0,88 0,95 0,94 ..

 Pays de l’OCDE à revenu élevé 0,946 79,0 .. 95 32 003 0,90 0,98 0,96 ..

Développement humain élevé 0,923 78,0 .. 91 26 568 0,88 0,95 0,93 ..

Développement humain moyen 0,701 67,3 80,5 66 4 901 0,71 0,75 0,65 ..

Faible développement humain 0,427 45,8 57,9 46 1 113 0,35 0,53 0,40 ..

Revenu élevé 0,942 78,8 .. 94 31 331 0,90 0,97 0,96 ..

Revenu moyen 0,768 70,3 89,9 73 6 756 0,76 0,84 0,70 ..

Faible revenu 0,556 58,7 62,3 54 2 297 0,56 0,58 0,52 ..

Monde 0,741 67,3 .. 67 8 833 0,71 0,77 0,75 ..

Indicateur du développement humain



Composants de l’indicateur du développement humain OMD
Population 

ayant un accès 
régulier à des 
points d’eau 
aménagés

(en %)

Espérance 
de vie à la 
naissance
(en années)

Taux 
d’alpha-

bétisation 
des adultes
(en % des 

15 ans 
et plus) 

Taux brut de 
scolarisation 
combiné dans 
le primaire, le 
secondaire et 
le supérieur  

(en %)

PIB par 
habitant
(en PPA 
en USD)

Population 
totale

(en milliers)

Taux de 
fecondité 

total
(naissances
par femme)

OMD
Taux de 

mortalité 
des enfants 
de moins de 

5 ans 
 

OMD
Taux net de 

scolari-
sation dans 
le primaire

(en %)

Prévalence 
du VIH a

(en % des 
15-49 ans)

OMD
Pers. souf-  

frant de 
malnutrition 

(en % de la 
pop. totale) 

2000-05 b 2004 c 2004 d 2004 2004 2000-05 b 2004 d 2005 2001/03 e 2004

(pour 1 000 
naiss. vivantes) 

2004
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1a Indicateurs de base pour les autres pays de l’ONU

Afghanistan 46,0 28,1 45,3 .. 28 574 7,5 257 .. <0,1 [<0,2] .. 39

Andorre .. .. 66,9 .. 67 .. 7 89 f .. .. 100

Iraq 58,8 74,1 59,7 .. 28 057 4,8 125 88 [<0,2] .. 81

Kiribati .. .. 77,2 .. 97 .. 65 97 f, g .. 6 65

Corée, Rép. pop. dém. de 63,0 .. .. .. 22 384 2,0 55 .. [<0,2] 35 100

Libéria 42,5 .. 57,4 .. 3 241 6,8 235 66 h [2,0-5,0] 49 61

Liechtenstein .. .. 69,3 .. 34 .. 5 88 i .. .. ..

Marshall, Îles .. .. .. .. 60 .. 59 90 f .. .. 87

États fédérés de Micronésie 67,6 .. .. .. 110 4,4 23 .. .. .. 94

Monaco .. .. .. .. 35 .. 5 .. .. .. 100

Monténégro j 73,2 96,4 k 74,5 .. .. l 1,7 15 96 i, m 0,2 [0,1-0,3] 10 93

Nauru .. .. 50,6 .. 13 .. 30 .. .. .. ..

Palaos .. .. 94,6 .. 20 .. 27 96 f, h .. .. 85

Saint-Marin .. .. .. .. 28 .. 4 .. .. .. ..

Serbie j 73,2 96,4 k 74,5 .. .. l 1,7 15 96 i, m 0,2 [0,1-0,3] 10 93

Somalie 46,2 .. .. .. 7 964 6,4 225 .. 0,9 [0,5-1,6] .. 29

Tuvalu .. .. 69,2 .. 10 .. 51 .. .. .. 100

Notes
a	 Ces données correspondent à des estimations 

précises et des fourchettes d’estimations calculées 
sur la base de nouveaux modèles développés 
dans le cadre du Programme commun des Nations 
Unies sur le VIH/SIDA (ONUSIDA). Les fourchettes 
d’estimations sont présentées entre crochets.

b	 Données correspondant à des estimations pour la 
période indiquée pour cette rubrique.

c	 Les données correspondent à des estimations de 
l’alphabétisation nationale issues de recensements 
et d’enquêtes réalisés entre 2000 et 2005  En raison 
des différences de méthodologie et d’actualisation 
des données collectées, les comparaisons 
géographiques et temporelles doivent être effectuées 
avec circonspection.

d	 En 2006, l’Institut de statistiques de l’Organisation 
des Nations Unies pour l’éducation, la science et 
la culture (UNESCO) a modifié sa convention afin 
de mentionner, en tant qu’année de référence des 
données relatives à l’éducation, l’année civile au 
cours de laquelle l’année universitaire ou fiscale a 
pris fin (par exemple, 2003/2004 est désormais 
remplacé par 2004).    

e	 Les données correspondent à la moyenne des 
années indiquées pour cette rubrique.

f	 Estimation préliminaire de l’Institut de statistiques 
de l’UNESCO, sujette à révision.

g	 Données concernant l’année scolaire 1999 
h	 Données concernant l’année scolaire 2000  
i	 Estimations nationales.

j	 Données concernant la Serbie-et-Monténégro 
avant la séparation de celle-ci en deux États 
indépendants, en juin 2006 

k	 À l’exception du Kosovo et Metohia.
l	 La population cumulée de la Serbie et du 

Monténégro était de 10,51 millions d’habitants.
m	Données concernant l’année scolaire 2001 

Sources
Colonnes 1. 5 et 6: ONU 2005b.
Colonne� �� � 2 : Institut de statistiques de l’UNESCO 
2006a. 
Colonne�� �� ��� �� �s 3 et 8 : Institut de statistiques de 
l’UNESCO 2006c.
Colonne� �� � 4 :  Banque mondiale 2006 
Colonne� �� � 7 : ONU 2006c, sur base d’un engagement 
commun du Fonds des Nations Unies pour l’enfance et 
de l’Organisation mondiale de la santé.
Colonne� �� � 9 : ONUSIDA 2006 
Colonne�� �� � 10 : ONU 2006c, sur base de données 
fournies par l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture.
Colonne ���� 11 : ONU 2006c, sur base d’un engagement 
commun du Fonds des Nations Unies pour l’enfance et 
de l’Organisation mondiale de la santé.
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DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège 0,868 0,888 0,898 0,912 0,936 0,956 0,965

2 Islande 0,865 0,888 0,897 0,916 0,921 0,945 0,960

3 Australie 0,848 0,866 0,878 0,893 0,933 0,947 0,957

4 Irlande 0,813 0,828 0,848 0,873 0,897 0,932 0,956

5 Suède 0,868 0,878 0,890 0,901 0,933 0,949 0,951

6 Canada 0,870 0,886 0,909 0,929 0,935 .. 0,950

7 Japon 0,859 0,884 0,897 0,914 0,927 0,939 0,949

8 États-Unis 0,868 0,889 0,902 0,917 0,930 0,940 0,948

9 Suisse 0,882 0,893 0,900 0,914 0,925 0,941 0,947

10 Pays-Bas 0,871 0,883 0,898 0,913 0,932 0,944 0,947

11 Finlande 0,843 0,864 0,882 0,904 0,917 0,938 0,947

12 Luxembourg 0,843 0,854 0,861 0,887 0,913 0,930 0,945

13 Belgique 0,849 0,867 0,881 0,902 0,932 0,945 0,945

14 Autriche 0,846 0,861 0,874 0,897 0,916 0,937 0,944

15 Danemark 0,874 0,883 0,891 0,898 0,913 0,932 0,943

16 France 0,853 0,869 0,884 0,904 0,923 0,935 0,942

17 Italie 0,844 0,859 0,868 0,890 0,908 0,924 0,940

18 Royaume-Uni 0,851 0,859 0,868 0,889 0,927 0,939 0,940

19 Espagne 0,844 0,861 0,875 0,893 0,910 0,927 0,938

20 Nouvelle-Zélande 0,849 0,855 0,868 0,876 0,906 0,925 0,936

21 Allemagne .. 0,861 0,868 0,887 0,912 .. 0,932

22 Hong Kong, Chine (RAS) 0,761 0,801 0,829 0,864 0,883 0,917 0,927

23 Israël 0,804 0,829 0,850 0,867 0,890 0,918 0,927

24 Grèce 0,839 0,854 0,868 0,876 0,880 0,897 0,921

25 Singapour 0,727 0,763 0,786 0,823 0,862 .. 0,916

26 Corée, République de 0,712 0,746 0,785 0,823 0,860 0,890 0,912

27 Slovénie .. .. .. .. 0,855 0,888 0,910

28 Portugal 0,791 0,807 0,830 0,853 0,883 0,902 0,904

29 Chypre .. 0,803 0,823 0,846 0,868 0,893 0,903

30 Tchèque, République .. .. .. .. 0,850 0,865 0,885

31 Barbade .. .. .. .. .. .. 0,879

32 Malte 0,730 0,766 0,793 0,828 0,855 0,876 0,875

33 Koweït 0,763 0,778 0,781 .. 0,814 0,841 0,871

34 Brunéi Darussalam .. .. .. .. .. .. 0,871

35 Hongrie 0,783 0,798 0,811 0,811 0,815 0,845 0,869

36 Argentine 0,787 0,802 0,811 0,813 0,835 0,860 0,863

37 Pologne .. .. .. 0,807 0,820 0,848 0,862

38 Chili 0,706 0,741 0,765 0,787 0,818 0,843 0,859

39 Bahreïn .. 0,747 0,784 0,812 0,828 0,842 0,859

40 Estonie .. .. .. 0,813 0,793 0,831 0,858

41 Lituanie .. .. .. 0,825 0,789 0,830 0,857

42 Slovaquie .. .. .. .. .. .. 0,856

43 Uruguay 0,761 0,781 0,788 0,806 0,819 0,841 0,851

44 Croatie .. .. .. 0,810 0,803 0,828 0,846

45 Lettonie .. 0,795 0,809 0,803 0,769 0,815 0,845

46 Qatar .. .. .. .. .. .. 0,844

47 Seychelles .. .. .. .. .. .. 0,842

48 Costa Rica 0,745 0,772 0,776 0,793 0,812 0,832 0,841

49 Émirats arabes unis 0,734 0,769 0,786 0,810 0,819 0,833 0,839

50 Cuba .. .. .. .. .. .. 0,826

51 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. .. .. .. .. 0,825

52 Bahamas .. 0,811 0,820 0,823 0,812 0,831 0,825

53 Mexique 0,691 0,737 0,757 0,766 0,784 0,811 0,821

ta
b

l
e

AU
2 Indicateur du développement humain : tendances
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54 Bulgarie .. 0,768 0,788 0,794 0,783 0,797 0,816

55 Tonga .. .. .. .. .. .. 0,815

56 Oman 0,492 0,546 0,639 0,695 0,740 0,776 0,810

57 Trinité-et-Tobago 0,751 0,783 0,790 0,793 0,791 0,801 0,809

58 Panama 0,712 0,739 0,750 0,751 0,774 0,797 0,809

59 Antigua-et-Barbuda .. .. .. .. .. .. 0,808

60 Roumanie .. .. .. 0,775 0,770 0,778 0,805

61 Malaisie 0,616 0,659 0,696 0,723 0,761 0,791 0,805

62 Bosnie-Herzégovine .. .. .. .. .. .. 0,800

63 Maurice .. 0,661 0,692 0,726 0,749 0,779 0,800

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe .. .. .. .. .. .. 0,798

65 Russie, Fédération de .. .. .. 0,818 0,771 0,785 0,797

66 Macédoine, ERYM .. .. .. .. .. .. 0,796

67 Bélarus .. .. .. 0,788 0,753 0,775 0,794

68 Dominique .. .. .. .. .. .. 0,793

69 Brésil 0,647 0,684 0,699 0,720 0,749 0,785 0,792

70 Colombie 0,664 0,693 0,710 0,730 0,754 0,775 0,790

71 Sainte-Lucie .. .. .. .. .. .. 0,790

72 Venezuela, RB 0,719 0,734 0,742 0,760 0,768 0,774 0,784

73 Albanie .. .. 0,693 0,704 0,704 0,738 0,784

74 Thaïlande 0,615 0,654 0,680 0,717 0,751 0,775 0,784

75 Samoa occidentales .. .. 0,705 0,700 0,742 0,765 0,778

76 Arabie Saoudite 0,606 0,661 0,674 0,708 0,742 0,765 0,777

77 Ukraine .. .. .. 0,800 0,748 0,755 0,774

78 Liban .. .. .. 0,682 0,729 0,748 0,774

79 Kazakhstan .. .. .. 0,768 0,723 0,736 0,774

80 Arménie .. .. .. 0,738 0,701 0,736 0,768

81 Chine 0,527 0,560 0,596 0,628 0,685 0,730 0,768

82 Pérou 0,645 0,675 0,699 0,708 0,735 0,760 0,767

83 Équateur 0,632 0,676 0,700 0,716 0,732 .. 0,765

84 Philippines 0,655 0,689 0,695 0,722 0,738 0,759 0,763

85 Grenade .. .. .. .. .. .. 0,762

86 Jordanie .. 0,643 0,665 0,685 0,710 0,744 0,760

87 Tunisie 0,516 0,572 0,623 0,659 0,700 0,739 0,760

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines .. .. .. .. .. .. 0,759

89 Suriname .. .. .. .. .. .. 0,759

90 Fidji 0,663 0,686 0,701 .. 0,742 0,744 0,758

91 Paraguay 0,671 0,705 0,712 0,721 0,740 0,754 0,757

92 Turquie 0,591 0,614 0,650 0,682 0,713 0,743 0,757

93 Sri Lanka 0,612 0,653 0,684 0,706 0,729 0,747 0,755

94 Dominicaine, République 0,622 0,652 0,674 0,682 0,703 0,733 0,751

95 Belize .. 0,709 0,719 0,748 0,770 0,780 0,751

96 Iran, République islamique d’ 0,567 0,571 0,612 0,651 0,695 0,723 0,746

97 Géorgie .. .. .. .. .. .. 0,743

98 Maldives .. .. .. .. .. .. 0,739

99 Azerbaïdjan .. .. .. .. .. .. 0,736

100 Territoires palestiniens occupés .. .. .. .. .. .. 0,736

101 El Salvador 0,593 0,589 0,610 0,651 0,690 0,715 0,729

102 Algérie 0,508 0,560 0,611 0,650 0,672 0,701 0,728

103 Guyane 0,679 0,685 0,678 0,684 0,687 0,716 0,725

104 Jamaïque 0,687 0,695 0,699 0,719 0,725 0,737 0,724

105 Turkménistan .. .. .. .. .. .. 0,724

106 Cap Vert .. .. .. 0,628 0,679 0,711 0,722

2
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107 Syrienne, République arabe 0,543 0,589 0,625 0,646 0,673 0,690 0,716

108 Indonésie 0,469 0,532 0,585 0,626 0,665 0,682 0,711

109 Viet Nam .. .. .. 0,618 0,661 0,696 0,709

110 Kirghizistan .. .. .. .. .. .. 0,705

111 Égypte 0,439 0,488 0,541 0,580 0,613 0,654 0,702

112 Nicaragua 0,585 0,595 0,603 0,610 0,642 0,667 0,698

113 Ouzbékistan .. .. .. .. 0,681 0,688 0,696

114 Moldova, République de .. .. .. 0,740 0,683 0,679 0,694

115 Bolivie 0,514 0,550 0,582 0,605 0,637 0,675 0,692

116 Mongolie .. .. 0,642 0,646 0,634 0,659 0,691

117 Honduras 0,519 0,570 0,602 0,625 0,642 0,654 0,683

118 Guatemala 0,511 0,546 0,561 0,586 0,617 0,656 0,673

119 Vanuatu .. .. .. .. .. .. 0,670

120 Guinée équatoriale .. .. 0,484 0,501 0,519 0,643 0,653

121 Afrique du Sud 0,653 0,673 0,703 0,735 0,741 0,691 0,653

122 Tadjikistan .. .. 0,700 0,697 0,631 0,627 0,652

123 Maroc 0,432 0,479 0,517 0,549 0,580 0,610 0,640

124 Gabon .. .. .. .. .. .. 0,633

125 Namibie .. .. .. .. 0,694 0,647 0,626

126 Inde 0,413 0,439 0,477 0,515 0,548 0,577 0,611

127 São Tomé-et-Principe .. .. .. .. .. .. 0,607

128 Salomon, Îles .. .. .. .. .. .. 0,592

129 Cambodge .. .. .. .. 0,536 0,545 0,583

130 Myanmar .. .. .. .. .. .. 0,581

131 Botswana 0,500 0,575 0,636 0,680 0,660 0,598 0,570

132 Comores .. 0,483 0,500 0,506 0,521 0,539 0,556

133 Lao, Rép. dém. pop. .. .. 0,425 0,451 0,488 0,523 0,553

134 Pakistan 0,365 0,388 0,420 0,463 0,493 0,511 0,539

135 Bhoutan .. .. .. .. .. .. 0,538

136 Ghana 0,438 0,467 0,482 0,511 0,531 0,555 0,532

137 Bangladesh 0,347 0,366 0,391 0,422 0,454 0,510 0,530

138 Népal 0,299 0,336 0,378 0,425 0,467 0,500 0,527

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 0,424 0,444 0,466 0,481 0,514 0,530 0,523

140 Congo 0,454 0,500 0,541 0,528 0,533 0,502 0,520

141 Soudan 0,350 0,376 0,396 0,427 0,465 0,496 0,516

142 Timor oriental .. .. .. .. .. .. 0,512

143 Madagascar 0,404 0,440 0,438 0,448 0,459 0,482 0,509

144 Cameroun 0,417 0,464 0,506 0,515 0,495 0,502 0,506

145 Ouganda .. .. 0,414 0,411 0,413 0,474 0,502

146 Swaziland 0,529 0,561 0,583 0,622 0,604 0,536 0,500

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 0,424 0,475 0,472 0,498 0,507 0,504 0,495

148 Djibouti .. .. .. .. 0,479 0,485 0,494

149 Lesotho 0,463 0,511 0,535 0,572 0,573 0,524 0,494

150 Yémen .. .. .. 0,394 0,438 0,467 0,492

151 Zimbabwe 0,548 0,576 0,642 0,639 0,591 0,525 0,491

152 Kenya 0,465 0,513 0,533 0,548 0,525 0,504 0,491

153 Mauritanie 0,342 0,365 0,386 0,390 0,425 0,447 0,486

154 Haïti .. 0,451 0,458 0,446 0,451 .. 0,482

155 Gambie 0,286 .. .. .. 0,426 0,459 0,479

156 Sénégal 0,313 0,342 0,378 0,405 0,422 0,439 0,460

157 Érythrée .. .. .. .. 0,420 0,441 0,454

158 Rwanda 0,342 0,388 0,401 0,339 0,337 0,426 0,450

159 Nigeria 0,317 0,376 0,387 0,407 0,419 0,433 0,448

Indicateur du développement humain : tendances
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160 Guinée .. .. .. .. .. .. 0,445

161 Angola .. .. .. .. .. .. 0,439

162 Tanzanie, Rép. unie de .. .. .. 0,437 0,423 0,420 0,430

163 Bénin 0,310 0,341 0,365 0,372 0,397 0,416 0,428

164 Côte d’Ivoire 0,415 0,445 0,449 0,443 0,428 0,427 0,421

165 Zambie 0,470 0,477 0,486 0,464 0,425 0,409 0,407

166 Malawi 0,327 0,357 0,368 0,372 0,414 0,398 0,400

167 Congo, Rép. dém. du 0,414 0,423 0,431 0,422 0,392 .. 0,391

168 Mozambique .. 0,302 0,290 0,316 0,330 0,364 0,390

169 Burundi 0,285 0,312 0,344 0,351 0,325 0,344 0,384

170 Éthiopie .. .. 0,293 0,314 0,322 0,349 0,371

171 Tchad 0,269 0,272 0,313 0,335 0,344 0,357 0,368

172 Centrafricaine, République 0,345 0,365 0,387 0,384 0,367 .. 0,353

173 Guinée-Bissau 0,255 0,263 0,283 0,313 0,341 0,353 0,349

174 Burkina Faso 0,256 0,277 0,301 0,308 0,312 0,330 0,342

175 Mali 0,232 0,258 0,264 0,285 0,309 0,332 0,338

176 Sierra Leone .. .. .. .. .. .. 0,335

177 Niger 0,234 0,250 0,240 0,246 0,254 0,268 0,311

note
	 Les valeurs de l’indicateur du développement 

humain de ce tableau ont été calculées sur 
la base d’une méthodologie et d’une série de 
données cohérentes. Elles ne sont pas strictement 
comparables à celles des précédents Rapports 
mondiaux sur le développement humain. Pour 
des notes détaillées, voir Guide du lecteur et note 
relative aux tableaux.

Sources
Colonnes 1-6 : calculs effectués sur le base des 
données relatives à l’espérance de vie, ONU 2005a ; 
données relatives au taux d’alphabétisation des 
adultes fournies par l’Institut de statistiques de 
l’UNESCO 2003, 2006a ; données relatives au taux 
brut de scolarisation combiné fournies par l’Institut de 
statistiques de l’UNESCO 1999, 2006c ; et données 
relatives au PIB par habitant (2000 en PPA en USD) 
et au PIB par habitant (en PPA en USD) fournies par la 
Banque mondiale 2006  
Colonne 7 : colonne 1 du tableau statistique 1 

2
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DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

22 Hong Kong, Chine (RAS) .. .. 1,5 .. .. .. .. .. .. ..

25 Singapour 7 6,3 1,8 7,5 0 14 e .. .. .. ..

26 Corée, République de .. .. 2,7 2,0 e 8 .. 2,0 <2 .. ..

29 Chypre .. .. 2,8 3,2 0 .. .. .. .. ..

31 Barbade 5 4,5 6,3 .. f 0 6 e .. .. .. ..

33 Koweït .. .. 2,5 6,7 .. 10 .. .. .. ..

34 Brunéi Darussalam .. .. 2,8 7,3 .. .. .. .. .. ..

36 Argentine 3 4,3 5,0 2,8 4 5 7,0 23,0 .. -16

38 Chili 2 3,7 3,5 4,3 5 1 2,0 9,6 17,0 1

39 Bahreïn .. .. 3,8 13,5 .. 9 e .. .. .. ..

43 Uruguay 1 3,3 4,4 .. f 0 5 e 2,0 5,7 .. 0

46 Qatar 13 7,9 4,7 11,0 0 6 e .. .. .. ..

47 Seychelles .. .. .. 8,2 12 6 e .. .. .. ..

48 Costa Rica 4 4,4 3,7 5,1 3 5 2,2 7,5 22,0 -7

49 Émirats arabes unis 34 15,9 2,2 .. f 0 14 e .. .. .. ..

50 Cuba 6 4,7 3,2 0,2 9 4 .. .. .. ..

51 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. .. .. 0 .. .. .. .. ..

52 Bahamas .. .. 13,4 .. 3 .. .. .. .. ..

53 Mexique 9 7,2 6,0 9,0 3 8 4,4 20,4 20,3 -10

55 Tonga .. .. 5,0 1,1 g 0 .. .. .. .. ..

56 Oman .. .. 3,9 18,6 .. 24 e .. .. .. ..

57 Trinité-et-Tobago 17 8,8 11,6 .. f 9 7 e 12,4 39,0 21,0 -12

58 Panama 12 7,9 6,8 8,1 10 7 6,5 17,1 37,3 -9

59 Antigua-et-Barbuda .. .. .. .. 9 10 e .. .. .. ..

61 Malaisie 15 8,3 4,3 11,3 1 11 2,0 9,3 15,5 h 9

63 Maurice 24 11,3 5,0 15,6 0 15 e .. .. .. ..

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe .. .. 4,2 .. .. 5 e .. .. .. ..

68 Dominique .. .. .. 12,0 h, i 3 5 e .. .. .. ..

69 Brésil 22 10,1 10,3 11,4 10 6 7,5 21,2 22,0 -5

70 Colombie 10 7,6 8,3 7,2 7 7 7,0 17,8 64,0 -12

71 Sainte-Lucie .. .. 5,9 .. 2 14 e .. .. .. ..

72 Venezuela, RB 16 8,8 8,2 7,0 17 4 8,3 27,6 31,3 h -11

74 Thaïlande 19 9,3 9,9 7,4 1 19 e 2,0 25,2 13,1 13

75 Samoa occidentales .. .. 6,5 .. 12 .. .. .. .. ..

76 Arabie Saoudite .. .. 5,8 20,6 .. 14 .. .. .. ..

78 Liban 20 9,6 5,7 .. f 0 3 .. .. .. ..

81 Chine 26 11,7 6,9 9,1 23 8 16,6 46,7 4,6 -14

82 Pérou 25 11,6 10,3 12,3 17 7 12,5 31,8 49,0 -8

83 Équateur 18 8,9 8,6 9,0 6 12 15,8 37,2 46,0 -17

84 Philippines 31 15,3 7,2 7,4 15 28 15,5 47,5 36,8 -6

85 Grenade .. .. .. 4,0 i 5 .. .. .. .. ..

86 Jordanie 11 7,6 6,4 10,1 3 4 2,0 7,0 11,7 6

87 Tunisie 39 17,9 4,7 25,7 7 4 2,0 6,6 7,6 26

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines .. .. 6,6 11,9 i .. .. .. .. .. ..

89 Suriname 23 10,3 10,1 10,4 8 13 .. .. .. ..

90 Fidji 45 21,3 7,0 .. f 53 8 e .. .. .. ..

91 Paraguay 14 8,3 8,1 .. f 14 5 16,4 33,2 21,8 -22

92 Turquie 21 9,8 8,9 12,6 4 4 3,4 18,7 27,0 1

93 Sri Lanka 38 17,7 4,3 9,3 21 29 5,6 41,6 25,0 10

94 Dominicaine, République 27 11,9 14,1 13,0 5 5 2,5 11,0 28,6 7

95 Belize .. .. 10,6 .. 9 6 e .. .. .. ..

96 Iran, République islamique d’ 35 16,4 7,2 23,0 6 11 2,0 7,3 .. 23

Pauvreté humaine et en termes de 
revenu : pays en développement

Mesurer le développement humain : accroître les choix . . .
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98 Maldives 36 16,9 11,4 3,7 17 30 .. .. .. ..

100 Territoires palestiniens occupés 8 6,5 5,3 7,6 8 4 .. .. .. ..

101 El Salvador 32 15,7 9,9 .. f 16 10 19,0 40,6 48,3 -12

102 Algérie 46 21,5 7,8 30,1 15 10 2,0 15,1 22,6 31

103 Guyane .. .. 18,2 .. 17 14 2,0 .. .. ..

104 Jamaïque 30 14,8 11,3 20,1 g 7 4 2,0 13,3 18,7 20

106 Cap Vert 43 18,7 7,6 .. f 20 14 e .. .. .. ..

107 Syrienne, République arabe 29 14,4 4,6 20,4 7 7 .. .. .. ..

108 Indonésie 41 18,5 11,2 9,6 23 28 7,5 52,4 27,1 9

109 Viet Nam 33 15,7 9,4 9,7 g 15 28 .. .. 28,9 ..

111 Égypte 44 20,0 7,8 28,6 2 9 3,1 43,9 16,7 18

112 Nicaragua 40 18,0 10,1 23,3 21 10 45,1 79,9 47,9 -28

115 Bolivie 28 13,9 16,0 13,3 15 8 23,2 42,2 62,7 -20

116 Mongolie 42 18,5 13,3 2,2 38 13 27,0 74,9 35,6 -15

117 Honduras 37 17,2 15,8 20,0 13 17 20,7 44,0 48,0 -11

118 Guatemala 48 22,9 15,9 30,9 5 23 13,5 31,9 56,2 7

119 Vanuatu 49 24,7 8,9 26,0 g 40 20 e .. .. .. ..

120 Guinée équatoriale 69 38,1 47,7 13,0 57 19 .. .. .. ..

121 Afrique du Sud 53 30,9 43,3 17,6 g 12 12 10,7 34,1 .. 11

123 Maroc 59 33,4 8,6 47,7 19 9 2,0 14,3 19,0 37

124 Gabon 50 27,3 32,6 .. 12 12 .. .. .. ..

125 Namibie 57 32,5 45,4 15,0 13 24 34,9 55,8 .. -14

126 Inde 55 31,3 16,6 39,0 14 47 34,7 79,9 28,6 -14

127 São Tomé-et-Principe .. .. 17,1 .. 21 13 .. .. .. ..

128 Salomon, Îles .. .. 14,1 .. 30 21 e .. .. .. ..

129 Cambodge 73 39,3 28,3 26,4 59 45 34,1 77,7 35,9 -1

130 Myanmar 47 21,6 21,2 10,1 22 32 .. .. .. ..

131 Botswana 93 48,3 69,1 18,8 5 13 23,5 50,1 .. 22

132 Comores 56 31,6 15,5 .. f 14 25 .. .. .. ..

133 Lao, Rép. dém. pop. 63 36,0 28,0 31,3 49 40 27,0 74,1 38,6 -3

134 Pakistan 65 36,3 16,1 50,1 9 38 17,0 73,6 32,6 10

135 Bhoutan 71 39,0 18,0 .. 38 19 .. .. .. ..

136 Ghana 58 33,1 27,7 42,1 25 22 44,8 78,5 39,5 -18

137 Bangladesh 85 44,2 15,9 .. f 26 48 36,0 82,8 49,8 5

138 Népal 68 38,1 17,6 51,4 10 48 24,1 68,5 30,9 4

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 75 40,5 22,4 42,7 61 35 e .. .. 37,5 ..

140 Congo 51 27,9 33,6 .. f 42 14 .. .. .. ..

141 Soudan 54 31,3 27,0 39,1 30 17 e .. .. .. ..

142 Timor oriental .. .. 25,5 .. 42 46 .. .. .. ..

143 Madagascar 66 36,3 27,8 29,3 50 42 61,0 85,1 71,3 -20

144 Cameroun 61 35,6 43,9 32,1 34 18 17,1 50,6 40,2 6

145 Ouganda 62 36,0 41,6 33,2 40 23 .. .. 37,7 ..

146 Swaziland 97 52,5 74,3 20,4 38 10 .. .. .. ..

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 72 39,2 31,0 46,8 48 25 .. .. 32,3 h ..

148 Djibouti 52 30,0 30,6 .. f 27 18 .. .. .. ..

149 Lesotho 89 47,5 67,6 17,8 21 18 36,4 56,1 .. 8

150 Yémen 77 40,6 18,8 .. f 33 46 15,7 45,2 41,8 21

151 Zimbabwe 88 46,0 65,9 .. f 19 13 56,1 83,0 34,9 -1

152 Kenya 60 35,5 44,8 26,4 39 20 22,8 58,3 52,0 1

153 Mauritanie 81 41,0 30,5 48,8 47 32 25,9 63,1 46,3 9

154 Haïti 74 39,4 34,4 .. f 46 17 53,9 78,0 65,0 h -10

155 Gambie 86 44,7 27,8 .. f 18 17 59,3 82,9 57,6 -5

156 Sénégal 84 44,0 26,6 60,7 24 23 22,3 63,0 33,4 18
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157 Érythrée 70 38,1 27,6 .. f 40 40 .. .. 53,0 ..

158 Rwanda 67 37,3 45,5 35,1 26 27 51,7 83,7 60,3 -12

159 Nigeria 76 40,6 46,0 .. f 52 29 70,8 92,4 34,1 -17

160 Guinée 96 52,0 30,0 70,5 50 21 .. .. 40,0 ..

161 Angola 79 40,9 48,1 32,6 47 31 .. .. .. ..

162 Tanzanie, Rép. unie de 64 36,3 44,4 30,6 38 22 57,8 89,9 35,7 -19

163 Bénin 90 47,8 30,0 65,3 33 23 30,9 73,7 29,0 14

164 Côte d’Ivoire 82 41,5 42,3 51,3 16 17 14,8 48,8 .. 26

165 Zambie 87 45,6 60,1 32,0 g 42 23 75,8 94,1 72,9 -10

166 Malawi 83 43,0 56,3 35,9 g 27 22 41,7 76,1 65,3 0

167 Congo, Rép. dém. du 80 40,9 45,4 32,8 54 31 .. .. .. ..

168 Mozambique 94 48,9 50,9 .. f 57 24 37,8 78,4 69,4 11

169 Burundi 78 40,7 46,3 40,7 21 45 54,6 87,6 36,4 -8

170 Éthiopie 98 55,3 39,5 .. f 78 47 23,0 77,8 44,2 26

171 Tchad 100 57,9 45,2 74,3 58 28 .. .. 64,0 ..

172 Centrafricaine, République 91 47,8 56,2 51,4 25 24 66,6 84,0 .. -3

173 Guinée-Bissau 92 48,2 42,9 .. f 41 25 .. .. .. ..

174 Burkina Faso 101 58,3 38,9 78,2 39 38 27,2 71,8 46,4 21

175 Mali 102 60,2 37,3 81,0 g 50 33 72,3 90,6 63,8 1

176 Sierra Leone 95 51,9 47,0 64,9 43 27 .. 74,5 70,2 ..

177 Niger 99 56,4 41,4 71,3 54 40 60,6 85,8 63,0 h 3

	 1	 Uruguay
	 2	 Chili
	 3	 Argentine
	 4	 Costa Rica
	 5	 Barbade
	 6	 Cuba
	 7	 Singapour
	 8	 �Territoires palestiniens 

occupés
	 9	 Mexique
	10	 Colombie
	11	 Jordanie
	12	 Panama
	13	 Qatar
	14	 Paraguay
	15	 Malaisie
	16	 Venezuela, RB
	17	 Trinité-et-Tobago
	18	 Équateur
	19	 Thaïlande
	20	 Liban
	21	 Turquie

	22	 Brésil
	23	 Suriname
	24	 Maurice
	25	 Pérou
	26	 Chine
	27	 Dominicaine, République
	28	 Bolivie
	29	 Syrienne, République  	
       arabe
	30	 Jamaïque
	31	 Philippines
	32	 El Salvador
	33	 Viet Nam
	34	 Émirats arabes unis
	35	 Iran, République 	
       islamique d’
	36	 Maldives
	37	 Honduras
	38	 Sri Lanka
	39	 Tunisie
	40	 Nicaragua
	41	 Indonésie

	42	 Mongolie
	43	 Cap Vert
	44	 Égypte
	45	 Fidji
	46	 Algérie
	47	 Myanmar
	48	 Guatemala
	49	 Vanuatu
	50	 Gabon
	51	 Congo
	52	 Djibouti
	53	 Afrique du Sud
	54	 Soudan
	55	 Inde
	56	 Comores
	57	 Namibie
	58	 Ghana
	59	 Maroc
	60	 Kenya
	61	 Cameroun
	62	 Ouganda
	63	 Lao, Rép. dém. pop.

	64	 Tanzanie, Rép. unie de
	65	 Pakistan
	66	 Madagascar
	67	 Rwanda
	68	 Népal
	69	 Guinée équatoriale
	70	 Érythrée
	71	 Bhoutan
	72	 Togo
	73	 Cambodge
	74	 Haïti
	75	 Papouasie-Nouvelle-	
       Guinée
	76	 Nigeria
	77	 Yémen
	78	 Burundi
	79	 Angola
	80	 Congo, Rép. dém. du
	81	 Mauritanie
	82	 Côte d’Ivoire
	83	 Malawi
	84	 Sénégal

	85	 Bangladesh
	86	 Gambie
	87	 Zambie
	88	 Zimbabwe
	89	 Lesotho
	90	 Bénin
	91	 �Centrafricaine, 	

République
	92	 Guinée-Bissau	
	93	 Botswana
	94	 Mozambique
	95	 Sierra Leone
	96	 Guinée
	97	 Swaziland
	98	 Éthiopie
	99	 Niger
	100	Tchad
	101	Burkina Faso
	102	Mali

Classement selon l’IPH-1 de 102 pays et territoires en développement

3

Notes
†	 Se rapporte aux éléments utilisés pour calculer l’indicateur 

de pauvreté humaine (IPH-1). Pour de plus amples 
informations, voir la Note technique 1 

a	 Données correspondant à la probabilité à la naissance 
de décéder avant 40 ans, multipliée par 100  

b	 Données correspondant à des estimations de 
l’alphabétisation nationale basées sur des données 
de recensements et d’enquêtes réalisés entre 2000 
et 2005, sauf indication contraire. En raison des 
différences de méthodologie et d’actualisation des 
données collectées, les comparaisons géographiques 
et temporelles doivent être effectuées avec 
circonspection.  Pour de plus amples informations, 
consulter le site www.uis.unesco.org.

c	 Données concernant la dernière année disponible 
durant la période indiquée pour cette rubrique.

d	 La pauvreté en termes de revenu correspond au 
pourcentage de la population vivant avec moins de 1 USD 
par jour. Tous les pays affichant un taux de pauvreté 
en termes de revenu inférieur à 2 % ont été classés au 
même rang. Les classements se fondent sur les pays 
pour lesquels des données sont disponibles pour les deux 
indicateurs considérés. Les résultats positifs indiquent 
que le pays en question enregistre de meilleurs résultats 
en matière de pauvreté en termes de revenu que de 
pauvreté humaine, les résultats négatifs signifiant le 
contraire.

e	 Les données concernent une année ou une période 
autre que celle indiquée, diffèrent de la définition 
classique ou se réfèrent à une partie du pays 
seulement.

f	 Données concernant une année de la période comprise 
entre 1995 et 1999 

g	 En l’absence de données récentes, des estimations de 
l’Institut de statistiques de l’UNESCO 2006a, basées 
sur d’anciens recensements ou enquêtes, ont été 
utilisées et doivent être interprétées avec circonspection 
: Bangladesh 58,9, Barbade 0,3, Cap Vert 24,3, 
Comores 43,8, Congo 17,2, Djibouti 34,5, El Salvador 
20,3, Érythrée 43,3, Éthiopie 58,5, Fidji 7,0, Gambie 
62,2, Guinée-Bissau 60,4, Haïti 48,1, Liban 13,5, 
Mozambique 53,5, Nigeria 33,2, Paraguay 7,0, Trinité-
et-Tobago 1,5, Émirats arabes unis 22,7, Uruguay 2,3, 
Yémen 51,0 et Zimbabwe 10,0  

h	 Données concernant une période autre que celle 
indiquée pour cette rubrique.

i	 Données fournies par le Secrétariat de la communauté 
caribéenne, sur la base de sources nationales.

Sources
Colonne����   1 : données déterminées sur la base des valeurs 
de l’IPH-1 de la colonne 2 
Colonne� �� � 2 : calculs effectués sur la base des données 
des colonnes 3-6 ; voir la Note technique 1 pour de plus 
amples informations.
Colonne� �� � 3 : ONU 2005b. 
Colonne� �� � 4 : calculs effectués sur la base des données 
relatives au taux d’alphabétisation des adultes fournies par 
l’Institut de statistiques de l’UNESCO 2006a. 
Colonne� �� � 5 : ONU 2006c, sur base d’un engagement 
commun du Fonds des Nations Unies pour l’enfance et de 
l’Organisation mondiale de la santé.
Colonne� �� � 6 : UNICEF 2005  
Colonne���� �� �s 7-9 : Banque mondiale 2006 
Colonne 10 : calculs effectués sur la base des données 
des colonnes 1 et 7 

Pauvreté humaine et en termes de 
revenu : pays en développement
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Indicateurs du développem
ent hum

ain

DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège 2 7,0 8,4 7,9 0,4 6,4 4,3 .. -1

2 Islande .. .. 6,8 .. 0,3 f .. .. .. ..

3 Australie 14 12,8 7,7 17,0 g 0,9 14,3 17,6 .. -1

4 Irlande 17 16,1 8,7 22,6 g 1,5 16,5 .. .. 0

5 Suède 1 6,5 7,2 7,5 g 1,0 f 6,5 6,3 .. -3

6 Canada 8 10,9 8,1 14,6 0,7 11,4 7,4 .. -3

7 Japon 11 11,7 7,1 .. h 1,5 11,8 i .. .. -1

8 États-Unis 16 15,4 11,8 20,0 0,6 17,0 13,6 .. -2

9 Suisse 7 10,7 7,8 15,9 1,6 7,6 .. .. 0

10 Pays-Bas 3 8,2 8,7 10,5 g 2,5 7,3 7,1 .. -3

11 Finlande 4 8,2 9,7 10,4 g 2,1 5,4 4,8 .. 3

12 Luxembourg 9 11,1 9,7 .. h 1,2 j 6,0 0,3 .. 7

13 Belgique 12 12,4 9,4 18,4 g, k 4,3 8,0 .. .. 4

14 Autriche .. .. 9,1 .. 1,5 7,7 .. .. ..

15 Danemark 5 8,4 10,4 9,6 g 1,3 .. l .. .. 0

16 France 10 11,4 9,8 .. h 4,3 8,0 9,9 .. 2

17 Italie 18 29,9 7,8 47,0 4,0 12,7 .. .. 4

18 Royaume-Uni 15 14,8 8,7 21,8 g 1,1 12,4 15,7 .. 2

19 Espagne 13 12,6 8,7 .. h 3,0 14,3 .. .. -2

20 Nouvelle-Zélande .. .. 8,9 18,4 g 0,3 .. .. .. ..

21 Allemagne 6 10,3 8,8 14,4 g 5,0 8,3 7,3 .. -4

23 Israël .. .. 7,7 .. .. 15,6 .. .. ..

24 Grèce .. .. 9,2 .. 5,7 14,4 .. .. ..

27 Slovénie .. .. 11,8 .. .. 8,2 .. <1 ..

28 Portugal .. .. 10,3 .. 3,6 .. .. .. ..

30 Tchèque, République .. .. 12,1 .. 4,3 4,9 .. <1 ..

32 Malte .. .. 7,7 .. .. .. .. .. ..

35 Hongrie .. .. 18,3 .. 3,3 6,7 .. <1 ..

37 Pologne .. .. 15,1 .. 9,3 8,6 .. 10 ..

40 Estonie .. .. 21,7 .. .. 12,4 .. 18 ..

41 Lituanie .. .. 20,6 .. .. .. .. 17 ..

42 Slovaquie .. .. 14,9 .. 11,2 7,0 .. 8 ..

44 Croatie .. .. 13,1 .. .. .. .. .. ..

45 Lettonie .. .. 21,5 .. .. .. .. 28 ..

54 Bulgarie .. .. 16,6 .. .. .. .. 22 ..

60 Roumanie .. .. 19,0 .. .. 8,1 .. 23 ..

62 Bosnie-Herzégovine .. .. 13,6 .. .. .. .. .. ..

ta
b

l
e

AU
4 Pauvreté humaine et en termes de revenu : 

pays de l’OCDE, Europe centrale et orientale et CEI

Mesurer le développement humain : accroître les choix . . .
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Notes 
	 Ce tableau inclut Israël et Malte, qui ne font pas 

partie de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE), mais ne 
tient pas compte du Mexique, de la République 
de Corée et de la Turquie, qui en sont membres. 
Pour l’indicateur de pauvreté humaine (IPH-2) et 
les éléments d’information relatifs à ces pays, se 
reporter au tableau 3 

†	������������������������������������������������       Se rapporte aux éléments utilisés pour calculer 
l’indicateur de pauvreté humaine (IPH-2). Pour de 
plus amples informations, voir la Note technique 1  

a	 L’IPH-2 est calculé uniquement pour une sélection 
de pays de l’OCDE à revenu élevé. 

b	 Données correspondant à la probabilité à la 
naissance de décéder avant 60 ans, multipliée par 
100  

c	 D’après le niveau 1 de compréhension de 
textes suivis de l’Enquête internationale sur 
l’alphabétisation des adultes. Données concernant 
la dernière année disponible durant la période 
indiquée pour cette rubrique. 

d	 La pauvreté en termes de revenu correspond au 
pourcentage de la population vivant avec moins 

de 50 % du revenu médian disponible corrigé des 
ménages. Les résultats positifs indiquent que le 
pays en question enregistre de meilleurs résultats 
en matière de pauvreté en termes de revenu que de 
pauvreté humaine, les résultats négatifs signifiant 
le contraire.

e	 Données concernant la dernière année disponible 
durant la période indiquée pour cette rubrique.

f	 Données concernant l’année 2004 
g	 D’après l’OCDE et Statistique Canada 2000  

Données concernant la dernière année disponible 
durant la période indiquée pour cette rubrique.

h	 Une estimation de 16,4 %, correspondant à la 
moyenne non pondérée pour les pays pour lesquels 
des données sont disponibles, a été utilisée pour le 
calcul de l’IPH-2  

i	 Smeeding 1997 
j	 Les données sont basées sur des échantillons 

restreints et doivent être interprétées avec 
circonspection.

k	 Données concernant les Flandres.
l	 En l’absence d’estimations récentes concernant 

le Danemark, une ancienne valeur de 7,2 % a été 
utilisée pour calculer l’IPH-2  Des efforts sont mis 

en œuvre afin de produire des estimations de la 
pauvreté plus précises et comparables entre les 
pays.

Sources
Colonne 1 : données déterminées sur la base des 
valeurs de l’IPH-2 de la colonne 2 
Colonne� �� � 2 : calculs effectués sur la base des 
données des colonnes 3-6 ; voir la Note technique 1 
pour de plus amples informations.
Colonne� �� � 3 : calculs effectués sur la base des 
données relatives à l’espérance de vie de l’ONU 
2005b.
Colonne� �� � 4 : OCDE et Statistique Canada, sauf 
indication contraire. 
Colonne� �� � 5 : calculs effectués sur la base des 
données relatives au chômage de longue durée chez 
les jeunes et à la population active de l’OCDE 2006b.  
Colonne� �� � 6 : LIS 2006. 
Colonne���  7: Smeeding, Rainwater and Burtless 2000.
Colonne� �� � 8 : Milanovic 2002.
Colonne� �� � 9 : calculs effectués sur la base des 
données des colonnes 1 et 6  

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

65 Russie, Fédération de .. .. 31,6 .. .. 18,8 .. 53 ..

66 Macédoine, ERYM .. .. 13,3 .. .. .. .. .. ..

67 Bélarus .. .. 26,7 .. .. .. .. .. ..

73 Albanie .. .. 11,4 .. .. .. .. .. ..

77 Ukraine .. .. 31,0 .. .. .. .. 25 ..

79 Kazakhstan .. .. 32,0 .. .. .. .. 62 ..

80 Arménie .. .. 18,0 .. .. .. .. .. ..

97 Géorgie .. .. 18,9 .. .. .. .. .. ..

99 Azerbaïdjan .. .. 24,9 .. .. .. .. .. ..

105 Turkménistan .. .. 32,0 .. .. .. .. .. ..

110 Kirghizistan .. .. 26,0 .. .. .. .. 88 ..

113 Ouzbékistan .. .. 26,3 .. .. .. .. .. ..

114 Moldova, République de .. .. 25,5 .. .. .. .. 82 ..

122 Tadjikistan .. .. 29,0 .. .. .. .. .. ..

1	 Suède

2	 Norvège

3	 Pays-Bas

4	 Finlande

5	 Danemark

6	 Allemagne

7	 Suisse

8	 Canada

9	 Luxembourg

10	 France

11	 Japon

12	 Belgique

13	 Espagne

14	 Australie

15	 Royaume-Uni

16	 États-Unis

17	 Irlande

18	 Italie

Classement selon l’IPH-2 de 18 pays de l’OCDE

4 Pauvreté humaine et en termes de revenu :  
pays de l’OCDE, Europe centrale et orientale et CEI



Classement selon l’IDH

Population totale
(en millions)

Taux de crois- 
sance démo-

graphique annuelle 
(en %) Population urbaine

(en % du total) a

Population de 
moins de 15 ans

(en % du total)

Population de 
65 ans et plus
(en % du total)

Taux de 
fécondité
(naissances 
par femme)

1975-
2004

2004-
15 b

1970-
75 c

2000-
05 c1975 2004 2015 b 1975 2004 2015 b 2004 2015 b 2004 2015 b
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Indicateurs du développem
ent hum

ain

ta
b

l
e

AU
5 Tendances démographiques

. . . vivre longtemps et en bonne santé . . .

DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège 4,0 4,6 4,8 0,5 0,5 68,2 77,3 78,6 19,7 17,5 15,0 17,5 2,2 1,8

2 Islande 0,2 0,3 0,3 1,0 0,8 86,7 92,7 93,6 22,3 19,4 11,7 14,0 2,8 2,0

3 Australie 13,6 19,9 22,2 1,3 1,0 85,9 88,0 89,9 20,0 17,7 12,6 15,5 2,5 1,7

4 Irlande 3,2 4,1 4,7 0,9 1,2 53,6 60,2 63,8 20,3 20,2 10,9 12,6 3,8 1,9

5 Suède 8,2 9,0 9,3 0,3 0,3 82,7 84,1 85,1 17,7 16,4 17,1 20,4 1,9 1,6

6 Canada 23,1 32,0 35,1 1,1 0,8 75,6 80,0 81,4 17,9 15,3 13,0 16,2 2,0 1,5

7 Japon 111,5 127,9 128,0 0,5 (.) 56,8 65,7 68,2 14,1 13,3 19,2 26,0 2,1 1,3

8 États-Unis 220,2 295,4 325,7 1,0 0,9 73,7 80,5 83,7 20,9 19,7 12,3 14,1 2,0 2,0

9 Suisse 6,3 7,2 7,3 0,5 0,1 55,8 74,8 78,8 16,8 14,1 15,7 19,8 1,8 1,4

10 Pays-Bas 13,7 16,2 16,8 0,6 0,3 63,2 79,6 84,9 18,3 16,4 14,0 17,5 2,1 1,7

11 Finlande 4,7 5,2 5,4 0,4 0,2 58,3 61,1 62,7 17,5 15,8 15,7 20,3 1,6 1,7

12 Luxembourg 0,4 0,5 0,5 0,8 1,2 77,3 83,0 82,1 19,0 17,6 13,8 14,3 2,0 1,7

13 Belgique 9,8 10,4 10,5 0,2 0,1 94,5 97,2 97,5 16,9 15,5 17,5 19,4 1,9 1,7

14 Autriche 7,6 8,2 8,3 0,3 0,1 65,6 65,9 67,7 15,8 13,4 16,4 19,6 2,0 1,4

15 Danemark 5,1 5,4 5,6 0,2 0,2 82,2 85,5 86,9 18,8 17,0 14,9 18,4 2,0 1,8

16 France 52,7 60,3 62,3 0,5 0,3 72,9 76,5 79,0 18,2 17,6 16,6 19,0 2,3 1,9

17 Italie 55,4 58,0 57,8 0,2 (.) 65,6 67,5 69,5 14,1 13,2 19,7 23,0 2,3 1,3

18 Royaume-Uni 55,4 59,5 61,4 0,2 0,3 82,7 89,6 90,6 18,2 16,4 15,9 18,1 2,0 1,7

19 Espagne 35,6 42,6 44,4 0,6 0,4 69,6 76,6 78,3 14,3 15,3 16,5 18,0 2,9 1,3

20 Nouvelle-Zélande 3,1 4,0 4,3 0,9 0,7 82,8 86,1 87,4 21,7 18,9 12,2 15,0 2,8 2,0

21 Allemagne 78,7 82,6 82,5 0,2 (.) 72,7 75,1 76,3 14,6 12,9 18,3 20,7 1,6 1,3

22 Hong Kong, Chine (RAS) 4,4 7,0 7,8 1,6 1,0 89,7 100,0 100,0 14,8 12,7 11,8 14,4 2,9 0,9

23 Israël 3,4 6,6 7,8 2,3 1,6 86,6 91,6 91,9 27,9 25,8 10,1 11,5 3,8 2,9

24 Grèce 9,0 11,1 11,2 0,7 0,1 55,3 58,9 61,0 14,4 13,5 18,0 19,3 2,3 1,3

25 Singapour 2,3 4,3 4,8 2,2 1,1 100,0 100,0 100,0 20,2 13,2 8,2 13,3 2,6 1,4

26 Corée, République de 35,3 47,6 49,1 1,0 0,3 48,0 80,6 83,1 19,1 13,9 9,0 13,2 4,3 1,2

27 Slovénie 1,7 2,0 1,9 0,4 -0,1 42,4 50,9 53,3 14,2 13,0 15,4 18,1 2,2 1,2

28 Portugal 9,1 10,4 10,8 0,5 0,3 40,8 57,0 63,6 15,9 15,1 16,9 18,9 2,7 1,5

29 Chypre 0,6 0,8 0,9 1,0 1,0 47,3 69,2 71,5 20,4 17,2 11,9 14,2 2,5 1,6

30 Tchèque, République 10,0 10,2 10,1 0,1 -0,1 63,7 73,6 74,1 15,0 13,4 14,1 18,4 2,2 1,2

31 Barbade 0,2 0,3 0,3 0,3 0,2 40,8 52,1 58,8 19,3 16,7 10,1 11,5 2,7 1,5

32 Malte 0,3 0,4 0,4 0,9 0,4 89,7 95,0 97,2 18,0 15,2 13,3 18,3 2,1 1,5

33 Koweït 1,0 2,6 3,4 3,3 2,4 89,4 98,3 98,5 24,5 23,2 1,7 3,1 6,9 2,4

34 Brunéi Darussalam 0,2 0,4 0,5 2,8 2,0 62,0 73,1 77,6 30,0 25,8 3,1 4,3 5,4 2,5

35 Hongrie 10,5 10,1 9,8 -0,1 -0,3 62,2 65,9 70,3 16,0 14,0 15,1 17,5 2,1 1,3

36 Argentine 26,0 38,4 42,7 1,3 1,0 81,0 89,9 91,6 26,7 23,9 10,1 11,1 3,1 2,4

37 Pologne 34,0 38,6 38,1 0,4 -0,1 55,3 62,0 64,0 16,8 14,3 12,8 14,9 2,3 1,3

38 Chili 10,4 16,1 17,9 1,5 1,0 78,4 87,3 90,1 25,5 20,9 7,9 10,5 3,6 2,0

39 Bahreïn 0,3 0,7 0,9 3,3 1,6 85,0 96,2 98,2 27,5 21,7 3,0 4,4 5,9 2,5

40 Estonie 1,4 1,3 1,3 -0,2 -0,3 67,6 69,1 70,1 15,6 15,7 16,3 17,4 2,2 1,4

41 Lituanie 3,3 3,4 3,3 0,1 -0,4 55,7 66,6 66,8 17,4 13,8 15,2 16,7 2,3 1,3

42 Slovaquie 4,7 5,4 5,4 0,5 (.) 46,3 56,2 58,0 17,2 14,0 11,7 14,1 2,5 1,2

43 Uruguay 2,8 3,4 3,7 0,7 0,6 83,4 91,9 93,1 24,4 22,4 13,2 13,8 3,0 2,3

44 Croatie 4,3 4,5 4,5 0,2 -0,2 45,1 56,3 59,5 15,8 13,9 17,0 18,7 2,0 1,3

45 Lettonie 2,5 2,3 2,2 -0,2 -0,5 64,2 67,8 68,9 15,2 14,1 16,6 18,3 2,0 1,3

46 Qatar 0,2 0,8 1,0 5,2 2,0 88,9 95,3 96,2 22,2 21,8 1,3 2,0 6,8 3,0

47 Seychelles 0,1 0,1 0,1 1,0 0,9 46,3 52,5 58,2 .. .. .. .. .. ..

48 Costa Rica 2,1 4,3 5,0 2,5 1,4 41,3 61,2 66,9 29,0 23,8 5,7 7,4 4,3 2,3

49 Émirats arabes unis 0,5 4,3 5,6 7,2 2,4 83,6 76,7 77,4 22,4 19,8 1,1 1,4 6,4 2,5

50 Cuba 9,3 11,2 11,4 0,7 0,2 64,2 75,7 74,7 19,5 16,6 10,5 14,4 3,5 1,6

51 Saint-Kitts-et-Nevis (.) (.) (.) -0,2 1,1 35,0 32,2 33,5 .. .. .. .. .. ..

52 Bahamas 0,2 0,3 0,4 1,8 1,2 71,5 90,1 92,2 28,6 24,7 6,1 8,2 3,4 2,3

53 Mexique 59,3 105,7 119,1 2,0 1,1 62,8 75,7 78,7 31,6 25,5 5,2 7,1 6,6 2,4
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54 Bulgarie 8,7 7,8 7,2 -0,4 -0,8 57,6 69,8 72,8 14,1 13,1 16,8 18,6 2,2 1,2

55 Tonga 0,1 0,1 0,1 0,4 0,1 20,3 23,8 27,4 36,3 30,7 5,9 6,9 5,5 3,5

56 Oman 0,9 2,5 3,2 3,5 2,0 34,1 71,5 72,3 34,9 30,6 2,5 3,4 7,2 3,8

57 Trinité-et-Tobago 1,0 1,3 1,3 0,9 0,3 11,4 11,9 15,8 22,0 20,2 7,2 9,9 3,5 1,6

58 Panama 1,7 3,2 3,8 2,1 1,6 49,0 69,9 77,9 30,6 27,2 5,9 7,5 4,9 2,7

59 Antigua-et-Barbuda 0,1 0,1 0,1 0,9 1,2 34,2 38,7 44,7 .. .. .. .. .. ..

60 Roumanie 21,2 21,8 20,9 0,1 -0,4 42,8 53,5 56,1 15,9 14,4 14,6 15,5 2,6 1,3

61 Malaisie 12,3 24,9 29,6 2,4 1,6 37,7 66,3 75,4 32,8 27,2 4,5 6,1 5,2 2,9

62 Bosnie-Herzégovine 3,7 3,9 3,9 0,1 (.) 31,3 45,2 51,8 16,9 14,0 13,5 16,7 2,6 1,3

63 Maurice 0,9 1,2 1,3 1,1 0,8 43,4 42,4 44,1 24,9 21,3 6,5 8,3 3,2 2,0

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe 2,4 5,7 7,0 2,9 1,8 57,3 84,5 87,4 30,4 28,9 4,0 5,6 7,6 3,0

65 Russie, Fédération de 134,2 143,9 136,7 0,2 -0,5 66,9 73,1 72,6 15,7 16,4 13,6 13,3 2,0 1,3

66 Macédoine, ERYM 1,7 2,0 2,1 0,7 0,1 50,6 68,1 75,2 20,1 16,6 10,9 12,9 3,0 1,5

67 Bélarus 9,4 9,8 9,2 0,2 -0,6 50,6 71,8 76,7 15,8 14,5 14,6 13,5 2,3 1,2

68 Dominique 0,1 0,1 0,1 0,3 0,9 55,3 72,5 76,4 .. .. .. .. .. ..

69 Brésil 108,1 183,9 209,4 1,8 1,2 61,7 83,7 88,2 28,1 25,4 6,0 7,8 4,7 2,3

70 Colombie 25,4 44,9 52,1 2,0 1,3 60,0 72,4 75,7 31,4 26,8 5,0 6,5 5,0 2,6

71 Sainte-Lucie 0,1 0,2 0,2 1,3 0,8 25,2 27,6 29,0 29,4 25,4 7,2 7,3 5,7 2,2

72 Venezuela, RB 12,7 26,3 31,3 2,5 1,6 75,8 93,0 95,9 31,7 27,8 4,9 6,8 4,9 2,7

73 Albanie 2,4 3,1 3,3 0,9 0,6 32,7 44,6 52,8 27,6 23,1 8,1 9,9 4,7 2,3

74 Thaïlande 41,3 63,7 69,1 1,5 0,7 23,8 32,0 36,2 24,1 21,2 6,9 9,3 5,0 1,9

75 Samoa occidentales 0,2 0,2 0,2 0,7 0,3 21,0 22,3 24,9 40,8 34,2 4,5 5,0 5,7 4,4

76 Arabie Saoudite 7,3 24,0 30,8 4,1 2,3 58,4 80,8 83,2 37,8 32,3 2,9 3,5 7,3 4,1

77 Ukraine 49,0 47,0 41,8 -0,1 -1,1 58,4 67,6 70,2 15,4 13,5 15,8 16,4 2,2 1,1

78 Liban 2,7 3,5 4,0 1,0 1,0 67,0 86,5 87,9 29,1 24,4 7,3 7,7 4,8 2,3

79 Kazakhstan 14,1 14,8 14,9 0,2 (.) 52,6 57,1 60,3 23,9 21,3 8,3 8,0 3,5 2,0

80 Arménie 2,8 3,0 3,0 0,2 -0,2 63,6 64,2 64,1 21,7 17,4 11,9 11,0 3,0 1,3

81 Chine 927,8 d 1308,0 d 1393,0 d 1,2 d 0,6 d 17,4 39,5 49,2 22,0 18,5 7,5 9,6 4,9 1,7

82 Pérou 15,2 27,6 32,2 2,1 1,4 61,5 72,4 74,9 32,7 27,9 5,2 6,5 6,0 2,9

83 Équateur 6,9 13,0 15,1 2,2 1,4 42,4 62,3 67,6 32,8 28,1 5,7 7,3 6,0 2,8

84 Philippines 42,0 81,6 96,8 2,3 1,6 35,6 61,9 69,6 35,7 30,0 3,8 4,9 6,0 3,2

85 Grenade 0,1 0,1 0,1 0,4 1,3 32,6 30,6 32,2 .. .. .. .. .. ..

86 Jordanie 1,9 5,6 7,0 3,6 2,0 57,7 81,9 85,3 37,6 31,7 3,1 4,0 7,8 3,5

87 Tunisie 5,7 10,0 11,1 2,0 1,0 49,9 64,9 69,1 26,7 21,9 6,2 6,8 6,2 2,0

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines 0,1 0,1 0,1 0,7 0,4 27,0 45,6 50,0 29,8 26,5 6,5 7,1 5,5 2,3

89 Suriname 0,4 0,4 0,5 0,7 0,5 49,5 73,5 77,4 30,4 26,7 6,3 7,2 5,3 2,6

90 Fidji 0,6 0,8 0,9 1,3 0,6 36,7 50,3 56,1 32,0 27,6 3,8 5,4 4,2 2,9

91 Paraguay 2,7 6,0 7,6 2,8 2,1 39,0 57,9 64,4 38,0 33,9 3,7 4,3 5,7 3,9

92 Turquie 41,2 72,2 82,6 1,9 1,2 41,6 66,8 71,9 29,5 25,8 5,4 6,2 5,3 2,5

93 Sri Lanka 14,0 20,6 22,3 1,3 0,7 19,5 15,2 15,7 24,5 21,4 7,1 9,3 4,1 2,0

94 Dominicaine, République 5,1 8,8 10,1 1,9 1,3 45,7 65,9 73,6 33,1 29,5 4,1 5,3 5,6 2,7

95 Belize 0,1 0,3 0,3 2,3 1,8 50,2 48,1 51,2 37,3 31,2 4,3 4,7 6,3 3,2

96 Iran, République islamique d’ 33,3 68,8 79,9 2,5 1,4 45,8 66,4 71,9 29,8 25,6 4,5 4,9 6,4 2,1

97 Géorgie 4,9 4,5 4,2 -0,3 -0,7 49,5 52,2 53,8 19,5 15,8 14,1 14,4 2,6 1,5

98 Maldives 0,1 0,3 0,4 2,9 2,4 17,3 29,2 34,8 41,3 35,7 3,5 3,3 7,0 4,3

99 Azerbaïdjan 5,7 8,4 9,1 1,3 0,8 51,9 51,5 52,8 26,8 21,2 6,9 6,7 4,3 1,9

100 Territoires palestiniens occupés 1,3 3,6 5,0 3,6 3,0 59,6 71,5 72,9 45,7 41,6 3,1 3,0 7,7 5,6

101 El Salvador 4,1 6,8 8,0 1,7 1,5 41,5 59,5 63,2 34,3 29,8 5,3 6,2 6,1 2,9

102 Algérie 16,0 32,4 38,1 2,4 1,5 40,3 62,6 69,3 30,4 26,7 4,5 5,0 7,4 2,5

103 Guyane 0,7 0,8 0,7 0,1 -0,1 30,0 28,3 29,4 29,6 24,8 5,1 6,6 4,9 2,3

104 Jamaïque 2,0 2,6 2,7 0,9 0,4 44,1 52,8 56,7 31,7 26,7 7,6 8,2 5,0 2,4

105 Turkménistan 2,5 4,8 5,5 2,2 1,3 47,6 46,0 50,8 32,7 27,0 4,7 4,4 6,2 2,8

106 Cap Vert 0,3 0,5 0,6 2,0 2,2 21,4 56,6 64,3 40,1 35,6 4,3 3,3 7,0 3,8

5 Tendances démographiques
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107 Syrienne, République arabe 7,5 18,6 23,8 3,1 2,3 45,1 50,5 53,4 37,4 33,2 3,1 3,6 7,5 3,5

108 Indonésie 134,4 220,1 246,8 1,7 1,0 19,3 47,0 58,5 28,6 25,2 5,4 6,4 5,2 2,4

109 Viet Nam 48,0 83,1 95,0 1,9 1,2 18,8 26,0 31,6 30,3 25,0 5,5 5,6 6,7 2,3

110 Kirghizistan 3,3 5,2 5,9 1,6 1,1 38,2 35,7 38,1 32,1 27,5 6,1 5,5 4,7 2,7

111 Égypte 39,3 72,6 88,2 2,1 1,8 43,5 42,7 45,4 33,9 31,4 4,7 5,5 5,7 3,3

112 Nicaragua 2,6 5,4 6,6 2,5 1,9 48,9 58,7 63,0 39,5 33,4 3,3 3,9 6,8 3,3

113 Ouzbékistan 14,0 26,2 30,7 2,2 1,4 39,1 36,7 38,0 34,0 28,3 4,7 4,4 6,3 2,7

114 Moldova, République de 3,8 4,2 4,1 0,3 -0,2 36,2 46,5 50,0 19,1 15,2 10,0 10,9 2,6 1,2

115 Bolivie 4,8 9,0 10,9 2,2 1,7 41,3 63,7 68,8 38,5 33,5 4,5 5,2 6,5 4,0

116 Mongolie 1,4 2,6 3,0 2,0 1,2 48,7 56,6 58,8 31,3 26,3 3,8 4,1 7,3 2,4

117 Honduras 3,0 7,0 8,8 2,9 2,0 32,1 46,0 51,4 39,7 33,8 3,8 4,5 7,1 3,7

118 Guatemala 6,2 12,3 15,9 2,4 2,3 36,7 46,8 52,0 43,5 39,7 4,3 4,7 6,2 4,6

119 Vanuatu 0,1 0,2 0,3 2,5 1,8 13,4 23,1 28,1 40,4 35,5 3,3 4,0 6,1 4,2

120 Guinée équatoriale 0,2 0,5 0,6 2,7 2,2 27,4 38,9 41,1 44,3 45,6 3,9 3,8 5,7 5,9

121 Afrique du Sud 25,9 47,2 47,9 2,1 0,1 48,1 58,8 64,1 32,8 30,2 4,1 6,1 5,5 2,8

122 Tadjikistan 3,4 6,4 7,6 2,2 1,5 35,5 24,9 24,6 39,7 33,0 3,8 3,5 6,8 3,8

123 Maroc 17,3 31,0 36,2 2,0 1,4 37,8 58,0 65,0 31,5 28,4 4,8 5,2 6,9 2,8

124 Gabon 0,6 1,4 1,6 2,8 1,5 43,0 83,0 87,7 40,5 35,5 4,4 4,4 5,3 4,0

125 Namibie 0,9 2,0 2,2 2,8 1,0 23,7 34,5 41,1 42,1 34,7 3,4 4,2 6,6 4,0

126 Inde 620,7 1087,1 1260,4 1,9 1,3 21,3 28,5 32,0 32,5 28,0 5,2 6,2 5,4 3,1

127 São Tomé-et-Principe 0,1 0,2 0,2 2,1 2,1 31,6 57,1 65,8 39,8 36,4 4,3 3,4 6,5 4,1

128 Salomon, Îles 0,2 0,5 0,6 3,0 2,2 9,1 16,7 20,5 41,0 36,4 2,4 2,8 7,2 4,3

129 Cambodge 7,1 13,8 17,1 2,3 1,9 10,3 19,1 26,1 37,7 34,1 3,4 4,4 5,5 4,1

130 Myanmar 30,1 50,0 55,0 1,7 0,9 24,0 30,1 37,4 30,1 23,6 4,9 6,4 5,8 2,5

131 Botswana 0,9 1,8 1,7 2,4 -0,4 11,8 56,6 64,6 37,9 34,7 3,2 4,8 6,8 3,2

132 Comores 0,3 0,8 1,0 3,1 2,5 21,2 36,4 44,0 42,2 38,5 2,7 3,1 7,1 4,9

133 Lao, Rép. dém. pop. 3,0 5,8 7,3 2,2 2,1 11,1 20,3 24,9 41,2 37,1 3,6 3,7 6,2 4,8

134 Pakistan 68,3 154,8 193,4 2,8 2,0 26,3 34,5 39,6 38,9 34,1 3,8 4,2 6,6 4,3

135 Bhoutan 1,2 2,1 2,7 2,1 2,2 4,6 10,8 14,8 38,9 34,7 4,5 5,1 5,9 4,4

136 Ghana 10,2 21,7 26,6 2,6 1,9 30,1 47,1 55,1 39,5 35,2 3,6 4,3 6,7 4,4

137 Bangladesh 73,2 139,2 168,2 2,2 1,7 9,9 24,7 29,9 35,9 31,4 3,6 4,2 6,2 3,2

138 Népal 13,5 26,6 32,7 2,3 1,9 4,8 15,3 20,9 39,5 33,9 3,6 4,2 5,8 3,7

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 2,9 5,8 7,0 2,4 1,8 11,9 13,3 15,0 40,7 34,0 2,4 2,7 6,1 4,1

140 Congo 1,5 3,9 5,4 3,2 3,1 43,3 59,8 64,2 47,0 47,4 2,9 2,7 6,3 6,3

141 Soudan 17,1 35,5 44,0 2,5 2,0 18,9 39,8 49,4 39,5 35,6 3,6 4,3 6,7 4,4

142 Timor oriental 0,7 0,9 1,5 1,0 4,7 14,6 26,1 31,2 41,6 46,7 2,9 3,0 6,2 7,8

143 Madagascar 7,9 18,1 23,8 2,9 2,5 16,3 26,6 30,1 44,2 40,7 3,1 3,3 6,7 5,4

144 Cameroun 7,6 16,0 19,0 2,6 1,6 27,3 53,7 62,7 41,6 37,2 3,7 3,9 6,3 4,6

145 Ouganda 10,8 27,8 41,9 3,3 3,7 7,0 12,5 14,5 50,4 50,8 2,5 2,2 7,1 7,1

146 Swaziland 0,5 1,0 1,0 2,3 -0,4 14,0 23,9 27,5 41,6 37,2 3,4 4,6 6,9 4,0

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 2,4 6,0 7,8 3,1 2,5 22,8 39,4 47,4 43,7 40,2 3,1 3,4 7,1 5,4

148 Djibouti 0,2 0,8 0,9 4,3 1,6 67,1 85,6 89,6 41,8 37,3 2,8 3,4 7,2 5,1

149 Lesotho 1,1 1,8 1,7 1,6 -0,3 10,8 18,5 22,0 39,0 36,6 5,2 5,8 5,7 3,6

150 Yémen 7,0 20,3 28,5 3,7 3,1 14,8 26,9 31,9 46,7 43,4 2,3 2,4 8,5 6,2

151 Zimbabwe 6,2 12,9 13,8 2,5 0,6 19,9 35,4 40,9 40,5 36,6 3,6 4,1 7,7 3,6

152 Kenya 13,5 33,5 44,2 3,1 2,5 12,9 20,5 24,1 42,9 42,6 2,8 2,8 8,0 5,0

153 Mauritanie 1,4 3,0 4,0 2,5 2,6 20,6 40,3 43,1 43,1 41,7 3,4 3,4 6,5 5,8

154 Haïti 4,9 8,4 9,8 1,8 1,3 21,7 38,1 45,5 38,0 34,9 4,0 4,5 5,8 4,0

155 Gambie 0,6 1,5 1,9 3,4 2,2 24,4 53,0 61,8 40,3 36,8 3,7 4,4 6,5 4,7

156 Sénégal 5,3 11,4 14,5 2,7 2,2 33,7 41,3 44,7 43,0 38,8 3,1 3,4 7,0 5,0

157 Érythrée 2,1 4,2 5,8 2,4 2,9 13,5 19,0 24,4 44,8 42,6 2,3 2,6 6,5 5,5

158 Rwanda 4,4 8,9 11,3 2,4 2,2 4,0 18,5 28,7 44,1 41,6 2,4 2,6 8,3 5,7

159 Nigeria 58,9 128,7 160,9 2,7 2,0 23,4 47,3 55,9 44,5 41,3 3,0 3,2 6,9 5,8

5
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Notes
a	 Ces données reposant sur des définitions 

nationales concernant les villes et les 
agglomérations, les comparaisons entre les pays 
doivent être effectuées avec circonspection.

b	 Données correspondant au milieu de la fourchette 
de projection.

c	 Données correspondant à des estimations pour la 
période indiquée pour cette rubrique.

d	 Ces estimations démographiques tiennent compte 
de la province chinoise de Taïwan.

e	 Données correspondant à la population mondiale 
totale fournies par l’ONU 2005b. La population 
totale des 177 pays inclus dans les principaux 
tableaux statistiques était estimée à 4 068,1 
millions en 1975, 6 381 millions en 2004 et 
projetée à 7 210,3 millions en 2015 

Sources
Colonne��������  �� ���� �� �s 1-3  13 et 14 : ONU 2005b.
Colonne�� �� ��� �� �s 4 et 5 : calculs effectués sur la base des 
données des colonnes 1 et 2 
Colonne�� �� ��� �� �s 6 et 8 : ONU 2006e. 
Colonne���  7: ONU 2006b.
Colonne�� �� ���� �� �s 9 et 10 : calculs effectués sur la base des 
données relatives à la population de moins de 15 ans 
et à la population totale fournies par l’ONU 2005b.
Colonnes 11 et 12 : calculs effectués sur la base des 
données relatives à la population de plus de 65 ans et 
à la population totale fournies par l’ONU 2005b.

160 Guinée 4,2 9,2 11,9 2,7 2,3 19,5 32,6 38,1 43,8 42,0 3,5 3,9 6,9 5,9

161 Angola 6,8 15,5 20,9 2,8 2,7 19,1 52,7 59,7 46,6 45,5 2,5 2,4 7,2 6,8

162 Tanzanie, Rép. unie de 16,0 37,6 45,6 2,9 1,7 11,2 23,8 28,9 42,9 38,9 3,2 3,7 6,8 5,0

163 Bénin 3,2 8,2 11,2 3,2 2,9 21,9 39,7 44,6 44,5 42,0 2,7 3,0 7,1 5,9

164 Côte d’Ivoire 6,6 17,9 21,6 3,4 1,7 32,2 44,6 49,8 42,1 38,2 3,2 3,7 7,4 5,1

165 Zambie 5,2 11,5 13,8 2,8 1,7 34,9 34,9 37,0 46,0 43,7 3,0 3,2 7,8 5,7

166 Malawi 5,2 12,6 16,0 3,0 2,2 7,7 16,7 22,1 47,3 44,9 3,0 3,2 7,4 6,1

167 Congo, Rép. dém. du 23,9 55,9 78,0 2,9 3,0 29,5 31,6 38,6 47,2 48,0 2,7 2,6 6,5 6,7

168 Mozambique 10,6 19,4 23,5 2,1 1,7 8,7 33,7 42,4 44,1 41,6 3,3 3,6 6,6 5,5

169 Burundi 3,7 7,3 10,6 2,4 3,4 3,2 9,7 13,5 45,5 46,4 2,8 2,5 6,8 6,8

170 Éthiopie 34,1 75,6 97,2 2,7 2,3 9,5 15,7 19,1 44,8 41,7 2,9 3,2 6,8 5,9

171 Tchad 4,2 9,4 12,8 2,8 2,8 15,6 24,8 30,5 47,2 47,7 3,1 2,7 6,7 6,7

172 Centrafricaine, République 2,1 4,0 4,6 2,3 1,4 32,0 37,9 40,4 43,1 40,6 4,0 4,0 5,7 5,0

173 Guinée-Bissau 0,7 1,5 2,1 3,0 3,0 16,0 29,6 31,1 47,4 48,0 3,1 2,8 7,1 7,1

174 Burkina Faso 5,9 12,8 17,7 2,6 2,9 6,4 17,9 22,8 47,4 45,7 2,8 2,6 7,8 6,7

175 Mali 6,2 13,1 18,1 2,6 2,9 16,2 29,9 36,5 48,3 46,7 2,7 2,4 7,6 6,9

176 Sierra Leone 2,9 5,3 6,9 2,1 2,3 21,2 39,9 48,2 42,8 42,8 3,3 3,3 6,5 6,5

177 Niger 5,3 13,5 19,3 3,2 3,2 11,4 16,7 19,3 49,0 47,9 2,0 2,0 8,1 7,9

Pays en développement 2967,1 T 5093,6 T 5885,6 T 1,9 1,3 26,5 42,2 48,0 31,2 28,0 5,4 6,5 5,5 2,9

Pays les moins avancés 355,2 T 740,7 T 950,1 T 2,5 2,3 14,9 26,3 31,6 42,0 39,5 3,2 3,5 6,6 5,0

États arabes 144,6 T 310,5 T 386,0 T 2,6 2,0 41,8 54,9 58,9 35,8 32,5 3,8 4,4 6,7 3,7

Asie de l’Est et Pacifique 1310,4 T 1944,0 T 2108,9 T 1,4 0,7 20,4 41,9 51,0 24,3 20,7 6,8 8,7 5,0 1,9

Amérique latine et Caraïbes 318,4 T 548,3 T 628,3 T 1,9 1,2 61,2 76,8 80,4 30,4 26,5 5,9 7,5 5,1 2,6

Asie du Sud 838,7 T 1528,1 T 1801,4 T 2,1 1,5 21,2 29,9 33,8 33,6 29,3 4,8 5,7 5,6 3,2

Afrique subsaharienne 313,1 T 689,6 T 877,4 T 2,7 2,2 21,2 34,3 39,4 43,9 42,0 3,1 3,3 6,8 5,5

Europe centrale et orientale et CEI 366,6 T 405,3 T 396,8 T 0,3 -0,2 57,3 62,9 63,6 18,6 17,3 12,7 12,9 2,5 1,5

OCDE 925,7 T 1164,8 T 1233,6 T 0,8 0,5 66,8 75,4 78,1 19,6 17,8 13,6 16,1 2,6 1,8

Pays de l’OCDE à revenu élevé 765,9 T 922,6 T 968,5 T 0,6 0,4 69,3 76,8 79,4 17,7 16,4 15,2 18,0 2,2 1,6

Développement humain élevé 1012,5 T 1275,0 T 1350,0 T 0,8 0,5 67,2 75,9 78,7 19,6 17,8 13,5 16,0 2,5 1,7

Développement humain moyen 2743,2 T 4433,1 T 4995,8 T 1,7 1,1 27,7 42,4 48,2 28,8 25,4 6,1 7,2 5,0 2,5

Faible développement humain 255,0 T 571,7 T 737,1 T 2,8 2,3 18,3 32,0 37,6 44,8 42,6 2,9 3,1 7,0 5,8

Revenu élevé 792,3 T 982,5 T 1040,9 T 0,7 0,5 69,4 77,4 80,0 18,4 17,0 14,6 17,3 2,3 1,7

Revenu moyen 2042,9 T 3043,0 T 3319,6 T 1,4 0,8 34,7 53,2 60,3 25,4 22,4 7,2 8,6 4,6 2,1

Faible revenu 1237,0 T 2361,3 T 2856,0 T 2,2 1,7 20,7 29,9 34,4 36,8 33,2 4,3 4,9 6,0 3,9

Monde 4073,7 T e 6389,2 T e 7219,4 T e 1,6 1,1 37,2 48,3 52,8 28,5 25,9 7,3 8,4 4,5 2,7

5 Tendances démographiques
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ent hum

ain

DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège 8,6 1,7 3 809 .. 88 .. .. 100 c 313

2 Islande 8,8 1,7 3 110 .. 93 .. .. .. 362

3 Australie 6,4 3,1 2 874 .. 93 .. .. 100 247

4 Irlande 5,8 1,5 2 496 90 81 .. .. 100 279

5 Suède 8,0 1,4 2 704 16 d 94 .. .. 100 c 328

6 Canada 6,9 3,0 2 989 .. 95 .. 75 e 98 214

7 Japon 6,4 1,5 2 244 .. 99 .. 56 100 198

8 États-Unis 6,8 8,4 5 711 .. 93 .. 76 e 99 256

9 Suisse 6,7 4,8 3 776 .. 82 .. 82 e .. 361

10 Pays-Bas 6,1 3,7 2 987 .. 96 .. 79 e 100 315

11 Finlande 5,7 1,7 2 108 98 97 .. .. 100 316

12 Luxembourg 6,2 0,6 3 680 .. 91 .. .. 100 266

13 Belgique 6,3 3,1 2 828 .. 82 .. 78 e 100 c 449

14 Autriche 5,1 2,4 2 306 .. 74 .. 51 100 e 338

15 Danemark 7,5 1,5 2 762 .. 96 .. .. 100 c 293

16 France 7,7 2,4 2 902 85 86 .. 75 e 99 e 337

17 Italie 6,3 2,1 2 266 .. 84 .. 60 .. 420

18 Royaume-Uni 6,9 1,1 2 389 .. 81 .. 84 f 99 230

19 Espagne 5,5 2,2 1 853 .. 97 .. 81 e .. 330

20 Nouvelle-Zélande 6,3 1,8 1 893 .. 85 .. 75 e 100 e 237

21 Allemagne 8,7 2,4 3 001 .. 92 .. 75 e 100 c 337

22 Hong Kong, Chine (RAS) .. .. .. .. .. .. 86 e .. ..

23 Israël 6,1 2,8 1 911 .. 96 .. .. 99 c 382

24 Grèce 5,1 4,8 1 997 88 88 .. .. .. 438

25 Singapour 1,6 2,9 1 156 99 94 .. 62 100 140

26 Corée, République de 2,8 2,8 1 074 93 99 .. 81 100 157

27 Slovénie 6,7 2,1 1 669 98 94 .. 74 e 100 c 225

28 Portugal 6,7 2,9 1 791 83 95 .. .. 100 c 342

29 Chypre 3,1 3,3 1 143 .. 86 .. .. 100 234

30 Tchèque, République 6,8 0,8 1 302 99 97 .. 72 100 351

31 Barbade 4,8 2,1 1 050 .. 98 .. .. 98 121

32 Malte 7,4 1,9 1 436 .. 87 .. .. 98 e 318

33 Koweït 2,7 0,8 567 .. 97 .. 50 98 153

34 Brunéi Darussalam 2,8 0,7 681 99 99 .. .. 99 101

35 Hongrie 6,1 2,3 1 269 99 99 .. 77 e 100 333

36 Argentine 4,3 4,6 1 067 99 95 .. .. 99 301

37 Pologne 4,5 2,0 745 94 97 .. 49 e 100 c 247

38 Chili 3,0 3,1 707 96 95 .. .. 100 109

39 Bahreïn 2,8 1,3 813 70 99 .. 62 e 98 e 109

40 Estonie 4,1 1,2 682 99 96 .. 70 e 100 448

41 Lituanie 5,0 1,6 754 99 98 .. 47 e 100 397

42 Slovaquie 5,2 0,7 777 98 98 .. 74 e 99 318

43 Uruguay 2,7 7,1 824 99 95 .. .. 100 365

44 Croatie 6,5 1,3 838 98 96 .. .. 100 244

45 Lettonie 3,3 3,1 678 99 99 .. 48 e 100 301

46 Qatar 2,0 0,7 685 99 99 .. 43 99 222

47 Seychelles 4,3 1,6 599 99 99 .. .. .. 151

48 Costa Rica 5,8 1,5 616 90 88 .. 80 98 132

49 Émirats arabes unis 2,5 0,8 623 98 94 .. 28 e 99 e 202

50 Cuba 6,3 1,0 251 99 99 .. 73 100 591

51 Saint-Kitts-et-Nevis 3,4 1,9 670 89 98 .. .. 99 119

52 Bahamas 3,0 3,4 1 220 .. 89 .. .. 99 c 105

53 Mexique 2,9 3,3 582 99 96 .. 68 95 198

6 Assurer la santé : ressources, accès et services
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54 Bulgarie 4,1 3,4 573 98 95 .. 42 99 356

55 Tonga 5,5 1,0 300 99 99 .. .. 95 34

56 Oman 2,7 0,5 419 99 98 .. 24 e 95 132

57 Trinité-et-Tobago 1,5 2,4 532 .. 95 31 38 96 79

58 Panama 5,0 2,6 555 99 99 .. .. 93 150

59 Antigua-et-Barbuda 3,2 1,3 477 .. 97 .. .. 100 17

60 Roumanie 3,8 2,3 540 99 97 .. 64 99 190

61 Malaisie 2,2 1,6 374 99 95 .. 55 e 97 70

62 Bosnie-Herzégovine 4,8 4,7 327 95 88 23 48 100 134

63 Maurice 2,2 1,5 430 99 98 .. 75 e 98 106

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe 2,6 1,5 327 99 99 .. 45 e 94 e 129

65 Russie, Fédération de 3,3 2,3 551 96 98 .. .. 99 425

66 Macédoine, ERYM 6,0 1,1 389 94 96 .. .. 99 219

67 Bélarus 3,9 1,6 570 99 99 .. 50 e 100 455

68 Dominique 4,5 1,8 320 99 99 .. .. 100 50

69 Brésil 3,4 4,2 597 99 99 28 77 96 115

70 Colombie 6,4 1,2 522 92 92 44 77 86 135

71 Sainte-Lucie 3,4 1,6 294 99 95 .. .. 100 517

72 Venezuela, RB 2,0 2,5 231 97 80 51 .. 94 194

73 Albanie 2,7 3,8 366 97 96 51 75 98 131

74 Thaïlande 2,0 1,3 260 99 96 .. 72 99 37

75 Samoa occidentales 4,3 1,1 209 93 25 .. .. 100 70

76 Arabie Saoudite 3,0 1,0 578 95 97 .. 32 91 137

77 Ukraine 3,8 1,9 305 98 99 .. 68 100 295

78 Liban 3,0 7,2 730 .. 96 .. 61 89 325

79 Kazakhstan 2,0 1,5 315 65 99 22 66 99 354

80 Arménie 1,2 4,8 302 96 92 48 61 97 359

81 Chine 2,0 3,6 278 94 84 .. 84 96 106

82 Pérou 2,1 2,3 233 91 89 46 69 59 117

83 Équateur 2,0 3,1 220 99 99 .. 66 69 148

84 Philippines 1,4 1,8 174 91 80 76 19 60 58

85 Grenade 4,9 1,8 473 .. 74 .. 54 e 100 50

86 Jordanie 4,2 5,2 440 58 99 44 56 100 203

87 Tunisie 2,5 2,9 409 97 95 .. 63 90 134

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines 4,1 2,0 384 99 99 .. .. 100 87

89 Suriname 3,6 4,3 309 .. 86 43 42 85 45

90 Fidji 2,3 1,4 220 93 62 .. .. 99 34

91 Paraguay 2,3 5,0 301 82 89 .. 73 77 111

92 Turquie 5,4 2,2 528 88 81 19 64 83 135

93 Sri Lanka 1,6 1,9 121 99 96 .. 70 96 55

94 Dominicaine, République 2,3 4,7 335 97 79 53 70 99 188

95 Belize 2,2 2,3 309 99 95 .. 47 e 83 105

96 Iran, République islamique d’ 3,1 3,4 498 99 96 .. 73 90 45

97 Géorgie 1,0 3,0 174 91 86 .. 41 96 409

98 Maldives 5,5 0,7 364 98 97 .. 42 70 92

99 Azerbaïdjan 0,9 2,7 140 99 98 40 55 100 355

100 Territoires palestiniens occupés .. .. .. 98 96 c .. .. 97 ..

101 El Salvador 3,7 4,4 378 94 93 .. 67 92 124

102 Algérie 3,3 0,8 186 98 81 .. 64 96 113

103 Guyane 4,0 0,8 283 94 88 40 37 86 48

104 Jamaïque 2,7 2,6 216 85 80 21 66 97 85

105 Turkménistan 2,6 1,3 221 99 97 .. 62 97 418

106 Cap Vert 3,4 1,2 185 79 69 .. 53 89 49

6 Assurer la santé : ressources, accès et services
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107 Syrienne, République arabe 2,5 2,6 116 99 98 .. 40 e 77 e 140

108 Indonésie 1,1 2,0 113 82 72 61 60 72 13

109 Viet Nam 1,5 3,9 164 96 97 39 79 85 53

110 Kirghizistan 2,2 3,1 161 98 99 16 60 98 251

111 Égypte 2,5 3,3 235 98 97 29 60 69 54

112 Nicaragua 3,7 4,0 208 88 84 49 69 67 37

113 Ouzbékistan 2,4 3,1 159 99 98 33 68 96 274

114 Moldova, République de 3,9 3,3 177 96 96 52 62 99 264

115 Bolivie 4,3 2,4 176 93 64 54 58 67 122

116 Mongolie 4,3 2,4 140 95 96 66 67 97 263

117 Honduras 4,0 3,1 184 93 92 .. 62 56 57

118 Guatemala 2,1 3,3 235 98 75 22 43 41 90

119 Vanuatu 2,9 1,0 110 63 48 .. .. 88 11

120 Guinée équatoriale 1,0 0,5 179 73 51 36 .. 65 30

121 Afrique du Sud 3,2 5,2 669 97 81 37 56 84 77

122 Tadjikistan 0,9 3,5 71 97 89 29 34 71 203

123 Maroc 1,7 3,4 218 95 95 50 63 63 51

124 Gabon 2,9 1,5 255 89 55 44 33 86 29

125 Namibie 4,5 1,9 359 71 70 39 44 76 30

126 Inde 1,2 3,6 82 73 56 22 48 g 43 60

127 São Tomé-et-Principe 7,2 1,4 93 99 91 44 29 76 49

128 Salomon, Îles 4,5 0,3 87 84 72 .. .. 85 13

129 Cambodge 2,1 8,8 188 95 80 59 24 32 16

130 Myanmar 0,5 2,3 51 85 78 48 37 57 36

131 Botswana 3,3 2,3 375 99 90 7 40 94 40

132 Comores 1,5 1,2 25 79 73 31 26 62 15

133 Lao, Rép. dém. pop. 1,2 2,0 56 60 36 37 32 19 59

134 Pakistan 0,7 1,7 48 80 67 33 c 28 .. 74

135 Bhoutan 2,6 0,5 59 92 87 .. 19 e 37 5

136 Ghana 1,4 3,1 98 92 83 40 25 47 15

137 Bangladesh 1,1 2,3 68 95 77 35 58 13 26

138 Népal 1,5 3,8 64 85 73 43 39 15 21

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 3,0 0,4 132 54 44 .. 26 41 5

140 Congo 1,3 0,7 23 85 65 .. .. .. 20

141 Soudan 1,9 2,4 54 51 59 38 10 e 87 c 22

142 Timor oriental 7,3 2,3 125 72 55 .. 10 18 10

143 Madagascar 1,7 1,0 24 72 59 47 27 51 29

144 Cameroun 1,2 3,0 64 83 64 33 26 62 19

145 Ouganda 2,2 5,1 75 99 91 29 23 39 8

146 Swaziland 3,3 2,5 324 84 70 24 28 74 16

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 1,4 4,2 62 91 70 25 26 61 4

148 Djibouti 3,8 1,9 72 78 60 .. .. 61 18

149 Lesotho 4,1 1,1 106 83 70 29 30 60 5

150 Yémen 2,2 3,3 89 63 76 23 c 21 27 33

151 Zimbabwe 2,8 5,1 132 95 80 80 54 73 16

152 Kenya 1,7 2,6 65 87 73 33 39 42 14

153 Mauritanie 3,2 1,0 59 86 64 28 8 57 11

154 Haïti 2,9 4,6 84 71 54 41 28 24 25

155 Gambie 3,2 4,9 96 95 90 38 10 55 11

156 Sénégal 2,1 3,0 58 95 57 33 11 58 6

157 Érythrée 2,0 2,4 50 91 84 54 8 28 5

158 Rwanda 1,6 2,1 32 86 84 16 13 31 5

159 Nigeria 1,3 3,7 51 48 35 28 13 35 28
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160 Guinée 0,9 4,5 95 71 73 44 6 56 11

161 Angola 2,4 0,4 49 72 64 32 6 45 8

162 Tanzanie, Rép. unie de 2,4 1,9 29 91 94 38 25 46 2

163 Bénin 1,9 2,5 36 99 85 42 19 66 4

164 Côte d’Ivoire 1,0 2,6 57 51 49 34 15 68 12

165 Zambie 2,8 2,6 51 94 84 48 34 43 12

166 Malawi 3,3 6,0 46 97 80 51 31 61 2

167 Congo, Rép. dém. du 0,7 3,3 14 78 64 17 31 61 11

168 Mozambique 2,9 1,8 45 87 77 33 17 48 3

169 Burundi 0,7 2,4 15 84 75 16 16 25 3

170 Éthiopie 3,4 2,5 20 82 71 38 8 6 3

171 Tchad 2,6 3,9 51 38 56 50 3 16 4

172 Centrafricaine, République 1,5 2,5 47 70 35 47 28 44 8

173 Guinée-Bissau 2,6 3,0 45 80 80 23 8 35 12

174 Burkina Faso 2,6 3,0 68 99 78 .. 14 38 6

175 Mali 2,8 2,0 39 75 75 45 8 41 8

176 Sierra Leone 2,0 1,5 34 83 64 39 4 42 3

177 Niger 2,5 2,2 30 72 74 43 14 16 3

Pays en développement .. .. .. 84 74 .. .. 59 ..

Pays les moins avancés .. .. .. 82 72 .. .. 36 ..

États arabes .. .. .. 85 86 .. .. 72 ..

Asie de l’Est et Pacifique .. .. .. 92 83 .. .. 86 ..

Amérique latine et Caraïbes .. .. .. 96 92 .. .. 87 ..

Asie du Sud .. .. .. 78 62 .. .. 38 ..

Afrique subsaharienne .. .. .. 77 66 .. .. 43 ..

Europe centrale et orientale et CEI .. .. .. 96 97 .. .. 97 ..

OCDE .. .. .. 92 92 .. .. 97 ..

Pays de l’OCDE à revenu élevé .. .. .. 84 92 .. .. 99 ..

Développement humain élevé .. .. .. 95 93 .. .. 99 ..

Développement humain moyen .. .. .. 86 76 .. .. 65 ..

Faible développement humain .. .. .. 74 64 .. .. 39 ..

Revenu élevé .. .. .. 88 92 .. .. 99 ..

Revenu moyen .. .. .. 94 87 .. .. 87 ..

Faible revenu .. .. .. 77 64 .. .. 41 ..

Monde .. .. .. 84 h 76 h .. .. 63 h ..

6

Notes
a	 Ces données concernent habituellement les 

femmes de 15 à 49 ans mariées ou vivant 
maritalement ; la classe d’âge effectivement 
couverte peut varier d’un pays à l’autre. 

b	 Données concernant la dernière année disponible 
durant la période indiquée pour cette rubrique.

c	 Données fournies par l’UNICEF 2005  Données 
concernant une période autre que celle indiquée 
pour cette rubrique.

d	 Données concernant les enfants à risque élevé 
uniquement.

e	 Les données concernent une année ou une période 
autre que celle indiquée, diffèrent de la définition 
classique ou se réfèrent à une partie du pays 
seulement.

f	 Hors Irlande du Nord.
g	 À l’exception de l’État de Tripura.
h	 Données correspondant aux agrégats mondiaux de 

l’UNICEF 2005 

Sources
Colonnes 1 et 2 : calculs effectués sur la base des 
données relatives aux dépenses de santé fournies par 
l’OMS 2006b. 
Colonne 3 : OMS 2006b. 
Colonnes 4 et 6 : UNICEF 2005 
Colonnes 5 et 8 : ONU 2006c, sur base d’un 
engagement commun du Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance et de l’Organisation mondiale de la 
santé.
Colonne 7 : ONU 2006c, d’après des données 
fournies par le Fonds des Nations Unies pour la 
population.
Colonne 9 : OMS 2006c. 
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DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège .. .. 100 100 .. .. .. .. 5

2 Islande 100 100 100 100 .. .. .. .. 4

3 Australie 100 100 100 100 .. .. .. .. 7

4 Irlande .. .. .. .. .. .. .. .. 6

5 Suède 100 100 100 100 .. .. .. .. 4

6 Canada 100 100 100 100 .. .. .. .. 6

7 Japon 100 100 100 100 .. .. .. 6 c 8

8 États-Unis 100 100 100 100 .. .. 1 c 1 8

9 Suisse 100 100 100 100 .. .. .. .. 6

10 Pays-Bas 100 100 100 100 .. .. .. 1 c ..

11 Finlande 100 100 100 100 .. .. .. .. 4

12 Luxembourg .. .. 100 100 .. .. .. .. 8

13 Belgique .. .. .. .. .. .. .. .. 8

14 Autriche 100 100 100 100 .. .. .. .. 7

15 Danemark .. .. 100 100 .. .. .. .. 5

16 France .. .. 100 100 .. .. .. .. 7

17 Italie .. .. .. .. .. .. .. 3 c 6

18 Royaume-Uni .. .. 100 100 .. .. .. .. 8

19 Espagne 100 100 100 100 .. .. .. .. 6

20 Nouvelle-Zélande .. .. 97 .. .. .. .. .. 6

21 Allemagne 100 100 100 100 .. .. .. .. 7

22 Hong Kong, Chine (RAS) .. .. .. .. .. .. .. .. ..

23 Israël .. .. 100 100 .. .. .. .. 8

24 Grèce .. .. .. .. .. .. .. .. 8

25 Singapour 100 100 100 100 .. .. 14 d 2 8

26 Corée, République de .. .. .. 92 <2,5 <2,5 .. .. 4

27 Slovénie .. .. .. .. .. 3 .. .. 6

28 Portugal .. .. .. .. .. .. .. .. 8

29 Chypre 100 100 100 100 <2,5 <2,5 .. .. ..

30 Tchèque, République 99 98 100 100 .. <2,5 1 c 2 c 7

31 Barbade 100 100 100 100 <2,5 <2,5 6 d 7 c 10

32 Malte .. .. 100 100 .. .. .. .. 6

33 Koweït .. .. .. .. 24 5 10 3 7

34 Brunéi Darussalam .. .. .. .. 4 3 .. .. 10

35 Hongrie .. 95 99 99 .. <2,5 2 d 3 c 9

36 Argentine 81 91 94 96 <2,5 <2,5 5 12 7

37 Pologne .. .. .. .. .. <2,5 .. .. 6

38 Chili 84 91 90 95 8 4 1 1 5

39 Bahreïn .. .. .. .. .. .. 9 c 10 c 8

40 Estonie 97 97 100 100 .. 3 .. .. 4

41 Lituanie .. .. .. .. .. <2,5 .. .. 4

42 Slovaquie 99 99 100 100 .. 6 .. .. 7

43 Uruguay 100 100 100 100 7 3 5 c 10 c 8

44 Croatie 100 100 100 100 .. 7 1 1 6

45 Lettonie .. 78 99 99 .. 3 .. .. 5

46 Qatar 100 100 100 100 .. .. 6 c 8 c 10

47 Seychelles .. .. 88 88 14 9 6 d 5 c ..

48 Costa Rica .. 92 .. 97 6 4 5 6 7

49 Émirats arabes unis 97 98 100 100 4 <2,5 14 c 17 d 15

50 Cuba 98 98 .. 91 8 <2,5 4 c 5 6

51 Saint-Kitts-et-Nevis 95 95 100 100 13 11 .. .. 9

52 Bahamas 100 100 .. 97 9 7 .. .. 7

53 Mexique 58 79 82 97 5 5 8 18 9

7 Eau, conditions sanitaires et nutrition
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54 Bulgarie 99 99 99 99 .. 9 .. .. 10

55 Tonga 96 96 100 100 .. .. .. 1 c 0

56 Oman 83 .. 80 .. .. .. 24 10 8

57 Trinité-et-Tobago 100 100 92 91 13 11 7 d 4 23

58 Panama 71 73 90 90 21 25 7 18 10

59 Antigua-et-Barbuda .. 95 .. 91 .. .. 10 d 7 d 8

60 Roumanie .. .. .. 57 .. <2,5 6 10 9

61 Malaisie .. 94 98 99 3 3 11 16 10

62 Bosnie-Herzégovine .. 95 97 97 .. 9 4 10 4

63 Maurice .. 94 100 100 6 6 15 c 10 c 13

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe 97 97 71 .. <2,5 <2,5 5 c 15 c 7

65 Russie, Fédération de 87 87 94 97 .. 3 3 13 d 6

66 Macédoine, ERYM .. .. .. .. .. 7 6 7 5

67 Bélarus .. 84 100 100 .. 3 .. .. 5

68 Dominique .. 84 .. 97 4 8 5 d 6 d 10

69 Brésil 71 75 83 90 12 8 6 11 10

70 Colombie 82 86 92 93 17 14 7 14 9

71 Sainte-Lucie .. 89 98 98 8 5 14 d 11 c 8

72 Venezuela, RB .. 68 .. 83 11 18 4 13 7

73 Albanie .. 91 96 96 .. 6 14 35 3

74 Thaïlande 80 99 95 99 30 21 19 c 13 c 9

75 Samoa occidentales 98 100 91 88 11 4 2 4 4

76 Arabie Saoudite .. .. 90 .. 4 4 14 c 16 c 11

77 Ukraine .. 96 .. 96 .. 3 1 3 5

78 Liban .. 98 100 100 <2,5 3 3 12 6

79 Kazakhstan 72 72 87 86 .. 8 4 10 8

80 Arménie .. 83 .. 92 .. 29 3 13 7

81 Chine 23 44 70 77 16 12 8 14 6

82 Pérou 52 63 74 83 42 12 7 25 11

83 Équateur 63 89 73 94 8 5 12 26 16

84 Philippines 57 72 87 85 26 19 28 32 20

85 Grenade 97 96 .. 95 9 7 .. .. 9

86 Jordanie 93 93 97 97 4 7 4 9 10

87 Tunisie 75 85 81 93 <2,5 <2,5 4 12 7

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines .. .. .. .. 22 12 .. .. 10

89 Suriname .. 94 .. 92 13 10 13 10 13

90 Fidji 68 72 .. 47 10 4 8 c 3 c 10

91 Paraguay 58 80 62 86 18 15 5 c 14 c 9

92 Turquie 85 88 85 96 <2,5 3 4 16 16

93 Sri Lanka 69 91 68 79 28 22 29 14 22

94 Dominicaine, République 52 78 84 95 27 27 5 9 11

95 Belize .. 47 .. 91 7 5 6 c .. 6

96 Iran, République islamique d’ 83 .. 92 94 4 4 11 15 7

97 Géorgie 97 94 80 82 .. 13 3 12 6

98 Maldives .. 59 96 83 17 11 30 25 22

99 Azerbaïdjan .. 54 68 77 .. 10 7 13 11

100 Territoires palestiniens occupés .. 73 .. 92 .. 16 4 9 d 9 d

101 El Salvador 51 62 67 84 12 11 10 19 13

102 Algérie 88 92 94 85 5 5 10 19 7

103 Guyane .. 70 .. 83 21 9 14 11 12

104 Jamaïque 75 80 92 93 14 10 4 4 9

105 Turkménistan .. 62 .. 72 .. 8 12 22 6

106 Cap Vert .. 43 .. 80 .. .. 14 c 16 c 13

7 Eau, conditions sanitaires et nutrition
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107 Syrienne, République arabe 73 90 80 93 5 4 7 19 6

108 Indonésie 46 55 72 77 9 6 28 42 9

109 Viet Nam 36 61 65 85 31 17 28 37 9

110 Kirghizistan 60 59 78 77 .. 4 11 25 7

111 Égypte 54 70 94 98 4 3 9 16 12

112 Nicaragua 45 47 70 79 30 27 10 20 12

113 Ouzbékistan 51 67 94 82 .. 26 8 21 7

114 Moldova, République de .. 68 .. 92 .. 11 3 10 d 5

115 Bolivie 33 46 72 85 28 23 8 27 9

116 Mongolie .. 59 63 62 34 28 13 25 8

117 Honduras 50 69 84 87 23 22 17 29 14

118 Guatemala 58 86 79 95 16 23 23 49 13

119 Vanuatu .. 50 60 60 12 12 20 d 20 6

120 Guinée équatoriale .. 53 .. 43 .. .. 19 39 d 13

121 Afrique du Sud 69 65 83 88 .. .. 12 25 15

122 Tadjikistan .. 51 .. 59 .. 61 .. 36 15

123 Maroc 56 73 75 81 6 6 10 18 11

124 Gabon .. 36 .. 88 10 5 12 21 14

125 Namibie 24 25 57 87 34 23 24 24 14

126 Inde 14 33 70 86 25 20 49 45 30

127 São Tomé-et-Principe .. 25 .. 79 18 12 13 29 20 d

128 Salomon, Îles .. 31 .. 70 33 20 21 d 27 c 13

129 Cambodge .. 17 .. 41 43 33 45 45 11

130 Myanmar 24 77 57 78 10 5 32 32 15

131 Botswana 38 42 93 95 23 30 13 23 10

132 Comores 32 33 93 86 47 62 26 42 25

133 Lao, Rép. dém. pop. .. 30 .. 51 29 21 40 42 14

134 Pakistan 37 59 83 91 24 23 38 37 19

135 Bhoutan .. 70 .. 62 .. .. 19 40 15

136 Ghana 15 18 55 75 37 12 22 30 11

137 Bangladesh 20 39 72 74 35 30 48 43 30

138 Népal 11 35 70 90 20 17 48 51 21

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 44 44 39 39 15 13 35 d 43 c 11

140 Congo .. 27 .. 58 54 34 14 28 c ..

141 Soudan 33 34 64 70 31 27 17 c 43 31

142 Timor oriental .. 36 .. 58 11 8 46 49 10

143 Madagascar 14 34 40 50 35 38 42 48 14

144 Cameroun 48 51 50 66 33 25 18 32 11

145 Ouganda 42 43 44 60 24 19 23 39 12

146 Swaziland .. 48 .. 62 14 19 10 30 9

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 37 35 50 52 33 25 25 22 15

148 Djibouti 79 82 72 73 53 26 18 26 ..

149 Lesotho 37 37 .. 79 17 12 18 46 14

150 Yémen 32 43 71 67 34 37 46 52 32

151 Zimbabwe 50 53 78 81 45 45 13 27 11

152 Kenya 40 43 45 61 39 31 20 30 11

153 Mauritanie 31 34 38 53 15 10 32 35 ..

154 Haïti 24 30 47 54 65 47 17 23 21

155 Gambie .. 53 .. 82 22 27 17 19 17

156 Sénégal 33 57 65 76 23 23 23 25 18

157 Érythrée 7 9 43 60 .. 73 40 38 21

158 Rwanda 37 42 59 74 43 36 27 43 9

159 Nigeria 39 44 49 48 13 9 29 38 14

7
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160 Guinée 14 18 44 50 39 24 21 26 12

161 Angola 29 31 36 53 58 38 31 45 12

162 Tanzanie, Rép. unie de 47 47 46 62 37 44 22 44 13

163 Bénin 12 33 63 67 20 14 23 31 16

164 Côte d’Ivoire 21 37 69 84 18 14 17 25 17

165 Zambie 44 55 50 58 48 47 23 47 12

166 Malawi 47 61 40 73 50 34 22 49 16

167 Congo, Rép. dém. du 16 30 43 46 31 72 31 38 12

168 Mozambique 20 32 36 43 66 45 24 41 14

169 Burundi 44 36 69 79 48 67 45 57 16

170 Éthiopie 3 13 23 22 .. 46 47 52 15

171 Tchad 7 9 19 42 58 33 28 29 17

172 Centrafricaine, République 23 27 52 75 50 45 24 28 c 14

173 Guinée-Bissau .. 35 .. 59 24 37 25 31 22

174 Burkina Faso 7 13 38 61 21 17 38 39 19

175 Mali 36 46 34 50 29 28 33 38 23

176 Sierra Leone .. 39 .. 57 46 50 27 34 23 d

177 Niger 7 13 39 46 41 32 40 40 17

Pays en développement 33 49 71 79 20 17 .. .. ..

Pays les moins avancés 22 37 51 59 34 33 .. .. ..

États arabes 61 71 84 86 11 10 .. .. ..

Asie de l’Est et Pacifique 30 50 72 79 17 12 .. .. ..

Amérique latine et Caraïbes 67 78 83 91 14 10 .. .. ..

Asie du Sud 18 37 72 85 25 20 .. .. ..

Afrique subsaharienne 32 37 48 56 31 30 .. .. ..

Europe centrale et orientale et CEI .. .. 93 94 .. .. .. .. ..

OCDE 94 96 97 99 .. .. .. .. ..

Pays de l’OCDE à revenu élevé 100 100 100 100 .. .. .. .. ..

Développement humain élevé 94 97 98 99 .. .. .. .. ..

Développement humain moyen 34 51 74 83 19 15 .. .. ..

Faible développement humain 28 35 45 52 32 32 .. .. ..

Revenu élevé .. .. 100 100 .. .. .. .. ..

Revenu moyen 46 61 78 84 15 11 .. .. ..

Faible revenu 22 38 64 76 27 23 .. .. ..

Monde 49 e 59 e 78 e 83 e 20 17 .. .. ..

7

Notes
a	 Données correspondant à la moyenne sur les 

années indiquées.
b	 Données concernant la dernière année disponible 

durant la période indiquée pour cette rubrique.
c	 Données concernant une période autre que celle 

indiquée pour cette rubrique.
d	 UNICEF 2005  Les données concernent  une année 

ou une période autre que celle indiquée, diffèrent 
de la définition classique ou se réfèrent à une partie 
du pays seulement.

e	 Chiffres correspondant aux agrégats mondiaux de 
l’ONU 2006c.

Sources
Colonnes 1-4 et 7 : ONU 2006c, sur base d’un 
engagement commun du Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance et de l’Organisation mondiale de la 
santé.
Colonnes 5 et 6 : ONU 2006c, d’après des données 
fournies par l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture.
Colonnes 8 et 9 : OMS 2006a.
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DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

69 Brésil 1996 72 99 57 74 17 2 83 29 99 33

70 Colombie 1995 61 98 58 77 17 5 41 16 52 24

79 Kazakhstan 1999 99 99 69 62 13 4 68 42 82 45 c

80 Arménie 2000 93 100 66 68 16 8 52 27 61 30

82 Pérou 2000 13 88 58 81 29 4 64 14 93 18

84 Philippines 1998 21 92 60 87 .. .. 49 21 80 29

86 Jordanie 1997 91 99 21 17 11 5 35 23 42 25

91 Paraguay 1998 53 98 28 70 15 3 68 30 85 33

92 Turquie 1990 41 98 20 53 17 3 43 16 57 20

94 Dominicaine, République 1996 89 98 34 47 14 2 67 23 90 27

105 Turkménistan 2000 97 98 85 78 17 11 89 58 106 70

108 Indonésie 1997 21 89 43 72 .. .. 78 23 109 29

109 Viet Nam 2000 58 100 44 92 .. .. 39 14 53 16

110 Kirghizistan 1997 96 100 69 73 28 12 83 46 96 49

111 Égypte 2000 31 94 91 92 16 8 76 30 98 34

112 Nicaragua 2001 78 99 64 71 22 4 50 16 64 19

113 Ouzbékistan 1996 92 100 81 78 20 16 54 46 70 50

115 Bolivie 1998 20 98 22 31 25 4 107 26 147 32

118 Guatemala 1998 9 92 66 56 30 7 58 39 78 39

121 Afrique du Sud 1998 68 98 51 70 .. .. 62 17 87 22

123 Maroc 1992 5 78 54 95 23 7 80 35 112 39

124 Gabon 2000 67 97 6 24 21 9 57 36 93 55

125 Namibie 2000 55 97 60 68 18 9 36 23 55 31

126 Inde 1998 16 84 21 64 25 17 97 38 141 46

129 Cambodge 2000 15 81 29 68 27 14 110 50 155 64

132 Comores 1996 26 85 40 82 23 18 87 65 129 87 c

134 Pakistan 1990 5 55 23 55 25 17 89 63 125 74

136 Ghana 1998 18 86 50 79 20 9 73 26 139 52

137 Bangladesh 1999 4 42 50 75 .. .. 93 58 140 72

138 Népal 2001 4 45 54 82 33 25 86 53 130 68

143 Madagascar 1997 30 89 22 66 25 25 119 58 195 101

144 Cameroun 1991 32 95 27 64 19 8 104 51 201 82

145 Ouganda 2000 20 77 27 43 25 18 106 60 192 106

8 Inégalités en matière de santé chez les mères et les enfants

. . . vivre longtemps et en bonne santé . . .
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FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 1998 25 91 22 52 19 10 84 66 168 97

150 Yémen 1997 7 50 8 56 26 22 109 60 163 73

151 Zimbabwe 1999 57 94 64 64 19 13 59 44 100 62

152 Kenya 1998 23 80 48 60 27 11 96 40 136 61

153 Mauritanie 2000 15 93 16 45 18 15 61 62 98 79

154 Haïti 2000 4 70 25 42 18 5 100 97 164 109

156 Sénégal 1997 20 86 .. .. .. .. 85 45 181 70

157 Érythrée 1995 5 74 25 84 23 15 74 68 152 104

158 Rwanda 2000 17 60 71 79 27 16 139 88 246 154

159 Nigeria 1990 12 70 14 58 22 19 102 69 240 120

160 Guinée 1999 12 82 17 52 19 12 119 70 230 133

162 Tanzanie, Rép. unie de 1999 29 83 53 78 29 16 115 92 160 135

163 Bénin 1996 34 98 38 74 17 12 119 63 208 110

164 Côte d’Ivoire 1994 17 84 16 64 21 10 117 63 190 97

165 Zambie 2001 20 91 64 80 27 20 115 57 192 92

166 Malawi 2000 43 83 65 81 26 23 132 86 231 149

168 Mozambique 1997 18 82 20 85 22 14 188 95 278 145

170 Éthiopie 2000 1 25 7 34 26 23 93 95 159 147

171 Tchad 1996 3 47 4 23 23 18 80 89 171 172

172 Centrafricaine, République 1994 14 82 18 64 22 15 132 54 193 98

174 Burkina Faso 1998 18 75 21 52 21 15 106 77 239 155

175 Mali 2001 8 82 20 56 20 12 137 90 248 148

177 Niger 1998 4 63 5 51 21 21 131 86 282 184

8

Notes
	 Ce tableau présente des données concernant les 

pays en développement basées sur les enquêtes 
sur la démographie et la santé effectuées depuis 
1990  Les quintiles sont définis par le statut 
socio-économique en termes d’actifs ou de 
richesse, plutôt qu’en termes de revenu ou de 
consommation. Pour de plus amples informations, 
consulter Gwatkin et al. 2005 

a	 Comprend les vaccins contre la tuberculose (BCG) 
et la rougeole, ainsi que contre la diphtérie, la 
coqueluche et le tétanos (DCT).

b	 Données basées sur les naissances des 10 années 
précédant l’enquête.

c	 Erreur d’échantillonnage importante en raison du 
petit nombre de cas.

SOURCES
Toutes les colonnes : Gwatkin et al. 2005 
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Indicateurs du développem
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ain

DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège 0,1 [0,1-0,2] .. .. .. .. 4 46 97 25 27

2 Islande 0,2 [0,1-0,3] .. .. .. .. 2 57 100 20 25

3 Australie 0,1 [<0,2] .. .. .. .. 6 33 82 16 19

4 Irlande 0,2 [0,1-0,4] .. .. .. .. 9 .. .. 26 28

5 Suède 0,2 [0,1-0,3] .. .. .. .. 3 69 84 18 17

6 Canada 0,3 [0,2-0,5] .. .. .. .. 4 58 35 17 22

7 Japon <0,1 [<0,2] .. .. .. .. 39 45 76 15 47

8 États-Unis 0,6 [0,4-1,0] .. .. .. .. 4 85 70 19 24

9 Suisse 0,4 [0,3-0,8] .. .. .. .. 6 .. .. 23 27

10 Pays-Bas 0,2 [0,1-0,4] .. .. .. .. 6 61 86 28 36

11 Finlande 0,1 [<0,2] .. .. .. .. 7 .. .. 19 26

12 Luxembourg 0,2 [0,1-0,4] .. .. .. .. 9 83 .. 26 39

13 Belgique 0,3 [0,2-0,5] .. .. .. .. 10 65 73 25 30

14 Autriche 0,3 [0,2-0,5] .. .. .. .. 11 42 68 .. ..

15 Danemark 0,2 [0,1-0,4] .. .. .. .. 6 78 84 25 31

16 France 0,4 [0,3-0,8] .. .. .. .. 10 .. .. 21 30

17 Italie 0,5 [0,3-0,9] .. .. .. .. 6 58 95 17 31

18 Royaume-Uni 0,2 [0,1-0,4] .. .. .. .. 9 .. .. 25 27

19 Espagne 0,6 [0,4-1,0] .. .. .. .. 20 .. .. .. ..

20 Nouvelle-Zélande 0,1 [<0,2] .. .. .. .. 11 59 36 22 24

21 Allemagne 0,1 [0,1-0,2] .. .. .. .. 6 51 71 28 37

22 Hong Kong, Chine (RAS) .. .. .. .. .. 77 55 78 .. ..

23 Israël  [<0,2] .. .. .. .. 7 34 80 18 32

24 Grèce 0,2 [0,1-0,3] .. .. .. .. 17 .. .. .. ..

25 Singapour 0,3 [0,2-0,7] .. .. .. .. 41 67 77 .. ..

26 Corée, République de <0,1 [<0,2] .. .. .. .. 125 21 82 .. ..

27 Slovénie <0,1 [<0,2] .. .. .. .. 17 66 85 .. ..

28 Portugal 0,4 [0,3-0,9] .. .. .. .. 35 78 84 .. ..

29 Chypre  [<0,2] .. .. .. .. 4 69 79 .. ..

30 Tchèque, République 0,1 [<0,2] .. .. .. .. 11 61 79 20 31

31 Barbade 1,5 [0,8-2,5] .. .. .. .. 12 139 100 .. ..

32 Malte 0,1 [0,1-0,2] .. .. .. .. 5 20 100 18 30

33 Koweït  [<0,2] .. .. .. .. 30 83 62 .. ..

34 Brunéi Darussalam <0,1 [<0,2] .. .. .. .. 63 130 60 .. ..

35 Hongrie 0,1 [<0,2] .. .. .. .. 30 47 48 28 41

36 Argentine 0,6 [0,3-1,9] .. .. .. .. 53 65 66 25 32

37 Pologne 0,1 [0,1-0,2] .. .. .. .. 32 56 78 25 40

38 Chili 0,3 [0,2-1,2] .. .. .. .. 16 114 85 37 48

39 Bahreïn  [<0,2] .. .. .. .. 50 49 97 .. ..

40 Estonie 1,3 [0,6-4,3] .. .. .. .. 49 75 70 18 45

41 Lituanie 0,2 [0,1-0,6] .. .. .. .. 67 89 74 13 44

42 Slovaquie <0,1 [<0,2] .. .. .. .. 23 34 87 .. ..

43 Uruguay 0,5 [0,2-6,1] .. .. .. .. 33 86 86 24 35

44 Croatie <0,1 [<0,2] .. .. .. .. 65 .. .. .. ..

45 Lettonie 0,8 [0,5-1,3] .. .. .. .. 71 83 74 19 51

46 Qatar  [<0,2] .. .. .. .. 77 35 73 .. ..

47 Seychelles .. .. .. .. .. 83 106 100 .. ..

48 Costa Rica 0,3 [0,1-3,6] .. .. .. .. 15 153 94 .. ..

49 Émirats arabes unis  [<0,2] .. .. .. .. 26 17 64 1 17

50 Cuba 0,1 [<0,2] .. .. .. .. 12 90 94 .. ..

51 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. .. .. .. 15 .. .. .. ..

52 Bahamas 3,3 [1,3-4,5] .. .. .. .. 50 68 62 .. ..

53 Mexique 0,3 [0,2-0,7] .. .. .. .. 43 71 83 5 13

9 Crises et risques majeurs pour la santé à l’échelle mondiale

. . . vivre longtemps et en bonne santé . . .
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54 Bulgarie <0,1 [<0,2] .. .. .. .. 36 104 91 .. ..

55 Tonga .. .. .. .. .. 42 .. .. .. ..

56 Oman  [<0,2] .. .. .. .. 12 123 90 .. ..

57 Trinité-et-Tobago 2,6 [1,4-4,2] .. .. .. .. 12 .. .. .. ..

58 Panama 0,9 [0,5-3,7] .. .. .. .. 45 133 74 .. ..

59 Antigua-et-Barbuda .. .. .. .. .. 10 .. .. .. ..

60 Roumanie <0,1 [<0,2] .. .. .. .. 188 41 80 .. ..

61 Malaisie 0,5 [0,2-1,5] .. .. .. .. 133 69 72 2 43

62 Bosnie-Herzégovine <0,1 [<0,2] .. .. .. .. 53 96 94 30 49

63 Maurice 0,6 [0,3-1,8] .. .. .. .. 135 33 87 1 32

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe  [<0,2] .. .. .. .. 20 169 62 .. ..

65 Russie, Fédération de 1,1 [0,7-1,8] .. .. .. .. 160 13 61 .. ..

66 Macédoine, ERYM <0,1 [<0,2] .. .. .. .. 34 73 84 .. ..

67 Bélarus 0,3 [0,2-0,8] .. .. .. .. 68 42 73 7 53

68 Dominique .. .. .. .. .. 23 .. .. .. ..

69 Brésil 0,5 [0,3-1,6] .. .. .. .. 77 47 83 14 22

70 Colombie 0,6 [0,3-2,5] 30 .. 1 .. 75 17 83 .. ..

71 Sainte-Lucie .. .. .. .. .. 21 93 89 .. ..

72 Venezuela, RB 0,7 [0,3-8,9] .. .. .. .. 52 77 82 .. ..

73 Albanie  [<0,2] .. .. .. .. 31 34 91 .. ..

74 Thaïlande 1,4 [0,7-2,1] .. .. .. .. 208 71 73 .. ..

75 Samoa occidentales .. .. .. .. .. 43 .. .. .. ..

76 Arabie Saoudite  [<0,2] .. .. .. .. 55 40 79 .. ..

77 Ukraine 1,4 [0,8-4,3] .. .. .. .. 151 .. .. .. ..

78 Liban 0,1 [0,1-0,5] .. .. .. .. 12 82 92 31 42

79 Kazakhstan 0,1 [0,1-3,2] 32 65 .. .. 160 79 75 .. ..

80 Arménie 0,1 [0,1-0,6] .. 44 .. .. 98 44 77 .. ..

81 Chine 0,1 [<0,2] .. .. .. .. 221 63 94 4 h 67

82 Pérou 0,6 [0,3-1,7] 19 .. .. .. 216 83 89 .. ..

83 Équateur 0,3 [0,1-3,5] .. .. .. .. 196 43 84 .. ..

84 Philippines <0,1 [<0,2] .. .. .. .. 463 73 88 8 41

85 Grenade .. .. .. .. .. 8 .. .. .. ..

86 Jordanie  [<0,2] .. .. .. .. 5 79 87 8 51

87 Tunisie 0,1 [0,1-0,3] .. .. .. .. 24 96 91 2 50

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines .. .. .. .. .. 39 33 .. .. ..

89 Suriname 1,9 [1,1-3,1] .. .. 3 .. 98 .. .. .. ..

90 Fidji 0,1 [0,1-0,4] .. .. .. .. 41 58 86 4 26

91 Paraguay 0,4 [0,2-4,6] .. .. .. .. 107 21 85 7 23

92 Turquie  [<0,2] .. .. .. .. 45 3 93 18 49

93 Sri Lanka <0,1 [<0,2] .. .. .. .. 91 70 81 2 23

94 Dominicaine, République 1,1 [0,9-1,3] 29 52 .. .. 118 71 81 11 16

95 Belize 2,5 [1,4-4,0] .. .. .. .. 59 60 89 .. ..

96 Iran, République islamique d’ 0,2 [0,1-0,4] .. .. .. .. 35 58 84 .. ..

97 Géorgie 0,2 [0,1-2,7] .. .. .. .. 89 79 66 .. ..

98 Maldives  [<0,2] .. .. .. .. 57 94 91 .. ..

99 Azerbaïdjan 0,1 [0,1-0,4] .. .. 1 1 90 47 70 .. ..

100 Territoires palestiniens occupés .. .. .. .. .. 36 .. 80 .. ..

101 El Salvador 0,9 [0,5-3,8] .. .. .. .. 74 57 88 .. ..

102 Algérie 0,1 [<0,2] .. .. .. .. 54 106 90 (.) 32

103 Guyane 2,4 [1,0-4,9] .. .. 6 3 185 27 57 .. ..

104 Jamaïque 1,5 [0,8-2,4] .. .. .. .. 9 79 53 .. ..

105 Turkménistan <0,1 [<0,2] .. .. .. .. 83 38 82 .. ..

106 Cap Vert .. .. .. .. .. 314 .. .. .. ..
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107 Syrienne, République arabe  [<0,2] .. .. .. .. 51 46 88 .. ..

108 Indonésie 0,1 [0,1-0,2] .. 68 j .. 1 275 53 87 .. ..

109 Viet Nam 0,5 [0,3-0,9] .. .. 16 7 232 89 92 2 35

110 Kirghizistan 0,1 [0,1-1,7] .. .. .. .. 137 62 85 .. ..

111 Égypte <0,1 [<0,2] .. .. .. .. 35 61 80 .. ..

112 Nicaragua 0,2 [0,1-0,6] 17 .. .. 2 80 87 84 .. ..

113 Ouzbékistan 0,2 [0,1-0,7] .. 50 .. .. 156 28 81 1 24

114 Moldova, République de 1,1 [0,6-2,6] 44 63 .. .. 214 59 65 2 34

115 Bolivie 0,1 [0,1-0,3] 20 37 .. .. 290 71 81 .. ..

116 Mongolie <0,1 [<0,2] .. .. .. .. 209 80 88 .. ..

117 Honduras 1,5 [0,8-2,4] .. .. .. .. 97 83 87 .. ..

118 Guatemala 0,9 [0,5-2,7] .. .. 1 .. 107 55 91 .. ..

119 Vanuatu .. .. .. .. .. 64 107 56 .. ..

120 Guinée équatoriale 3,2 [2,6-3,8] .. .. 1 49 322 82 51 .. ..

121 Afrique du Sud 18,8 [16,8-20,7] 20 .. .. .. 670 83 67 8 23

122 Tadjikistan 0,1 [0,1-1,7] .. .. 2 69 277 12 86 .. ..

123 Maroc 0,1 [0,1-0,4] .. .. .. .. 105 80 86 (.) 29

124 Gabon 7,9 [5,1-11,5] 33 48 .. .. 339 81 34 .. ..

125 Namibie 19,6 [8,6-31,7] 48 69 3 14 586 88 63 10 23

126 Inde 0,9 [0,5-1,5] 51 59 .. .. 312 57 86 17 47

127 São Tomé-et-Principe .. .. .. 23 61 253 .. .. .. ..

128 Salomon, Îles .. .. .. .. .. 59 123 87 .. ..

129 Cambodge 1,6 [0,9-2,6] .. .. .. .. 709 61 93 .. ..

130 Myanmar 1,3 [0,7-2,0] .. .. .. .. 180 83 81 12 36

131 Botswana 24,1 [23,0-32,0] 75 88 .. .. 553 67 77 .. ..

132 Comores <0,1 [<0,2] .. .. 9 63 95 39 .. .. ..

133 Lao, Rép. dém. pop. 0,1 [0,1-0,4] .. .. 18 9 318 55 79 13 59

134 Pakistan 0,1 [0,1-0,2] .. .. .. .. 329 27 75 .. ..

135 Bhoutan <0,1 [<0,2] .. .. .. .. 184 35 90 .. ..

136 Ghana 2,3 [1,9-2,6] 33 52 5 63 376 37 66 1 7

137 Bangladesh <0,1 [<0,2] .. .. .. .. 435 44 85 27 55

138 Népal 0,5 [0,3-1,3] .. .. .. .. 257 67 87 24 49

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 1,8 [0,9-4,4] .. .. .. .. 448 19 58 .. ..

140 Congo 5,3 [3,3-7,5] .. .. .. .. 464 65 69 .. ..

141 Soudan 1,6 [0,8-2,7] .. .. (.) 50 370 35 82 .. ..

142 Timor oriental  [<0,2] .. .. 8 47 692 46 81 .. ..

143 Madagascar 0,5 [0,2-1,2] 5 12 (.) 61 351 74 71 .. ..

144 Cameroun 5,4 [4,9-5,9] 46 57 1,3 66 227 91 .. .. ..

145 Ouganda 6,7 [5,7-7,6] 53 55 (.) .. 646 43 68 .. ..

146 Swaziland 33,4 [21,2-45,3] .. .. (.) 26 1 120 38 42 3 11

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 3,2 [1,9-4,7] 22 41 2 60 718 17 64 .. ..

148 Djibouti 3,1 [0,8-6,9] .. .. .. .. 1 137 43 74 .. ..

149 Lesotho 23,2 [21,9-24,7] 50 48 .. .. 544 86 70 .. ..

150 Yémen  [<0,2] .. .. .. .. 144 40 82 .. ..

151 Zimbabwe 20,1 [13,3-27,6] 42 69 .. .. 673 42 66 2 20

152 Kenya 6,1 [5,2-7,0] 25 47 5 27 888 46 80 1 21

153 Mauritanie 0,7 [0,4-2,8] .. .. 4,1 33 502 44 58 .. ..

154 Haïti 3,8 [2,2-5,4] 19 30 .. 12 387 49 78 6 h ..

155 Gambie 2,4 [1,2-4,1] .. .. 15 55 329 66 75 .. ..

156 Sénégal 0,9 [0,4-1,5] 34 54 j 2 36 451 52 70 .. ..

157 Érythrée 2,4 [1,3-3,9] .. 81 4 4 437 14 85 .. ..

158 Rwanda 3,1 [2,9-3,2] 28 41 5 13 660 29 67 .. ..

159 Nigeria 3,9 [2,3-5,6] 24 46 1 34 531 21 59 1 ..

9



OMD
Utilisation du préservatif 
masculin lors du dernier 
rapport sexuel à risque b

(en % des 15-24 ans)

OMD
Enfants de moins de 5 ans 	�����������   OMD��������  	�������  OMD���� 	��� OMD

Cas de tuberculose

Consommation de tabac
(en % des adultes) f

Prévalence 
du VIH a

(en % des 
15-49 ans)

Dormant 
sous des 

moustiquaires 
imprégnées 

d’insecticides
(en %)

Souffrant de 
fièvre traitée 

par des 
antipaludéens 

(en %)
Classement selon l’IDH

Pour 
100 000 

personnesc

Détectés 
selon la 

stratégie 
DOTS d

(en %)

Soignés 
selon la 

stratégie 
DOTS e 
(en %)Femmes

1998-2004 g
Hommes

1998-2004 g

Femmes 

2002-04 g

Hommes
2002-04 g2005 1999-2004 g 1999-2004 g 2004 2004 2003

314 315RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006

In
di

ca
te

ur
s 

du
 d

év
el

op
pe

m
en

t 
hu

m
ai

n

ta
b

l
e

AU


314 315RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006

160 Guinée 1,5 [1,2-1,8] 42 h 27 4 56 410 52 75 .. ..

161 Angola 3,7 [2,3-5,3] .. .. 2 63 310 94 68 .. ..

162 Tanzanie, Rép. unie de 6,5 [5,8-7,2] 42 47 10 58 479 47 81 .. ..

163 Bénin 1,8 [1,2-2,5] 19 34 7 60 142 82 81 .. ..

164 Côte d’Ivoire 7,1 [4,3-9,7] 25 56 1 58 651 38 72 .. ..

165 Zambie 17 [15,9-18,1] 35 40 7 52 707 54 75 1 16

166 Malawi 14,1 [6,9-21,4] 35 47 36 18 501 40 73 5 21

167 Congo, Rép. dém. du 3,2 [1,8-4,9] .. .. 1 45 551 70 83 .. ..

168 Mozambique 16,1 [12,5-20,0] 29 33 .. 15 635 46 76 .. ..

169 Burundi 3,3 [2,7-3,8] .. .. 1 31 564 29 79 .. ..

170 Éthiopie  [0,9-3,5] 17 30 .. 3 533 36 70 (.) 6

171 Tchad 3,5 [1,7-6,0] 17 25 1 32 566 16 78 .. ..

172 Centrafricaine, République 10,7 [4,5-17,2] .. .. 2 69 549 4 59 .. ..

173 Guinée-Bissau 3,8 [2,1-6,0] .. .. 7 58 306 75 80 .. ..

174 Burkina Faso 2 [1,5-2,5] 54 67 7 50 365 18 66 .. ..

175 Mali 1,7 [1,3-2,1] 14 30 8 38 578 19 65 .. ..

176 Sierra Leone 1,6 [0,9-2,4] .. .. 2 61 847 36 83

177 Niger 1,1 [0,5-1,9] 7 30 6 48 288 46 70

Pays en développement 1,1 [1,0-1,4] .. .. .. .. 275 .. .. .. ..

Pays les moins avancés 2,7 [2,3-3,1] .. .. .. .. 456 .. .. .. ..

États arabes 0,2 [0,2-04] .. .. .. .. 125 .. .. .. ..

Asie de l’Est et Pacifique 0,2 [0,1-0,3] .. .. .. .. 236 .. .. .. ..

Amérique latine et Caraïbes 0,6 [0,4-1,2] .. .. .. .. 83 .. .. .. ..

Asie du Sud 0,7 [0,4-1,1] .. .. .. .. 315 .. .. .. ..

Afrique subsaharienne 6,1 [5,4-6,9] .. .. .. .. 540 .. .. .. ..

Europe centrale et orientale et CEI 0,6 [0,4-1,0] .. .. .. .. 124 .. .. .. ..

OCDE 0,4 [0,3-0,5] .. .. .. .. 22 .. .. .. ..

Pays de l’OCDE à revenu élevé 0,4 [0,3-0,6] .. .. .. .. 18 .. .. .. ..

Développement humain élevé 0,4 [0,3-0,5] .. .. .. .. 27 .. .. .. ..

Développement humain moyen 0,7 [0,6-1,0] .. .. .. .. 245 .. .. .. ..

Faible développement humain 4,9 [4,1-5,7] .. .. .. .. 532 .. .. .. ..

Revenu élevé 0,4 [0,3-0,6] .. .. .. .. 19 .. .. .. ..

Revenu moyen 0,6 [0,5-0,8] .. .. .. .. 182 .. .. .. ..

Faible revenu 1,8 [1,5-2,2] .. .. .. .. 376 .. .. .. ..

Monde 1,0 [0,9-1,2] .. .. .. .. 229 .. .. .. ..

Notes
a	 Ces données correspondent à des estimations 

précises et des fourchettes d’estimations calculées 
sur la base de nouveaux modèles développés 
dans le cadre du Programme commun des Nations 
Unies sur le VIH/SIDA (ONUSIDA). Les fourchettes 
d’estimations sont présentées entre crochets. 

b	 En raison de l’insuffisance des données, les 
comparaisons entre pays doivent être effectuées 
avec circonspection. Pour certains pays, ces 
données ne correspondent pas à la définition 
standard ou ne s’appliquent qu’à une partie du pays 
considéré.

c	 Données correspondant à la prévalence de toutes 
les formes de tuberculose.

d	 Calculs effectués en divisant le nombre de 
nouveaux cas avérés de tuberculose détectés 
selon la stratégie DOTS de détection et traitement 
sous observation directe recommandée sur le plan 
international par le nombre estimatif annuel de 
nouveaux cas avérés. Les valeurs peuvent dépasser 
100 % en raison du nombre important de cas 
décelés dans une zone où les cas chroniques sont 
nombreux, de déclarations parfois doubles, de 
diagnostics erronés et d’une sous-estimation (OMS 
2006d).  

e	 Ces données correspondent au pourcentage de 
nouveaux cas avérés et traités selon la stratégie 
DOTS en 2001 et dont le traitement a réussi.

f	 La classe d’âge varie selon les pays, mais 
correspond en général à 18 ans et plus ou à 15 ans 
et plus.

g	 Données concernant la dernière année disponible 
durant la période indiquée pour cette rubrique.

h	 Données concernant l’année 2005 

Sources
Colonne 1 : ONUSIDA 2006 ; agrégats calculés pour 
le Bureau du rapport mondial sur le développement 
humain par l’ONUSIDA. 
Colonnes 2 et 3 : ONU 2006c, sur base d’un 
engagement commun d’ONUSIDA, du Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et de 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS).
Colonnes 4-8 : ONU 2006c, sur la base de données 
fournies par l’UNICEF et l’OMS.
Colonnes 9 et 10 : Banque mondiale 2006, sur la 
base de données fournies par l’Organisation mondiale 
de la santé et le National Tobacco Information Online 
System.
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Indicateurs du développem
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ain

DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège 74,4 79,3 13 4 15 4 90,6 84,7 6 16

2 Islande 74,3 80,6 13 2 14 3 91,4 87,4 .. 0

3 Australie 71,7 80,2 17 5 20 6 91,5 85,7 .. 8

4 Irlande 71,3 77,7 20 5 27 6 89,7 83,1 6 5

5 Suède 74,7 80,1 11 3 15 4 91,5 86,4 5 2

6 Canada 73,2 79,9 19 5 22 6 90,7 85,0 .. 6

7 Japon 73,3 81,9 14 3 21 4 93,3 85,7 8 10

8 États-Unis 71,5 77,3 20 7 26 8 86,7 79,1 8 17

9 Suisse 73,8 80,5 15 5 18 5 91,9 85,4 5 7

10 Pays-Bas 74,0 78,3 13 5 15 6 89,7 83,5 7 16

11 Finlande 70,7 78,4 13 3 16 4 91,2 80,9 6 6

12 Luxembourg 70,7 78,4 19 5 26 6 89,9 82,6 0 28

13 Belgique 71,4 78,8 21 4 29 5 90,4 82,5 .. 10

14 Autriche 70,6 78,9 26 5 33 5 91,0 82,4 .. 4

15 Danemark 73,6 77,1 14 4 19 5 87,0 81,0 10 5

16 France 72,4 79,4 18 4 24 5 91,2 80,9 10 17

17 Italie 72,1 80,0 30 4 33 5 92,2 84,6 7 5

18 Royaume-Uni 72,0 78,3 18 5 23 6 89,4 83,6 7 13

19 Espagne 72,9 79,5 27 3 34 5 92,8 82,1 6 4

20 Nouvelle-Zélande 71,7 79,0 17 5 20 6 89,1 84,1 15 7

21 Allemagne 71,0 78,7 22 4 26 5 90,5 82,3 8 8

22 Hong Kong, Chine (RAS) 72,0 81,5 .. .. .. .. 93,7 86,4 .. ..

23 Israël 71,6 79,7 24 5 27 6 91,5 85,5 5 17

24 Grèce 72,3 78,2 38 4 54 5 91,5 82,0 1 9

25 Singapour 69,5 78,6 22 3 27 3 90,7 84,5 6 30

26 Corée, République de 62,6 76,9 43 5 54 6 90,2 76,9 20 20

27 Slovénie 69,8 76,3 25 4 29 4 88,9 76,1 17 17

28 Portugal 68,0 77,2 53 4 62 5 90,2 79,8 8 5

29 Chypre 71,4 78,5 29 5 33 5 91,6 84,3 0 47

30 Tchèque, République 70,1 75,5 21 4 24 4 88,2 75,2 3 9

31 Barbade 69,4 74,9 40 10 54 12 86,7 74,8 0 95

32 Malte 70,7 78,3 25 5 32 6 90,3 85,4 .. 21

33 Koweït 67,0 76,8 49 10 59 12 87,9 82,7 5 5

34 Brunéi Darussalam 68,3 76,3 58 8 78 9 87,9 84,7 0 37

35 Hongrie 69,3 72,6 36 7 39 8 83,7 64,7 5 16

36 Argentine 67,1 74,3 59 16 71 18 84,9 72,1 44 82

37 Pologne 70,5 74,3 32 7 36 8 87,0 69,7 4 13

38 Chili 63,4 77,9 78 8 98 8 88,5 79,1 17 31

39 Bahreïn 63,3 74,2 55 9 82 11 84,6 78,9 46 28

40 Estonie 70,5 71,2 21 6 26 8 83,9 57,2 46 63

41 Lituanie 71,3 72,2 23 8 28 8 85,2 60,5 13 13

42 Slovaquie 70,0 74,0 25 6 29 9 86,8 69,3 16 3

43 Uruguay 68,7 75,3 48 15 57 17 85,9 73,3 26 27

44 Croatie 69,6 74,9 34 6 42 7 88,1 73,2 2 8

45 Lettonie 70,1 71,4 21 10 26 12 81,9 60,1 25 42

46 Qatar 62,1 72,7 45 18 65 21 81,2 74,0 10 7

47 Seychelles .. .. 46 12 59 14 .. .. 57 ..

48 Costa Rica 67,9 78,1 62 11 83 13 88,4 81,2 33 43

49 Émirats arabes unis 62,2 77,9 61 7 83 8 90,2 85,0 3 54

50 Cuba 70,7 77,2 34 6 43 7 86,2 80,0 34 33

51 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. .. 18 .. 21 .. .. 250 ..

52 Bahamas 66,5 69,5 38 10 49 13 73,6 61,4 .. 60

53 Mexique 62,4 74,9 79 23 110 28 84,0 75,2 65 83

10 Survie : progrès et reculs

. . . vivre longtemps et en bonne santé . . .
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54 Bulgarie 71,0 72,1 28 12 31 15 84,5 68,2 15 32

55 Tonga 65,6 72,1 40 20 50 25 78,2 73,4 .. ..

56 Oman 52,1 74,0 126 10 200 13 84,2 78,8 23 87

57 Trinité-et-Tobago 65,9 69,9 49 18 57 20 76,1 64,5 45 160

58 Panama 66,2 74,7 46 19 68 24 85,1 76,3 70 160

59 Antigua-et-Barbuda .. .. .. 11 .. 12 .. .. 65 ..

60 Roumanie 69,2 71,3 46 17 57 20 82,9 65,3 31 49

61 Malaisie 63,0 73,0 46 10 70 12 83,5 73,4 30 41

62 Bosnie-Herzégovine 67,5 74,1 60 13 82 15 85,2 74,2 10 31

63 Maurice 62,9 72,1 64 14 86 15 80,9 66,9 22 24

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe 52,8 73,4 105 18 160 20 82,5 74,6 77 97

65 Russie, Fédération de 69,7 65,4 29 17 36 21 76,3 44,7 32 67

66 Macédoine, ERYM 67,5 73,7 85 13 119 14 84,6 75,4 7 23

67 Bélarus 71,5 68,1 22 9 27 11 79,3 50,6 18 35

68 Dominique .. .. .. 13 .. 14 .. .. 67 ..

69 Brésil 59,5 70,3 95 32 135 34 77,7 62,7 64 260

70 Colombie 61,6 72,2 69 18 108 21 81,0 71,0 78 130

71 Sainte-Lucie 65,3 72,3 .. 13 .. 14 77,0 71,3 35 ..

72 Venezuela, RB 65,7 72,8 47 16 61 19 82,8 71,7 68 96

73 Albanie 67,7 73,7 78 17 109 19 87,6 80,0 23 55

74 Thaïlande 61,0 69,7 74 18 102 21 80,3 64,5 24 44

75 Samoa occidentales 56,1 70,0 73 25 101 30 78,4 65,5 .. 130

76 Arabie Saoudite 53,9 71,6 118 21 185 27 81,2 73,4 .. 23

77 Ukraine 70,1 66,1 22 14 27 18 76,4 46,6 13 35

78 Liban 66,4 71,9 45 27 54 31 81,7 73,0 100 150

79 Kazakhstan 63,2 63,2 .. 63 .. 73 71,9 48,0 50 210

80 Arménie 70,8 71,4 .. 29 .. 32 81,7 66,4 9 55

81 Chine 63,2 71,5 85 26 120 31 81,3 74,2 51 56

82 Pérou 55,5 69,8 115 24 178 29 77,1 68,1 190 410

83 Équateur 58,8 74,2 87 23 140 26 82,6 72,7 80 130

84 Philippines 58,1 70,2 56 26 90 34 78,6 70,1 170 200

85 Grenade .. .. .. 18 .. 21 .. .. 1 ..

86 Jordanie 56,5 71,2 77 23 107 27 77,7 71,6 41 41

87 Tunisie 55,6 73,1 135 21 201 25 84,9 75,7 69 120

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines 61,6 71,0 .. 18 .. 22 81,3 70,3 93 ..

89 Suriname 64,0 69,0 .. 30 .. 39 77,3 63,1 150 110

90 Fidji 60,6 67,8 50 16 61 20 72,2 62,0 38 75

91 Paraguay 65,9 70,9 58 21 78 24 79,8 71,3 180 170

92 Turquie 57,0 68,6 150 28 201 32 77,9 67,3 130 70

93 Sri Lanka 63,1 73,9 65 12 100 14 85,6 76,1 92 92

94 Dominicaine, République 59,7 67,1 91 27 127 32 75,1 60,8 180 150

95 Belize 67,6 71,9 .. 32 .. 39 80,9 71,7 140 140

96 Iran, République islamique d’ 55,2 70,2 122 32 191 38 79,2 71,7 37 76

97 Géorgie 68,2 70,5 .. 41 .. 45 83,0 66,3 52 32

98 Maldives 51,4 66,3 157 35 255 46 67,5 67,8 140 110

99 Azerbaïdjan 65,6 66,9 .. 75 .. 90 76,0 60,3 25 94

100 Territoires palestiniens occupés 56,6 72,4 .. 22 .. 24 81,4 75,0 .. 100

101 El Salvador 58,2 70,7 111 24 162 28 77,7 67,3 170 150

102 Algérie 54,5 71,0 143 35 220 40 78,4 75,2 120 140

103 Guyane 60,0 62,9 .. 48 .. 64 65,7 54,2 190 170

104 Jamaïque 69,0 70,7 49 17 64 20 73,4 67,9 110 87

105 Turkménistan 59,2 62,4 .. 80 .. 103 69,8 52,1 14 31

106 Cap Vert 57,5 70,2 .. 27 .. 36 79,8 67,7 76 150
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107 Syrienne, République arabe 57,4 73,2 90 15 128 16 83,2 76,3 65 160

108 Indonésie 49,2 66,5 104 30 172 38 72,1 63,8 310 230

109 Viet Nam 50,3 70,4 55 17 87 23 78,4 71,0 170 130

110 Kirghizistan 61,2 66,8 104 58 130 68 76,0 58,6 44 110

111 Égypte 52,1 69,6 157 26 235 36 79,3 69,3 84 84

112 Nicaragua 55,2 69,5 113 31 165 38 74,9 66,1 83 230

113 Ouzbékistan 63,6 66,5 83 57 101 69 72,9 59,9 34 24

114 Moldova, République de 64,8 67,5 46 23 61 28 74,3 56,5 44 36

115 Bolivie 46,7 63,9 147 54 243 69 68,0 60,0 230 420

116 Mongolie 53,8 63,9 .. 41 .. 52 67,6 57,9 99 110

117 Honduras 53,9 67,6 116 31 170 41 70,1 63,5 110 110

118 Guatemala 53,7 67,1 115 33 168 45 73,5 59,7 150 240

119 Vanuatu 54,0 68,4 107 32 155 40 75,2 67,6 68 32

120 Guinée équatoriale 40,5 43,5 .. 122 .. 204 33,0 30,6 .. 880

121 Afrique du Sud 53,7 49,0 .. 54 .. 67 38,1 28,9 150 230

122 Tadjikistan 60,9 63,5 .. 91 .. 93 69,4 59,3 45 100

123 Maroc 52,9 69,5 119 38 184 43 78,9 70,3 230 220

124 Gabon 48,7 54,6 .. 60 .. 91 48,9 45,6 520 420

125 Namibie 53,9 48,6 85 47 135 63 36,7 31,6 270 300

126 Inde 50,3 63,1 127 62 202 85 67,4 59,2 540 540

127 São Tomé-et-Principe 56,5 62,9 .. 75 .. 118 68,6 63,1 100 ..

128 Salomon, Îles 55,6 62,2 71 34 99 56 62,0 59,0 550 130

129 Cambodge 40,3 56,0 .. 97 .. 141 61,5 45,0 440 450

130 Myanmar 49,2 60,1 122 76 179 106 63,5 52,7 230 360

131 Botswana 56,1 36,6 99 84 142 116 16,5 13,1 330 100

132 Comores 48,9 63,0 159 52 215 70 66,5 57,8 520 480

133 Lao, Rép. dém. pop. 40,4 54,5 145 65 218 83 53,1 47,8 530 650

134 Pakistan 51,9 62,9 120 80 181 101 65,6 62,7 530 500

135 Bhoutan 41,5 62,7 156 67 267 80 65,3 60,2 260 420

136 Ghana 49,9 56,7 111 68 186 112 52,9 50,4 210 540

137 Bangladesh 45,2 62,6 145 56 239 77 63,7 59,3 380 380

138 Népal 44,0 61,4 165 59 250 76 61,0 57,9 540 740

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 44,7 55,1 106 68 147 93 46,6 41,5 370 300

140 Congo 54,9 51,9 100 81 160 108 43,5 38,6 .. 510

141 Soudan 45,1 56,3 104 63 172 91 55,4 49,6 550 590

142 Timor oriental 40,0 55,2 .. 64 .. 80 52,7 47,3 .. 660

143 Madagascar 44,9 55,3 109 76 180 123 54,1 48,7 470 550

144 Cameroun 45,7 45,8 127 87 215 149 36,1 33,1 430 730

145 Ouganda 51,1 46,8 100 80 170 138 34,4 32,9 510 880

146 Swaziland 49,6 33,0 132 108 196 156 12,0 9,3 230 370

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 49,8 54,2 128 78 216 140 53,8 45,2 480 570

148 Djibouti 44,4 52,7 .. 101 .. 126 48,1 42,9 74 730

149 Lesotho 49,8 36,7 128 61 190 82 18,6 11,6 .. 550

150 Yémen 39,9 60,3 202 82 303 111 61,0 54,9 370 570

151 Zimbabwe 55,6 37,2 86 79 138 129 15,5 15,7 700 1 100

152 Kenya 53,6 47,0 96 79 156 120 31,8 35,0 410 1 000

153 Mauritanie 43,4 52,5 151 78 250 125 50,7 44,5 750 1 000

154 Haïti 48,5 51,5 148 74 221 117 41,3 38,2 520 680

155 Gambie 38,0 55,5 183 89 319 122 54,3 48,7 730 540

156 Sénégal 40,1 55,6 164 78 279 137 54,6 49,4 560 690

157 Érythrée 44,3 53,5 143 52 237 82 45,5 35,9 1 000 630

158 Rwanda 44,6 43,6 124 118 209 203 35,5 29,6 1 100 1 400

159 Nigeria 42,8 43,3 140 101 265 197 33,2 31,6 .. 800
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160 Guinée 39,3 53,6 197 101 345 155 52,6 49,1 530 740

161 Angola 37,9 40,7 180 154 300 260 33,0 27,8 .. 1 700

162 Tanzanie, Rép. unie de 49,5 46,0 129 78 218 126 35,8 33,4 580 1 500

163 Bénin 47,0 53,8 149 90 252 152 52,9 48,4 500 850

164 Côte d’Ivoire 49,8 46,0 158 117 239 194 38,5 34,8 600 690

165 Zambie 50,2 37,4 109 102 181 182 18,5 20,0 730 750

166 Malawi 41,8 39,6 189 110 330 175 24,5 23,2 1 100 1 800

167 Congo, Rép. dém. du 46,0 43,1 148 129 245 205 34,4 30,8 1 300 990

168 Mozambique 40,7 41,9 168 104 278 152 30,5 26,7 410 1 000

169 Burundi 44,1 43,5 138 114 233 190 33,1 29,7 .. 1 000

170 Éthiopie 43,5 47,6 160 110 239 166 40,7 36,6 870 850

171 Tchad 40,6 43,6 .. 117 .. 200 35,1 31,2 830 1 100

172 Centrafricaine, République 43,5 39,4 145 115 238 193 24,5 21,9 1 100 1 100

173 Guinée-Bissau 36,5 44,6 .. 126 .. 203 38,8 33,2 910 1 100

174 Burkina Faso 43,8 47,4 166 97 295 192 41,7 37,9 480 1 000

175 Mali 38,0 47,8 225 121 400 219 44,8 40,8 580 1 200

176 Sierra Leone 35,4 40,6 206 165 363 283 36,2 30,7 1 800 2 000

177 Niger 38,4 44,3 197 152 330 259 40,2 37,8 590 1 600

Pays en développement 55,6 64,9 109 57 166 83 69,6 62,3 .. ..

Pays les moins avancés 44,5 52,0 148 94 240 147 47,9 43,5 .. ..

États arabes 52,1 66,9 132 38 202 51 73,3 66,3 .. ..

Asie de l’Est et Pacifique 60,5 70,4 84 28 122 34 79,2 71,3 .. ..

Amérique latine et Caraïbes 61,1 71,7 86 26 123 31 79,7 68,2 .. ..

Asie du Sud 50,1 63,2 128 62 203 84 67,1 60,0 .. ..

Afrique subsaharienne 45,8 46,1 144 103 243 174 37,0 33,8 .. ..

Europe centrale et orientale et CEI 69,0 68,1 37 22 46 26 78,8 55,4 .. ..

OCDE 70,3 77,6 41 10 52 12 88,4 79,6 .. ..

Pays de l’OCDE à revenu élevé 71,6 78,8 22 5 27 6 89,9 81,8 .. ..

Développement humain élevé 70,6 77,7 34 9 42 10 88,7 79,6 .. ..

Développement humain moyen 57,4 66,9 103 45 156 60 73,5 64,5 .. ..

Faible développement humain 44,4 45,6 151 106 254 178 36,7 34,0 .. ..

Revenu élevé 71,5 78,6 24 6 30 7 89,7 81,6 .. ..

Revenu moyen 62,0 70,0 87 27 126 34 78,7 68,4 .. ..

Faible revenu 48,9 58,3 129 77 206 117 58,5 52,6 .. ..

Monde 59,9 67,0 97 51 146 75 73,1 64,5 .. ..

Notes
a	 Données correspondant à la probabilité à la 

naissance d’atteindre 65 ans, multipliée par 100 
b	 Données fournies par les autorités nationales.
c	 Données ajustées sur la base des corrections 

effectuées par le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF), l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS) et le Fonds des Nations Unies pour 
la population (FNUAP) afin de tenir compte des 
problèmes reconnus de sous-estimation et de 
mauvaise classification.

d	 Les données correspondent à des estimations pour 
la période indiquée pour cette rubrique.

e	 Données concernant la dernière année disponible 
durant la période indiquée pour cette rubrique.

Sources
Colonnes 1, 2, 7 et 8 : ONU 2005b.
Colonnes 3-6 et 10 : ONU 2006c, sur base d’un 
engagement commun de l’UNICEF et de l’OMS.
Colonne 9 : UNICEF 2005 
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1 Norvège 7,1 7,7 14,6 .. 38,3 c 29,4 d 26,9 35,8 d 16,5 31,5 d

2 Islande .. 8,0 .. .. .. 41,9 d .. 33,7 d .. 16,2 d

3 Australie 4,9 4,8 14,8 .. .. 34,7 d .. 38,8 d .. 24,5 d

4 Irlande 5,0 4,3 9,7 .. 37,5 32,6 d 40,1 35,1 d 20,6 26,8 d

5 Suède 7,1 7,0 13,8 .. 47,7 .. 19,6 .. 13,2 ..

6 Canada 6,5 5,2 14,2 .. .. .. .. .. .. 34,4 d

7 Japon .. 3,7 .. .. .. .. .. .. .. ..

8 États-Unis 5,1 5,9 12,3 .. .. .. .. .. .. ..

9 Suisse 5,3 5,4 18,8 .. 49,5 34,3 25,7 38,7 19,4 24,0

10 Pays-Bas 5,6 5,3 14,3 .. 22,6 34,9 36,9 39,7 31,8 25,3

11 Finlande 6,5 6,5 11,9 .. .. 26,2 d .. 40,5 d .. 33,3 d

12 Luxembourg 3,0 .. 10,8 .. .. .. .. .. .. ..

13 Belgique 5,0 6,2 .. .. 23,6 c .. 41,7 .. 16,4 ..

14 Autriche 5,5 5,5 7,6 .. 23,9 27,4 46,2 45,9 19,8 22,5

15 Danemark 6,9 8,4 11,8 .. .. 30,5 .. 34,8 .. 32,8

16 France 5,6 6,0 .. .. 26,4 31,9 40,4 49,5 13,8 17,2

17 Italie 3,0 4,9 .. .. 34,5 34,5 61,8 46,5 .. 18,1

18 Royaume-Uni 4,8 5,5 .. 11,5 d 29,7 .. 43,8 .. 19,6 ..

19 Espagne 4,3 4,5 .. .. 29,4 37,5 44,8 42,8 16,1 19,7

20 Nouvelle-Zélande 6,1 6,9 .. 15,1 30,5 28,1 d 25,3 41,7 d 37,4 24,5 d

21 Allemagne .. 4,8 .. .. .. .. .. .. .. ..

22 Hong Kong, Chine (RAS) 2,8 4,7 17,4 23,3 .. 25,0 .. 34,9 .. 31,6

23 Israël 6,5 7,3 11,4 13,7 .. 45,2 .. 30,1 .. 17,1

24 Grèce 2,3 4,3 .. .. 33,7 29,0 d 45,3 36,8 d 19,6 29,9 d

25 Singapour 3,1 .. 18,2 .. .. .. .. .. .. ..

26 Corée, République de 3,8 4,6 25,6 16,1 44,5 35,6 d 38,6 40,8 d 7,2 14,7 d

27 Slovénie 4,8 6,0 16,1 .. 43,3 .. 37,0 .. 17,0 ..

28 Portugal 4,6 5,9 .. .. 42,9 37,9 35,1 42,2 15,0 16,1

29 Chypre 3,7 7,4 11,6 .. 38,8 36,7 49,7 51,3 3,9 12,0

30 Tchèque, République .. 4,6 .. .. .. 26,0 .. 51,3 .. 19,5

31 Barbade 7,8 7,3 22,2 17,3 .. 31,9 d .. 31,0 .. 34,4

32 Malte 4,4 4,6 8,5 .. 23,0 c 31,6 40,1 47,9 19,0 20,0

33 Koweït 4,8 8,2 3,4 17,4 .. 30,4 .. 37,5 .. 31,0

34 Brunéi Darussalam 3,5 .. .. .. 22,4 .. 29,6 .. 2,0 ..

35 Hongrie 6,1 6,0 7,8 .. 55,4 31,5 d 24,6 41,6 d 14,9 18,9 d

36 Argentine 3,3 3,5 .. 14,6 .. 43,2 d .. 39,2 d .. 17,6 d

37 Pologne 5,2 5,8 14,6 12,8 36,5 c 40,5 d .. 39,1 d .. 18,4 d

38 Chili 2,5 3,7 10,0 18,5 .. 49,8 .. 39,1 .. 11,1

39 Bahreïn 3,9 .. 12,8 .. .. .. .. .. .. ..

40 Estonie .. 5,7 .. .. .. 32,2 .. 40,2 .. 20,9

41 Lituanie 5,5 5,2 20,6 .. .. .. .. .. .. 23,1

42 Slovaquie 5,6 4,4 .. .. .. 26,8 d .. 50,7 d .. 18,8 d

43 Uruguay 2,5 2,2 16,6 7,9 36,4 c .. 29,3 .. 24,4 ..

44 Croatie 5,5 4,5 .. 10,0 .. 32,4 d .. 46,2 d .. 19,3

45 Lettonie 4,1 5,4 16,9 .. .. .. .. .. .. ..

46 Qatar 3,5 .. .. .. .. .. .. .. .. ..

47 Seychelles 6,5 5,4 d 11,6 .. .. 39,8 d .. 30,0 d .. 18,3 d

48 Costa Rica 3,4 4,9 21,8 18,5 38,2 65,7 21,6 34,3 36,1 ..

49 Émirats arabes unis 1,9 1,6 d 15,0 22,5 d .. 45,2 d .. 50,6 d .. 2,6 d

50 Cuba 9,7 .. 10,8 19,4 27,1 41,0 37,2 35,6 15,2 20,6

51 Saint-Kitts-et-Nevis 2,7 4,4 d 11,6 12,7 42,7 42,1 56,2 36,5 .. ..

52 Bahamas 3,7 .. 16,3 .. .. .. .. .. .. ..

53 Mexique 3,8 5,8 15,3 .. 39,4 49,2 27,6 28,6 16,7 19,6
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54 Bulgarie 5,4 4,2 .. .. 70,0 38,2 d .. 47,2 d 13,8 14,3 d

55 Tonga .. 4,8 .. 13,5 .. 59,1 c .. 26,5 .. ..

56 Oman 3,4 4,6 d 15,8 26,1 d 52,3 c 43,4 c. d 39,7 38,6 d 6,6 9,6 d

57 Trinité-et-Tobago 4,1 4,3 d 12,4 .. .. .. .. .. .. ..

58 Panama 4,6 3,9 d 18,9 8,9 d 35,9 c .. 22,4 .. 20,2 ..

59 Antigua-et-Barbuda .. 3,8 .. .. .. 31,9 .. 34,8 .. 7,0

60 Roumanie 3,5 3,6 .. .. .. 23,2 d .. 47,1 d .. 17,3 d

61 Malaisie 5,1 8,0 18,0 28,0 34,0 c 29,3 d 34,9 33,2 d 19,9 36,5 d

62 Bosnie-Herzégovine .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

63 Maurice 3,8 4,7 11,8 15,7 37,7 31,4 36,4 40,2 16,6 14,0

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

65 Russie, Fédération de 3,6 3,7 .. 12,3 .. .. .. .. .. ..

66 Macédoine, ERYM .. 3,4 .. .. .. .. .. .. .. ..

67 Bélarus 5,7 5,8 .. 13,0 37,7 c .. .. .. .. ..

68 Dominique .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

69 Brésil .. 4,1 .. 10,9 .. .. .. .. .. ..

70 Colombie 2,4 4,9 14,3 11,7 .. 42,2 .. 29,1 .. 12,9

71 Sainte-Lucie .. 5,0 .. .. 48,1 c 47,7 .. 33,2 .. ..

72 Venezuela, RB 4,5 .. 17,0 .. .. .. .. .. .. ..

73 Albanie .. 2,8 d .. .. .. .. .. .. .. ..

74 Thaïlande 3,1 4,2 20,0 40,0 e 56,2 .. 21,6 .. 14,6 ..

75 Samoa occidentales .. 4,3 d .. 13,7 d .. .. .. .. .. ..

76 Arabie Saoudite 5,8 .. 17,8 .. .. .. .. .. .. ..

77 Ukraine 6,2 4,6 18,9 18,3 .. .. .. .. .. ..

78 Liban .. 2,6 .. 12,7 .. .. .. .. .. 26,4

79 Kazakhstan 3,9 2,4 19,1 .. .. .. .. .. .. ..

80 Arménie .. 3,2 d .. .. .. .. .. .. .. ..

81 Chine 2,2 .. 12,7 .. .. .. .. .. .. ..

82 Pérou 2,8 3,0 .. 17,1 .. 44,1 .. 28,4 .. 15,0

83 Équateur 3,4 .. 17,5 .. .. .. .. .. .. ..

84 Philippines 3,0 3,2 10,5 17,2 .. 59,5 d .. 24,6 d .. 13,7 d

85 Grenade 4,9 5,2 11,9 12,9 .. 40,8 d .. 34,7 d .. 11,1 d

86 Jordanie 8,0 .. 19,1 .. .. .. .. .. .. ..

87 Tunisie 6,0 8,1 14,3 .. .. 36,7 c. d .. 43,9 d .. 19,4

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines 5,9 11,1 13,8 20,3 64,1 47,1 31,7 17,4 .. ..

89 Suriname .. .. .. .. 59,0 c .. 15,2 .. 9,1 ..

90 Fidji 5,1 6,4 .. 20,0 .. 40,3 .. 33,5 .. 16,3

91 Paraguay 1,9 4,3 10,3 10,8 .. 54,6 .. 28,3 .. 16,9

92 Turquie 2,4 3,7 .. .. 59,2 c .. 29,2 .. - ..

93 Sri Lanka 3,2 .. 8,4 .. .. .. .. .. .. ..

94 Dominicaine, République .. 1,1 .. 6,3 .. 66,5 .. 10,6 .. ..

95 Belize 4,6 5,1 18,5 18,1 60,3 c 55,3 .. 28,2 .. 13,2

96 Iran, République islamique d’ 4,1 4,8 22,4 17,9 .. 24,7 .. 35,5 .. 14,5

97 Géorgie .. 2,9 .. 13,1 .. .. .. .. .. ..

98 Maldives 7,0 8,1 d 16,0 d .. .. .. .. .. .. ..

99 Azerbaïdjan 7,7 3,3 d 24,7 19,2 .. 25,3 d .. 52,6 d .. 5,7

100 Territoires palestiniens occupés .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

101 El Salvador 1,8 2,8 d 15,2 20,0 .. 60,0 d .. 23,6 d .. 7,0

102 Algérie 5,1 .. 22,0 .. .. .. .. .. .. ..

103 Guyane 2,2 5,5 6,5 18,4 .. 55,9 .. 23,0 .. 4,1

104 Jamaïque 4,5 4,9 12,8 9,5 37,4 36,9 d 33,2 42,6 d 21,1 19,5 d

105 Turkménistan 3,9 .. 19,7 .. .. .. .. .. .. ..

106 Cap Vert 3,6 7,3 19,9 20,7 .. 44,2 c .. 26,3 .. 11,6
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1991 2002-04 b 1991 2002-04 b 1991 2002-04 b 1991 2002-04 b 1991 2002-04 b
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107 Syrienne, République arabe 3,9 .. 14,2 .. .. .. .. .. .. ..

108 Indonésie 1,0 0,9 .. 9,0 d .. 39,3 d .. 41,6 d .. 19,2 d

109 Viet Nam 1,8 .. 9,7 .. .. .. .. .. .. ..

110 Kirghizistan 6,0 4,4 d 22,7 .. .. 22,6 d .. 45,6 d .. 18,7

111 Égypte 3,9 .. .. .. .. .. .. .. .. ..

112 Nicaragua 3,4 3,1 d 12,1 15,0 .. .. .. .. .. ..

113 Ouzbékistan 9,4 .. 17,8 .. .. .. .. .. .. ..

114 Moldova, République de 5,3 4,9 d 21,6 21,4 .. 37,4 d .. 52,0 d .. 10,6

115 Bolivie 2,4 6,4 d .. 18,1 .. 49,3 .. 25,3 .. 22,6

116 Mongolie 11,5 5,6 22,7 .. .. 43,3 .. 31,9 .. 19,4

117 Honduras 3,8 .. .. .. .. .. .. .. .. ..

118 Guatemala 1,3 .. 13,0 .. .. .. .. .. .. ..

119 Vanuatu 4,6 9,6 18,8 .. .. .. .. .. .. ..

120 Guinée équatoriale .. 0,6 d .. .. .. .. .. .. .. ..

121 Afrique du Sud 5,9 5,4 .. 18,1 75,6 c 40,5 .. 36,1 21,5 13,9

122 Tadjikistan .. 2,8 24,4 16,9 .. 29,5 d .. 49,7 d .. 5,6

123 Maroc 5,0 6,3 26,3 27,8 35,0 c 40,5 c 48,7 44,5 16,3 14,7

124 Gabon .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

125 Namibie 7,9 7,2 .. .. .. .. .. .. .. ..

126 Inde 3,7 3,3 12,2 10,7 .. .. .. .. .. ..

127 São Tomé-et-Principe .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

128 Salomon, Îles 3,8 .. 7,9 .. 56,5 .. 29,8 .. 13,7 ..

129 Cambodge .. 2,0 .. .. .. .. .. .. .. ..

130 Myanmar .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

131 Botswana 6,2 .. 17,0 .. .. .. .. .. .. ..

132 Comores .. 3,9 .. 24,1 .. .. .. .. .. ..

133 Lao, Rép. dém. pop. .. 2,3 .. 11,0 d .. 58,5 .. 23,9 .. 9,8

134 Pakistan 2,6 2,0 7,4 .. .. .. .. .. .. ..

135 Bhoutan .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

136 Ghana .. .. .. .. .. 39,2 e .. 37,4 e .. 18,0 e

137 Bangladesh 1,5 2,2 10,3 15,5 .. 39,0 c .. 49,5 .. 11,5

138 Népal 2,0 3,4 8,5 14,9 .. 53,4 d .. 27,5 .. 12,4

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

140 Congo 7,4 3,2 d .. .. .. 41,1 d .. 30,6 d .. 26,5 d

141 Soudan 6,0 .. 2,8 .. .. .. .. .. .. ..

142 Timor oriental .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

143 Madagascar 2,5 3,3 .. 18,2 .. .. .. .. .. ..

144 Cameroun 3,2 3,8 19,6 17,2 .. .. .. .. .. 10,9

145 Ouganda 1,5 5,2 d 11,5 18,3 d .. 61,9 c. d .. 19,9 d .. 12,1 d

146 Swaziland 5,8 6,2 19,5 .. 31,1 c 37,7 d .. 28,0 d .. 26,6

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo .. 2,6 .. 13,6 .. .. .. .. .. 17,3

148 Djibouti 3,5 6,1 11,1 20,5 53,4 c .. 21,1 .. 13,9 ..

149 Lesotho 6,2 9,0 d 12,2 .. .. 50,8 c. d .. 25,6 d .. 19,7 d

150 Yémen .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

151 Zimbabwe 7,7 .. .. .. 54,1 c .. 28,6 .. - ..

152 Kenya 6,7 7,0 17,0 29,2 49,1 c 64,1 .. 25,2 .. 10,8

153 Mauritanie 4,6 3,4 d 13,9 .. .. 54,3 c .. 32,6 .. 4,3

154 Haïti 1,4 .. 20,0 .. 53,1 .. 19,0 .. 9,1 ..

155 Gambie 3,8 1,9 d 14,6 8,9 41,6 c .. 21,2 .. 17,8 ..

156 Sénégal 3,9 4,0 26,9 .. 43,0 c 44,7 .. 15,6 .. 22,9

157 Érythrée .. 3,8 .. .. .. 32,5 c .. 14,7 .. 31,2

158 Rwanda .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

159 Nigeria 0,9 .. .. .. .. .. .. .. ..
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Notes
	 En 2006, l’Institut de statistiques de l’Organisation 

des Nations Unies pour l’éducation, la science et 
la culture (UNESCO) a modifié sa convention afin 
de mentionner, en tant qu’année de référence 
des données relatives à l’éducation, l’année 
civile au cours de laquelle l’année universitaire 
ou fiscale a pris fin. Les données de certains 
pays peuvent correspondre à des estimations de 
sources nationales ou de l’Institut de statistiques 
de l’UNESCO. En raison de l’insuffisance des 
données et des différences de méthodologies, 
les comparaisons géographiques et temporelles 
des dépenses d’éducation doivent être effectuées 
avec circonspection. Pour plus de détails sur les 
données, consulter le site www.uis.unesco.org. 

a	 Les chiffres ayant été arrondis et certaines 
catégories ayant été omises (« post-secondaire » 
et « dépenses non affectées par niveau »), il est 
possible que le total des dépenses par niveau ne 
soit pas égal à 100 

b	 Données concernant la dernière année disponible 
durant la période indiquée pour cette rubrique.

c	 Données correspondant aux dépenses consacrées 
au primaire uniquement.

d	 Données correspondant à des estimations de 
l’Institut de statistiques de l’UNESCO.

e	 Données concernant l’année 2005 

Sources
Colonnes 1-5 et 7-10 : Institut de statistiques de 
l’UNESCO 2006b. 
Colonne 6 : calculs effectués sur la base des 
données relatives aux dépenses publiques 
d’éducation, au niveau du maternel et du primaire, 
fournies par l’Institut de statistiques de l’UNESCO 
2006b. 

160 Guinée 2,0 .. 25,7 .. .. .. .. .. ..

161 Angola .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

162 Tanzanie, Rép. unie de 2,8 .. 11,4 .. .. .. .. .. .. ..

163 Bénin .. 3,3 d .. .. .. .. .. .. .. ..

164 Côte d’Ivoire .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

165 Zambie 2,8 2,8 7,1 14,8 .. 63,5 c .. 13,4 .. 18,2

166 Malawi 3,2 6,0 11,1 .. 44,7 c 62,7 c .. 10,2 .. ..

167 Congo, Rép. dém. du .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

168 Mozambique .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

169 Burundi 3,5 5,2 17,7 13,0 43,0 c 44,4 28,1 31,7 27,2 23,9

170 Éthiopie 3,4 4,6 d 9,4 .. 53,9 .. 28,1 .. .. ..

171 Tchad 1,6 .. .. .. 47,1 .. 20,9 .. 8,2 ..

172 Centrafricaine, République 2,2 .. .. .. 54,5 c .. 16,7 .. 23,7 ..

173 Guinée-Bissau .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

174 Burkina Faso 2,6 .. .. .. .. .. .. .. .. ..

175 Mali .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

176 Sierra Leone .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

177 Niger 3,3 2,3 18,6 .. .. .. .. .. .. ..
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Classement selon l’IDH
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d’alphabétisation 
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Taux 
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des jeunes a

(en % des 15-24 ans)

OMD
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le primaire b
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OMD
Enfants atteignant 
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année d’école d

(en % des élèves de 
première année)

Taux d’inscription 
dans les filières scien- 
tifiques, techniques, 

de fabrication et 
de construction 

du supérieur

(en % des inscriptions 
dans le supérieur)
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DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège .. .. .. .. 100 99 88 96 101 100 17

2 Islande .. .. .. .. 101 g 99 g .. 86 g .. 100 h 17

3 Australie .. .. .. .. 99 96 79 g 85 g 99 86 g 23

4 Irlande .. .. .. .. 90 96 80 87 101 100 23 i

5 Suède .. .. .. .. 100 99 85 98 102 .. 30

6 Canada .. .. .. .. 98 99 g, j 89 94 k 97 .. 20 i

7 Japon .. .. .. .. 100 100 97 100 g 100 .. 20

8 États-Unis .. .. .. .. 97 92 85 90 .. .. ..

9 Suisse .. .. .. .. 84 94 80 83 .. .. ..

10 Pays-Bas .. .. .. .. 95 99 84 89 .. 100 16

11 Finlande .. .. .. .. 98 g 99 93 94 101 100 38

12 Luxembourg .. .. .. .. .. 91 .. 79 .. 92 g, h ..

13 Belgique .. .. .. .. 96 99 87 97 g, l 91 .. 21

14 Autriche .. .. .. .. 88 g .. .. .. .. .. 25

15 Danemark .. .. .. .. 98 100 87 92 94 100 m 19

16 France .. .. .. .. 101 99 .. 96 96 98 k ..

17 Italie 97,7 98,4 99,8 99,8 103 g 99 .. 92 .. 96 j 24

18 Royaume-Uni .. .. .. .. 100 g 99 81 95 .. .. ..

19 Espagne 96,3 .. 99,6 .. 103 99 .. 97 .. .. 31

20 Nouvelle-Zélande .. .. .. .. 98 99 85 95 .. .. 19

21 Allemagne .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

22 Hong Kong, Chine (RAS) .. .. 98,2 .. .. 93 n .. 78 n 101 100 30 i, n

23 Israël 91,4 97,1 98,7 99,8 92 g 98 .. 89 .. 100 30

24 Grèce 94,9 96,0 99,5 98,9 95 99 83 87 101 .. 32

25 Singapour 88,8 92,5 99,0 99,5 .. .. .. .. .. .. ..

26 Corée, République de .. .. 99,8 .. 104 100 86 88 99 100 41

27 Slovénie 99,6 .. 99,8 .. 96 g 98 .. 95 .. .. 22

28 Portugal 87,2 .. 99,5 .. 98 99 .. 82 l .. .. 29

29 Chypre 94,3 96,8 99,7 99,8 87 96 n 69 93 n 101 99 17

30 Tchèque, République .. .. .. .. 87 g .. .. .. .. 98 30

31 Barbade 99,4 .. 99,8 .. 80 g 97 .. 95 .. 97 ..

32 Malte 88,4 87,9 o 97,5 96,0 o 97 94 78 88 103 99 h 15

33 Koweït 76,7 93,3 87,5 99,7 49 g 86 g .. 78 g, h .. .. ..

34 Brunéi Darussalam 85,5 92,7 97,9 98,9 92 .. 71 .. .. 93 m 8

35 Hongrie 99,1 .. 99,7 .. 91 89 75 91 g 98 .. 19

36 Argentine 95,7 97,2 98,2 98,9 .. 99 l .. 79 .. 84 h 19

37 Pologne 99,6 .. 99,8 .. 97 97 76 90 98 100 20

38 Chili 94,0 95,7 98,1 99,0 89 .. 55 .. 92 99 29

39 Bahreïn 82,1 86,5 95,6 97,0 99 97 85 90 89 100 21

40 Estonie 99,8 99,8 99,8 99,8 100 g 94 .. 90 .. 99 22

41 Lituanie 99,3 99,6 99,8 99,7 .. 89 .. 93 .. .. 26

42 Slovaquie .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 26

43 Uruguay 96,5 .. 98,7 .. 91 .. .. .. 97 88 h ..

44 Croatie 96,9 98,1 99,6 99,6 79 87 l 63 g 85 l .. .. 24

45 Lettonie 99,8 99,7 99,8 99,8 92 g .. .. .. .. .. 17

46 Qatar 77,0 89,0 90,3 95,9 89 95 70 87 64 .. 19

47 Seychelles .. 91,8 .. 99,1 .. 96 n .. 93 n 93 99 h ..

48 Costa Rica 93,9 94,9 97,4 97,6 87 .. 38 .. 84 92 g 23

49 Émirats arabes unis 71,0 .. 84,7 .. 103 71 60 62 80 95 ..

50 Cuba 95,1 99,8 99,3 100,0 93 96 70 87 92 98 ..

51 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. .. .. .. 94 n .. 98 n .. 87 m ..

52 Bahamas .. .. 96,5 .. 90 g 84 .. 74 84 .. ..

53 Mexique 87,3 91,0 95,2 97,6 98 98 44 64 80 93 33
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54 Bulgarie 97,2 98,2 99,4 98,2 86 95 63 88 91 .. 27

55 Tonga .. 98,9 o .. 99,3 o .. 96 j .. 68 g .. 92 m ..

56 Oman 54,7 81,4 85,6 97,3 69 78 .. 75 97 98 14

57 Trinité-et-Tobago 96,8 .. 99,6 .. 91 92 n .. 72 g .. 100 n ..

58 Panama 89,0 91,9 95,3 96,1 .. 98 .. 64 .. 84 g 21

59 Antigua-et-Barbuda .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

60 Roumanie 97,1 97,3 99,3 97,8 81 g 92 .. 81 .. .. 26

61 Malaisie 80,7 88,7 94,8 97,2 .. 93 l .. 76 l 97 98 h 40

62 Bosnie-Herzégovine .. 96,7 .. 99,8 .. .. .. .. .. .. ..

63 Maurice 79,8 84,4 91,1 94,5 91 95 .. 80 g 97 99 j 26

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe 68,1 .. 91,0 .. 96 g .. .. .. .. .. 31

65 Russie, Fédération de 99,2 99,4 99,8 99,7 99 g 91 g .. .. .. .. ..

66 Macédoine, ERYM .. 96,1 .. 98,7 94 92 .. 81 g, h .. .. ..

67 Bélarus 99,5 99,6 o 99,8 99,8 o 86 g 90 .. 87 .. .. ..

68 Dominique .. .. .. .. .. 88 n .. 90 g 75 84 ..

69 Brésil 82,0 88,6 91,8 96,8 85 93 l 17 76 l 73 .. 16

70 Colombie 88,4 92,8 94,9 98,0 69 83 34 55 g 76 77 g 32

71 Sainte-Lucie .. .. .. .. 95 g 98 .. 71 g 96 90 ..

72 Venezuela, RB 88,9 93,0 96,0 97,2 87 92 18 61 86 91 ..

73 Albanie 77,0 98,7 94,8 99,4 95 g 96 l .. 74 l .. .. 11

74 Thaïlande 92,4 92,6 98,1 98,0 76 g .. .. .. .. .. ..

75 Samoa occidentales 98,0 .. 99,0 .. .. 90 g .. 66 g .. 94 m 14

76 Arabie Saoudite 66,2 79,4 85,4 95,9 59 59 h 31 52 g 83 94 14

77 Ukraine 99,4 99,4 99,8 99,8 80 g 82 .. 84 .. .. ..

78 Liban 80,3 .. 92,1 .. 73 g 93 .. .. .. 98 26

79 Kazakhstan 98,8 99,5 o 99,8 99,8 o 89 g 93 .. 92 .. .. ..

80 Arménie 97,5 99,4 99,5 99,8 .. 94 .. 89 .. .. 7 i

81 Chine 78,3 90,9 95,3 98,9 97 .. .. .. 86 .. ..

82 Pérou 85,5 87,7 94,5 96,8 .. 97 .. 69 .. 90 ..

83 Équateur 87,6 91,0 95,5 96,4 98 g 98 g .. 52 .. 76 g ..

84 Philippines 91,7 92,6 97,3 95,1 96 g 94 .. 61 .. 75 25

85 Grenade .. .. .. .. .. 84 n .. 78 g .. 79 h ..

86 Jordanie 81,5 89,9 96,7 99,1 94 91 .. 81 .. 99 27

87 Tunisie 59,1 74,3 84,1 94,3 94 97 .. 67 g, h 86 97 ..

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines .. .. .. .. .. 94 g .. 62 .. 88 g, h ..

89 Suriname .. 89,6 .. 94,9 81 g 92 g, l .. 63 g, l .. .. 19

90 Fidji 88,6 .. 97,8 .. .. 96 .. 83 g 87 99 ..

91 Paraguay 90,3 .. 95,6 .. 94 .. 26 .. 74 82 h ..

92 Turquie 77,9 87,4 92,7 95,6 89 89 g 42 .. 98 95 g ..

93 Sri Lanka 88,7 90,7 95,1 95,6 .. 97 g .. .. 92 .. ..

94 Dominicaine, République 79,4 87,0 87,5 94,2 57 g 86 .. 49 g .. 59 ..

95 Belize 89,1 .. 96,0 .. 94 g 95 31 71 g 67 91 m 9 i

96 Iran, République islamique d’ 63,2 77,0 86,3 .. 92 g 89 .. 78 90 88 h 38

97 Géorgie .. .. .. .. 97 g 93 .. 81 .. .. 28

98 Maldives 94,8 96,3 98,1 98,2 .. 90 h .. 51 g, h .. .. ..

99 Azerbaïdjan .. 98,8 o .. 99,9 o 89 84 .. 77 .. .. ..

100 Territoires palestiniens occupés .. 92,4 .. 99,0 .. 86 .. 89 .. .. 18

101 El Salvador 72,4 .. 83,8 .. .. 92 g .. 48 g, l 58 73 g 23

102 Algérie 52,9 69,9 77,3 90,1 89 97 53 66 g 95 96 18 i

103 Guyane 97,2 .. 99,8 .. 89 .. 67 .. .. 64 g, j 22

104 Jamaïque 82,2 79,9 o, p 91,2 .. 96 91 64 79 .. 90 h ..

105 Turkménistan .. 98,8 o .. 99,8 o .. .. .. .. .. .. ..

106 Cap Vert 63,8 .. 81,5 .. 91 g 92 .. 55 .. 91 ..

Alphabétisation et scolarisation
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107 Syrienne, République arabe 64,8 79,6 79,9 92,2 91 95 h 43 58 96 92 j ..

108 Indonésie 79,5 90,4 95,0 98,7 97 94 39 57 84 92 ..

109 Viet Nam 90,4 90,3 o 94,1 93,9 o 90 g 93 g, h .. 65 g, h .. 87 g, h ..

110 Kirghizistan .. 98,7 o .. 99,7 o 92 g 90 .. .. .. .. 14

111 Égypte 47,1 71,4 61,3 84,9 84 g 95 g .. 79 g, h .. 99 g ..

112 Nicaragua 62,7 76,7 68,2 86,2 73 88 .. 41 44 59 g ..

113 Ouzbékistan 98,7 .. 99,6 .. 78 g .. .. .. .. .. ..

114 Moldova, République de 97,5 98,4 99,8 99,5 89 g 86 n .. 77 n .. .. ..

115 Bolivie 78,1 86,7 92,6 97,3 .. 95 g .. 74 g .. 86 g ..

116 Mongolie 97,8 97,8 98,9 97,7 90 g 84 .. 82 .. .. 24

117 Honduras 68,1 80,0 79,7 88,9 89 g 91 21 .. .. .. 23

118 Guatemala 61,0 69,1 73,4 82,2 .. 93 .. 34 g .. 78 g 19 i

119 Vanuatu .. 74,0 o .. .. .. 94 17 39 g .. 72 k ..

120 Guinée équatoriale 73,3 87,0 92,7 94,9 91 g 85 h .. 24 g, j .. 33 g, j ..

121 Afrique du Sud 81,2 82,4 o 88,5 93,9 o 90 89 l 45 62 g, m .. 84 h 19

122 Tadjikistan 98,2 99,5 99,8 99,8 77 g 97 .. 79 .. .. ..

123 Maroc 38,7 52,3 55,3 70,5 56 86 .. 35 g, l 75 76 18

124 Gabon .. .. .. .. 85 g 77 g, j .. .. .. 69 g, h ..

125 Namibie 74,9 85,0 87,4 92,3 .. 74 l .. 37 l 62 88 g, h 12

126 Inde 49,3 61,0 64,3 76,4 .. 90 g .. .. .. 79 22

127 São Tomé-et-Principe .. .. .. .. .. 98 .. 26 .. 66 ..

128 Salomon, Îles .. .. .. .. .. 80 .. 26 g, l 88 .. ..

129 Cambodge 62,0 73,6 73,5 83,4 69 g 98 .. 26 g .. 60 19

130 Myanmar 80,7 89,9 88,2 94,5 98 g 87 .. 37 .. 69 42

131 Botswana 68,1 81,2 83,3 94,0 83 82 g 35 61 g 84 91 g 19

132 Comores 53,8 .. 56,7 .. 57 g 55 m, n .. .. .. 63 11

133 Lao, Rép. dém. pop. 56,5 68,7 70,1 78,5 63 g 84 .. 37 .. 63 11 i

134 Pakistan 35,4 49,9 47,4 65,5 33 g 66 n .. .. .. 70 q ..

135 Bhoutan .. .. .. .. .. .. .. .. .. 91 m ..

136 Ghana 58,5 57,9 81,8 70,7 54 g 58 .. 36 g 80 63 h 26

137 Bangladesh 34,2 .. 42,0 .. .. 94 n .. 48 l .. 65 13

138 Népal 30,4 48,6 46,6 70,1 .. 78 l, n .. .. 51 67 g ..

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 56,6 57,3 68,6 66,7 .. .. .. .. 69 68 g, h ..

140 Congo 67,1 .. 92,5 .. 79 g .. .. .. 60 66 h 11 i

141 Soudan 45,8 60,9 r 65,0 77,2 r 40 g 43 g, m .. .. 94 92 ..

142 Timor oriental .. .. .. .. .. .. .. 20 g, j .. .. ..

143 Madagascar 58,0 70,7 72,2 70,2 64 g 89 .. 11 g, k 21 57 20

144 Cameroun 57,9 67,9 81,1 .. 74 g .. .. .. .. 64 g, h 23 n

145 Ouganda 56,1 66,8 70,1 76,6 .. .. .. 15 36 64 j ..

146 Swaziland 71,6 79,6 85,1 88,4 77 g 77 l 31 29 l 77 77 h 9

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 44,2 53,2 63,5 74,4 64 79 15 22 g, m 48 76 ..

148 Djibouti .. .. 73,2 .. 29 33 .. 19 g 87 88 g, j 22

149 Lesotho 78,0 82,2 87,2 .. 71 86 15 23 66 63 6 i

150 Yémen 32,7 .. 50,0 .. 51 g 75 g .. 34 g, m .. 73 g ..

151 Zimbabwe 80,7 .. 93,9 .. .. 82 l .. 34 l 76 70 g, h ..

152 Kenya 70,8 73,6 89,8 80,3 .. 76 .. 40 g 77 75 n 29

153 Mauritanie 34,8 51,2 45,8 61,3 35 g 74 .. 14 g 75 82 10 g

154 Haïti 39,7 .. 54,8 .. 22 .. .. .. .. .. ..

155 Gambie .. .. 42,2 .. 48 g 75 g .. 45 g .. .. 21

156 Sénégal 28,4 39,3 40,1 49,1 43 g 66 .. 15 85 78 ..

157 Érythrée .. .. 60,9 .. 16 g 48 .. 24 .. 80 37

158 Rwanda 53,3 64,9 72,7 77,6 66 73 7 .. 60 46 ..

159 Nigeria 48,7 .. 73,6 .. 58 g 60 g .. 27 g 89 36 ..
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scolarisation dans 
le primaire b

(en %)

Taux net de 
scolarisation dans 
le secondaire b, c

(en %)

OMD
Enfants atteignant 

la cinquième 
année d’école d

(en % des élèves de 
première année)

Taux d’inscription 
dans les filières scien- 
tifiques, techniques, 

de fabrication et 
de construction 

du supérieur

(en % des inscriptions 
dans le supérieur)

1999-2004 e, f1990 2004 1990 2004 1991 e 2004 e 1991 e 2004 e 1991 e 2003 e
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160 Guinée .. 29,5 .. 46,6 27 g 64 .. 21 g 59 82 34

161 Angola .. 67,4 .. 72,2 50 g .. .. .. .. .. 18

162 Tanzanie, Rép. unie de 62,9 69,4 83,1 78,4 49 86 .. .. 81 g 88 ..

163 Bénin 26,4 34,7 40,4 45,3 41 g 83 .. 17 g, j 55 69 25

164 Côte d’Ivoire 38,5 48,7 52,6 60,7 45 56 l, n .. 20 g, h 73 88 g, m ..

165 Zambie 68,2 68,0 o 81,2 69,5 o .. 80 .. 24 g .. 98 j ..

166 Malawi 51,8 64,1 o 63,2 76,0 o 48 95 .. 25 64 44 j 33

167 Congo, Rép. dém. du 47,5 67,2 68,9 70,4 54 .. .. .. 55 .. ..

168 Mozambique 33,5 .. 48,8 .. 43 71 .. 4 34 49 j 24

169 Burundi 37,0 59,3 51,6 73,3 53 g 57 .. .. 62 63 10 i

170 Éthiopie 28,6 .. 43,0 .. 22 g 46 .. 25 g 18 .. 19

171 Tchad 27,7 25,7 48,0 37,6 35 g 57 g, l .. 11 g, l 51 g 46 g ..

172 Centrafricaine, République 33,2 48,6 52,1 58,5 52 .. .. .. 23 .. ..

173 Guinée-Bissau .. .. 44,1 .. 38 g 45 g, j .. 9 g, j .. .. ..

174 Burkina Faso .. 21,8 .. 31,2 29 40 .. 10 g 70 76 ..

175 Mali 18,8 19,0 o 27,6 24,2 o 21 g 46 5 g .. 70 g 79 ..

176 Sierra Leone .. 35,1 .. 47,6 43 g .. .. .. .. .. 8

177 Niger 11,4 28,7 17,0 36,5 22 39 5 7 62 74 ..

Pays en développement 68,8 78,9 83,0 87,4 .. .. .. .. .. .. ..

Pays les moins avancés 52,4 63,7 66,9 71,9 .. .. .. .. .. .. ..

États arabes 49,8 69,9 66,4 85,3 .. .. .. .. .. .. ..

Asie de l’Est et Pacifique 79,7 90,7 95,0 97,8 .. .. .. .. .. .. ..

Amérique latine et Caraïbes 85,6 90,2 93,3 96,7 .. .. .. .. .. .. ..

Asie du Sud 49,1 60,9 62,7 75,1 .. .. .. .. .. .. ..

Afrique subsaharienne 55,5 63,3 70,7 71,1 .. .. .. .. .. .. ..

Europe centrale et orientale et CEI 98,7 99,2 99,7 99,6 .. .. .. .. .. .. ..

OCDE .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Pays de l’OCDE à revenu élevé .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Développement humain élevé .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Développement humain moyen 71,2 80,5 84,2 88,9 .. .. .. .. .. .. ..

Faible développement humain 48,1 57,9 65,1 65,9 .. .. .. .. .. .. ..

Revenu élevé .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Revenu moyen 81,0 89,9 93,5 96,9 .. .. .. .. .. .. ..

Faible revenu 51,6 62,3 65,9 75,2 .. .. .. .. .. .. ..

Monde .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
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notes
a	 Sauf indication contraire, les données pour 1990 

correspondent à des estimations produites par 
l’Institut de statistiques de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’éducation, la science et la 
culture sur la base de données antérieures à 
1990 ; les données pour 2004 correspondent à 
des estimations du taux d’alphabétisation national 
issues de recensements et d’enquêtes réalisés 
entre 2000 et 2005  En raison des différences 
de méthodologie et d’actualisation des données 
collectées, les comparaisons géographiques 
et temporelles doivent être effectuées avec 
circonspection. Pour de plus amples informations, 
consulter le site www.uis.unesco.org.

b	 Le taux net de scolarisation correspond au 
rapport entre le nombre d’enfants ayant l’âge 
correspondant officiellement au niveau d’étude 
concerné et le nombre total d’enfants de cet âge. 
Les taux nets de scolarisation supérieurs à 100 % 
traduisent des différences entre ces deux séries de 
données.

c	 Les taux de scolarisation sont basés sur la nouvelle 
Classification internationale type de l’éducation 
adoptée en 1997 (UNESCO 1997), et ne peuvent 
de ce fait pas être comparés de manière précise 
avec ceux des années précédentes.

d	 Calculs effectués sur la base du taux d’espérance 
de vie pouvant dépasser 100 % sous l’effet des 
fluctuations des inscriptions. De tels résultats 
signifient que le pays concerné affiche un taux 
d’espérance de vie proche de 100 %.

e	 En 2006, l’Institut de statistiques de l’UNESCO 
a modifié sa convention afin de mentionner, en 
tant qu’année de référence des données relatives 
à l’éducation, l’année civile au cours de laquelle 
l’année universitaire ou fiscale a pris fin (par 
exemple, 2003/2004 est désormais remplacé 
par 2004). Les données de certains pays peuvent 
correspondre à des estimations de sources 
nationales ou de l’Institut de statistiques de 
l’UNESCO.

f	 Données concernant la dernière année disponible 
durant la période indiquée pour cette rubrique.

g	 Estimation préliminaire de l’Institut de statistiques 
de l’UNESCO, sujette à révision.

h	 Données concernant l’année scolaire 2002 
i	 Les chiffres doivent être interprétés avec 

circonspection dans la mesure où le nombre 
d’élèves inscrits indiqués sous la rubrique 
« Inconnu ou non spécifié » représentent plus de 
10 % du total des inscriptions.

j	 Données concernant l’année scolaire 2001 
k	 Données concernant l’année scolaire 1999 
l	 Données concernant l’année scolaire 2003 
m	Données concernant l’année scolaire 2000 
n	 Estimations nationales.
o	 Données concernant la dernière année disponible 

de la période comprise entre 1995 et 1999 
p	 Données basées sur une évaluation de 

l’alphabétisation.
q	 Données concernant l’année scolaire 2004 
r	 Estimations basées principalement sur des 

informations concernant le Nord du Soudan.

SOURCES
Colonnes 1-4 : Institut de statistiques de l’UNESCO 
2006a.
Colonnes 5-10 : Institut de statistiques de l’UNESCO 
2006c.
Colonne 11 : Institut de statistiques de l’UNESCO 
2006d.

Alphabétisation et scolarisation
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Indicateurs du développem
ent hum

ain

DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège 503 669 46 861 7 390 .. 52,6 1,7 4 587

2 Islande 512 652 39 998 0 772 14 5,8 3,1 6 807

3 Australie 456 541 11 818 6 646 26 23,6 1,6 3 670

4 Irlande 280 496 7 929 0 265 80 54,2 1,1 2 674

5 Suède 683 708 54 1 034 6 756 275 384,0 4,0 5 416

6 Canada 550 .. 21 469 4 626 35 94,5 1,9 3 597

7 Japon 441 460 7 716 (.) 587 874 122,7 3,1 5 287

8 États-Unis 545 606 21 617 8 630 281 178,2 2,6 4 484

9 Suisse 587 710 19 849 6 474 .. .. 2,6 3 601

10 Pays-Bas 464 483 5 910 3 614 116 259,2 1,8 2 482

11 Finlande 535 453 52 954 4 629 222 162,3 3,5 7 992

12 Luxembourg 481 .. 2 .. 0 597 .. 355,7 1,8 4 301

13 Belgique 393 456 4 876 (.) 403 .. .. 2,3 3 478

14 Autriche 418 460 10 978 1 477 95 20,9 2,2 2 968

15 Danemark 566 643 29 956 1 696 28 .. 2,5 5 016

16 France 495 561 5 738 1 414 156 84,1 2,2 3 213

17 Italie 394 451 5 1 090 (.) 501 .. 13,3 1,2 1 213

18 Royaume-Uni 441 563 19 1 021 1 628 64 202,1 1,9 2 706

19 Espagne 325 416 1 905 (.) 336 39 11,4 1,1 2 195

20 Nouvelle-Zélande 426 443 16 745 0 788 .. 24,7 1,2 3 405

21 Allemagne 401 661 3 864 1 500 156 61,7 2,5 3 261

22 Hong Kong, Chine (RAS) 434 549 23 1 184 0 506 5 49,5 c 0,6 1 564

23 Israël 349 441 3 1 057 1 471 .. 74,7 4,9 1 613

24 Grèce 389 466 0 999 0 177 29 2,9 0,6 1 413

25 Singapour 346 440 17 910 0 571 75 52,4 2,2 4 745

26 Corée, République de 310 542 2 761 (.) 657 738 37,6 2,6 3 187

27 Slovénie 211 .. 0 951 0 476 115 6,0 1,5 2 543

28 Portugal 240 404 1 981 0 281 10 3,9 0,9 1 949

29 Chypre 361 507 5 776 0 361 .. 21,4 0,3 563

30 Tchèque, République 157 338 0 1 054 0 470 29 5,6 1,3 1 594

31 Barbade 281 505 0 744 0 558 .. 8,6 .. ..

32 Malte 356 .. 0 .. 0 750 .. (.) 0,3 694

33 Koweït 156 202 10 813 0 244 .. 0,0 0,2 69

34 Brunéi Darussalam 136 .. 7 .. 0 153 .. .. .. 274

35 Hongrie 96 354 (.) 863 0 267 15 54,5 0,9 1 472

36 Argentine 93 227 (.) 352 0 133 .. 1,5 0,4 720

37 Pologne 86 .. 0 605 0 236 20 0,7 0,6 1 581

38 Chili 66 206 1 593 0 267 .. 3,0 0,6 444

39 Bahreïn 191 268 10 908 0 213 .. .. .. ..

40 Estonie 204 329 0 931 0 497 4 3,0 0,8 2 523

41 Lituanie 211 239 0 996 0 282 18 0,2 0,7 2 136

42 Slovaquie 135 232 0 794 0 423 7 9,2 c 0,6 1 984

43 Uruguay 134 291 0 174 0 198 1 0,0 0,3 366

44 Croatie 172 425 (.) 640 0 293 6 8,9 1,1 1 296

45 Lettonie 232 273 0 664 0 350 38 3,5 0,4 1 434

46 Qatar 197 246 8 631 0 212 .. .. .. ..

47 Seychelles 124 253 0 589 0 239 .. .. .. 19

48 Costa Rica 92 316 0 217 0 235 .. 0,1 0,4 368

49 Émirats arabes unis 224 275 19 853 0 321 .. .. .. ..

50 Cuba 32 68 0 7 0 13 4 .. 0,6 537

51 Saint-Kitts-et-Nevis 231 532 0 213 0 .. .. .. .. ..

52 Bahamas 274 439 8 584 0 292 .. 0,0 c .. ..

53 Mexique 64 174 1 370 0 135 2 0,9 0,4 268
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54 Bulgarie 250 357 0 609 0 283 11 0,9 0,5 1 263

55 Tonga 46 .. 0 .. 0 29 .. .. .. ..

56 Oman 57 95 1 318 0 97 .. .. .. ..

57 Trinité-et-Tobago 136 247 0 498 0 123 .. .. 0,1 399

58 Panama 90 118 0 270 0 94 .. 0,0 0,3 97

59 Antigua-et-Barbuda 254 474 0 674 0 250 .. .. .. ..

60 Roumanie 102 202 0 471 0 208 43 0,4 0,4 976

61 Malaisie 89 179 5 587 0 397 .. 0,8 c 0,7 299

62 Bosnie-Herzégovine .. .. 0 .. 0 58 (.) .. .. ..

63 Maurice 53 287 2 413 0 146 .. 0,1 0,4 201

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe 51 .. 0 .. 0 36 .. 0,0 .. 361

65 Russie, Fédération de 140 .. 0 517 0 111 133 1,6 1,3 3 319

66 Macédoine, ERYM 150 308 0 .. 0 78 11 1,5 0,3 ..

67 Bélarus 154 329 0 249 0 163 76 0,2 0,6 1 871

68 Dominique 161 293 0 585 0 259 .. .. .. ..

69 Brésil 63 230 (.) 357 0 120 .. 0,6 1,0 344

70 Colombie 69 195 0 232 0 80 .. 0,2 0,2 109

71 Sainte-Lucie 127 .. 0 568 0 336 .. .. .. 483

72 Venezuela, RB 75 128 (.) 322 0 89 .. 0,0 0,3 236

73 Albanie 12 90 0 64 0 24 .. 1,7 c .. ..

74 Thaïlande 24 107 1 430 0 109 .. 0,2 0,2 286

75 Samoa occidentales 25 .. 0 .. 0 33 .. .. .. ..

76 Arabie Saoudite 75 154 1 383 0 66 .. 0,0 .. ..

77 Ukraine 135 256 0 289 0 79 .. 0,9 1,2 1 774

78 Liban 144 178 0 251 0 169 .. .. .. ..

79 Kazakhstan 82 167 0 184 0 27 .. (.) 0,2 629

80 Arménie 158 192 0 67 0 50 48 .. 0,3 1 537

81 Chine 6 241 (.) 258 0 73 .. 0,2 1,3 663

82 Pérou 26 74 (.) 148 0 117 (.) 0,1 0,1 226

83 Équateur 48 124 0 348 0 48 .. 0,0 0,1 50

84 Philippines 10 42 0 404 0 54 (.) 0,1 .. ..

85 Grenade 162 309 2 410 0 76 .. .. .. ..

86 Jordanie 78 113 (.) 293 0 110 .. .. .. 1 927

87 Tunisie 37 121 (.) 359 0 84 .. 1,8 0,6 1 013

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines 120 161 0 481 0 68 .. .. 0,2 179

89 Suriname 91 182 0 477 0 67 .. .. .. ..

90 Fidji 59 .. 0 .. 0 73 .. .. .. ..

91 Paraguay 27 50 0 294 0 25 .. 32,2 0,1 79

92 Turquie 122 267 1 484 0 142 .. 0,0 0,7 341

93 Sri Lanka 7 51 (.) 114 0 14 .. .. .. ..

94 Dominicaine, République 48 107 (.) 289 0 91 .. 0,0 .. ..

95 Belize 92 119 0 346 0 124 .. 0,0 .. ..

96 Iran, République islamique d’ 40 .. 0 64 0 82 18 .. .. 467

97 Géorgie 99 151 0 186 0 39 .. 1,7 0,3 2 600

98 Maldives 29 98 0 353 0 59 .. 20,4 .. ..

99 Azerbaïdjan 87 118 0 215 0 49 .. .. 0,3 1 236

100 Territoires palestiniens occupés .. 102 0 278 0 46 .. .. .. ..

101 El Salvador 24 131 0 271 0 87 .. (.) .. 47

102 Algérie 32 71 (.) 145 0 26 1 .. .. ..

103 Guyane 22 137 0 192 0 193 .. 44,9 .. ..

104 Jamaïque 44 189 0 832 0 403 .. 3,7 0,1 ..

105 Turkménistan 60 .. 0 .. 0 8 .. .. .. ..

106 Cap Vert 23 148 0 133 0 50 .. 0,2 c .. 127
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107 Syrienne, République arabe 39 143 0 126 0 43 .. .. .. 29

108 Indonésie 6 46 (.) 138 0 67 .. 1,0 .. ..

109 Viet Nam 1 70 0 60 0 71 .. .. .. ..

110 Kirghizistan 71 .. 0 59 0 52 .. 0,9 0,2 406

111 Égypte 29 130 (.) 105 0 54 .. 1,4 0,2 ..

112 Nicaragua 12 40 0 137 0 23 .. 0,0 (.) 44

113 Ouzbékistan 68 .. 0 21 0 34 3 .. .. ..

114 Moldova, République de 106 205 0 187 0 96 57 0,5 .. 172

115 Bolivie 27 69 0 200 0 39 .. 0,2 0,3 120

116 Mongolie 32 .. 0 .. 0 80 32 .. 0,3 681

117 Honduras 18 53 0 100 0 32 .. 0,0 (.) 78

118 Guatemala 21 92 (.) 258 0 61 .. (.) .. ..

119 Vanuatu 17 33 0 51 0 36 .. .. .. ..

120 Guinée équatoriale 4 .. 0 113 0 10 .. .. .. ..

121 Afrique du Sud 94 .. (.) 428 0 78 .. 1,0 0,8 307

122 Tadjikistan 45 .. 0 .. 0 1 2 0,2 .. ..

123 Maroc 17 44 (.) 313 0 117 .. 0,5 0,6 782

124 Gabon 22 28 0 359 0 29 .. .. .. ..

125 Namibie 38 64 0 142 0 37 .. 0,0 c .. ..

126 Inde 6 41 0 44 0 32 1 (.) c 0,8 119

127 São Tomé-et-Principe 19 .. 0 .. 0 131 .. .. .. ..

128 Salomon, Îles 15 .. 0 .. 0 6 .. .. .. ..

129 Cambodge (.) .. 0 .. 0 3 .. .. .. ..

130 Myanmar 2 8 0 2 0 1 .. 0,0 c .. ..

131 Botswana 18 77 0 319 0 34 .. 1,9 c .. ..

132 Comores 8 .. 0 .. 0 14 .. .. .. ..

133 Lao People’s Dem,Rep, 2 13 0 35 0 4 .. .. .. ..

134 Pakistan 8 30 (.) 33 0 13 .. 0,1 0,2 86

135 Bhoutan 3 33 0 20 0 22 .. .. .. ..

136 Ghana 3 14 0 78 0 17 .. 0,0 .. ..

137 Bangladesh 2 6 0 31 0 2 .. (.) .. ..

138 Népal 3 15 0 7 0 7 .. .. 0,7 59

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 7 12 0 7 0 29 .. .. .. ..

140 Congo 6 4 0 99 0 9 .. .. .. 30

141 Soudan 2 29 0 30 0 32 .. .. 0,3 263

142 Timor oriental .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

143 Madagascar 3 .. 0 18 0 5 (.) 0,1 c 0,1 15

144 Cameroun 3 7 0 96 0 10 .. .. .. ..

145 Ouganda 2 3 0 42 0 7 .. 0,2 0,8 24

146 Swaziland 18 .. 0 101 0 32 .. (.) .. ..

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 3 .. 0 .. 0 37 .. 0,0 c .. ..

148 Djibouti 10 14 0 .. 0 12 .. .. .. ..

149 Lesotho 8 21 0 88 0 24 .. 9,5 (.) 42

150 Yémen 10 39 0 53 0 9 .. .. .. ..

151 Zimbabwe 12 25 0 31 0 63 .. .. .. ..

152 Kenya 7 9 0 76 0 45 .. 0,5 .. ..

153 Mauritanie 3 .. 0 175 0 5 .. .. .. ..

154 Haïti 7 17 0 48 0 59 .. 0,0 c .. ..

155 Gambie 7 .. 0 118 0 33 .. .. .. ..

156 Sénégal 6 .. 0 90 0 42 .. 0,0 c .. ..

157 Érythrée .. 9 0 5 0 12 .. .. .. ..

158 Rwanda 1 3 0 16 0 4 .. 0,0 .. ..

159 Nigeria 3 8 0 71 0 14 .. .. .. ..
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notes
a	 Le total des abonnés (lignes principales et 

téléphonie mobile) représente un indicateur de 
l’objectif 8 du Millénaire pour le développement ; 
voir l’Index des indicateurs des objectifs du 
Millénaire pour le développement dans les tableaux 
statistiques.

b	 Données concernant la dernière année disponible 
durant la période indiquée pour cette rubrique.

c	 Données concernant l’année 2003 

Sources
Colonnes 1-6, 9 et 10 : Banque mondiale 2006 ; 
agrégats calculés pour le Bureau du Rapport mondial 
sur le développement humain par la Banque mondiale.
Colonne 7 : calculs effectués sur la base des 
données relatives aux brevets fournies par l’OMPI 
2006 et des données relatives à la population fournies 
par l’ONU 2005b. 
Colonne 8 : calculs effectués sur la base des 
données relatives aux redevances et droits de licence 
perçus fournies par la Banque mondiale 2006 et des 
données relatives à la population fournies par l’ONU 
2005b.

160 Guinée 2 .. 0 .. 0 5 .. 0,0 .. 251

161 Angola 7 6 0 48 0 11 .. 14,6 .. ..

162 Tanzanie, Rép. unie de 3 .. 0 44 0 9 .. .. .. ..

163 Bénin 3 9 0 .. 0 12 .. (.) c .. ..

164 Côte d’Ivoire 6 13 0 86 0 17 .. 0,0 .. ..

165 Zambie 8 8 0 26 0 20 .. .. .. 51

166 Malawi 3 7 0 18 0 4 .. .. .. ..

167 Congo, Rép. dém. du 1 (.) 0 37 0 .. .. .. .. ..

168 Mozambique 4 .. 0 36 0 7 .. (.) .. ..

169 Burundi 1 .. 0 .. 0 3 .. 0,0 c .. ..

170 Éthiopie 2 .. 0 3 0 2 .. (.) .. ..

171 Tchad 1 1 0 13 0 6 .. .. .. ..

172 Centrafricaine, République 2 3 0 15 0 2 .. .. .. ..

173 Guinée-Bissau 6 .. 0 .. 0 17 .. .. .. ..

174 Burkina Faso 2 6 0 31 0 4 .. .. .. 17

175 Mali 1 6 0 30 0 4 .. 0,0 c .. ..

176 Sierra Leone 3 5 0 22 0 2 .. 0,2 .. ..

177 Niger 1 2 0 11 0 2 .. .. .. ..

Pays en développement 21 122 (.) 175 (.) 64 .. 0,7 1,1 416

Pays les moins avancés 3 9 0 28 0 8 .. 0,4 .. ..

États arabes 34 91 (.) 169 0 55 .. 0,4 .. ..

Asie de l’Est et Pacifique 18 199 (.) 262 (.) 91 .. 1,3 1,7 740

Amérique latine et Caraïbes 61 179 (.) 319 0 115 .. 1,0 0,6 306

Asie du Sud 7 35 (.) 42 0 29 .. (.) 0,7 132

Afrique subsaharienne 10 .. (.) 77 0 19 .. 0,5 .. ..

Europe centrale et orientale et CEI 125 .. (.) 455 0 139 75 2,5 1,0 2 204

OCDE 390 491 10 714 3 484 266 92,4 2,5 3 108

Pays de l’OCDE à revenu élevé 462 551 12 770 3 563 318 115,6 2,5 3 748

Développement humain élevé 369 469 10 703 2 470 250 85,1 2,5 2 968

Développement humain moyen 24 128 (.) 184 0 59 .. 0,3 0,9 523

Faible développement humain 4 9 0 45 0 15 .. 0,5 .. ..

Revenu élevé 450 536 12 766 3 545 .. 109,3 2,5 3 702

Revenu moyen 40 192 (.) 294 0 92 .. 0,8 0,9 772

Faible revenu 6 30 (.) 42 0 24 .. (.) 0,7 ..

Monde 98 190 2 276 1 138 .. 17,3 2,4 1 153
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DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège 250,1 176,5 54 465 38 454 2,6 2,5 38 454 2004 2,2 0,5

2 Islande 12,2 9,7 41 893 33 051 1,7 2,0 33 051 2004 3,2 2,8

3 Australie 637,3 610,0 31 690 30 331 2,1 2,5 30 747 1997 2,4 2,3

4 Irlande 181,6 158,0 44 644 38 827 5,2 7,3 38 827 2004 2,8 2,2

5 Suède 346,4 265,6 38 525 29 541 1,7 1,8 29 541 2004 1,7 0,4

6 Canada 978,0 999,6 30 586 31 263 1,6 2,1 31 263 2004 1,9 1,8

7 Japon 4 622,8 3 737,3 36 182 29 251 2,3 0,8 29 251 2004 0,3 (.)

8 États-Unis 11 711,8 11 651,1 a 39 883 39 676 a 2,0 1,9 39 676 2004 2,6 2,7

9 Suisse 357,5 244,1 48 385 33 040 1,0 0,2 34 304 2002 1,3 0,8

10 Pays-Bas 579,0 517,6 35 560 31 789 1,9 2,1 31 899 2002 2,6 1,3

11 Finlande 185,9 156,6 35 562 29 951 2,0 2,2 29 951 2004 1,6 0,2

12 Luxembourg 31,9 31,7 70 295 69 961 4,1 5,4 69 961 2004 2,0 2,2

13 Belgique 352,3 324,1 33 807 31 096 1,8 1,7 31 096 2004 1,9 2,1

14 Autriche 292,3 263,8 35 766 32 276 2,1 2,0 32 276 2004 2,0 2,1

15 Danemark 241,4 172,5 44 673 31 914 1,6 1,7 31 914 2004 2,2 1,2

16 France 2 046,6 1 769,2 33 896 29 300 1,8 1,7 29 300 2004 1,6 2,1

17 Italie 1 677,8 1 622,4 29 143 28 180 2,0 1,3 28 180 2004 3,2 2,2

18 Royaume-Uni 2 124,4 1 845,2 35 485 30 821 2,1 2,2 30 821 2004 2,7 3,0

19 Espagne 1 039,9 1 069,3 24 360 25 047 2,2 2,3 25 047 2004 3,4 3,0

20 Nouvelle-Zélande 98,9 95,1 24 364 23 413 1,2 2,1 23 413 2004 1,9 2,3

21 Allemagne 2 740,6 2 335,5 33 212 28 303 2,1 1,5 28 303 2004 1,7 1,7

22 Hong Kong, Chine (RAS) 163,0 212,1 23 684 30 822 4,1 2,0 30 822 2004 3,0 -0,4

23 Israël 116,9 165,7 17 194 24 382 1,9 1,6 25 959 2000 7,1 -0,4

24 Grèce 205,2 245,5 18 560 22 205 1,2 2,6 22 205 2004 6,8 2,9

25 Singapour 106,8 119,1 25 191 28 077 4,7 3,8 28 077 2004 1,3 1,7

26 Corée, République de 679,7 985,6 14 136 20 499 6,0 4,5 20 499 2004 4,4 3,6

27 Slovénie 32,2 41,8 16 115 20 939 .. 3,6 20 939 b 2004 9,7 3,6

28 Portugal 167,7 206,1 15 970 19 629 2,7 2,1 20 117 2001 3,9 2,4

29 Chypre 15,4 18,8 18 668 22 805 4,5 3,0 22 805 2004 3,3 2,3

30 Tchèque, République 107,0 198,3 10 475 19 408 .. 2,7 19 408 b 2004 5,6 2,8

31 Barbade 2,8 .. 10 401 .. .. .. .. .. 2,2 1,4

32 Malte 5,3 7,6 13 256 18 879 4,6 3,6 19 864 2000 2,8 2,8

33 Koweït 55,7 47,7 c 22 654 19 384 c -0,8 -0,4 30 205 b 1975 1,8 1,2

34 Brunéi Darussalam .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

35 Hongrie 100,7 169,9 9 962 16 814 1,4 3,1 16 814 2004 15,9 6,8

36 Argentine 153,0 510,3 3 988 13 298 0,4 1,3 14 097 1998 7,1 4,4

37 Pologne 242,3 495,4 6 346 12 974 .. 4,0 12 974 b 2004 17,5 3,6

38 Chili 94,1 175,3 5 836 10 874 3,9 3,7 10 874 2004 6,7 1,1

39 Bahreïn 11,0 14,9 15 384 20 758 1,2 2,2 20 758 b 2004 0,4 ..

40 Estonie 11,2 19,6 8 331 14 555 2,1 4,3 14 555 b 2004 13,3 3,0

41 Lituanie 22,3 45,0 6 480 13 107 .. 1,4 13 107 b 2004 16,7 1,2

42 Slovaquie 41,1 78,7 7 635 14 623 0,9 2,7 14 623 b 2004 8,1 7,5

43 Uruguay 13,2 32,4 3 842 9 421 1,1 0,8 10 126 1998 23,9 9,2

44 Croatie 34,3 54,2 7 724 12 191 .. 2,5 12 191 b 2004 19,7 2,1

45 Lettonie 13,6 27,0 5 868 11 653 0,3 2,8 11 653 2004 17,0 6,2

46 Qatar 20,4 d .. 27 857 d .. .. .. .. .. 2,6 6,8

47 Seychelles 0,7 1,4 8 411 16 652 2,8 2,1 19 539 2000 2,5 3,8

48 Costa Rica 18,5 40,3 c 4 349 9 481 c 1,3 2,5 9 820 1999 13,7 12,3

49 Émirats arabes unis 104,2 103,9 c 24 121 24 056 c -2,8 -0,5 48 529 1975 .. ..

50 Cuba .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

51 Saint-Kitts-et-Nevis 0,4 0,6 d 8 447 12 702 d 5,6 4,0 12 702 b 2003 3,1 2,3

52 Bahamas 5,3 d 5,5 e 16 728 d 17 843 e 1,0 0,2 18 726 b 1989 2,0 0,5

53 Mexique 676,5 1 017,5 6 518 9 803 0,9 1,3 9 843 2000 15,7 4,7
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54 Bulgarie 24,1 62,7 3 109 8 078 0,6 0,7 8 078 b 2004 75,1 6,3

55 Tonga 0,2 0,8 c 2 084 7 870 c 2,0 2,1 7 870 b 2004 4,8 11,0

56 Oman 24,3 38,7 9 584 15 259 2,3 1,9 15 259 2004 0,1 0,4

57 Trinité-et-Tobago 12,5 15,9 9 640 12 182 0,3 3,3 12 182 2004 5,1 3,7

58 Panama 13,7 23,1 4 325 7 278 1,1 2,2 7 278 2004 1,1 0,4

59 Antigua-et-Barbuda 0,9 1,0 10 794 12 586 3,9 1,5 12 586 b 2004 .. ..

60 Roumanie 73,2 183,9 3 374 8 480 .. 1,4 8 480 b 2004 72,3 11,9

61 Malaisie 118,3 255,8 4 753 10 276 4,1 3,5 10 276 2004 3,0 1,5

62 Bosnie-Herzégovine 8,5 27,5 2 183 7 032 .. 12,0 7 032 b 2004 .. ..

63 Maurice 6,0 14,8 4 889 12 027 4,4 3,9 12 027 b 2004 6,3 4,7

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe 29,1 .. 5 073 .. .. .. .. .. 1,9 -2,2

65 Russie, Fédération de 581,4 1 424,4 4 042 9 902 -1,2 -0,6 11 407 b 1989 59,4 10,9

66 Macédoine, ERYM 5,4 13,4 2 637 6 610 .. -0,4 7 607 b 1990 6,3 -0,4

67 Bélarus 22,9 68,5 2 330 6 970 .. 1,6 6 970 b 2004 163,7 18,1

68 Dominique 0,3 0,4 3 794 5 643 3,4 1,4 6 454 b 2000 1,6 2,3

69 Brésil 604,0 1 507,1 3 284 8 195 0,7 1,2 8 195 2004 98,3 6,6

70 Colombie 97,7 325,9 c 2 176 7 256 c 1,4 0,5 7 256 2004 16,1 5,9

71 Sainte-Lucie 0,8 1,0 4 663 6 324 3,7 0,4 6 324 b 2004 2,5 4,7

72 Venezuela, RB 110,1 157,9 4 214 6 043 -0,9 -1,2 8 255 1977 39,3 21,8

73 Albanie 7,6 15,5 2 439 4 978 1,3 4,8 4 978 b 2004 17,3 2,3

74 Thaïlande 161,7 515,3 2 539 8 090 5,0 2,6 8 090 2004 3,9 2,8

75 Samoa occidentales 0,4 1,0 2 042 5 613 1,5 4,9 5 640 b 2002 3,8 16,3

76 Arabie Saoudite 250,6 331,1 c 10 462 13 825 c -2,3 -0,1 25 314 1977 0,5 0,3

77 Ukraine 64,8 303,4 1 366 6 394 -4,5 -3,2 9 959 b 1989 73,3 9,0

78 Liban 21,8 20,7 6 149 5 837 5,0 3,7 5 837 b 2004 .. ..

79 Kazakhstan 40,7 111,6 2 717 7 440 .. 1,7 7 440 b 2004 33,6 6,9

80 Arménie 3,1 12,4 1 017 4 101 .. 2,7 4 101 b 2004 31,4 8,1

81 Chine 1 931,7 7 642,3 f 1 490 5 896 f 8,4 8,9 5 896 2004 5,5 4,0

82 Pérou 68,6 156,5 2 490 5 678 -0,5 2,1 5 999 1981 16,6 3,7

83 Équateur 30,3 51,7 2 322 3 963 0,3 0,2 3 963 2004 36,0 2,7

84 Philippines 84,6 376,6 1 036 4 614 (.) 0,9 4 689 1982 6,7 6,0

85 Grenade 0,4 0,8 4 135 8 021 2,9 3,1 8 241 b 2003 2,0 ..

86 Jordanie 11,5 25,5 2 117 4 688 0,5 0,5 5 339 1987 2,8 3,4

87 Tunisie 28,2 77,2 2 838 7 768 2,3 3,2 7 768 2004 3,8 3,6

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines 0,4 0,8 3 412 6 398 3,5 1,6 6 398 2004 1,8 2,9

89 Suriname 1,1 .. 2 484 .. .. .. .. .. 67,7 ..

90 Fidji 2,6 5,1 3 125 6 066 1,0 1,4 6 066 b 2004 3,1 2,8

91 Paraguay 7,3 29,0 c 1 220 4 813 c 0,4 -0,8 5 670 1981 11,5 4,3

92 Turquie 302,8 556,1 4 221 7 753 1,8 1,6 7 753 2004 68,4 8,6

93 Sri Lanka 20,1 85,2 1 033 4 390 3,3 3,8 4 390 2004 9,5 7,6

94 Dominicaine, République 18,7 65,3 c 2 130 7 449 c 2,3 4,2 7 449 2004 9,8 51,5

95 Belize 1,1 1,9 3 870 6 747 3,2 2,6 6 895 2002 1,7 3,1

96 Iran, République islamique d’ 163,4 504,2 2 439 7 525 -0,1 2,3 8 679 1976 22,0 14,8

97 Géorgie 5,2 12,8 1 151 2 844 -4,2 -1,0 6 514 1985 13,9 5,7

98 Maldives 0,8 .. 2 345 .. .. .. .. .. 4,6 6,4

99 Azerbaïdjan 8,5 34,5 1 026 4 153 .. 5,5 4 153 b 2004 76,8 6,7

100 Territoires palestiniens occupés 3,5 d .. 1 026 d .. .. .. .. .. .. ..

101 El Salvador 15,8 34,1 c 2 340 5 041 c 0,2 1,8 5 544 1978 6,2 4,5

102 Algérie 84,6 213,7 c 2 616 6 603 c 0,1 0,9 6 603 2004 11,6 3,6

103 Guyane 0,8 3,3 c 1 047 4 439 c 0,8 1,5 4 624 1997 5,6 4,7

104 Jamaïque 8,9 11,0 3 352 4 163 0,6 -0,1 4 270 1991 17,3 13,6

105 Turkménistan 6,2 20,9 g 1 294 4 584 g .. -4,4 6 585 b 1988 .. ..

106 Cap Vert 0,9 2,8 c 1 915 5 727 c 3,0 3,5 5 727 b 2004 4,2 -1,9
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107 Syrienne, République arabe 24,0 67,1 1 293 3 610 1,1 1,5 3 772 1998 4,9 ..

108 Indonésie 257,6 785,2 1 184 3 609 4,1 1,8 3 609 2004 13,5 6,2

109 Viet Nam 45,2 225,5 550 2 745 5,6 5,5 2 745 b 2004 3,0 7,8

110 Kirghizistan 2,2 9,9 433 1 935 -2,3 -1,3 2 658 b 1990 14,7 4,1

111 Égypte 78,8 305,9 1 085 4 211 2,6 2,5 4 211 2004 6,8 11,3

112 Nicaragua 4,6 19,5 c 847 3 634 c -2,3 0,1 7 429 1977 20,4 8,4

113 Ouzbékistan 12,0 49,0 456 1 869 .. 1,3 1 869 b 2004 .. ..

114 Moldova, République de 2,6 7,3 615 1 729 -6,1 -5,3 4 168 b 1989 17,0 12,5

115 Bolivie 8,8 24,5 974 2 720 (.) 1,2 2 763 1977 6,6 4,4

116 Mongolie 1,6 5,2 641 2 056 0,9 2,4 2 056 b 2004 26,3 8,2

117 Honduras 7,4 20,3 c 1 046 2 876 c 0,2 0,2 2 933 1979 15,7 8,1

118 Guatemala 27,5 53,0 c 2 233 4 313 c 0,4 1,3 4 327 2002 8,8 7,4

119 Vanuatu 0,3 0,6 c 1 526 3 051 c -0,2 -0,2 3 978 b 1984 2,7 1,4

120 Guinée équatoriale 3,2 9,4 c. g 6 572 20 510 c. g 17,0 30,4 20 510 b 2001 .. ..

121 Afrique du Sud 212,8 509,3 c 4 675 11 192 c -0,5 0,6 12 038 1981 7,7 1,4

122 Tadjikistan 2,1 7,7 322 1 202 -6,8 -4,8 2 851 b 1988 .. ..

123 Maroc 50,0 128,5 1 678 4 309 1,4 1,1 4 309 2004 2,9 1,0

124 Gabon 7,2 9,0 5 306 6 623 -1,1 -0,1 12 107 1976 3,3 0,4

125 Namibie 5,7 14,9 c 2 843 7 418 c -0,8 1,3 8 939 b 1980 .. 4,1

126 Inde 691,2 3 389,7 c 640 3 139 c 3,4 4,0 3 139 2004 7,5 3,8

127 São Tomé-et-Principe 0,1 .. 407 .. .. .. .. .. .. ..

128 Salomon, Îles 0,3 0,8 c 554 1 814 c 1,0 -2,7 2 778 1996 9,8 7,1

129 Cambodge 4,9 33,4 c 354 2 423 c .. 5,0 2 423 b 2004 4,0 3,9

130 Myanmar .. .. .. .. .. .. .. .. 25,7 4,5

131 Botswana 9,0 17,6 5 073 9 945 5,7 4,2 9 945 2004 9,4 6,9

132 Comores 0,4 1,1 c 623 1 943 c -0,7 -0,5 2 263 b 1985 .. ..

133 Lao, Rép. dém. pop. 2,5 11,3 423 1 954 3,6 4,2 1 954 b 2004 29,0 10,5

134 Pakistan 96,1 338,4 632 2 225 2,9 1,6 2 225 2004 7,7 7,4

135 Bhoutan 0,7 .. 751 .. .. .. .. .. 7,3 4,6

136 Ghana 8,9 48,5 c 409 2 240 c 0,6 1,9 2 240 2004 26,3 12,6

137 Bangladesh 56,6 260,4 406 1 870 1,7 2,5 1 870 2004 4,9 3,2

138 Népal 6,7 39,6 252 1 490 2,0 2,1 1 490 2004 7,0 2,8

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 3,9 14,7 c 677 2 543 c 0,6 0,5 2 891 1994 10,3 2,1

140 Congo 4,3 3,8 1 118 978 1,2 -0,2 1 355 1996 6,7 2,4

141 Soudan 21,1 69,2 c 594 1 949 c 1,6 3,4 1 949 2004 46,1 8,5

142 Timor oriental 0,3 .. 367 .. .. .. .. .. .. ..

143 Madagascar 4,4 15,5 241 857 -1,6 -1,1 1 356 1975 15,1 13,8

144 Cameroun 14,4 34,9 897 2 174 -0,6 0,5 2 913 1986 5,5 ..

145 Ouganda 6,8 41,1 c 245 1 478 c 2,5 3,5 1 478 b 2004 7,4 3,3

146 Swaziland 2,4 6,3 2 140 5 638 2,1 2,1 5 638 2004 9,2 ..

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 2,1 9,2 c 344 1 536 c -1,1 (.) 2 218 1980 6,1 0,4

148 Djibouti 0,7 1,6 c 851 1 993 c .. -1,9 2 413 b 1995 .. ..

149 Lesotho 1,3 4,7 c 730 2 619 c 4,7 4,5 2 619 2004 8,7 ..

150 Yémen 12,8 17,9 631 879 .. 1,7 879 b 2004 20,8 ..

151 Zimbabwe 4,7 26,7 363 2 065 -0,3 -1,9 3 224 1998 36,1 ..

152 Kenya 16,1 38,1 481 1 140 (.) -0,6 1 247 1990 12,0 11,6

153 Mauritanie 1,5 5,8 c 515 1 940 c 0,2 1,2 1 967 2001 5,6 10,4

154 Haïti 3,5 15,7 c. d 420 1 892 c. d -2,3 -2,2 3 423 1980 19,7 22,8

155 Gambie 0,4 2,9 c 281 1 991 c (.) 0,2 2 137 1986 4,8 14,2

156 Sénégal 7,8 19,5 683 1 713 -0,1 0,9 1 725 1976 3,9 0,5

157 Érythrée 0,9 4,1 c 219 977 c .. 0,6 1 246 b 1997 .. ..

158 Rwanda 1,8 11,2 c 208 1 263 c -0,4 -0,1 1 451 1983 11,7 12,0

159 Nigeria 72,1 148,6 560 1 154 0,2 0,8 1 154 2004 24,5 15,0
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160 Guinée 3,9 20,1 421 2 180 0,7 1,0 2 197 b 2002 .. ..

161 Angola 19,5 33,8 c 1 258 2 180 c -0,7 -1,2 2 764 b 1992 446,2 37,3

162 Tanzanie, Rép. unie de 10,9 25,4 288 674 0,8 1,1 674 b 2004 14,9 (.)

163 Bénin 4,1 8,9 498 1 091 0,4 1,4 1 099 2003 6,0 0,9

164 Côte d’Ivoire 15,5 27,7 866 1 551 -2,1 -1,1 2 977 1978 5,6 1,4

165 Zambie 5,4 10,8 471 943 -2,0 -1,1 1 557 1976 42,4 18,0

166 Malawi 1,9 8,1 149 646 -0,4 0,9 733 1979 29,7 11,4

167 Congo, Rép. dém. du 6,6 39,4 c 119 705 c -4,8 -6,0 2 469 1975 496,4 4,1

168 Mozambique 6,1 24,0 c 313 1 237 c 2,6 4,2 1 237 b 2004 23,4 12,7

169 Burundi 0,7 4,9 c 90 677 c -0,8 -2,5 933 1991 13,9 12,6

170 Éthiopie 8,0 52,9 c 114 756 c -0,2 1,5 776 b 1983 4,0 3,3

171 Tchad 4,2 19,7 c 447 2 090 c 0,7 2,1 2 090 2004 5,6 -5,4

172 Centrafricaine, République 1,3 4,4 c 328 1 094 c -1,5 -0,6 1 761 1977 4,1 -2,1

173 Guinée-Bissau 0,3 1,1 c 182 722 c -0,3 -2,6 1 106 1997 22,1 0,9

174 Burkina Faso 4,8 15,0 c 376 1 169 c 0,9 1,3 1 169 2004 4,3 -0,4

175 Mali 4,9 13,1 371 998 0,2 2,5 998 2004 4,0 -3,1

176 Sierra Leone 1,1 3,0 202 561 -3,1 -5,5 1 151 1982 20,9 14,2

177 Niger 3,1 10,5 c 228 779 c -1,8 -0,7 1 322 1979 4,6 0,3

Pays en développement 8 346,5 T 24 127,9 T 1 685 4 775 2,4 3,0 .. .. .. ..

Pays les moins avancés 257,3 T 990,7 T 355 1 350 0,6 1,6 .. .. .. ..

États arabes 852,2 T 1 755,0 T 3 054 5 680 0,3 1,3 .. .. .. ..

Asie de l’Est et Pacifique 3 608,4 T 11 327,5 T 1 921 5 872 6,1 5,8 .. .. .. ..

Amérique latine et Caraïbes 2 028,0 T 4 350,2 T 3 755 7 964 0,6 1,1 .. .. .. ..

Asie du Sud 1 041,3 T 4 650,6 T 697 3 072 2,5 3,3 .. .. .. ..

Afrique subsaharienne 498,5 T 1 327,5 T 731 1 946 -0,6 0,3 .. .. .. ..

Europe centrale et orientale et CEI 1 499,1 T 3 545,0 T 3 722 8 802 .. 0,9 .. .. .. ..

OCDE 33 031,8 T 32 007,9 T 28 453 27 571 2,0 1,8 .. .. .. ..

Pays de l’OCDE à revenu élevé 31 561,5 T 29 492,0 T 34 249 32 003 2,2 1,9 .. .. .. ..

Développement humain élevé 34 046,5 T 33 777,4 T 26 999 26 568 2,0 1,8 .. .. .. ..

Développement humain moyen 6 520,2 T 21 564,7 T 1 494 4 901 2,2 2,9 .. .. .. ..

Faible développement humain 227,8 T 630,0 T 402 1 113 -0,7 0,2 .. .. .. ..

Revenu élevé 32 590,4 T 30 746,4 T 33 266 31 331 2,1 1,8 .. .. .. ..

Revenu moyen 7 155,3 T 20 386,4 T 2 388 6 756 2,0 2,8 .. .. .. ..

Faible revenu 1 236,6 T 5 381,4 T 538 2 297 2,0 2,7 .. .. .. ..

Monde 40 850,4 T 55 970,3 T 6 588 8 833 1,4 1,4 .. .. .. ..
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Notes
a	 En théorie, pour les États-Unis, la valeur du PIB 

en parité de pouvoir d’achat (PPA) en dollars 
devrait être la même que celle en dollars, mais les 
problèmes pratiques qui surgissent lors du calcul 
du PIB en PPA en USD empêchent qu’il en soit 
ainsi.

b	 Les données concernent une période plus courte 
que celle indiquée pour cette rubrique.

c	 Les estimations sont basées sur une régression.
d	 Données concernant l’année 2003. 
e	 Données concernant l’année 2002. 
f	 Estimations basées sur une comparaison bilatérale 

entre la Chine et les États-Unis (Ruoen et Chen Kai 
1995). 

g	 Données concernant l’année 2001. 

Sources
Colonnes 1-4 : Banque mondiale 2006 ; agrégats 
calculés pour le Bureau du Rapport mondial sur le 
développement humain par la Banque mondiale.
Colonnes 5 et 6 : Banque mondiale 2006 ; agrégats 
calculés pour le Bureau du Rapport mondial sur le 
développement humain par la Banque mondiale selon 
la méthode des moindres carrés. 
Colonnes 7 et 8 : données basées sur les séries 
temporelles de PIB par habitant (en PPA en USD) 
fournies par la Banque mondiale 2006.  
Colonnes 9 et 10 : calculs effectués sur la base 
des données relatives à l’indice des prix à la 
consommation de la Banque mondiale 2006. 

Paramètres économiques
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Indicateurs du développem
ent hum

ain

DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège 2000 c 3,9 9,6 37,2 23,4 6,1 3,9 25,8

2 Islande .. .. .. .. .. .. .. ..

3 Australie 1994 c 2,0 5,9 41,3 25,4 12,5 7,0 35,2

4 Irlande 2000 c 2,9 7,4 42,0 27,2 9,4 5,6 34,3

5 Suède 2000 c 3,6 9,1 36,6 22,2 6,2 4,0 25,0

6 Canada 2000 c 2,6 7,2 39,9 24,8 9,4 5,5 32,6

7 Japon 1993 c 4,8 10,6 35,7 21,7 4,5 3,4 24,9

8 États-Unis 2000 c 1,9 5,4 45,8 29,9 15,9 8,4 40,8

9 Suisse 2000 c 2,9 7,6 41,3 25,9 9,0 5,5 33,7

10 Pays-Bas 1999 c 2,5 7,6 38,7 22,9 9,2 5,1 30,9

11 Finlande 2000 c 4,0 9,6 36,7 22,6 5,6 3,8 26,9

12 Luxembourg .. .. .. .. .. .. .. ..

13 Belgique 2000 c 3,4 8,5 41,4 28,1 8,2 4,9 33,0

14 Autriche 2000 c 3,3 8,6 37,8 23,0 6,9 4,4 29,1

15 Danemark 1997 c 2,6 8,3 35,8 21,3 8,1 4,3 24,7

16 France 1995 c 2,8 7,2 40,2 25,1 9,1 5,6 32,7

17 Italie 2000 c 2,3 6,5 42,0 26,8 11,6 6,5 36,0

18 Royaume-Uni 1999 c 2,1 6,1 44,0 28,5 13,8 7,2 36,0

19 Espagne 2000 c 2,6 7,0 42,0 26,6 10,3 6,0 34,7

20 Nouvelle-Zélande 1997 c 2,2 6,4 43,8 27,8 12,5 6,8 36,2

21 Allemagne 2000 c 3,2 8,5 36,9 22,1 6,9 4,3 28,3

22 Hong Kong, Chine (RAS) 1996 c 2,0 5,3 50,7 34,9 17,8 9,7 43,4

23 Israël 2001 c 2,1 5,7 44,9 28,8 13,4 7,9 39,2

24 Grèce 2000 c 2,5 6,7 41,5 26,0 10,2 6,2 34,3

25 Singapour 1998 c 1,9 5,0 49,0 32,8 17,7 9,7 42,5

26 Corée, République de 1998 c 2,9 7,9 37,5 22,5 7,8 4,7 31,6

27 Slovénie 1998-99 c 3,6 9,1 35,7 21,4 5,9 3,9 28,4

28 Portugal 1997 c 2,0 5,8 45,9 29,8 15,0 8,0 38,5

29 Chypre .. .. .. .. .. .. .. ..

30 Tchèque, République 1996 c 4,3 10,3 35,9 22,4 5,2 3,5 25,4

31 Barbade .. .. .. .. .. .. .. ..

32 Malte .. .. .. .. .. .. .. ..

33 Koweït .. .. .. .. .. .. .. ..

34 Brunéi Darussalam .. .. .. .. .. .. .. ..

35 Hongrie 2002 d 4,0 9,5 36,5 22,2 5,5 3,8 26,9

36 Argentine 2003 c. e 1,1 3,2 56,8 39,6 34,5 17,6 52,8

37 Pologne 2002 d 3,1 7,5 42,2 27,0 8,8 5,6 34,5

38 Chili 2000 c 1,2 3,3 62,2 47,0 40,6 18,7 57,1

39 Bahreïn .. .. .. .. .. .. .. ..

40 Estonie 2003 d 2,5 6,7 42,8 27,6 10,8 6,4 35,8

41 Lituanie 2003 d 2,7 6,8 43,2 27,7 10,4 6,3 36,0

42 Slovaquie 1996 c 3,1 8,8 34,8 20,9 6,7 4,0 25,8

43 Uruguay 2003 c. e 1,9 5,0 50,5 34,0 17,9 10,2 44,9

44 Croatie 2001 d 3,4 8,3 39,6 24,5 7,3 4,8 29,0

45 Lettonie 2003 d 2,5 6,6 44,7 29,1 11,6 6,8 37,7

46 Qatar .. .. .. .. .. .. .. ..

47 Seychelles .. .. .. .. .. .. .. ..

48 Costa Rica 2001 c 1,3 3,9 54,8 38,4 30,0 14,2 49,9

49 Émirats arabes unis .. .. .. .. .. .. .. ..

50 Cuba .. .. .. .. .. .. .. ..

51 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. .. .. .. .. .. ..

52 Bahamas .. .. .. .. .. .. .. ..

53 Mexique 2002 d 1,6 4,3 55,1 39,4 24,6 12,8 49,5
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54 Bulgarie 2003 d 3,4 8,7 38,3 23,9 7,0 4,4 29,2

55 Tonga .. .. .. .. .. .. .. ..

56 Oman .. .. .. .. .. .. .. ..

57 Trinité-et-Tobago 1992 c 2,1 5,5 45,9 29,9 14,4 8,3 40,3

58 Panama 2002 c 0,8 2,5 60,3 43,6 54,7 23,9 56,4

59 Antigua-et-Barbuda .. .. .. .. .. .. .. ..

60 Roumanie 2003 d 3,3 8,1 39,2 24,4 7,5 4,9 31,0

61 Malaisie 1997 c 1,7 4,4 54,3 38,4 22,1 12,4 49,2

62 Bosnie-Herzégovine 2001 d 3,9 9,5 35,8 21,4 5,4 3,8 26,2

63 Maurice .. .. .. .. .. .. .. ..

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe .. .. .. .. .. .. .. ..

65 Russie, Fédération de 2002 d 2,4 6,1 46,6 30,6 12,7 7,6 39,9

66 Macédoine, ERYM 2003 d 2,4 6,1 45,5 29,6 12,5 7,5 39,0

67 Bélarus 2002 d 3,4 8,5 38,3 23,5 6,9 4,5 29,7

68 Dominique .. .. .. .. .. .. .. ..

69 Brésil 2003 c 0,8 2,6 62,1 45,8 57,8 23,7 58,0

70 Colombie 2003 c 0,7 2,5 62,7 46,9 63,8 25,3 58,6

71 Sainte-Lucie .. .. .. .. .. .. .. ..

72 Venezuela, RB 2000 c 1,6 4,7 49,3 32,8 20,4 10,6 44,1

73 Albanie 2002 d 3,8 9,1 37,4 22,4 5,9 4,1 28,2

74 Thaïlande 2002 d 2,7 6,3 49,0 33,4 12,6 7,7 42,0

75 Samoa occidentales .. .. .. .. .. .. .. ..

76 Arabie Saoudite .. .. .. .. .. .. .. ..

77 Ukraine 2003 d 3,9 9,2 37,5 23,0 5,9 4,1 28,1

78 Liban .. .. .. .. .. .. .. ..

79 Kazakhstan 2003 d 3,0 7,4 41,5 25,9 8,5 5,6 33,9

80 Arménie 2003 d 3,6 8,5 42,8 29,0 8,0 5,0 33,8

81 Chine 2001 d 1,8 4,7 50,0 33,1 18,4 10,7 44,7

82 Pérou 2002 c 1,1 3,2 58,7 43,2 40,5 18,6 54,6

83 Équateur 1998 d 0,9 3,3 58,0 41,6 44,9 17,3 43,7

84 Philippines 2000 d 2,2 5,4 52,3 36,3 16,5 9,7 46,1

85 Grenade .. .. .. .. .. .. .. ..

86 Jordanie 2002-03 d 2,7 6,7 46,3 30,6 11,3 6,9 38,8

87 Tunisie 2000 d 2,3 6,0 47,3 31,5 13,4 7,9 39,8

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines .. .. .. .. .. .. .. ..

89 Suriname .. .. .. .. .. .. .. ..

90 Fidji .. .. .. .. .. .. .. ..

91 Paraguay 2002 c 0,6 2,2 61,3 45,4 73,4 27,8 57,8

92 Turquie 2003 d 2,0 5,3 49,7 34,1 16,8 9,3 43,6

93 Sri Lanka 1999-00 d 3,4 8,3 42,2 27,8 8,1 5,1 33,2

94 Dominicaine, République 2003 c 1,4 3,9 56,8 41,3 30,0 14,4 51,7

95 Belize .. .. .. .. .. .. .. ..

96 Iran, République islamique d’ 1998 d 2,0 5,1 49,9 33,7 17,2 9,7 43,0

97 Géorgie 2003 d 2,0 5,6 46,4 30,3 15,4 8,3 40,4

98 Maldives .. .. .. .. .. .. .. ..

99 Azerbaïdjan 2002 d 5,4 12,2 31,1 18,0 3,3 2,6 19,0

100 Territoires palestiniens occupés .. .. .. .. .. .. .. ..

101 El Salvador 2002 c 0,7 2,7 55,9 38,8 57,5 20,9 52,4

102 Algérie 1995 d 2,8 7,0 42,6 26,8 9,6 6,1 35,3

103 Guyane .. .. .. .. .. .. .. ..

104 Jamaïque 2000 d 2,7 6,7 46,0 30,3 11,4 6,9 37,9

105 Turkménistan 1998 d 2,6 6,1 47,5 31,7 12,3 7,7 40,8

106 Cap Vert .. .. .. .. .. .. .. ..
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107 Syrienne, République arabe .. .. .. .. .. .. .. ..

108 Indonésie 2002 d 3,6 8,4 43,3 28,5 7,8 5,2 34,3

109 Viet Nam 2002 d 3,2 7,5 45,4 29,9 9,4 6,0 37,0

110 Kirghizistan 2003 d 3,8 8,9 39,4 24,3 6,4 4,4 30,3

111 Égypte 1999-00 d 3,7 8,6 43,6 29,5 8,0 5,1 34,4

112 Nicaragua 2001 d 2,2 5,6 49,3 33,8 15,5 8,8 43,1

113 Ouzbékistan 2000 d 3,6 9,2 36,3 22,0 6,1 4,0 26,8

114 Moldova, République de 2003 d 3,2 7,8 41,4 26,4 8,2 5,3 33,2

115 Bolivie 2002 c 0,3 1,5 63,0 47,2 168,1 42,3 60,1

116 Mongolie 1998 d 2,1 5,6 51,2 37,0 17,8 9,1 30,3

117 Honduras 2003 c 1,2 3,4 58,3 42,2 34,2 17,2 53,8

118 Guatemala 2002 c 0,9 2,9 59,5 43,4 48,2 20,3 55,1

119 Vanuatu .. .. .. .. .. .. .. ..

120 Guinée équatoriale .. .. .. .. .. .. .. ..

121 Afrique du Sud 2000 d 1,4 3,5 62,2 44,7 33,1 17,9 57,8

122 Tadjikistan 2003 d 3,3 7,9 40,8 25,6 7,8 5,2 32,6

123 Maroc 1998-99 d 2,6 6,5 46,6 30,9 11,7 7,2 39,5

124 Gabon .. .. .. .. .. .. .. ..

125 Namibie 1993 c 0,5 1,4 78,7 64,5 128,8 56,1 74,3

126 Inde 1999-00 d 3,9 8,9 43,3 28,5 7,3 4,9 32,5

127 São Tomé-et-Principe .. .. .. .. .. .. .. ..

128 Salomon, Îles .. .. .. .. .. .. .. ..

129 Cambodge 1997 d 2,9 6,9 47,6 33,8 11,6 6,9 40,4

130 Myanmar .. .. .. .. .. .. .. ..

131 Botswana 1993 d 0,7 2,2 70,3 56,6 77,6 31,5 63,0

132 Comores .. .. .. .. .. .. .. ..

133 Lao, Rép. dém. pop. 2002 d 3,4 8,1 43,3 28,5 8,3 5,4 34,6

134 Pakistan 2002 d 4,0 9,3 40,3 26,3 6,5 4,3 30,6

135 Bhoutan .. .. .. .. .. .. .. ..

136 Ghana 1998-99 d 2,1 5,6 46,6 30,0 14,1 8,4 40,8

137 Bangladesh 2000 d 3,9 9,0 41,3 26,7 6,8 4,6 31,8

138 Népal 2003-04 d 2,6 6,0 54,6 40,6 15,8 9,1 47,2

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 1996 d 1,7 4,5 56,5 40,5 23,8 12,6 50,9

140 Congo .. .. .. .. .. .. .. ..

141 Soudan .. .. .. .. .. .. .. ..

142 Timor oriental .. .. .. .. .. .. .. ..

143 Madagascar 2001 d 1,9 4,9 53,5 36,6 19,2 11,0 47,5

144 Cameroun 2001 d 2,3 5,6 50,9 35,4 15,7 9,1 44,6

145 Ouganda 1999 d 2,3 5,9 49,7 34,9 14,9 8,4 43,0

146 Swaziland 1994 c 1,0 2,7 64,4 50,2 49,7 23,8 60,9

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo .. .. .. .. .. .. .. ..

148 Djibouti .. .. .. .. .. .. .. ..

149 Lesotho 1995 d 0,5 1,5 66,5 48,3 105,0 44,2 63,2

150 Yémen 1998 d 3,0 7,4 41,2 25,9 8,6 5,6 33,4

151 Zimbabwe 1995 d 1,8 4,6 55,7 40,3 22,0 12,0 50,1

152 Kenya 1997 d 2,5 6,0 49,1 33,9 13,6 8,2 42,5

153 Mauritanie 2000 d 2,5 6,2 45,7 29,5 12,0 7,4 39,0

154 Haïti 2001 c 0,7 2,4 63,4 47,7 71,7 26,6 59,2

155 Gambie 1998 d 1,8 4,8 53,4 37,0 20,2 11,2 50,2

156 Sénégal 1995 d 2,6 6,4 48,2 33,5 12,8 7,5 41,3

157 Érythrée .. .. .. .. .. .. .. ..

158 Rwanda 1983-85 d 4,2 9,7 39,1 24,2 5,8 4,0 28,9

159 Nigeria 2003 d 1,9 5,0 49,2 33,2 17,8 9,7 43,7
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160 Guinée 1994 d 2,6 6,4 47,2 32,0 12,3 7,3 40,3

161 Angola .. .. .. .. .. .. .. ..

162 Tanzanie, Rép. unie de 2000-01 d 2,9 7,3 42,4 26,9 9,2 5,8 34,6

163 Bénin 2003 d 3,1 7,4 44,5 29,0 9,4 6,0 36,5

164 Côte d’Ivoire 2002 d 2,0 5,2 50,7 34,0 16,6 9,7 44,6

165 Zambie 2002-03 d 2,4 6,1 48,8 33,7 13,9 8,0 42,1

166 Malawi 1997 d 1,9 4,9 56,1 42,2 22,7 11,6 50,3

167 Congo, Rép. dém. du .. .. .. .. .. .. .. ..

168 Mozambique 1996-97 d 2,5 6,5 46,5 31,7 12,5 7,2 39,6

169 Burundi 1998 d 1,7 5,1 48,0 32,8 19,3 9,5 42,4

170 Éthiopie 1999-00 d 3,9 9,1 39,4 25,5 6,6 4,3 30,0

171 Tchad .. .. .. .. .. .. .. ..

172 Centrafricaine, République 1993 d 0,7 2,0 65,0 47,7 69,2 32,7 61,3

173 Guinée-Bissau 1993 d 2,1 5,2 53,4 39,3 19,0 10,3 47,0

174 Burkina Faso 2003 d 2,8 6,9 47,2 32,2 11,6 6,9 39,5

175 Mali 1994 d 1,8 4,6 56,2 40,4 23,1 12,2 50,5

176 Sierra Leone 1989 d 0,5 1,1 63,4 43,6 87,2 57,6 62,9

177 Niger 1995 d 0,8 2,6 53,3 35,4 46,0 20,7 50,5

notes
	 Ces données provenant d’enquêtes auprès des 

ménages collectant des informations différentes 
et recourant à des méthodes différentes, 
les estimations de la répartition ne sont pas 
strictement comparables entre les pays. 

a	 Ces données présentent le rapport entre la part des 
revenus ou des dépenses de la catégorie la plus 
riche et celle de la catégorie la plus pauvre. Les 
chiffres ayant été arrondis, les résultats peuvent 
être différents des ratios calculés à partir des 
pourcentages de revenus ou dépenses figurant 
dans les colonnes 2 à 5 

b	����������������������������������������������������         Le chiffre 0 représente une égalité parfaite, et le 
chiffre 100 une situation d’inégalité absolue.

c	 Données correspondant à la part des revenus en 
centiles de la population, classée en fonction du 
revenu par habitant.

d	 Données correspondant à la part des dépenses en 
centiles de la population, classée en fonction du 
revenu par habitant.

e	 Données concernant les zones urbaines 
uniquement.

Sources
Colonnes 1-5 et 8 : Banque mondiale 2006 
Colonnes 6 et 7 : calculs effectués sur la base 
des données relatives aux revenus et aux dépenses 
fournies par la Banque mondiale 2006.
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Importations de 
biens et services

(en % du PIB)

Exportations de 
biens et services

(en % du PIB)

Exportations de 
produits primaires

(en % des exportations 
de marchandises)

Exportations de 
biens manufacturés
(en % des exportations 

de marchandises)

Exportations de 
produits de haute 

technologie
(en % des exportations 

de marchandises)

Termes de 
l’échange

(1980=100) a

1990 2004 1990 2004 1990 2004 1990 2004 1990 2004 2004
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Indicateurs du développem
ent hum

ain

DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège 34 30 40 44 67 77 32 19 12 18 130

2 Islande 33 43 35 37 91 82 8 17 10 6 ..

3 Australie 17 21 b 17 18 b 71 58 26 25 12 14 96

4 Irlande 52 65 57 80 26 10 70 86 41 34 94

5 Suède 29 38 30 46 16 14 83 81 13 17 98

6 Canada 26 34 b 26 38 b 36 35 59 60 14 14 99

7 Japon 9 10 b 10 12 b 3 3 96 93 24 24 116

8 États-Unis 11 14 b 10 10 b 21 14 75 82 34 32 112

9 Suisse 34 37 b 36 44 b 6 7 94 93 12 22 ..

10 Pays-Bas 51 60 54 65 37 30 59 70 16 29 99

11 Finlande 24 32 23 37 17 16 83 83 8 21 99

12 Luxembourg 100 125 104 146 .. 13 .. 86 .. 10 ..

13 Belgique 69 81 71 84 19 18 77 81 .. 8 ..

14 Autriche 37 46 38 51 12 15 88 84 8 12 ..

15 Danemark 31 38 36 43 35 31 60 66 15 20 110

16 France 23 26 21 26 23 17 77 83 16 19 ..

17 Italie 20 26 20 27 11 11 88 88 8 8 132

18 Royaume-Uni 27 28 24 25 19 18 79 76 24 24 99

19 Espagne 20 29 16 26 24 21 75 77 6 7 121

20 Nouvelle-Zélande 27 29 b 27 29 b 72 65 26 31 10 14 121

21 Allemagne 25 33 25 38 10 9 89 84 11 17 112

22 Hong Kong, Chine (RAS) 124 184 132 193 7 3 92 96 .. 32 99

23 Israël 45 49 35 44 13 5 87 94 10 19 118

24 Grèce 28 29 18 21 46 38 54 59 2 11 79

25 Singapour .. .. .. .. 27 13 72 84 40 59 70

26 Corée, République de 29 40 28 44 6 8 94 92 18 33 75

27 Slovénie 79 61 91 60 .. 10 .. 90 .. 6 ..

28 Portugal 39 38 33 31 19 15 80 85 4 9 .. 

29 Chypre 57 .. 52 .. 42 35 58 65 8 22 ..

30 Tchèque, République 43 72 45 72 .. 10 .. 90 .. 13 ..

31 Barbade 52 54 b 49 49 b 55 47 43 52 .. 15 ..

32 Malte 99 83 85 76 7 9 93 90 44 58 ..

33 Koweït 58 33 45 60 94 .. 6 .. 3 .. ..

34 Brunéi Darussalam .. .. .. .. 97 88 b 3 12 b .. 5 b ..

35 Hongrie 29 68 31 64 35 11 63 88 .. 29 84

36 Argentine 5 18 10 25 71 70 29 29 .. 8 103

37 Pologne 22 41 29 39 .. 19 .. 81 .. 3 459

38 Chili 31 30 35 36 87 86 11 13 5 5 47

39 Bahreïn 95 64 116 82 54 90 45 10 .. 3 ..

40 Estonie .. 86 .. 78 .. 22 .. 77 .. 14 ..

41 Lituanie 61 61 52 54 .. 42 .. 58 .. 5 ..

42 Slovaquie 36 79 27 77 .. 14 .. 86 .. 5 ..

43 Uruguay 18 28 24 30 61 68 39 32 .. 2 77

44 Croatie .. 56 .. 47 .. 27 .. 72 .. 13 ..

45 Lettonie 49 60 48 44 .. 36 .. 61 .. 5 ..

46 Qatar .. .. .. .. 82 87 18 13 .. 1 ..

47 Seychelles 67 96 62 94 74 93 26 6 .. 10 .. 

48 Costa Rica 41 49 35 46 66 37 27 63 .. 37 125

49 Émirats arabes unis 41 65 66 82 .. .. .. .. .. .. ..

50 Cuba .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

51 Saint-Kitts-et-Nevis 83 63 52 50 .. 18 b .. 82 b .. 1 b ..

52 Bahamas .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

53 Mexique 20 32 19 30 56 20 43 80 8 21 32
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biens manufacturés
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produits de haute 

technologie
(en % des exportations 

de marchandises)
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54 Bulgarie 37 69 33 58 .. 33 .. 62 .. 4 ..

55 Tonga 65 .. 34 .. .. .. 24 .. .. .. ..

56 Oman 28 43 47 57 94 87 5 12 2 1 ..

57 Trinité-et-Tobago 29 48 45 60 73 65 b 27 35 b .. 1 b ..

58 Panama 79 65 87 63 78 90 21 10 .. 2 81

59 Antigua-et-Barbuda 87 69 c 89 61 c .. .. .. .. .. .. ..

60 Roumanie 26 46 17 37 26 17 73 82 2 3 ..

61 Malaisie 72 100 75 121 46 23 54 76 38 55 138

62 Bosnie-Herzégovine .. 55 .. 26 .. .. .. .. .. .. ..

63 Maurice 71 56 64 56 34 28 66 71 1 4 96

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe 31 36 c 40 47 c .. .. .. .. .. .. ..

65 Russie, Fédération de 18 22 18 35 .. 62 .. 21 .. 9 ..

66 Macédoine, ERYM 36 61 26 40 .. 23 .. 77 .. 1 ..

67 Bélarus 44 74 46 68 .. 39 .. 60 .. 3 ..

68 Dominique 81 61 55 48 65 42 35 58 .. 8 ..

69 Brésil 7 13 8 18 47 46 52 54 7 12 149

70 Colombie 15 22 21 21 74 62 25 38 .. 6 83

71 Sainte-Lucie 84 69 b 73 56 b 68 71 32 28 .. 20 ..

72 Venezuela, RB 20 20 39 36 90 88 10 12 4 3 70

73 Albanie 23 43 15 21 .. 18 .. 82 .. 1 ..

74 Thaïlande 42 66 34 71 36 22 b 63 75 b 21 30 b 61

75 Samoa occidentales .. 48 .. 26 90 23 10 77 .. (.) ..

76 Arabie Saoudite 32 25 41 53 92 88 c 8 12 c .. 2 c ..

77 Ukraine 29 54 28 61 .. 32 c .. 67 c .. 5 c ..

78 Liban 100 41 18 21 .. 31 b .. 68 b .. 2 b ..

79 Kazakhstan .. 46 .. 55 .. 84 .. 16 .. 2 ..

80 Arménie 46 53 35 39 .. 38 .. 62 .. 1 ..

81 Chine 16 31 19 34 27 8 72 91 .. 30 78

82 Pérou 14 18 16 21 82 80 18 20 .. 2 45

83 Équateur 32 29 33 27 98 91 2 9 (.) 7 51

84 Philippines 33 51 28 52 31 10 38 55 .. 64 84

85 Grenade 63 71 b 42 (.) 66 54 b 34 46 b .. 5 b ..

86 Jordanie 93 80 62 48 44 28 56 72 7 5 99

87 Tunisie 51 48 44 45 31 22 69 78 2 5 80

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines 77 66 66 43 .. 81 .. 19 .. 8 ..

89 Suriname 44 64 b 42 28 b 26 .. 74 .. .. .. ..

90 Fidji 67 .. 62 .. 64 55 35 45 12 1 ..

91 Paraguay 39 37 33 36 .. 87 10 13 (.) 7 164 b

92 Turquie 18 35 13 29 32 15 68 85 1 2 94

93 Sri Lanka 38 45 29 36 42 26 54 74 1 1 119

94 Dominicaine, République 44 49 34 50 .. .. .. .. .. .. 54

95 Belize 60 65 b 62 52 b .. 86 b 15 13 b .. 3 b ..

96 Iran, République islamique d’ 24 30 22 32 .. 91 b .. 9 b .. 2 b ..

97 Géorgie 46 47 40 31 .. 63 .. 37 .. 38 ..

98 Maldives 64 83 24 95 .. 74 .. 26 .. 1 ..

99 Azerbaïdjan 39 74 44 50 .. 89 .. 10 .. 2 ..

100 Territoires palestiniens occupés .. 49 b .. 10 b .. .. .. .. .. .. ..

101 El Salvador 31 44 19 27 62 40 38 60 .. 4 97

102 Algérie 25 26 23 40 97 98 3 2 .. 1 75

103 Guyane 80 106 63 96 .. 70 .. 30 .. (.) ..

104 Jamaïque 52 58 48 41 30 35 c 70 65 c .. (.) c ..

105 Turkménistan .. 57 .. 66 .. .. .. .. .. .. ..

106 Cap Vert 44 64 13 31 .. .. .. 88 b .. .. 91
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107 Syrienne, République arabe 28 34 28 35 64 87 36 11 .. 1 ..

108 Indonésie 24 27 25 31 65 44 35 56 1 16 ..

109 Viet Nam 45 74 36 66 .. 46 b .. 53 b .. 6 b ..

110 Kirghizistan 50 53 29 43 .. 57 .. 43 .. 2 b ..

111 Égypte 33 29 20 29 57 64 42 31 .. 1 50

112 Nicaragua 46 54 25 26 92 89 8 11 .. 6 56

113 Ouzbékistan 48 33 29 40 .. .. .. .. .. .. ..

114 Moldova, République de 51 82 48 51 .. 64 .. 36 .. 4 ..

115 Bolivie 24 26 23 31 95 86 5 14 .. 9 58

116 Mongolie 53 87 24 75 .. 62 b .. 38 b .. (.) b ..

117 Honduras 40 54 b 36 37 b 91 73 b 9 27 b .. 2 b 79

118 Guatemala 25 32 21 18 76 58 24 42 .. 7 70

119 Vanuatu 77 .. 49 .. .. .. 13 .. 20 .. ..

120 Guinée équatoriale 70 .. 32 .. .. .. .. .. .. .. ..

121 Afrique du Sud 19 27 24 27 .. 42 .. 58 .. 6 95

122 Tadjikistan 35 65 28 46 .. .. .. .. .. .. ..

123 Maroc 32 39 26 33 48 31 52 69 .. 10 109

124 Gabon 31 40 46 61 .. 93 .. 7 .. 15 41

125 Namibie 67 45 52 46 .. 58 b .. 41 b .. 3 b 87

126 Inde 9 23 7 19 28 26 70 73 2 5 106

127 São Tomé-et-Principe 72 95 14 39 .. .. .. .. .. .. ..

128 Salomon, Îles 73 44 b 47 42 b .. .. .. .. .. .. ..

129 Cambodge 13 76 6 65 .. 3 .. 97 .. (.) ..

130 Myanmar 5 .. 3 .. .. .. .. .. .. .. ..

131 Botswana 50 32 55 40 .. .. .. .. .. .. 110

132 Comores 35 31 14 16 .. .. .. .. .. .. 52

133 Lao, Rép. dém. pop. 25 42 12 29 .. .. .. .. .. .. ..

134 Pakistan 23 15 16 16 21 15 79 85 (.) 1 65

135 Bhoutan 32 43 c 28 22 c .. .. .. .. .. .. ..

136 Ghana 26 54 17 35 .. 85 b .. 14 b .. 4 b 59

137 Bangladesh 14 21 6 15 .. 10 77 90 (.) (.) 64

138 Népal 22 31 11 17 .. 26 b 83 74 b .. (.) b ..

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 49 60 b 41 71 b 89 94 b 10 6 b .. 39 b ..

140 Congo 46 57 54 84 .. .. .. .. .. .. 125

141 Soudan .. 21 .. 18 .. 98 b .. 2 b .. (.) b ..

142 Timor oriental .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

143 Madagascar 28 48 17 32 85 76 14 22 8 1 99

144 Cameroun 17 26 20 26 91 95 9 5 3 1 140

145 Ouganda 19 28 7 14 .. 85 .. 15 .. 13 ..

146 Swaziland 87 92 75 84 .. 23 c .. 76 c .. 1 c 94

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 45 47 33 34 89 53 9 47 .. (.) 25

148 Djibouti .. .. .. .. 44 .. 8 .. .. .. ..

149 Lesotho 122 105 17 48 .. .. .. .. .. .. 69

150 Yémen 20 34 14 25 .. 97 .. 3 .. 13 ..

151 Zimbabwe 23 44 23 36 68 72 31 28 2 1 123

152 Kenya 31 32 26 26 70 79 30 21 4 3 91

153 Mauritanie 61 70 46 29 .. .. .. .. .. .. 131

154 Haïti 20 47 b 18 16 b 15 .. 85 .. 14 .. 39

155 Gambie 72 52 60 42 .. 73 b .. 27 b .. 3 b 63

156 Sénégal 30 40 25 28 77 61 23 39 .. 6 60

157 Érythrée .. 86 .. 13 .. .. .. .. .. .. ..

158 Rwanda 14 27 6 10 .. 90 b .. 10 b .. 25 b 156

159 Nigeria 29 37 43 55 .. 98 b .. 2 b .. 2 b 68
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Notes
a	 Le rapport entre l’indice des prix à l’exportation 

et celui à l’importation est calculé avec pour 
référence l’année 1980  Les chiffres supérieurs 
à 100 indiquent une augmentation du prix des 
exportations par rapport à celui des importations. 

b	 Données concernant l’année 2003 
c	 Données concernant l’année 2002 

Sources
Colonnes 1-10 : Banque mondiale 2006, d’après 
des données de la Conférence des Nations Unies 
sur le commerce et le développement ; agrégats 
calculés pour le Bureau du Rapport mondial sur le 
développement humain par la Banque mondiale.
Colonne 11 : calculs effectués sur la base des 
données relatives aux termes de l’échange fournies 
par la Banque mondiale 2006 

160 Guinée 31 23 31 21 .. 75 c .. 25 c .. (.) c ..

161 Angola 21 55 39 71 100 .. (.) .. .. .. ..

162 Tanzanie, Rép. unie de 37 29 13 19 .. 80 .. 20 .. 2 ..

163 Bénin 26 26 14 15 .. 91 c .. 9 c .. 2 c 108

164 Côte d’Ivoire 27 38 32 48 .. 78 b .. 20 b .. 8 b 60

165 Zambie 37 27 36 20 .. 90 .. 10 .. 1 53

166 Malawi 33 49 24 27 93 84 7 16 4 2 50

167 Congo, Rép. dém. du 29 22 c 30 19 c .. .. .. .. .. .. 112

168 Mozambique 36 38 8 30 .. 96 c .. 3 c .. 9 c 39

169 Burundi 28 25 8 9 .. 95 .. 5 .. 6 36

170 Éthiopie 12 40 8 19 .. 89 b .. 11 b .. (.) b ..

171 Tchad 28 36 13 52 .. .. .. .. .. .. 93

172 Centrafricaine, République 28 16 15 11 .. 63 b .. 37 b .. (.) b 38

173 Guinée-Bissau 37 49 10 35 .. .. .. .. .. .. 75

174 Burkina Faso 24 23 11 9 .. 92 .. 8 .. 10 150

175 Mali 34 36 17 28 .. .. 2 .. .. .. 97 b

176 Sierra Leone 24 39 22 23 .. .. .. 7 c .. 31 c ..

177 Niger 22 26 15 16 .. 91 b .. 8 b .. 3 b 57

Pays en développement 24 36 25 39 38 22 59 74 .. 24 ..

Pays les moins avancés 22 32 13 23 84 66 .. .. .. .. ..

États arabes 38 36 38 48 73 75 .. .. .. .. ..

Asie de l’Est et Pacifique 33 52 34 56 23 11 73 86 .. 33 ..

Amérique latine et Caraïbes 15 23 17 26 65 46 36 56 7 13 ..

Asie du Sud 13 23 11 21 27 24 71 76 .. 4 ..

Afrique subsaharienne 26 34 27 33 73 70 .. 32 b .. 4 ..

Europe centrale et orientale et CEI 28 44 29 46 32 13 .. 55 .. 10 ..

OCDE 18 b 22 b 17 21 b 20 17 77 80 18 18 ..

Pays de l’OCDE à revenu élevé 18 b 21 b 17 20 b 19 17 78 80 19 18 ..

Développement humain élevé 19 b 23 b 19 23 b 20 17 76 80 18 19 ..

Développement humain moyen 19 29 19 31 49 25 50 60 .. 17 ..

Faible développement humain 29 37 27 36 74 71 .. 8 b .. 3 ..

Revenu élevé 19 b 22 b 18 22 b 19 16 77 80 18 19 ..

Revenu moyen 21 32 22 35 53 26 50 64 .. 20 ..

Faible revenu 17 27 13 24 38 30 .. 50 b .. 4 ..

Monde 19 b 24 b 19 24 b 23 18 72 77 18 19 ..

ta
b

l
e

AU
16 Structure des échanges



Classement selon l’IDH

	 OMD
Aide publique du développement 

(APD) nette versée

APD par habitant 
du pays donateur
(en 2004 en USD)

OMD
APD versée aux pays 
les moins avancés b

(en % du total)

OMD
APD destinée aux 
services sociaux 

de base c

(en % du total alloué 
par secteur)

OMD
APD bilatérale non liée

(en % du total)

Total a

(en millions 
d’USD) En % du RNB

2004 1990 d 2004 1990 2004 1990 2004 1995/96 e 2003/04 e 1990 2004
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Indicateurs du développem
ent hum

ain

DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège 2 199 1,17 0,87 396 477 44 38 10,7 18,0 61 100

3 Australie 1 460 0,34 0,25 70 73 18 24 5,9 15,8 33 77

4 Irlande 607 0,16 0,39 26 152 37 53 0,5 28,9 .. 100

5 Suède 2 722 0,91 0,78 257 302 39 28 14,2 16,0 87 87

6 Canada 2 599 0,44 0,27 103 81 30 27 8,9 29,0 47 57

7 Japon 8 922 0,31 0,19 94 70 19 19 2,0 5,4 89 94

8 États-Unis 19 705 0,21 0,17 61 67 22 23 19,0 19,1 .. ..

9 Suisse 1 545 0,32 0,41 149 210 43 26 6,5 8,4 78 97

10 Pays-Bas 4 204 0,92 0,73 244 258 33 35 11,7 18,1 56 87

11 Finlande 680 0,65 0,37 174 130 38 25 8,9 15,3 31 ..

12 Luxembourg 236 0,21 0,83 101 524 39 37 .. 20,7 .. ..

13 Belgique 1 463 0,46 0,41 120 141 41 44 9,2 14,7 .. 93

14 Autriche 678 0,11 0,23 28 83 63 25 2,6 12,6 32 52

15 Danemark 2 037 0,94 0,85 305 377 39 36 13,1 23,6 .. 89

16 France 8 473 0,60 0,41 160 137 33 37 .. 10,0 64 94

17 Italie 2 462 0,31 0,15 75 43 41 32 7,3 18,4 22 ..

18 Royaume-Uni 7 883 0,27 0,36 70 131 32 38 24,4 31,8 .. 100

19 Espagne 2 437 0,20 0,24 33 56 20 17 8,3 13,8 .. 68

20 Nouvelle-Zélande 212 0,23 0,23 41 52 19 31 1,7 19,1 100 81

21 Allemagne 7 534 0,42 0,28 124 91 28 31 8,8 12,7 62 92

24 Grèce 465 .. 0,23 .. 42 .. 14 19,3 20,6 .. 23

28 Portugal 1 031 0,24 0,63 25 100 70 85 4,2 2,8 .. 99

DAC 79 553 T 0,33 0,26 91 91 29 30 8,1 16,0 .. ..

notes
	 Ce tableau présente des données relatives aux 

membres du Comité d’aide au développement 
(CAD) de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE). 

a	 Certains pays ou territoires n’appartenant pas 
au CAD fournissent aussi une aide publique 
au développement (APD). Selon le CAD de 
l’OCDE 2006b, l’APD nette versée en 2004 par 
l’Arabie Saoudite,  les Émirats arabes unis, la 
Hongrie, l’Islande, Israël, le Koweït, la Pologne, la 
République de Corée, la République slovaque, la 
République tchèque, la Turquie et d’autres petits 
donateurs tels que l’Estonie, la Lettonie et la 
Lituanie s’est élevée à 3 741 millions de dollars. 
La Chine apporte également une aide, mais n’en 
communique pas le montant.

b	 Comprend les flux multilatéraux imputés, qui 
rendent compte des versements effectués par le 
biais d’organisations multilatérales. Ces montants 
sont calculés en fonction de la répartition 
géographique des versements pour l’année 
considérée.

c	 Les données correspondent à la part d’ADP allouée 
par secteur ; elles n’intègrent pas les coûts de 
coopération technique et les frais administratifs. 

d	 Les données relatives à des pays pris isolément 
(mais pas la moyenne de l’APD) comprennent 
l’annulation des créances non liées à l’APD.

e	 Les données correspondent à la moyenne des 
années indiquées pour cette rubrique.

SourceS
Toutes les colonnes : OCDE/CAD 2006a.
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Service total de la dette

Classement selon l’IDH
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DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

22 Hong Kong, Chine (RAS) 7,0 d 1,0 d 0,1 (.) d .. 20,9 .. .. .. .. .. ..

23 Israël 478,9 d 72,6 d 2,6 0,4 d 0,3 1,4 .. .. .. .. .. ..

25 Singapour 9,2 d 2,2 d (.) (.) d 15,1 15,0 .. .. .. .. .. ..

26 Corée, République de -67,6 d -1,4 d (.) (.) d 0,3 1,2 .. .. .. .. .. ..

27 Slovénie 62,2 d 31,6 d .. 0,2 d .. 2,6 .. .. .. .. .. ..

29 Chypre 60,0 d 72,6 d 0,7 0,4 d 2,3 7,2 .. .. .. .. .. ..

30 Tchèque, République 279,8 d 27,4 d (.) 0,3 d 0,2 4,2 .. 2,6 .. 7,8 .. 3,0

31 Barbade 29,1 108,2 0,2 1,0 0,6 1,8 -0,8 -0,4 8,2 3,1 14,6 5,5

32 Malte 6,2 d 15,5 d 0,2 0,1 d .. .. .. .. .. .. .. ..

33 Koweït 2,6 d 1,0 d (.) (.) d 0,0 (.) .. .. .. .. .. ..

34 Brunéi Darussalam 0,8 d 2,1 d .. .. d .. .. .. .. .. .. .. ..

35 Hongrie 302,7 d 29,9 d 0,2 0,3 d 1,9 4,6 -1,4 12,3 12,8 17,0 33,4 4,9

36 Argentine 91,2 2,4 0,1 0,1 1,3 2,7 -1,5 -1,0 4,4 8,1 34,7 18,8

37 Pologne 1 524,8 d 39,5 d 2,2 0,6 d 0,2 5,2 (.) 2,1 1,6 14,3 4,4 4,9

38 Chili 49,1 3,0 0,3 0,1 2,2 8,1 5,1 0,4 9,1 10,2 18,1 4,1

39 Bahreïn 103,9 145,1 3,2 0,9 .. .. .. .. .. .. .. ..

40 Estonie 136,4 d 102,2 d .. 1,2 d .. 9,3 .. 23,2 .. 12,9 .. 0,7

41 Lituanie 252,2 d 73,3 d .. 1,1 d .. 3,5 .. 5,8 .. 7,9 .. 6,3

42 Slovaquie 235,2 d 43,5 d (.) 0,6 d .. 2,7 .. 2,6 .. 12,3 .. 6,9 e

43 Uruguay 22,0 6,4 0,6 0,2 0,4 2,4 -2,1 -2,3 10,6 11,7 35,2 31,6

44 Croatie 120,8 26,6 .. 0,4 .. 3,6 .. 11,4 .. 15,4 .. 8,7

45 Lettonie 164,6 d 71,0 d .. 1,2 d .. 5,1 .. 12,2 .. 10,1 .. 5,8

46 Qatar 2,4 d 3,1 d (.) .. d .. .. .. .. .. .. .. ..

47 Seychelles 10,3 129,4 9,8 1,5 5,4 5,3 -1,7 9,5 5,9 7,4 7,8 7,8

48 Costa Rica 13,5 3,2 4,0 0,1 2,9 3,4 -2,5 0,2 8,8 3,7 22,0 6,5

49 Émirats arabes unis 5,7 d 1,3 d (.) (.) d .. .. .. .. .. .. .. ..

50 Cuba 90,5 8,0 .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

51 Saint-Kitts-et-Nevis -0,1 -2,6 5,1 (.) 30,8 15,5 -0,3 -2,3 1,9 11,8 3,4 24,5 f

52 Bahamas 4,8 d 15,0 d 0,1 .. d -0,6 3,6 e .. .. .. .. .. ..

53 Mexique 121,1 1,1 0,1 (.) 1,0 2,6 2,7 -0,6 4,3 7,6 18,3 11,9

54 Bulgarie 622,4 d 80,0 d 0,1 2,6 d (.) 8,3 .. 4,4 .. 10,2 18,6 11,2

55 Tonga 19,3 188,9 26,2 9,1 0,2 0,0 -0,1 0,0 1,7 1,4 3,4 5,8 f

56 Oman 54,9 21,7 0,5 0,2 1,2 -0,1 -3,4 0,5 6,3 4,1 12,0 3,2

57 Trinité-et-Tobago -0,8 -0,6 0,4 (.) 2,2 8,0 -3,5 -1,2 8,9 3,2 15,6 3,3 e

58 Panama 37,7 11,9 1,9 0,3 2,6 7,4 -0,1 5,7 6,5 10,2 4,1 11,2

59 Antigua-et-Barbuda 1,7 20,5 1,2 0,2 .. .. .. .. .. .. .. ..

60 Roumanie 915,7 d 42,0 d 0,6 1,3 d (.) 7,4 (.) 5,6 (.) 6,5 0,0 8,4

61 Malaisie 289,5 11,6 1,1 0,2 5,3 3,9 -4,2 3,7 9,8 7,8 10,6 4,7 e

62 Bosnie-Herzégovine 671,0 171,6 .. 7,9 .. 7,2 .. 0,5 .. 2,1 .. 4,2

63 Maurice 37,9 30,8 3,7 0,6 1,7 0,2 1,9 -0,3 6,5 4,3 7,3 5,4

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe 17,6 d 3,1 d 0,1 0,1 d .. .. .. .. .. .. .. ..

65 Russie, Fédération de 1 313,1 d 9,1 d (.) 0,2 d .. 2,1 .. 1,9 .. 3,6 .. 6,1

66 Macédoine, ERYM 248,4 122,3 .. 4,6 .. 2,9 .. 0,8 .. 4,6 .. 6,5

67 Bélarus 46,2 d 4,7 d .. 0,2 d .. 0,7 .. -0,3 .. 1,4 .. 1,5

68 Dominique 29,2 372,1 11,9 10,8 7,8 6,8 -0,3 0,0 3,5 6,8 6,0 9,1 f

69 Brésil 285,1 1,6 (.) (.) 0,2 3,0 -0,1 -0,4 1,8 8,9 18,5 23,2

70 Colombie 509,0 11,3 0,2 0,5 1,2 3,1 -0,4 -1,2 9,7 7,9 34,5 18,5

71 Sainte-Lucie -21,5 -134,8 3,1 -2,8 11,3 14,6 -0,2 -0,1 1,6 3,5 2,1 5,5 f

72 Venezuela, RB 48,6 1,8 0,2 (.) 1,0 1,4 -1,2 0,6 10,6 6,0 19,6 10,5

73 Albanie 362,5 116,5 0,5 4,8 0,0 5,6 .. 0,4 .. 1,0 0,9 3,8 e

74 Thaïlande -1,8 (.) 0,9 (.) 2,9 0,9 2,3 0,3 6,2 7,7 11,4 4,1

75 Samoa occidentales 30,8 167,4 42,6 8,2 0,0 0,1 0,0 0,0 4,9 5,6 10,6 ..

Flux d’aide, de capitaux privés et de dette
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76 Arabie Saoudite 32,3 1,3 (.) (.) .. .. .. .. .. .. .. ..

77 Ukraine 360,1 d 7,7 d 0,4 0,6 d .. 2,6 .. 5,1 .. 6,6 .. 4,8

78 Liban 264,8 74,8 8,9 1,2 0,2 1,3 0,2 11,9 3,5 20,0 .. ..

79 Kazakhstan 265,0 17,9 .. 0,7 .. 10,1 .. 20,0 .. 21,5 .. 3,8

80 Arménie 254,1 84,0 .. 8,3 0,2 7,1 .. (.) .. 3,5 .. 7,4

81 Chine 1 661,1 1,3 0,6 0,1 1,0 2,8 1,3 1,0 2,0 1,2 10,6 1,2

82 Pérou 487,4 17,7 1,5 0,7 0,2 2,6 0,1 1,8 1,8 4,0 7,3 16,3

83 Équateur 160,5 12,3 1,6 0,5 1,2 3,8 0,6 2,0 10,5 12,3 31,0 21,8

84 Philippines 462,8 5,7 2,9 0,5 1,2 0,6 0,2 2,4 8,1 13,7 25,6 16,0

85 Grenade 15,4 150,4 6,3 3,5 5,9 9,7 0,1 8,6 1,5 6,7 3,1 15,3 f

86 Jordanie 581,4 104,5 22,1 5,0 0,9 5,4 5,3 -1,2 15,6 6,1 22,1 10,4

87 Tunisie 327,7 32,8 3,2 1,2 0,6 2,1 -1,6 1,6 11,6 7,2 25,6 13,8

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines 10,5 88,3 7,8 2,6 4,0 13,8 0,0 6,0 2,2 5,2 3,1 6,7 f

89 Suriname 23,9 53,5 15,5 2,2 .. .. .. .. .. .. .. ..

90 Fidji 63,9 76,0 3,8 2,4 6,9 -0,4 -1,2 -0,1 7,9 0,6 9,0 ..

91 Paraguay 0,3 (.) 1,1 (.) 1,5 1,3 -0,2 -1,8 6,2 6,8 11,5 9,5

92 Turquie 257,0 3,6 0,8 0,1 0,5 0,9 0,8 3,1 4,9 11,2 29,9 19,5

93 Sri Lanka 519,1 25,2 9,1 2,6 0,5 1,2 0,1 -0,3 4,8 3,8 14,8 8,8

94 Dominicaine, République 86,9 9,9 1,4 0,5 1,9 3,5 (.) 2,2 3,3 4,0 10,7 7,4

95 Belize 7,4 27,9 7,4 0,7 4,1 11,7 0,5 -5,2 4,4 30,4 7,0 64,2

96 Iran, République islamique d’ 189,4 2,8 0,1 0,1 -0,3 0,3 (.) 0,4 0,5 1,2 1,3 ..

97 Géorgie 315,4 69,8 .. 6,1 .. 9,6 .. 1,2 .. 4,2 .. 10,7

98 Maldives 27,9 87,0 9,8 3,7 2,8 2,0 0,5 2,6 4,1 4,3 4,0 4,5

99 Azerbaïdjan 175,6 21,0 .. 2,1 .. 41,7 .. 1,4 .. 2,8 .. 3,2

100 Territoires palestiniens occupés 1 136,4 316,8 .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

101 El Salvador 211,5 31,3 7,2 1,3 (.) 2,9 0,1 1,6 4,3 3,9 18,2 12,5

102 Algérie 312,6 9,7 0,2 0,4 0,1 1,0 -0,7 -0,6 14,2 6,8 63,7 ..

103 Guyane 144,6 192,7 42,6 18,4 2,0 3,8 -4,1 -0,1 74,5 6,2 .. 5,9 g, h

104 Jamaïque 75,4 28,6 5,9 0,9 3,0 6,8 -1,0 7,9 14,4 9,4 27,0 19,0

105 Turkménistan 37,2 7,8 .. 0,6 .. .. .. .. .. .. .. ..

106 Cap Vert 139,8 282,4 31,8 14,7 0,1 2,2 (.) -0,5 1,7 2,7 8,9 6,7 e

107 Syrienne, République arabe 110,2 5,9 5,6 0,5 0,6 1,1 -0,1 (.) 9,7 1,4 20,3 2,5

108 Indonésie 84,1 0,4 1,5 (.) 1,0 0,4 1,6 0,5 8,7 7,9 25,6 12,7

109 Viet Nam 1 830,3 22,0 2,9 4,0 2,8 3,6 0,0 (.) 2,7 1,7 .. 5,9 f

110 Kirghizistan 258,2 49,6 .. 11,7 .. 3,5 .. -2,4 .. 7,3 .. 6,2

111 Égypte 1 457,7 20,1 12,6 1,8 1,7 1,6 -0,2 -0,3 7,1 2,9 23,7 6,8

112 Nicaragua 1 232,4 229,2 32,9 27,1 0,1 5,5 2,0 0,6 1,6 2,8 2,3 4,6 g, h

113 Ouzbékistan 245,5 9,4 .. 2,1 .. 1,2 .. -1,3 .. 7,1 .. ..

114 Moldova, République de 117,9 28,0 .. 4,5 .. 3,1 .. -1,2 .. 9,6 .. 7,4

115 Bolivie 766,6 85,1 11,2 8,7 0,6 1,3 -0,5 (.) 7,9 5,9 33,5 12,6 g, h

116 Mongolie 261,9 100,2 .. 16,2 .. 5,8 .. (.) .. 2,5 0,3 2,8

117 Honduras 641,7 91,0 14,7 8,7 1,4 4,0 1,0 2,2 12,8 4,5 33,0 6,5 g, h

118 Guatemala 218,4 17,8 2,6 0,8 0,6 0,6 -0,1 1,3 3,0 2,0 12,6 10,2

119 Vanuatu 37,8 182,2 33,0 11,9 8,6 6,9 -0,1 0,0 1,6 1,1 1,6 1,2 e

120 Guinée équatoriale 29,7 60,3 46,0 0,9 8,3 51,4 0,0 0,0 3,9 0,2 11,5 ..

121 Afrique du Sud 617,3 13,1 .. 0,3 -0,1 0,3 .. 3,4 .. 1,8 0,0 2,4

122 Tadjikistan 240,9 37,5 .. 11,6 .. 13,1 .. -1,2 .. 4,9 .. 5,9

123 Maroc 705,9 22,8 4,1 1,4 0,6 1,5 1,2 (.) 7,0 6,0 27,9 15,2

124 Gabon 37,8 27,7 2,2 0,5 1,2 4,5 0,5 -0,3 3,0 3,1 4,8 10,8 e

125 Namibie 179,1 89,1 5,2 3,1 .. .. .. .. .. .. .. ..

126 Inde 691,2 0,6 0,4 0,1 0,1 0,8 0,5 1,8 2,6 2,8 29,3 19,5 e

127 São Tomé-et-Principe 33,4 218,5 95,0 53,7 0,0 86,7 -0,2 0,0 4,9 15,4 28,7 11,6 f, g, i

128 Salomon, Îles 122,2 262,3 21,7 47,3 4,7 -1,9 -1,5 -3,0 5,5 6,4 11,3 ..

129 Cambodge 478,3 34,7 3,7 9,8 .. 2,7 0,0 0,0 2,7 0,6 .. 0,8
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130 Myanmar 121,1 2,4 .. .. .. .. .. .. .. .. 18,2 3,3 g, j

131 Botswana 39,0 22,1 3,9 0,4 2,5 0,5 -0,5 0,1 2,8 0,5 4,3 1,2 e

132 Comores 24,5 31,5 17,3 6,7 0,1 0,5 0,0 0,0 0,4 0,9 2,5 .. g, j

133 Lao, Rép. dém. pop. 269,6 46,5 17,4 11,0 0,7 0,7 0,0 0,0 1,1 2,2 8,5 .. g, j

134 Pakistan 1 421,0 9,2 2,8 1,5 0,6 1,2 -0,2 0,2 4,8 4,5 22,9 22,8

135 Bhoutan 78,0 36,9 16,5 11,6 0,6 0,1 -0,9 0,0 1,8 1,8 .. ..

136 Ghana 1 357,6 62,7 9,6 15,3 0,3 1,6 -0,4 0,3 6,2 2,7 36,0 5,6 g, h

137 Bangladesh 1 404,1 10,1 7,0 2,5 (.) 0,8 0,2 (.) 2,5 1,2 34,8 6,9

138 Népal 427,3 16,1 11,7 6,4 0,2 0,0 -0,4 (.) 1,9 1,7 15,2 8,9

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 266,3 46,1 12,8 6,8 4,8 0,7 1,5 -5,5 17,2 12,1 18,4 ..

140 Congo 116,0 29,9 7,8 2,7 0,8 0,0 -3,6 0,0 19,0 8,1 32,2 14,7 e, g, i

141 Soudan 882,3 24,8 6,2 4,2 -0,2 7,2 0,0 0,3 0,4 1,5 4,8 8,1 g, j

142 Timor oriental 152,8 172,2 .. 45,1 .. .. .. .. .. .. .. ..

143 Madagascar 1 235,8 68,2 12,9 28,3 0,7 1,0 -0,5 (.) 7,2 1,8 44,4 4,4 e, g, h

144 Cameroun 761,5 47,5 4,0 5,3 -1,0 (.) -0,1 0,2 4,6 4,5 13,1 7,1 g, i

145 Ouganda 1 159,0 41,7 15,5 17,0 -0,1 3,3 0,4 0,1 3,4 1,5 78,6 10,0 g, h

146 Swaziland 116,5 112,7 6,1 4,9 3,4 2,9 -0,5 0,7 5,3 1,8 5,6 1,7

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 61,4 10,3 16,0 3,0 1,1 2,9 0,3 0,1 5,3 1,0 11,5 2,1 e, g, j

148 Djibouti 64,1 82,3 46,4 9,7 (.) 5,0 -0,1 0,0 3,6 2,7 .. ..

149 Lesotho 102,1 56,8 23,0 7,8 2,8 9,4 (.) -0,7 3,8 4,0 4,2 4,6

150 Yémen 251,9 12,4 8,4 2,0 -2,7 1,1 3,3 0,0 3,5 1,7 7,1 4,3

151 Zimbabwe 186,5 14,4 3,9 4,0 -0,1 1,3 1,1 0,2 5,4 2,0 19,4 ..

152 Kenya 635,1 19,0 13,8 3,9 0,7 0,3 0,8 -0,7 9,2 2,3 28,6 7,7

153 Mauritanie 179,8 60,3 23,3 11,7 0,7 19,6 -0,1 (.) 14,3 3,7 28,8 9,6 g, h

154 Haïti 242,7 28,9 5,9 6,9 0,3 0,2 0,0 0,0 1,2 3,8 9,0 10,7 e

155 Gambie 62,8 42,5 31,3 15,1 4,5 14,5 -2,4 0,0 11,9 8,1 21,8 23,2 g, i

156 Sénégal 1 051,5 92,4 14,4 13,5 1,0 0,9 -0,2 1,2 5,7 4,3 18,3 7,6 e, g, h

157 Érythrée 259,5 61,3 .. 28,1 .. 3,2 .. 0,0 .. 2,1 .. ..

158 Rwanda 467,5 52,6 11,3 25,3 0,3 0,4 -0,1 0,0 0,8 1,3 10,7 9,8 g, h

159 Nigeria 573,4 4,5 0,9 0,8 2,1 2,6 -0,4 -0,2 11,7 3,3 22,3 8,8

160 Guinée 279,3 30,3 10,4 7,2 0,6 2,6 -0,7 0,0 6,0 4,4 19,6 7,5 g, i

161 Angola 1 144,1 73,9 2,6 5,9 -3,3 7,4 5,6 6,6 3,2 10,5 7,1 14,8

162 Tanzanie, Rép. unie de 1 746,0 46,4 27,5 16,1 (.) 2,3 0,1 (.) 4,2 1,1 31,3 6,4 g, h

163 Bénin 378,0 46,2 14,5 9,3 3,4 1,5 (.) (.) 2,1 1,6 9,2 7,6 e, g, h

164 Côte d’Ivoire 153,6 8,6 6,4 1,0 0,4 1,1 0,1 -0,9 11,7 3,5 19,1 4,8 g, k

165 Zambie 1 081,0 94,2 14,6 20,0 6,2 6,2 -0,3 -0,4 6,1 7,9 14,5 18,2 g, h

166 Malawi 476,1 37,8 26,8 25,3 1,2 0,9 0,1 -0,1 7,1 3,2 28,0 13,5 f. g, i

167 Congo, Rép. dém. du 1 815,0 32,5 9,6 27,4 -0,2 0,0 -0,1 -0,1 3,7 1,8 .. 4,8 g, i

168 Mozambique 1 228,4 63,2 40,7 20,2 0,4 4,0 1,0 -0,4 3,2 1,4 17,3 3,2 g, h

169 Burundi 350,7 48,2 23,3 53,4 0,1 0,5 -0,5 -0,7 3,7 13,4 41,7 119,4 e, g, i

170 Éthiopie 1 823,1 24,1 11,8 22,8 0,1 6,8 -0,7 0,9 2,7 1,2 37,6 6,3 g, h

171 Tchad 318,9 33,8 18,0 7,6 0,5 11,3 (.) 0,0 0,7 1,1 3,8 1,8 g, i

172 Centrafricaine, République 104,5 26,2 16,8 8,0 0,1 -1,0 (.) -0,3 2,0 1,4 12,5 .. g, j

173 Guinée-Bissau 76,2 49,5 52,7 27,2 0,8 1,8 (.) 0,0 3,4 16,0 22,1 5,5 e, g, i

174 Burkina Faso 610,0 47,6 10,6 12,6 (.) 0,7 (.) 0,0 1,1 1,2 7,8 9,1 g, h

175 Mali 567,4 43,2 19,9 11,7 0,2 3,7 (.) (.) 2,8 2,1 14,7 6,4 e, g, h

176 Sierra Leone 359,7 67,4 9,4 33,4 4,9 2,4 0,6 0,0 3,3 2,5 10,1 10,2 g, i

177 Niger 536,1 39,7 16,0 17,4 1,7 0,0 0,4 -0,2 4,0 1,6 6,6 4,6 e, g, h
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Pays en développement 53 287,0 T 10,5 1,4 0,5 0,9 2,7 0,5 0,7 4,4 4,9 15,6 7,0

Pays les moins avancés 24 755,6 T 33,4 12,0 9,6 0,3 3,8 0,5 0,6 3,1 2,6 16,8 8,7

États arabes 11 163,2 T 35,9 2,7 0,6 0,5 1,5 .. .. .. .. 21,3 8,5

Asie de l’Est et Pacifique 6 490,1 T 3,3 0,7 0,2 1,7 3,4 .. .. .. .. 9,9 2,6

Amérique latine et Caraïbes 5 635,4 T 10,3 0,4 0,3 0,8 3,0 0,5 -0,2 4,0 7,8 20,6 14,6

Asie du Sud 6 947,8 T 4,5 1,1 0,5 (.) 0,7 0,3 1,3 2,3 2,6 22,8 14,7

Afrique subsaharienne 22 733,6 T 33,0 .. .. 0,4 2,0 .. .. .. .. 10,5 5,8

Europe centrale et orientale et CEI 10 697,9 T 26,4 .. .. .. 4,0 .. .. .. .. .. ..

OCDE .. T .. .. .. 1,0 1,3 .. .. .. .. .. ..

Pays de l’OCDE à revenu élevé .. T .. .. .. 1,0 1,3 .. .. .. .. .. ..

Développement humain élevé .. T .. .. .. 1,0 1,5 .. .. .. .. .. ..

Développement humain moyen 31 704,9 T 7,2 1,1 0,4 0,6 2,1 0,5 0,9 4,1 4,4 .. ..

Faible développement humain 17 186,5 T 30,1 9,8 7,5 0,6 2,9 0,5 0,4 6,6 3,5 19,4 8,8

Revenu élevé .. T .. .. .. 1,0 1,4 .. .. .. .. .. ..

Revenu moyen 29 785,7 T 9,8 0,8 0,3 0,8 2,8 0,5 1,0 4,6 6,0 .. ..

Faible revenu 33 954,4 T 14,4 4,0 2,5 0,4 1,4 0,3 1,0 3,8 2,8 22,2 9,7

Monde 64 470,0 T 11,7 .. .. 1,0 1,6 .. .. .. .. .. ..

Notes
	 Ce tableau présente des données concernant les 

pays figurant dans les parties I et II de la liste des 
pays destinataires de l’aide établie par le Comité 
d’aide au développement ou CAD (OCDE/CAD 
2006b). Les comparaisons entre l’aide publique 
au développement publique et le service total de la 
dette, d’une part, et la taille de l’économie, d’autre 
part sont par convention effectués sur la base du 
RNB, et non pas du PIB (voir la partie Définitions 
des termes statistiques). Toutefois, le PIB est utilisé 
ici pour permettre des comparaisons entre les 
données du tableau. À quelques exceptions près, les 
résultats sont similaires, que l’on se base sur le RNB 
ou le PIB.

a	 L’APD reçue représente l’ensemble des flux nets 
d’APD provenant des pays membres du CDA, ainsi 
que d’Arabie Saoudite, des Émirats arabes unis, de 
Hongrie, d’Islande, d’Israël, du Koweït, de Pologne, 
de la République de Corée, de la République 

tchèque, de la République slovaque, de Turquie 
et d’autres petits donateurs tels que l’Estonie, 
la Lettonie et la Lituanie, ainsi que des prêts 
concessionnels octroyés par des organisations 
multilatérales. Les valeurs négatives indiquent que 
le remboursement des prêts d’APD est supérieur au 
montant d’APD reçu.

b	 Les valeurs négatives indiquent que le montant 
versé par le pays est supérieur au montant reçu par 
celui-ci.

c	 Les autres flux privés englobent les flux 
d’investissements de portefeuille non créateurs 
de dette (fonds de capital-risque), les flux 
d’investissements de portefeuille sous forme 
de titres de dette et les prêts bancaires ou 
commerciaux.  

d	 Données correspondant à l’aide publique. 
e	 Données concernant l’année 2003 
f	 Données concernant l’année 2002 

g	 Pays bénéficiant de l’Initiative en faveur des pays 
pauvres très endettés (PPTE).

h	 Point d’achèvement de l’Initiative PPTE étendue. 
i	 Point de décision de l’Initiative PPTE étendue.
j	 Pays à intégrer dans l’Initiative PPTE étendue.
k	 Point de décision pour l’Initiative PPTE initiale mais 

pas pour l’Initiative PPTE étendue.

SOURCES
Colonnes 1-4 : OCDE/CAD 2006c. 
Colonnes 5 et 6 : Banque mondiale 2006 ; agrégats 
calculés pour le Bureau du Rapport mondial sur le 
développement humain par la Banque mondiale.
Colonnes 7 et 8 : calculs effectués sur la base des 
données relatives aux investissements de portefeuille, 
aux prêts bancaires ou commerciaux et au PIB 
fournies par la Banque mondiale 2006 
Colonnes 9 et 10 : calculs effectués sur la base des 
données relatives au service total de la dette et au PIB 
fournies par la Banque mondiale 2006 
Colonnes 11 et 12 : ONU 2006c, sur base 
d’un engagement commun du Fonds monétaire 
international et de la Banque mondiale.
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DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège 8,6 7,1 7,7 2,9 2,0 .. ..

2 Islande 8,8 .. 8,0 0,0 0,0 .. ..

3 Australie 6,4 4,9 4,8 2,1 1,9 .. ..

4 Irlande 5,8 5,0 4,3 1,2 0,7 .. ..

5 Suède 8,0 7,1 7,0 2,6 1,6 .. ..

6 Canada 6,9 6,5 5,2 2,0 1,1 .. ..

7 Japon 6,4 .. 3,7 0,9 1,0 .. ..

8 États-Unis 6,8 5,1 5,9 5,3 4,0 .. ..

9 Suisse 6,7 5,3 5,4 1,8 1,0 .. ..

10 Pays-Bas 6,1 5,6 5,3 2,5 1,7 .. ..

11 Finlande 5,7 6,5 6,5 1,6 1,2 .. ..

12 Luxembourg 6,2 3,0 .. 0,9 0,9 .. ..

13 Belgique 6,3 5,0 6,2 2,4 1,3 .. ..

14 Autriche 5,1 5,5 5,5 1,0 0,8 .. ..

15 Danemark 7,5 6,9 8,4 2,0 1,5 .. ..

16 France 7,7 5,6 6,0 3,4 2,6 .. ..

17 Italie 6,3 3,0 4,9 2,1 2,0 .. ..

18 Royaume-Uni 6,9 4,8 5,5 3,9 2,8 .. ..

19 Espagne 5,5 4,3 4,5 1,8 1,1 .. ..

20 Nouvelle-Zélande 6,3 6,1 6,9 1,8 1,0 .. ..

21 Allemagne 8,7 .. 4,8 2,8 e 1,4 .. ..

22 Hong Kong, Chine (RAS) .. 2,8 4,7 .. .. .. ..

23 Israël 6,1 6,5 7,3 12,4 8,7 .. ..

24 Grèce 5,1 2,3 4,3 4,5 4,2 .. ..

25 Singapour 1,6 3,1 .. 4,9 4,7 .. ..

26 Corée, République de 2,8 3,8 4,6 3,7 2,4 .. ..

27 Slovénie 6,7 4,8 6,0 .. 1,6 .. ..

28 Portugal 6,7 4,6 5,9 2,7 2,3 .. ..

29 Chypre 3,1 3,7 7,4 5,0 1,5 .. ..

30 Tchèque, République 6,8 .. 4,6 .. 1,8 .. 7,8

31 Barbade 4,8 7,8 7,3 0,8 .. 8,2 3,1

32 Malte 7,4 4,4 4,6 0,9 0,8 .. ..

33 Koweït 2,7 4,8 8,2 48,5 7,9 .. ..

34 Brunéi Darussalam 2,8 3,5 .. .. .. .. ..

35 Hongrie 6,1 6,1 6,0 2,8 1,5 12,8 17,0

36 Argentine 4,3 3,3 3,5 1,2 1,1 4,4 8,1

37 Pologne 4,5 5,2 5,8 2,8 2,0 1,6 14,3

38 Chili 3,0 2,5 3,7 4,3 3,9 9,1 10,2

39 Bahreïn 2,8 3,9 .. 5,1 4,4 .. ..

40 Estonie 4,1 .. 5,7 0,0 1,8 .. 12,9

41 Lituanie 5,0 5,5 5,2 .. 1,7 .. 7,9

42 Slovaquie 5,2 5,6 4,4 .. 1,7 .. 12,3

43 Uruguay 2,7 2,5 2,2 3,1 1,2 10,6 11,7

44 Croatie 6,5 5,5 4,5 .. 1,7 .. 15,4

45 Lettonie 3,3 4,1 5,4 .. 1,7 .. 10,1

46 Qatar 2,0 3,5 .. .. .. .. ..

47 Seychelles 4,3 6,5 5,4 f 4,0 2,3 5,9 7,4

48 Costa Rica 5,8 3,4 4,9 0,0 0,0 8,8 3,7

49 Émirats arabes unis 2,5 1,9 1,6 f 6,2 2,4 .. ..

50 Cuba 6,3 9,7 .. .. .. .. ..

51 Saint-Kitts-et-Nevis 3,4 2,7 4,4 f .. .. 1,9 11,8

52 Bahamas 3,0 3,7 .. 0,6 0,7 .. ..

53 Mexique 2,9 3,8 5,8 0,4 0,4 4,3 7,6

Priorités dans les dépenses publiques
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54 Bulgarie 4,1 5,4 4,2 3,5 2,4 .. 10,2

55 Tonga 5,5 .. 4,8 .. .. 1,7 1,4

56 Oman 2,7 3,4 4,6 f 16,5 12,0 6,3 4,1

57 Trinité-et-Tobago 1,5 4,1 4,3 f .. .. 8,9 3,2

58 Panama 5,0 4,6 3,9 f 1,3 0,0 6,5 10,2

59 Antigua-et-Barbuda 3,2 .. 3,8 .. .. .. ..

60 Roumanie 3,8 3,5 3,6 4,6 2,1 (.) 6,5

61 Malaisie 2,2 5,1 8,0 2,6 2,3 9,8 7,8

62 Bosnie-Herzégovine 4,8 .. .. .. 2,5 .. 2,1

63 Maurice 2,2 3,8 4,7 0,3 0,2 6,5 4,3

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe 2,6 .. .. .. 2,0 .. ..

65 Russie, Fédération de 3,3 3,6 3,7 12,3 3,9 .. 3,6

66 Macédoine, ERYM 6,0 .. 3,4 .. 2,6 .. 4,6

67 Bélarus 3,9 5,7 5,8 .. 1,4 .. 1,4

68 Dominique 4,5 .. .. .. .. 3,5 6,8

69 Brésil 3,4 .. 4,1 2,5 1,5 1,8 8,9

70 Colombie 6,4 2,4 4,9 2,2 3,8 9,7 7,9

71 Sainte-Lucie 3,4 .. 5,0 .. .. 1,6 3,5

72 Venezuela, RB 2,0 4,5 .. .. 1,2 10,6 6,0

73 Albanie 2,7 .. 2,8 f 5,9 1,2 .. 1,0

74 Thaïlande 2,0 3,1 4,2 2,6 1,2 6,2 7,7

75 Samoa occidentales 4,3 .. 4,3 f .. .. 4,9 5,6

76 Arabie Saoudite 3,0 5,8 .. 15,6 8,3 .. ..

77 Ukraine 3,8 6,2 4,6 .. 2,6 .. 6,6

78 Liban 3,0 .. 2,6 7,6 3,8 3,5 20,0

79 Kazakhstan 2,0 3,9 2,4 .. 1,0 .. 21,5

80 Arménie 1,2 .. 3,2 f .. 2,6 .. 3,5

81 Chine 2,0 2,2 .. 2,7 2,4 2,0 1,2

82 Pérou 2,1 2,8 3,0 0,1 1,2 1,8 4,0

83 Équateur 2,0 3,4 .. 1,9 2,4 10,5 12,3

84 Philippines 1,4 3,0 3,2 1,4 0,9 8,1 13,7

85 Grenade 4,9 4,9 5,2 .. .. 1,5 6,7

86 Jordanie 4,2 8,0 .. 9,9 8,2 15,6 6,1

87 Tunisie 2,5 6,0 8,1 2,0 1,5 11,6 7,2

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines 4,1 5,9 11,1 .. .. 2,2 5,2

89 Suriname 3,6 .. .. .. .. .. ..

90 Fidji 2,3 5,1 6,4 2,3 1,2 7,9 0,6

91 Paraguay 2,3 1,9 4,3 1,0 0,7 6,2 6,8

92 Turquie 5,4 2,4 3,7 3,5 3,1 4,9 11,2

93 Sri Lanka 1,6 3,2 .. 2,1 2,8 4,8 3,8

94 Dominicaine, République 2,3 .. 1,1 0,6 0,5 3,3 4,0

95 Belize 2,2 4,6 5,1 1,2 .. 4,4 30,4

96 Iran, République islamique d’ 3,1 4,1 4,8 2,9 4,5 0,5 1,2

97 Géorgie 1,0 .. 2,9 .. 1,4 .. 4,2

98 Maldives 5,5 7,0 8,1 f .. .. 4,1 4,3

99 Azerbaïdjan 0,9 7,7 3,3 f .. 1,8 .. 2,8

100 Territoires palestiniens occupés .. .. .. .. .. .. ..

101 El Salvador 3,7 1,8 2,8 f 2,0 0,7 4,3 3,9

102 Algérie 3,3 5,1 .. 1,5 3,4 14,2 6,8

103 Guyane 4,0 2,2 5,5 0,9 .. 74,5 6,2

104 Jamaïque 2,7 4,5 4,9 0,6 0,7 14,4 9,4

105 Turkménistan 2,6 3,9 .. .. .. .. ..

106 Cap Vert 3,4 3,6 7,3 0,0 0,7 1,7 2,7
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107 Syrienne, République arabe 2,5 3,9 .. 6,9 6,6 9,7 1,4

108 Indonésie 1,1 1,0 0,9 1,8 1,1 8,7 7,9

109 Viet Nam 1,5 1,8 .. 7,9 .. 2,7 1,7

110 Kirghizistan 2,2 6,0 4,4 f .. 2,9 .. 7,3

111 Égypte 2,5 3,9 .. 4,5 2,8 7,1 2,9

112 Nicaragua 3,7 3,4 3,1 f 10,6 0,7 1,6 2,8

113 Ouzbékistan 2,4 9,4 .. .. .. .. 7,1

114 Moldova, République de 3,9 5,3 4,9 f .. 0,4 .. 9,6

115 Bolivie 4,3 2,4 6,4 f 2,4 2,0 7,9 5,9

116 Mongolie 4,3 11,5 5,6 5,7 2,0 .. 2,5

117 Honduras 4,0 3,8 .. .. 0,7 12,8 4,5

118 Guatemala 2,1 1,3 .. 1,5 0,4 3,0 2,0

119 Vanuatu 2,9 4,6 9,6 .. .. 1,6 1,1

120 Guinée équatoriale 1,0 .. 0,6 f .. .. 3,9 0,2

121 Afrique du Sud 3,2 5,9 5,4 3,8 1,4 .. 1,8

122 Tadjikistan 0,9 .. 2,8 .. 2,2 .. 4,9

123 Maroc 1,7 5,0 6,3 4,1 4,5 7,0 6,0

124 Gabon 2,9 .. .. .. 1,7 3,0 3,1

125 Namibie 4,5 7,9 7,2 .. 3,1 .. ..

126 Inde 1,2 3,7 3,3 3,2 3,0 2,6 2,8

127 São Tomé-et-Principe 7,2 .. .. .. .. 4,9 15,4

128 Salomon, Îles 4,5 3,8 .. .. .. 5,5 6,4

129 Cambodge 2,1 .. 2,0 3,1 2,2 2,7 0,6

130 Myanmar 0,5 .. .. 3,4 .. .. ..

131 Botswana 3,3 6,2 .. 4,1 3,8 2,8 0,5

132 Comores 1,5 .. 3,9 .. .. 0,4 0,9

133 Lao, Rép. dém. pop. 1,2 .. 2,3 .. .. 1,1 2,2

134 Pakistan 0,7 2,6 2,0 5,8 3,4 4,8 4,5

135 Bhoutan 2,6 .. .. .. .. 1,8 1,8

136 Ghana 1,4 .. .. 0,4 0,8 6,2 2,7

137 Bangladesh 1,1 1,5 2,2 1,0 1,2 2,5 1,2

138 Népal 1,5 2,0 3,4 0,9 1,7 1,9 1,7

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 3,0 .. .. 2,1 0,6 17,2 12,1

140 Congo 1,3 7,4 3,2 f .. .. 19,0 8,1

141 Soudan 1,9 6,0 .. 3,5 0,0 0,4 1,5

142 Timor oriental 7,3 .. .. .. .. .. ..

143 Madagascar 1,7 2,5 3,3 1,2 .. 7,2 1,8

144 Cameroun 1,2 3,2 3,8 1,5 1,4 4,6 4,5

145 Ouganda 2,2 1,5 5,2 f 3,1 2,3 3,4 1,5

146 Swaziland 3,3 5,8 6,2 1,9 .. 5,3 1,8

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 1,4 .. 2,6 3,1 1,6 5,3 1,0

148 Djibouti 3,8 3,5 6,1 5,9 .. 3,6 2,7

149 Lesotho 4,1 6,2 9,0 f 4,5 2,3 3,8 4,0

150 Yémen 2,2 .. .. 7,9 6,3 3,5 1,7

151 Zimbabwe 2,8 7,7 .. 4,4 .. 5,4 2,0

152 Kenya 1,7 6,7 7,0 2,9 1,6 9,2 2,3

153 Mauritanie 3,2 4,6 3,4 f 3,8 1,4 14,3 3,7

154 Haïti 2,9 1,4 .. 0,1 .. 1,2 3,8

155 Gambie 3,2 3,8 1,9 f 1,2 0,4 11,9 8,1

156 Sénégal 2,1 3,9 4,0 2,0 1,4 5,7 4,3

157 Érythrée 2,0 .. 3,8 .. .. .. 2,1

158 Rwanda 1,6 .. .. 3,7 2,2 0,8 1,3

159 Nigeria 1,3 0,9 .. 0,9 1,0 11,7 3,3

Priorités dans les dépenses publiques
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notes
a	 En raison de l’insuffisance des données, les 

comparaisons géographiques et temporelles 
doivent être effectuées avec circonspection. Pour 
de plus amples informations sur les données, 
consulter SIPRI 2006a.

b	 Pour les agrégats, consulter le tableau 18 
c	 Les données concernent la dernière année 

disponible durant la période indiquée pour cette 
rubrique.

d	 Les données ne sont pas strictement comparables 
d’un pays à l’autre en raison de différences dans 
les méthodes utilisées pour leur collecte. 

e	 Les données concernent la République fédérale 
d’Allemagne avant la réunification.

f	 En l’absence d’estimations nationales, les données 
correspondent à des estimations de l’Institut de 
statistiques de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’éducation, la science et la culture. 

Sources
Colonne 1 : calculs effectués sur la base des 
données relatives aux dépenses de santé fournies par 
l’OMS 2006b.
Colonnes 2 et 3 : Institut de statistiques de 
l’UNESCO 2006b.
Colonnes 4 et 5 : SIPRI 2006c.
Colonnes 6 et 7 : calculs effectués sur la base des 
données relatives au PIB et au service total de la dette 
fournies par la Banque mondiale 2006 

160 Guinée 0,9 2,0 .. .. .. 6,0 4,4

161 Angola 2,4 .. .. 2,7 4,2 3,2 10,5

162 Tanzanie, Rép. unie de 2,4 2,8 .. .. 1,1 4,2 1,1

163 Bénin 1,9 .. 3,3 f 1,8 .. 2,1 1,6

164 Côte d’Ivoire 1,0 .. .. 1,3 .. 11,7 3,5

165 Zambie 2,8 2,8 2,8 3,7 .. 6,1 7,9

166 Malawi 3,3 3,2 6,0 1,3 .. 7,1 3,2

167 Congo, Rép. dém. du 0,7 .. .. .. 3,0 3,7 1,8

168 Mozambique 2,9 .. .. 5,9 1,3 3,2 1,4

169 Burundi 0,7 3,5 5,2 3,4 6,3 3,7 13,4

170 Éthiopie 3,4 3,4 4,6 f 8,5 .. 2,7 1,2

171 Tchad 2,6 1,6 .. .. 1,0 0,7 1,1

172 Centrafricaine, République 1,5 2,2 .. .. 1,2 2,0 1,4

173 Guinée-Bissau 2,6 .. .. .. .. 3,4 16,0

174 Burkina Faso 2,6 2,6 .. 3,0 1,3 1,1 1,2

175 Mali 2,8 .. .. 2,1 1,9 2,8 2,1

176 Sierra Leone 2,0 .. .. 1,4 1,2 3,3 2,5

177 Niger 2,5 3,3 2,3 .. 1,1 4,0 1,6



Taux de chômage
OMD

Chômage des jeunes

Classement selon l’IDH

Nombre de 
chômeurs
(en milliers)

Total
(en % de la 

population active)

Moyen annuel
(en % de la 
population 

active)

Femmes
(rapport en 
% femmes/
hommes)

Total
(en % de la 

population active 
des 15-24 ans) a

Femmes
(rapport en 
% femmes/
hommes)

Chômage de longue durée
(en % du chômage total)

Femmes Hommes

2005 2005 1995-2005 2005 2005 2005 2005 2005
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DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège 111,2 4,6 4,1 91 12,0 92 8,5 10,4

2 Islande 4,2 2,5 3,1 99 7,2 70 14,0 b 8,8 b

3 Australie 535,0 5,1 6,9 106 10,8 95 14,9 20,2

4 Irlande 86,4 4,3 6,8 82 8,3 80 21,1 42,4

5 Suède 252,4 5,6 5,9 100 26,2 104 16,4 b 20,9 b

6 Canada 1 175,8 6,8 8,0 91 12,4 75 9,1 10,1

7 Japon 2 902,0 4,4 4,4 94 8,7 74 22,6 40,3

8 États-Unis 7 598,8 5,1 5,1 100 11,3 82 10,8 12,6

9 Suisse 179,2 4,1 3,4 131 8,8 108 40,4 37,1

10 Pays-Bas 539,5 6,2 4,5 99 9,7 91 35,0 44,7

11 Finlande 225,0 8,6 10,8 105 19,9 93 21,9 27,9

12 Luxembourg 9,8 4,6 3,3 167 13,7 138 20,3 33,6

13 Belgique 387,4 8,4 8,3 122 19,9 93 52,7 50,4

14 Autriche 252,7 5,8 5,4 118 7,8 83 26,5 b 28,6 b

15 Danemark 142,3 4,9 5,1 133 7,9 159 22,7 29,7

16 France 2 742,2 10,0 10,4 121 22,8 115 43,2 41,8

17 Italie 1 858,0 7,7 10,2 162 24,0 128 53,8 50,5

18 Royaume-Uni 1 438,7 4,8 6,0 82 11,8 75 16,9 26,2

19 Espagne 1 895,0 9,1 12,9 172 19,7 140 36,0 28,2

20 Nouvelle-Zélande 77,3 3,6 5,6 117 9,4 108 6,2 12,6

21 Allemagne 3 987,2 9,3 8,0 96 14,2 88 54,4 53,8

24 Grèce 492,0 10,6 10,7 259 25,3 199 59,6 43,1

26 Corée, République de 891,3 3,8 3,9 86 10,2 73 0,4 1,0

28 Portugal 412,0 7,5 5,8 129 16,1 140 49,9 47,1

30 Tchèque, République 412,7 8,0 7,0 151 19,3 99 54,2 52,9

35 Hongrie 296,1 7,1 7,4 107 19,4 97 44,2 47,9

37 Pologne 3 020,2 17,8 15,6 115 37,8 107 53,1 51,3

42 Slovaquie 432,6 16,4 15,8 112 29,9 93 67,4 68,7

53 Mexique 1 575,2 3,6 3,1 105 6,6 121 2,6 2,3

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

92 Turquie 2 526,4 10,0 8,2 101 19,3 100 47,4 36,9

OCDE 36 458,5 T 6,5 6,6 108 13,3 94 33,0 32,9

Notes
a	 La classe d’âge est de 16 à 24 ans pour certains 

pays.
b	 Données concernant l’année 2004 

Sources
Colonnes 1-3 et 5 : OCDE 2006a. 
Colonnes 4 et 6 : calculs effectués sur la base 
des données relatives au taux de chômage chez les 
hommes et les femmes fournies par l’OCDE 2006c. 
Colonnes 7 et 8 : OCDE 2006b.

Le chômage dans les pays de l’OCDE 



Classement selon l’IDH

Conso. de 
combustibles 
traditionnels
(en % du total 
des besoins 

énergétiques) 

	 OMD
Émissions de dioxyde de carbone

Ratification des traités sur l’environnement a

Consommation 
d’électricité 
per habitant

(en kWh)

OMD
PIB par unité d’énergie 

consommée

(2000 PPA en USD par 
kg d’équivalent pétrole)

 
Protocole de 
Carthagène 

sur la 
prévention 
des risques 
biotechno- 

logiques

Convention- 
cadre sur les 

change- 
ments 

climatiques

Protocole 
de Kyoto / 

Convention-
cadre sur les 

change- 
ments  

climatiques

Convention 
sur la 

diversité 
biologique

Par habitant
(en tonnes 
métriques)

Part dans  
le total des 
émissions 

mondialesb 
(en %)

2003 1980 2003 1980 2003 1980 2003 2003
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DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège 6,1 c. d 22 400 c 25 295 c 4,5 6,8 8,2 e 9,9 e 0,2 e l l l l

2 Islande 0,0 13 838 29 412 3,1 2,5 8,2 7,6 (.) m l l l

3 Australie 7,1 6 599 11 446 3,6 4,8 13,9 18,0 1,4 l m l

4 Irlande 1,0 3 106 6 660 4,2 9,3 7,7 10,3 0,2 l l l l

5 Suède 20,4 11 700 16 603 3,7 4,6 8,6 5,9 0,2 l l l l

6 Canada 4,3 14 243 18 329 2,5 3,4 17,2 17,9 2,3 m l l l

7 Japon 1,2 4 944 8 212 5,7 6,5 7,9 9,7 4,9 l l l l

8 États-Unis 3,1 10 336 14 057 2,8 4,5 20,1 f 19,8 f 23,0 f l m m

9 Suisse 5,8 g 5 878 g 8 701 g 7,8 8,1 6,5 5,6 0,2 l l l l

10 Pays-Bas 1,4 4 560 7 026 4,2 5,8 10,9 8,7 0,6 l l l l

11 Finlande 22,0 8 372 17 111 3,2 3,7 11,9 13,0 0,3 l l l l

12 Luxembourg 1,2 10 879 16 348 2,4 6,5 29,1 22,0 (.) l l l l

13 Belgique 1,5 5 177 8 791 4,0 4,9 13,3 8,3 0,3 l l l l

14 Autriche 13,2 4 988 8 527 6,1 7,2 6,9 8,6 0,3 l l l l

15 Danemark 11,8 5 059 7 138 5,2 7,5 12,3 10,1 0,2 l l l l

16 France 4,6 h 4 633 h 8 319 h 4,9 5,9 9,0 h 6,2 h 1,5 h l l l l

17 Italie 1,8 i 3 364 i 5 943 i 7,4 8,2 6,6 i 7,7 i 1,8 i l l l l

18 Royaume-Uni 0,6 5 022 6 755 4,8 7,1 10,5 9,4 2,2 l l l l

19 Espagne 3,7 2 906 6 325 7,4 7,0 5,3 7,3 1,2 l l l l

20 Nouvelle-Zélande 4,5 7 270 10 453 5,0 4,8 5,6 8,8 0,1 l l l l

21 Allemagne 2,7 .. 7 258 3,7 6,1 .. 9,8 3,2 l l l l

22 Hong Kong, Chine (RAS) 0,4 d 2 449 6 103 11,1 10,9 3,3 5,5 0,2

23 Israël 0,0 3 187 6 843 7,0 7,1 5,6 10,6 0,3 l l l

24 Grèce 3,9 2 413 5 497 8,7 7,3 5,4 8,7 0,4 l l l l

25 Singapour 0,2 2 836 8 087 3,9 4,5 12,5 11,3 0,2 l l l

26 Corée, République de 1,8 d 1 051 7 338 4,5 4,2 3,3 9,6 1,8 m l l l

27 Slovénie 7,5 .. 7 109 .. 5,2 .. 7,8 0,1 l l l l

28 Portugal 12,8 1 750 4 770 10,1 7,2 2,8 5,6 0,2 l l l l

29 Chypre 1,1 1 692 5 656 5,7 6,3 5,2 8,9 (.) l l l l

30 Tchèque, République 3,0 .. 6 567 .. 3,9 .. 11,4 0,5 l l l l

31 Barbade 6,3 1 333 3 226 .. .. 2,7 4,4 (.) l l l l

32 Malte 0,0 1 627 5 632 6,7 7,7 3,1 6,2 (.) l l l

33 Koweït 0,0 j 6 849 16 379 1,8 1,8 19,7 j 31,1 j 0,3 j l l l

34 Brunéi Darussalam 1,1 2 430 9 133 .. .. 35,6 12,7 (.)

35 Hongrie 5,0 2 920 4 051 3,7 5,6 7,7 5,7 0,2 l l l l

36 Argentine 4,1 1 413 2 543 7,9 7,2 3,8 3,4 0,5 m l l l

37 Pologne 5,7 3 419 3 702 .. 4,6 12,8 7,9 1,2 l l l l

38 Chili 11,5 1 054 3 092 5,4 5,9 2,5 3,7 0,2 m l l l

39 Bahreïn .. 4 784 11 274 1,6 1,8 22,6 31,0 0,1 l l l

40 Estonie 17,1 .. 6 094 .. 3,4 .. 13,6 0,1 l l l l

41 Lituanie 13,0 .. 3 453 .. 4,3 .. 3,7 0,1 l l l l

42 Slovaquie 2,2 .. 5 377 .. 3,7 .. 7,0 0,1 l l l l

43 Uruguay 23,1 1 163 2 310 8,5 10,5 2,0 1,3 (.) m l l l

44 Croatie 6,2 .. 3 733 .. 5,6 .. 5,3 0,1 l l m l

45 Lettonie 46,5 .. 2 835 .. 5,3 .. 2,9 (.) l l l l

46 Qatar 0,0 10 616 19 374 .. .. 57,2 63,1 0,2 l l l

47 Seychelles .. 794 2 716 d .. .. 1,5 6,9 (.) l l l l

48 Costa Rica 29,6 964 1 764 10,2 9,9 1,1 1,5 (.) m l l l

49 Émirats arabes unis 0,0 6 204 15 878 6,5 2,2 36,4 33,6 0,5 l l l

50 Cuba 17,7 1 029 1 407 .. .. 3,2 2,3 0,1 l l l l

51 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. 3 256 .. .. .. 3,0 (.) l l l

52 Bahamas .. 4 062 6 700 .. .. 38,1 6,0 (.) l l l l

53 Mexique 13,0 999 2 108 5,5 5,6 4,2 4,0 1,7 l l l l
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54 Bulgarie 6,5 4 371 4 735 1,6 2,8 8,5 5,6 0,2 l l l l

55 Tonga 0,0 d 109 356 d .. .. 0,4 1,1 (.) l l l

56 Oman 0,0 847 3 817 8,5 2,8 5,0 12,9 0,1 l l l l

57 Trinité-et-Tobago 0,6 1 900 4 925 2,7 1,2 15,4 22,1 0,1 l l l l

58 Panama 28,5 930 1 733 7,3 7,6 1,8 1,9 (.) l l l l

59 Antigua-et-Barbuda .. 984 1 603 d .. .. 2,2 5,0 (.) l l l l

60 Roumanie 12,4 3 061 2 441 .. 4,0 8,7 4,2 0,4 l l l l

61 Malaisie 6,5 d 740 3 196 4,5 3,9 2,0 6,4 0,6 l l l l

62 Bosnie-Herzégovine 7,9 .. 2 636 .. 5,3 .. 4,9 0,1 l l

63 Maurice 25,5 482 1 683 .. .. 0,6 2,6 (.) l l l l

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe 1,7 1 588 3 347 .. .. 8,9 8,9 0,2 l l l

65 Russie, Fédération de 2,7 .. 6 303 .. 1,9 .. 10,3 5,9 l l l

66 Macédoine, ERYM 9,7 .. 3 794 .. .. .. 5,2 (.) l l l l

67 Bélarus 5,5 .. 3 388 .. 2,2 .. 6,4 0,2 l l l l

68 Dominique .. 149 1 243 d .. .. 0,5 1,8 (.) l l l l

69 Brésil 29,1 1 145 2 246 7,5 6,9 1,5 1,6 1,2 l l l l

70 Colombie 15,8 726 1 045 7,4 10,1 1,4 1,3 0,2 l l l l

71 Sainte-Lucie .. 504 1 851 d .. .. 0,9 2,1 (.) l l l l

72 Venezuela, RB 2,5 2 379 3 510 2,9 2,3 5,8 5,6 0,6 l l l l

73 Albanie 6,3 1 204 1 743 .. 6,4 1,8 1,0 (.) l l l l

74 Thaïlande 17,7 340 1 896 d 5,1 5,0 0,9 3,9 1,0 l l l l

75 Samoa occidentales .. 252 613 d .. .. 0,6 0,8 (.) l l l l

76 Arabie Saoudite (.) j 1 969 6 749 6,6 2,2 17,3 j 13,0 j 1,2 j l l l

77 Ukraine 1,6 .. 3 683 .. 1,9 .. 6,6 1,3 l l l l

78 Liban 0,4 1 056 2 829 .. 3,0 2,3 5,4 0,1 l l

79 Kazakhstan 0,2 .. 4 114 .. 1,9 .. 10,7 0,6 l m l

80 Arménie 1,1 .. 1 375 .. 5,2 .. 1,1 (.) l l l l

81 Chine 4,6 307 1 440 1,3 4,5 1,5 3,2 16,5 l l l l

82 Pérou 24,7 579 868 7,9 11,3 1,4 1,0 0,1 l l l l

83 Équateur 18,7 423 950 5,2 4,9 1,7 1,8 0,1 l l l l

84 Philippines 33,2 373 655 9,8 7,8 0,8 1,0 0,3 m l l l

85 Grenade 0,0 281 1 628 .. .. 0,5 2,2 (.) l l l l

86 Jordanie 1,3 366 1 524 5,5 4,0 2,1 3,2 0,1 l l l l

87 Tunisie 8,6 434 1 200 6,9 8,1 1,5 2,1 0,1 l l l l

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines .. 276 940 d .. .. 0,4 1,6 (.) l l l l

89 Suriname 3,3 4 442 3 537 .. .. 6,7 5,1 (.) l l

90 Fidji 36,0 d 489 627 d .. .. 1,2 1,3 (.) l l l l

91 Paraguay 55,0 233 1 113 7,3 6,4 0,5 0,7 (.) l l l l

92 Turquie 9,1 554 1 979 5,9 6,0 1,7 3,1 0,9 l l l

93 Sri Lanka 60,4 113 407 5,8 8,8 0,2 0,5 (.) l l l l

94 Dominicaine, République 26,9 582 1 532 6,5 7,4 1,1 2,5 0,1 l l l l

95 Belize 25,0 d 370 708 d .. .. 1,3 3,0 (.) l l l l

96 Iran, République islamique d’ 0,7 570 2 304 4,9 3,2 3,0 5,6 1,5 l l l l

97 Géorgie 23,9 .. 1 566 .. 4,1 .. 0,8 (.) l l l

98 Maldives 0,0 25 490 .. .. 0,3 1,4 (.) l l l l

99 Azerbaïdjan 0,0 .. 2 815 .. 2,3 .. 3,5 0,1 l l l l

100 Territoires palestiniens occupés .. .. .. .. .. .. .. ..

101 El Salvador 46,3 336 663 7,6 6,9 0,5 1,0 (.) l l l l

102 Algérie 6,4 381 929 8,5 5,6 3,5 5,1 0,7 l l l l

103 Guyane 43,6 545 1 172 d .. .. 2,3 2,2 (.) l l l

104 Jamaïque 17,0 834 2 696 2,9 2,5 4,0 4,1 (.) m l l l

105 Turkménistan 0,0 .. 1 999 .. .. .. 9,2 0,2 l l l

106 Cap Vert 0,0 d 55 100 d .. .. 0,4 0,3 (.) l l l l
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107 Syrienne, République arabe 0,0 433 1 683 4,7 3,4 2,2 2,7 0,2 l l l l

108 Indonésie 15,9 94 498 3,9 4,3 0,6 1,4 1,2 l l l l

109 Viet Nam 23,3 78 503 d .. 4,4 0,3 0,9 0,3 l l l l

110 Kirghizistan 0,0 .. 2 417 .. 3,2 .. 1,0 (.) l l l l

111 Égypte 9,4 d 433 1 340 d 6,4 5,1 1,0 2,0 0,6 l l l l

112 Nicaragua 69,3 363 492 8,7 5,5 0,7 0,7 (.) l l l l

113 Ouzbékistan 0,0 .. 1 890 .. 0,8 .. 4,8 0,5 l l l

114 Moldova, République de 2,1 .. 1 900 .. 1,9 .. 1,7 (.) l l l l

115 Bolivie 18,8 292 481 5,4 4,9 0,8 0,9 (.) l l l l

116 Mongolie 2,2 1 119 1 273 .. .. 4,1 3,1 (.) l l l l

117 Honduras 63,6 259 694 5,0 4,9 0,6 0,9 (.) m l l l

118 Guatemala 72,1 245 501 7,0 6,5 0,6 0,9 (.) l l l l

119 Vanuatu 50,0 d 171 208 d .. .. 0,5 0,4 (.) l l l

120 Guinée équatoriale 57,1 83 51 d .. .. 0,3 0,3 (.) l l l

121 Afrique du Sud 11,6 k 3 181 k 4 595 k 4,5 3,9 7,2 7,8 1,4 l l l l

122 Tadjikistan .. .. 2 645 .. 2,1 .. 0,7 (.) l l l

123 Maroc 6,1 254 649 11,3 10,2 0,8 1,2 0,2 m l l l

124 Gabon 65,8 766 1 229 3,5 4,9 8,9 0,9 (.) l l

125 Namibie .. l .. l .. l .. 9,9 .. 1,2 (.) l l l l

126 Inde 19,8 173 594 3,3 5,3 0,5 1,2 5,1 l l l l

127 São Tomé-et-Principe .. 96 102 d .. .. 0,4 0,6 (.) l l

128 Salomon, Îles 50,0 d 93 69 d .. .. 0,4 0,4 (.) l l l l

129 Cambodge 92,2 15 9 d .. .. (.) (.) (.) l l l l

130 Myanmar 83,9 44 126 .. .. 0,1 0,2 (.) m l l l

131 Botswana .. l .. l .. l .. .. 0,9 2,3 (.) l l l l

132 Comores .. 26 32 d .. .. 0,1 0,1 (.) l l

133 Lao, Rép. dém. pop. 78,4 68 135 d .. .. 0,1 0,2 (.) l l l l

134 Pakistan 23,5 176 493 3,5 4,2 0,4 0,8 0,5 m l l l

135 Bhoutan 87,8 17 218 d .. .. (.) 0,2 (.) l l l l

136 Ghana 84,7 450 285 4,8 5,0 0,2 0,4 (.) l l l l

137 Bangladesh 51,5 30 145 10,8 10,4 0,1 0,3 0,1 l l l l

138 Népal 93,2 17 91 2,7 4,0 (.) 0,1 (.) m l l l

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 62,2 406 251 d .. .. 0,6 0,4 (.) l l l l

140 Congo 69,0 98 206 1,6 3,3 0,2 0,4 (.) l l l

141 Soudan 86,5 47 101 2,5 3,7 0,2 0,3 (.) l l l l

142 Timor oriental .. .. 301 d .. .. .. 0,2 (.)

143 Madagascar 81,9 49 50 d .. .. 0,2 0,1 (.) l l l l

144 Cameroun 86,3 168 226 5,3 4,6 0,4 0,2 (.) l l l l

145 Ouganda 93,5 28 59 d .. .. 0,1 0,1 (.) l l l l

146 Swaziland .. l .. l .. l .. .. 0,8 0,9 (.) l l l l

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 84,4 74 91 6,4 3,2 0,2 0,4 (.) l l l l

148 Djibouti .. 416 455 d .. .. 0,9 0,5 (.) l l l l

149 Lesotho .. l .. l .. l .. .. .. .. .. l l l l

150 Yémen 4,0 .. 212 .. 2,8 .. 0,9 0,1 l l l l

151 Zimbabwe 67,2 1 020 998 2,8 2,6 1,3 0,9 (.) l l l

152 Kenya 83,1 109 154 1,8 2,1 0,4 0,3 (.) l l l l

153 Mauritanie 35,8 d 60 60 d .. .. 0,4 0,9 (.) l l l l

154 Haïti 79,5 58 61 8,2 6,4 0,1 0,2 (.) m l l l

155 Gambie 66,7 70 101 d .. .. 0,2 0,2 (.) l l l l

156 Sénégal 70,9 115 192 d 4,3 5,2 0,6 0,4 (.) l l l l

157 Érythrée 85,2 .. 62 .. .. .. 0,2 (.) l l l l

158 Rwanda 84,7 32 39 d .. .. 0,1 0,1 (.) l l l l

159 Nigeria 82,9 108 162 1,3 1,3 1,0 0,4 0,2 l l l l
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160 Guinée 87,1 85 89 d .. .. 0,2 0,1 (.) m l l l

161 Angola 74,4 214 178 .. 3,1 0,7 0,6 (.) l l

162 Tanzanie, Rép. unie de 94,4 41 78 .. 1,3 0,1 0,1 (.) l l l l

163 Bénin 81,3 37 82 2,4 3,5 0,1 0,3 (.) l l l l

164 Côte d’Ivoire 75,5 220 209 5,2 3,8 0,7 0,3 (.) l l

165 Zambie 87,2 1 125 631 1,5 1,4 0,6 0,2 (.) l l l l

166 Malawi 82,9 66 77 d .. .. 0,1 0,1 (.) m l l l

167 Congo, Rép. dém. du 97,2 161 86 6,0 2,1 0,1 (.) (.) l l l l

168 Mozambique 90,9 364 399 1,0 2,5 0,3 0,1 (.) l l l l

169 Burundi 95,7 12 23 d .. .. (.) (.) (.) l l l

170 Éthiopie 96,5 .. 33 .. 2,1 (.) 0,1 (.) l l l l

171 Tchad 98,6 10 11 d .. .. (.) (.) (.) m l l

172 Centrafricaine, République 83,3 29 35 d .. .. (.) 0,1 (.) m l l

173 Guinée-Bissau 50,0 18 45 d .. .. 0,2 0,2 (.) l l l

174 Burkina Faso 83,3 16 32 d .. .. 0,1 0,1 (.) l l l l

175 Mali 86,7 15 38 d .. .. 0,1 (.) (.) l l l l

176 Sierra Leone 91,2 62 49 d .. .. 0,2 0,1 (.) l l

177 Niger 85,6 .. 40 d .. .. 0,1 0,1 (.) l l l l

Pays en développement 26,3 388 1 157 3,7 4,7 1,3 2,2 42,7 .. .. .. ..

Pays les moins avancés 78,3 83 114 .. 3,8 0,1 0,2 0,5 .. .. .. ..

États arabes 16,9 626 1 977 5,8 3,5 3,2 4,4 4,8 .. .. .. ..

Asie de l’Est et Pacifique 11,4 329 1 418 2,1 4,6 1,4 2,9 22,5 .. .. .. ..

Amérique latine et Caraïbes 23,3 1 019 1 932 6,4 6,2 2,4 2,4 5,2 .. .. .. ..

Asie du Sud 24,8 171 598 3,8 5,0 0,5 1,2 7,2 .. .. .. ..

Afrique subsaharienne 81,2 434 522 3,2 2,7 1,0 0,8 2,1 .. .. .. ..

Europe centrale et orientale et CEI 4,1 3 284 3 432 .. 2,5 10,1 6,2 12,2 .. .. .. ..

OCDE 4,6 5 761 8 777 3,9 5,3 10,9 11,2 51,1 .. .. .. ..

Pays de l’OCDE à revenu élevé 3,2 6 698 10 483 3,8 5,3 12,1 13,1 46,5 .. .. .. ..

Développement humain élevé 4,9 5 532 8 502 3,9 5,2 10,7 11,1 54,7 .. .. .. ..

Développement humain moyen 18,4 341 1 100 3,5 4,2 1,2 2,1 43,7 .. .. .. ..

Faible développement humain 83,7 162 165 2,2 1,9 0,4 0,2 0,6 .. .. .. ..

Revenu élevé 3,1 6 559 10 331 3,9 5,2 12,2 13,1 49,7 .. .. .. ..

Revenu moyen 10,5 615 1 593 3,7 4,2 2,1 3,1 42,7 .. .. .. ..

Faible revenu 44,0 174 414 3,2 4,2 0,5 0,8 7,6 .. .. .. ..

Monde 21,7 m 1 573 2 490 3,8 4,7 3,4 3,7 100,0 .. .. .. ..

l �Ratification, acceptation, adoption, adhésion ou 
succession.

m Signature

notes
a	 Situation au 28 août 2006  Le Protocole de 

Carthagène sur la prévention des risques 
biotechnologiques a été signé à Carthagène en 
2000, la Convention-cadre sur les changements 
climatiques des Nations Unies à New York en 1992, 
le Protocole de Kyoto pour la Convention-cadre sur 
les changements climatiques des Nations Unies 
à Kyoto en 1997 et la Convention sur la diversité 
biologique à Rio de Janeiro en 1992 

b	 Le total des émissions mondiales inclut les 
émissions de dioxide de carbone n’apparaissant 
pas dans les totaux nationaux telles que les rejets 
de fuels lourds et l’oxydation des hydrocarbures 
non combustibles, ainsi que les émissions des pays 
ne figurant pas dans les principaux tableaux.

c	 Y compris Svalbard et Île Jan Mayen.
d	 Les données correspondent à des estimations 

produites par les Nations Unies, division des 

affaires économiques et sociales, service des 
statistiques.

e	 Données préliminaires.
f	 Données basées sur des chiffres relatifs au gaz 

naturel.
g	 Y compris le Liechtenstein.
h	 Y compris Monaco.
i	 Y compris Saint-Marin.
j	 Y compris une partie de la zone neutre.
k	 Les données concernent l’union douanière 

d’Afrique du Sud qui comprend le Botswana, le 
Lesotho, la Namibie et le Swaziland.

l	 Compris dans les données concernant l’Afrique du 
Sud.

m	Les données correspondent à l’agrégat de l’ONU 
2006a.

Sources
Colonne 1: calculs effectués sur la base des 
données relatives à la consommation de combustibles 
traditionnels et au total des besoins énergétiques 
fournies par l’ONU 2006a. 
Colonnes 2 et 3 : ONU 2006f.
Colonnes 4 et 5 : Banque mondiale 2006, sur la 
base de données fournies par l’Agence internationale 
de l’énergie.
Colonnes 6-8 : ONU 2006, sur la base de données 
fournies par le Centre d’analyse de l’information 
relative au gaz carbonique. 
Colonnes 9-12 : ONU 2006d.
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DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège .. 43 0 83 9 13 (.) 26 70

2 Islande .. 0 0 .. .. 0 0 0 ..

3 Australie .. 65 0 147 396 50 (.) 53 75

4 Irlande .. 7 0 0 4 .. .. 10 73

5 Suède .. 75 0 95 104 592 2 28 43

6 Canada .. 147 0 339 112 365 2 62 75

7 Japon .. 2 0 877 250 0 0 260 107

8 États-Unis .. 379 1 415 387 7 101 30 1 546 72

9 Suisse .. 48 0 93 144 74 (.) 4 20

10 Pays-Bas .. 118 0 46 129 840 2 53 50

11 Finlande .. 12 0 159 77 22 (.) 28 77

12 Luxembourg .. 2 0 0 0 .. .. 1 129

13 Belgique .. 15 0 16 0 173 (.) 37 40

14 Autriche .. 21 0 23 21 3 (.) 40 73

15 Danemark .. 44 0 127 78 2 (.) 21 71

16 France .. 137 0 43 3 2 399 9 255 55

17 Italie .. 21 0 315 224 827 2 191 50

18 Royaume-Uni .. 293 0 633 94 791 4 217 65

19 Espagne .. 5 0 363 281 113 1 147 46

20 Nouvelle-Zélande .. 5 0 7 8 0 (.) 9 73

21 Allemagne .. 700 0 252 216 1 855 6 285 60

22 Hong Kong, Chine (RAS) .. 2 0 .. .. .. .. .. ..

23 Israël 150-300 f 1 1 265 1 422 160 2 168 118

24 Grèce .. 2 0 870 1 114 0 (.) 164 81

25 Singapour .. 0 0 237 423 3 (.) 73 133

26 Corée, République de .. 0 0 1 674 544 38 (.) 688 115

27 Slovénie .. 0 0 19 2 .. .. 7 ..

28 Portugal .. 0 0 18 406 0 0 45 62

29 Chypre 210 1 0 33 0 0 0 10 100

30 Tchèque, République .. 2 4 0 630 10 (.) 22 11

31 Barbade .. .. 0 .. .. .. .. 1 61

32 Malte .. 2 0 0 18 0 (.) 2 250

33 Koweït .. 2 0 631 55 0 0 16 133

34 Brunéi Darussalam .. .. 0 0 0 .. .. 7 171

35 Hongrie .. 8 4 24 12 70 (.) 32 30

36 Argentine .. 3 1 70 67 0 (.) 71 66

37 Pologne .. 5 20 125 96 124 (.) 142 45

38 Chili .. 1 1 468 456 0 (.) 78 77

39 Bahreïn .. 0 0 49 0 0 (.) 11 393

40 Estonie .. 0 1 18 10 0 0 5 ..

41 Lituanie .. 1 1 4 9 0 (.) 14 ..

42 Slovaquie .. 0 1 220 0 0 (.) 20 ..

43 Uruguay .. 0 0 8 18 0 0 24 75

44 Croatie 5 3 119 22 0 0 0 21 ..

45 Lettonie .. 0 2 16 7 0 0 5 ..

46 Qatar .. 0 0 11 0 0 0 12 200

47 Seychelles .. .. 0 0 0 .. .. (.) 17

48 Costa Rica .. 11 0 0 0 .. .. 0 ..

49 Émirats arabes unis .. 0 0 426 2 381 10 (.) 51 119

50 Cuba .. 1 19 0 0 .. .. 49 30

51 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. 0 .. .. .. .. .. ..

52 Bahamas .. .. 0 0 0 .. .. 1 172

53 Mexique 10-12 3 2 45 35 .. .. 193 149

Réfugiés et armements
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54 Bulgarie .. 4 4 0 158 0 (.) 51 34

55 Tonga .. .. 0 0 0 .. .. .. ..

56 Oman .. 0 0 157 98 0 0 42 144

57 Trinité-et-Tobago .. .. 0 0 0 .. .. 3 143

58 Panama .. 2 0 0 0 .. .. 0 0

59 Antigua-et-Barbuda .. .. 0 .. .. .. .. (.) 170

60 Roumanie .. 2 11 0 579 17 (.) 97 51

61 Malaisie .. 34 0 898 467 0 0 110 100

62 Bosnie-Herzégovine 183 11 110 0 0 0 (.) 12 ..

63 Maurice .. 0 0 0 0 .. .. 0 0

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe .. 12 2 0 0 0 (.) 76 104

65 Russie, Fédération de 265 2 103 40 0 5 771 31 1 027 19

66 Macédoine, ERYM 1 1 9 0 0 .. .. 11 ..

67 Bélarus .. 1 9 0 0 0 1 73 ..

68 Dominique .. .. 0 .. .. .. .. .. ..

69 Brésil .. 3 0 237 142 62 (.) 287 104

70 Colombie 1 706-3 663 g 0 60 37 11 .. .. 207 313

71 Sainte-Lucie .. .. 0 .. .. .. .. .. ..

72 Venezuela, RB .. 0 3 0 7 0 (.) 82 167

73 Albanie .. 0 13 24 31 .. .. 22 54

74 Thaïlande .. 117 0 558 98 0 (.) 307 130

75 Samoa occidentales .. .. .. .. .. .. .. .. ..

76 Arabie Saoudite .. 241 0 975 470 36 (.) 200 320

77 Ukraine .. 2 84 .. .. 188 2 188 ..

78 Liban 68-600 1 18 34 1 0 (.) 72 414

79 Kazakhstan .. 7 4 99 68 0 (.) 66 ..

80 Arménie 8 220 14 49 0 .. .. 48 ..

81 Chine .. 299 124 523 2 697 129 2 2 255 58

82 Pérou 60 1 5 32 368 0 (.) 80 63

83 Équateur .. 10 1 10 33 .. .. 47 111

84 Philippines 60 0 0 36 38 .. .. 106 92

85 Grenade .. .. 0 .. .. .. .. .. ..

86 Jordanie .. 1 2 19 23 15 (.) 101 144

87 Tunisie .. 0 3 42 156 .. .. 35 100

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines .. .. 0 .. .. .. .. .. ..

89 Suriname .. 0 0 0 0 .. .. 2 100

90 Fidji .. .. 1 12 0 .. .. 4 148

91 Paraguay .. 0 0 0 1 .. .. 10 69

92 Turquie 356-1 000+ 2 170 1 562 746 28 (.) 515 82

93 Sri Lanka 325 0 108 49 8 .. .. 111 514

94 Dominicaine, République .. .. 0 0 0 .. .. 25 113

95 Belize .. 1 0 0 0 .. .. 1 167

96 Iran, République islamique d’ .. 716 99 373 403 0 (.) 545 89

97 Géorgie 240 2 7 0 0 0 (.) 11 ..

98 Maldives .. .. 0 0 0 .. .. .. ..

99 Azerbaïdjan 558 3 234 0 0 .. .. 67 ..

100 Territoires palestiniens occupés 21-50 h 0 350 1 0 .. .. 0 ..

101 El Salvador .. 0 4 3 0 .. .. 16 38

102 Algérie 1 000 i 94 12 346 149 .. .. 138 81

103 Guyane .. .. 0 0 0 .. .. 1 15

104 Jamaïque .. .. 0 0 0 .. .. 3 143

105 Turkménistan .. 12 1 0 0 .. .. 26 ..

106 Cap Vert .. .. 0 0 0 .. .. 1 13
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107 Syrienne, République arabe 305 26 16 43 0 0 0 308 77

108 Indonésie 342-600 0 34 339 19 8 (.) 302 109

109 Viet Nam .. 2 357 270 291 .. .. 455 44

110 Kirghizistan .. 3 3 0 3 0 (.) 13 ..

111 Égypte .. 89 6 1 700 596 0 (.) 469 105

112 Nicaragua .. 0 1 0 0 0 0 14 22

113 Ouzbékistan 3 44 8 0 0 0 1 55 ..

114 Moldova, République de .. 0 12 6 0 4 (.) 7 ..

115 Bolivie .. 1 0 1 9 .. .. 33 120

116 Mongolie .. 0 1 .. .. .. .. 9 27

117 Honduras .. 0 1 0 0 .. .. 12 72

118 Guatemala 242 0 3 3 0 .. .. 29 91

119 Vanuatu .. .. .. .. .. .. .. .. ..

120 Guinée équatoriale .. 0 0 0 0 .. .. 1 45

121 Afrique du Sud .. 30 0 38 606 39 (.) 56 53

122 Tadjikistan .. 1 55 0 0 .. .. 8 ..

123 Maroc .. 0 3 30 32 .. .. 201 135

124 Gabon .. 9 0 0 0 .. .. 5 208

125 Namibie .. 5 1 4 0 .. .. 9 ..

126 Inde 600 139 16 943 1 471 0 (.) 1 325 105

127 São Tomé-et-Principe .. 0 0 .. .. .. .. .. ..

128 Salomon, Îles .. .. 0 0 0 .. .. .. ..

129 Cambodge .. 0 18 0 0 0 0 124 354

130 Myanmar 540 f 0 165 216 20 .. .. 376 202

131 Botswana .. 3 0 7 0 .. .. 9 225

132 Comores .. 0 0 .. .. .. .. .. ..

133 Lao, Rép. dém. pop. .. 0 24 0 0 .. .. 29 54

134 Pakistan 20 f 1 085 30 316 161 9 (.) 619 128

135 Bhoutan .. .. 107 0 0 .. .. .. ..

136 Ghana .. 54 18 0 0 .. .. 7 46

137 Bangladesh 500 21 7 121 27 .. .. 126 138

138 Népal 100-200 126 2 1 0 .. .. 69 276

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée .. 10 0 0 0 .. .. 3 94

140 Congo 100-147 66 24 0 0 .. .. 10 115

141 Soudan 5 355 147 693 3 0 .. .. 105 186

142 Timor oriental .. 0 0 .. .. .. .. 1 ..

143 Madagascar .. 0 0 0 0 .. .. 14 66

144 Cameroun .. 52 9 0 0 .. .. 23 315

145 Ouganda 1 740 f 257 34 38 0 .. .. 45 225

146 Swaziland .. 1 0 0 0 .. .. .. ..

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 3 9 51 3 0 .. .. 9 250

148 Djibouti .. 10 1 3 0 .. .. 10 333

149 Lesotho .. 0 0 0 0 .. .. 2 100

150 Yémen .. 82 1 124 289 .. .. 67 105

151 Zimbabwe 570 14 11 0 0 .. .. 29 71

152 Kenya 382 251 5 0 25 .. .. 24 175

153 Mauritanie .. 1 32 1 0 .. .. 16 188

154 Haïti .. 0 14 .. .. .. .. 0 0

155 Gambie .. 7 2 0 0 .. .. 1 160

156 Sénégal 64 21 9 2 0 .. .. 14 139

157 Érythrée 51 4 144 3 276 0 0 202 ..

158 Rwanda .. 45 100 0 0 .. .. 51 981

159 Nigeria .. 9 22 2 0 0 0 79 84
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Notes
a	 Estimations de l’Observatoire des situations de 

déplacements internes, sur la base de sources 
diverses. Ces estimations comportent un haut 
niveau d’incertitude.

b	 Données au 10 mai 2006  Ces chiffres ont une 
valeur d’indicateur de tendance. Ils renseignent 
uniquement sur le volume des livraisons 
internationales d’armes, et non sur la valeur 
financière réelle de ces livraisons. Les rapports 
publiés sur les livraisons d’armes donnent des 
informations partielles, toutes les livraisons 
n’étant pas intégralement rendues publiques. Les 
estimations présentées sont prudentes et peuvent 
sous-évaluer les volumes véritables de livraisons 
d’armes conventionnelles.

c	 Le pays d’origine de nombreux réfugiés n’est pas 
connu ou pas déclaré. Ces chiffres peuvent donc 
être sous-évalués.

d	 Calculs effectués sur la base du total pour 2001-
2005 de l’ensemble des pays et des entités non 
gouvernementales exportant les principaux types 

d’armes conventionnelles, selon la définition du 
SIPRI 2006h.

e	 Sauf indication contraire, les données concernent 
la fin de l’année 2005  

f	 Les estimations ne concernent pas certaines 
parties du pays ou certains groupes de personnes 
déplacées dans leur propre pays.

g	 Les estimations basses sont cumulées depuis 1994  
Les estimations hausses sont cumulées depuis 
1985 

h	 Les estimations basses concernent uniquement 
les personnes déplacées dans leur propre pays, 
principalement suite à la démolition de leur 
domicile depuis 2000  Les estimations hautes sont 
cumulées depuis 1967 

i	 Les chiffres sont cumulés depuis 1992 
j	 Les données correspondent au volume total des 

livraisons d’armes et concernent l’ensemble 
des pays et des entités non gouvernementales 
exportant les principaux types d’armes 
conventionnelles, selon la définition du SIPR 
2006a. 

Sources
Colonne 1 : Observatoire des situations de 
déplacements internes 2006 
Colonnes 2 et 3 : UNHCR 2006  
Colonnes 4-6 : SIPRI 2006b. 
Colonne 7 : calculs effectués sur la base des 
données relatives aux livraisons d’armes fournies par 
le SIPRI 2006b. 
Colonne 8 : IISS 2006  
Colonne 9 : calculs effectués sur la base des 
données relatives aux forces armées fournies par 
l’IISS 2006 

160 Guinée 82 64 6 0 0 .. .. 10 101

161 Angola 62 14 216 1 22 0 (.) 108 218

162 Tanzanie, Rép. unie de .. 549 2 0 0 .. .. 27 67

163 Bénin .. 30 0 0 0 .. .. 5 111

164 Côte d’Ivoire 800 f 42 18 2 0 .. .. 17 129

165 Zambie .. 156 0 0 0 0 0 15 93

166 Malawi .. 4 0 0 0 0 0 5 94

167 Congo, Rép. dém. du 1 664 204 431 0 14 .. .. 65 135

168 Mozambique .. 2 0 0 0 .. .. 11 70

169 Burundi 117 21 439 0 0 .. .. 51 981

170 Éthiopie 150-265 101 65 0 0 .. .. 183 84

171 Tchad 55-65 275 48 1 0 .. .. 30 246

172 Centrafricaine, République .. 25 43 0 0 .. .. 3 130

173 Guinée-Bissau .. 8 1 0 0 .. .. 9 105

174 Burkina Faso .. 1 1 0 19 .. .. 11 275

175 Mali .. 11 1 0 0 .. .. 7 143

176 Sierra Leone .. 60 40 15 0 .. .. 13 419

177 Niger .. 0 1 0 0 .. .. 5 227

Pays en développement .. 5 761 .. .. .. .. .. 13 909 T 89

Pays les moins avancés .. 2 265 .. .. .. .. .. 1 862 T 159

États arabes .. 755 .. .. .. .. .. 2 141 T 79

Asie de l’Est et Pacifique .. 464 .. .. .. .. .. 5 955 T 80

Amérique latine et Caraïbes .. 37 .. .. .. .. .. 1 269 T 94

Asie du Sud .. 2 087 .. .. .. .. .. 2 822 T 111

Afrique subsaharienne .. 2 415 .. .. .. .. .. 1 197 T 142

Europe centrale et orientale et CEI .. 482 .. .. .. .. .. 2 115 T 32

OCDE .. 2 161 .. .. .. .. .. 5 094 T 70

Pays de l’OCDE à revenu élevé .. 2 141 .. .. .. .. .. 4 170 T 71

Développement humain élevé .. 2 240 .. .. .. .. .. 5 520 T 71

Développement humain moyen .. 3 919 .. .. .. .. .. 11 637 T 69

Faible développement humain .. 2 020 .. .. .. .. .. 1 079 T 151

Revenu élevé .. 2 390 .. .. .. .. .. 4 728 T 76

Revenu moyen .. 1 984 .. .. .. .. .. 9 402 T 58

Faible revenu .. 4 013 .. .. .. .. .. 5 546 T 111

Monde 23 700 T 8 387 T .. 21 085 T j 21 965 T j 21 961 T j .. 19 676 T 72

Réfugiés et armements
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National

Australie 1999 30,1 13,9 1,2 1,0 2,4 0,3

Autriche 1995 18,8 3,1 0,2 1,2 0,8 0,7

Belgique 1999 21,4 7,7 1,0 0,3 1,2 0,3

Canada 1999 23,8 10,4 0,9 0,8 2,3 0,4

Danemark 1999 23,0 7,6 0,7 0,4 1,4 0,3

Angleterre et Pays de Galles 1999 26,4 12,2 1,2 0,9 2,8 0,1

Finlande 1999 19,1 4,4 0,6 1,1 2,1 0,2

France 1999 21,4 8,7 1,1 0,7 1,4 1,3

Italie 1991 24,6 12,7 1,3 0,6 0,2 ..

Japon 1999 15,2 3,4 0,1 0,1 0,1 (.)

Malte 1996 23,1 10,9 0,4 0,1 1,1 4,0

Pays-Bas 1999 25,2 7,4 0,8 0,8 1,0 0,4

Nouvelle-Zélande 1991 29,4 14,8 0,7 1,3 2,4 ..

Irlande du Nord 1999 15,0 6,2 0,1 0,1 2,1 0,2

Pologne 1999 22,7 9,0 1,8 0,2 1,1 5,1

Portugal 1999 15,5 7,5 1,1 0,2 0,4 1,4

Écosse 1999 23,2 7,6 0,7 0,3 3,0 ..

Slovénie 2000 21,2 7,7 1,1 0,8 1,1 2,1

Suède 1999 24,7 8,4 0,9 1,1 1,2 0,1

Suisse 1999 18,2 4,5 0,7 0,6 1,0 0,2 g

États-Unis 1999 21,1 10,0 0,6 0,4 1,2 0,2

VILLE PRINCIPALE

Asunción (Paraguay) 1995 34,4 16,7 6,3 1,7 0,9 13,3

Bakou (Azerbaïdjan) 1999 8,3 2,4 1,6 0,0 0,4 20,8

Pékin (Chine) 1991 19,0 2,2 0,5 0,6 0,6 ..

Bichkek (Kirghizistan) 1995 27,8 11,3 1,6 2,2 2,1 19,3

Bogota (Colombie) 1996 54,6 27,0 11,5 4,8 2,5 19,5

Bratislava (Slovaquie) 1996 36,0 20,8 1,2 0,4 0,5 13,5

Bucarest (Roumanie) 1999 25,4 10,8 1,8 0,4 0,6 19,2

Budapest (Hongrie) 1999 32,1 15,6 1,8 0,9 0,8 9,8

Buenos Aires (Argentine) 1995 61,1 30,8 6,4 6,4 2,3 30,2

Le Caire (Égypte) 1991 28,7 12,1 2,2 1,8 1,1 ..

Dar es Salaam (Tanzanie, Rép. unie de) 1991 .. 23,1 8,2 6,1 1,7 ..

Gaborone (Botswana) 1996 31,7 19,7 2,0 0,7 3,2 2,8

Djakarta (Indonésie) 1995 20,9 9,4 0,7 1,3 0,5 29,9

Johannesburg (Afrique du Sud) 1995 38,0 18,3 4,7 2,7 4,6 6,9

Kampala (Ouganda) 1995 40,9 20,6 2,3 5,1 1,7 19,5

Kiev (Ukraine) 1999 29,1 8,9 2,5 1,2 1,5 16,2

La Paz (Bolivie) 1995 39,8 18,1 5,8 1,5 2,0 24,4

Manille (Philippines) 1995 10,6 3,3 1,5 0,1 0,1 4,3

Maputo (Mozambique) 2001 40,6 29,3 7,6 2,2 3,2 30,5

Minsk (Bélarus) 1999 23,6 11,1 1,4 1,4 1,3 20,6

Moscou (Russie, Fédération de) 1999 26,3 10,9 2,4 1,2 1,1 16,6

Mumbai (Inde) 1995 31,8 6,7 1,3 3,5 0,8 22,9

New Delhi (Inde) 1995 30,5 6,1 1,0 1,7 0,8 21,0

Prague (Tchèque, République) 1999 34,1 21,6 0,5 0,9 1,1 5,7

Riga (Lettonie) 1999 26,5 9,4 2,8 0,5 1,9 14,3

Rio de Janeiro (Brésil) 1995 44,0 14,7 12,2 7,5 3,4 17,1

San José (Costa Rica) 1995 40,4 21,7 8,9 3,5 1,7 9,2

Skopje (Macédoine, ERYM) 1995 21,1 9,4 1,1 0,3 0,7 7,4

Sofia (Bulgarie) 1999 27,2 16,1 1,5 0,1 0,6 16,4

Tallinn (Estonie) 1999 41,2 22,5 6,3 3,3 3,7 9,3

Tbjlisi (Géorgie) 1999 23,6 11,1 1,8 0,4 0,9 16,6
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Tirana (Albanie) 1999 31,7 11,2 2,9 1,2 0,7 59,1

Tunis (Tunisie) 1991 37,5 20,1 5,4 1,5 0,4 ..

Oulan-Bator (Mongolie) 1999 41,8 20,0 4,5 1,4 2,1 21,3

Vilnius (Lituanie) 1999 31,0 17,8 3,2 2,0 1,4 22,9

Zagreb (Croatie) 1999 14,3 4,4 0,5 0,8 0,5 9,5

Notes
a	 Les données sont basées sur les résultats de 

l’Enquête internationale sur les victimes de la 
criminalité (International Crime Victims Survey). 

b	 Les études ont été réalisées en 1992, 1995, 1996-
1997 et 2000-2001  Les données concernent 
l’année précédant l’année de l’étude.

c	 Données concernant les personnes victimes d’un 
ou plusieurs des 11 crimes et délits enregistrés 
dans l’étude : vol qualifié, vol avec effraction, 
tentative de vol avec effraction, vol de voiture, 
vandalisme sur voiture, vol de bicyclette, agression 
sexuelle, vol effectué à partir d’une voiture, vol de 
biens personnels, voies de fait et menaces et vol de 
motocycle ou cyclomoteur.

d	 Y compris vol de voiture, vol effectué à partir d’une 
voiture, vol avec effraction et tentative de vol.

e	 Données concernant uniquement les femmes.
f	 Données concernant les personnes à qui un agent 

du gouvernement a demandé des pots-de-vin ou 
qui étaient susceptibles d’en payer.

g	 Données concernant l’année 1995 

SourceS
Toutes les colonnes : UNODC 2004 

Victimes de la criminalité
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DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège 1 0,962 82,0 77,1 .. e .. e 105 96 33 034 43 950 0

2 Islande 2 0,958 82,7 79,0 .. e .. e 102 f 91 f 27 496 38 603 0

3 Australie 3 0,956 83,0 77,9 .. e .. e 114 112 24 966 35 832 0

4 Irlande 4 0,951 80,5 75,4 .. e .. e 101 97 26 160 51 633 0

5 Suède 5 0,949 82,5 78,1 .. e .. e 102 91 26 408 32 724 0

6 Canada 7 0,947 82,6 77,6 .. e .. e 96 f, g 90 f, g 24 277 h 38 374 h -1

7 Japon 13 0,942 85,6 78,6 .. e .. e 84 86 18 130 40 885 -5

8 États-Unis 8 0,946 80,2 74,8 .. e .. e 97 89 30 581 h 49 075 h 1

9 Suisse 10 0,944 83,4 77,8 .. e .. e 83 88 25 314 41 258 0

10 Pays-Bas 9 0,945 81,2 75,8 .. e .. e 98 99 24 652 39 035 2

11 Finlande 11 0,943 81,9 75,3 .. e .. e 104 97 24 862 35 263 1

12 Luxembourg 6 0,949 81,6 75,3 .. e .. e 89 i 88 i 45 938 j 94 696 j 1

13 Belgique 12 0,943 82,1 75,9 .. e .. e 96 93 24 123 38 338 1

14 Autriche 17 0,937 82,0 76,2 .. e .. e 92 90 20 032 45 095 -3

15 Danemark 15 0,940 79,6 75,0 .. e .. e 106 97 27 048 36 882 0

16 France 14 0,940 83,1 76,0 .. e .. e 95 91 23 015 35 922 2

17 Italie 18 0,934 83,2 77,1 98,0 e 98,8 e 92 87 18 070 h 38 902 h -1

18 Royaume-Uni 16 0,938 80,8 76,2 .. e .. e 96 f 90 f 24 448 37 506 2

19 Espagne 19 0,933 83,3 76,0 .. e .. e 99 93 16 751 h 33 648 h 0

20 Nouvelle-Zélande 20 0,932 81,5 77,0 .. e .. e 105 95 19 264 27 711 0

21 Allemagne 21 0,928 81,7 75,9 .. e .. e 88 f 89 f 20 851 36 114 0

22 Hong Kong, Chine (RAS) .. .. 84,8 78,9 .. .. 74 79 20 637 42 166 ..

23 Israël 22 0,925 82,0 77,8 95,9 98,5 92 87 19 165 h 29 714 h 0

24 Grèce 23 0,917 81,0 75,7 94,2 e 97,8 e 96 91 15 728 28 837 0

25 Singapour .. .. 80,8 77,0 88,6 96,6 .. .. 18 905 37 125 ..

26 Corée, République de 25 0,905 80,9 73,7 .. e .. e 88 101 12 912 28 036 -1

27 Slovénie 24 0,908 80,2 72,9 .. e .. e 100 91 15 992 h 26 129 h 1

28 Portugal 26 0,902 80,8 74,1 .. e .. e 93 86 14 635 24 971 0

29 Chypre 27 0,900 81,2 76,2 95,1 98,6 79 78 17 012 28 891 0

30 Tchèque, République 28 0,881 78,9 72,5 .. e .. e 82 81 13 141 26 017 0

31 Barbade .. .. 78,6 71,7 .. .. 94 g 84 g .. .. ..

32 Malte 29 0,869 80,9 76,1 89,2 k 86,4 k 81 82 12 226 25 644 0

33 Koweït 31 0,864 79,7 75,4 91,0 94,4 79 f 69 f 9 623 h 25 847 h -1

34 Brunéi Darussalam .. .. 79,1 74,5 90,2 95,2 78 f 76 f .. .. ..

35 Hongrie 30 0,867 77,1 68,9 .. e .. e 90 85 13 311 20 666 1

36 Argentine 32 0,859 78,4 70,9 97,2 97,2 94 g 85 g 9 258 h 17 518 h 0

37 Pologne 33 0,859 78,6 70,5 .. e .. e 90 82 9 746 h 16 400 h 0

38 Chili 37 0,850 81,1 75,1 95,6 95,8 80 82 6 134 h 15 715 h -3

39 Bahreïn 38 0,849 76,0 73,2 83,6 88,6 89 f 82 f 9 654 29 107 -3

40 Estonie 34 0,856 77,2 65,8 99,8 e 99,8 e 98 86 11 377 h 18 285 h 2

41 Lituanie 35 0,856 78,0 66,9 99,6 e 99,6 e 96 87 10 839 15 699 2

42 Slovaquie 36 0,853 78,1 70,3 .. e .. e 78 75 10 856 h 18 617 h 2

43 Uruguay 39 0,847 79,2 71,9 .. l .. m 95 f, g 84 f, g 6 764 h 12 240 h 0

44 Croatie 40 0,844 78,6 71,6 97,1 99,3 75 g 72 g 9 872 14 690 0

45 Lettonie 41 0,843 77,2 66,1 99,7 e 99,8 e 97 84 9 530 14 171 0

46 Qatar .. .. 76,2 71,4 88,6 89,1 82 71 .. .. ..

47 Seychelles .. .. .. .. 92,3 91,4 82 77 .. .. ..

48 Costa Rica 42 0,831 80,8 76,0 95,1 94,7 69 f, g 67 f, g 5 969 12 878 0

49 Émirats arabes unis 43 0,829 81,1 76,7 .. l .. m 68 f, g 54 f, g 7 630 h 31 788 h 0

50 Cuba .. .. 79,5 75,8 99,8 e 99,8 e 81 g 79 g .. .. ..

51 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. .. .. .. .. 81 78 .. .. ..

52 Bahamas .. .. 73,4 67,1 .. .. 66 f 65 f 14 414 h 20 459 h ..

53 Mexique 45 0,812 77,8 72,8 89,6 92,4 76 75 5 594 14 202 -1

… et parvenir à l’égalité entre hommes et femmes

Indicateur sexo-spécifique du développement humain 
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54 Bulgarie 44 0,814 75,8 69,1 97,7 98,7 81 81 6 406 9 855 1

55 Tonga 46 0,809 73,7 71,1 99,0 k 98,8 k 81 f 79 f 5 026 h 10 606 h 0

56 Oman 57 0,785 76,0 73,1 73,5 86,8 68 f 69 f 4 273 h 23 676 h -10

57 Trinité-et-Tobago 48 0,805 72,8 67,0 .. l .. m 68 66 7 766 h 16 711 h 0

58 Panama 47 0,806 77,6 72,5 91,2 92,5 83 76 5 219 9 300 2

59 Antigua-et-Barbuda .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

60 Roumanie 49 0,804 75,2 68,0 96,3 98,4 77 73 6 723 10 325 1

61 Malaisie 51 0,795 75,8 71,1 85,4 92,0 76 g 70 g 5 391 15 015 0

62 Bosnie-Herzégovine .. .. 77,0 71,5 94,4 99,0 .. .. 5 568 h 8 582 h ..

63 Maurice 53 0,792 75,8 69,0 80,5 88,4 74 f 75 f 6 948 h 17 173 h -1

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe .. .. 76,4 71,8 .. .. 98 f, g 91 f, g .. .. ..

65 Russie, Fédération de 50 0,795 72,0 58,9 99,2 e 99,7 e 92 f 84 f 7 735 h 12 401 h 3

66 Macédoine, ERYM 54 0,791 76,5 71,5 94,1 98,2 71 69 4 286 h 8 943 h 0

67 Bélarus 52 0,793 74,1 62,5 99,4 e, k 99,8 e, k 90 86 5 510 h 8 632 h 3

68 Dominique .. .. .. .. .. .. 84 81 .. .. ..

69 Brésil 55 0,789 74,8 67,0 88,8 88,4 88 g 84 g 6 004 10 447 1

70 Colombie 56 0,787 75,6 69,6 92,7 92,9 74 71 5 356 9 202 1

71 Sainte-Lucie .. .. 74,1 71,0 .. .. 80 72 4 308 h 8 399 h ..

72 Venezuela, RB 60 0,780 76,1 70,2 92,7 93,3 76 f, g 73 f, g 4 083 h 7 982 h -2

73 Albanie 59 0,780 76,9 71,1 98,3 99,2 67 g 69 g 3 487 h 6 492 h 0

74 Thaïlande 58 0,781 74,0 66,7 90,5 94,9 74 73 6 036 10 214 2

75 Samoa occidentales 63 0,770 73,9 67,5 .. l .. m 76 f 72 f 3 046 h 7 980 h -2

76 Arabie Saoudite 72 0,744 74,2 70,3 69,3 87,1 58 f 59 f 3 486 h 22 617 h -10

77 Ukraine 62 0,771 72,4 60,1 99,2 e 99,7 e 87 83 4 535 8 583 1

78 Liban .. .. 74,4 70,1 .. .. 85 82 2 786 h 9 011 h ..

79 Kazakhstan 61 0,772 69,1 58,0 99,3 e, k 99,8 e, k 93 89 5 799 9 222 3

80 Arménie 65 0,765 74,8 68,1 99,2 e 99,7 e 77 71 3 222 h 5 105 h 0

81 Chine 64 0,765 73,7 70,2 86,5 95,1 70 f 71 f 4 561 h 7 159 h 2

82 Pérou 67 0,759 72,9 67,8 82,1 93,5 88 f 85 f 3 294 8 036 0

83 Équateur .. .. 77,5 71,6 89,7 92,3 .. .. 2 796 h 5 123 h ..

84 Philippines 66 0,761 72,8 68,6 92,7 92,5 84 79 3 449 5 763 2

85 Grenade .. .. .. .. .. .. 75 f 71 f .. .. ..

86 Jordanie 69 0,747 73,2 70,2 84,7 95,1 80 78 2 143 7 038 0

87 Tunisie 73 0,744 75,6 71,4 65,3 83,4 77 f 74 f 3 421 h 12 046 h -3

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines .. .. 74,1 68,5 .. .. 67 68 4 300 h 8 513 h ..

89 Suriname .. .. 72,7 66,1 87,2 92,0 77 f, g 68 f, g .. .. ..

90 Fidji .. .. 70,3 65,9 .. .. 76 f 74 f 3 921 h 8 142 h ..

91 Paraguay .. .. 73,5 68,9 .. .. 70 f, g 69 f, g 2 789 6 806 ..

92 Turquie 71 0,745 71,3 66,6 79,6 95,3 63 75 4 038 11 408 0

93 Sri Lanka 68 0,749 77,0 71,7 89,1 92,3 64 f, g 63 f, g 2 561 6 158 4

94 Dominicaine, République 70 0,745 71,3 64,1 87,2 86,8 78 f 70 f 4 376 h 10 461 h 3

95 Belize .. .. 74,4 69,5 .. .. 81 81 3 760 h 9 674 h ..

96 Iran, République islamique d’ 74 0,736 72,3 69,2 70,4 83,5 70 f 74 f 4 122 h 10 830 h 0

97 Géorgie .. .. 74,4 66,6 .. .. 76 75 1 561 4 273 ..

98 Maldives .. .. 66,6 67,4 96,4 96,2 69 f 68 f .. .. ..

99 Azerbaïdjan 75 0,733 70,6 63,3 98,2 k 99,5 k 67 69 3 262 h 5 096 h 0

100 Territoires palestiniens occupés .. .. 74,2 71,1 88,0 96,7 83 f 80 f .. .. ..

101 El Salvador 76 0,725 74,1 68,0 .. l .. m 69 f 70 f 3 077 7 074 0

102 Algérie 79 0,713 72,7 70,1 60,1 79,6 73 73 3 259 h 9 888 h -2

103 Guyane .. .. 66,7 60,6 .. .. 78 f, g 78 f, g 2 615 h 6 375 h ..

104 Jamaïque 77 0,721 72,5 69,0 85,9 k 74,1 k 79 f 75 f 3 027 h 5 327 h 1

105 Turkménistan .. .. 66,9 58,4 98,3 k 99,3 k .. .. 3 425 h 5 385 h ..

106 Cap Vert 78 0,714 73,5 67,3 .. l .. m 67 67 3 045 h 8 641 h 1

Indicateur sexo-spécifique du développement humain 
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107 Syrienne, République arabe 82 0,702 75,4 71,8 73,6 86,0 60 f 65 f 1 794 h 5 402 h -2

108 Indonésie 81 0,704 69,2 65,3 86,8 94,0 67 70 2 257 h 4 963 h 0

109 Viet Nam 80 0,708 72,9 68,8 86,9 k 93,9 k 61 f 65 f 2 271 h 3 220 h 2

110 Kirghizistan 83 0,701 71,3 62,9 98,1 k 99,3 k 80 77 1 422 h 2 464 h 0

111 Égypte .. .. 72,4 68,0 59,4 83,0 .. .. 1 588 6 817 ..

112 Nicaragua 88 0,684 72,4 67,6 76,6 76,8 71 f 69 f 1 747 h 5 524 h -4

113 Ouzbékistan 84 0,694 69,9 63,4 .. l .. m 72 f 75 f 1 398 h 2 346 h 1

114 Moldova, République de 85 0,692 71,7 64,4 97,7 99,1 73 68 1 349 h 2 143 h 1

115 Bolivie 86 0,687 66,5 62,3 80,7 93,1 83 f 89 f 1 983 h 3 462 h 1

116 Mongolie 87 0,685 66,5 62,5 97,5 98,0 83 72 1 379 h 2 730 h 1

117 Honduras 89 0,676 70,2 66,1 80,2 79,8 74 f 68 f 1 771 h 3 964 h 0

118 Guatemala 90 0,659 71,3 63,9 63,3 75,4 63 f 69 f 2 130 h 6 604 h 0

119 Vanuatu .. .. 70,9 67,2 .. .. 61 f 66 f 2 468 h 3 612 h ..

120 Guinée équatoriale 93 0,639 43,3 42,3 80,5 93,4 52 f, g 64 f, g 11 491 h 26 967 h -2

121 Afrique du Sud 92 0,646 48,2 45,7 80,9 k 84,1 k 77 g 76 g 7 014 h 15 521 h 0

122 Tadjikistan 91 0,648 66,4 61,2 99,2 e 99,7 e 65 77 876 h 1 530 h 2

123 Maroc 95 0,615 72,2 67,8 39,6 65,7 54 62 1 742 h 6 907 h -1

124 Gabon .. .. 54,7 53,4 .. .. 68 f, g 72 f, g 4 814 h 8 449 h ..

125 Namibie 94 0,622 47,5 46,8 83,5 86,8 69 g 66 g 5 416 h 9 455 h 1

126 Inde 96 0,591 65,3 62,1 47,8 73,4 58 f 66 f 1 471 h 4 723 h 0

127 São Tomé-et-Principe .. .. 64,2 62,1 .. .. 63 64 .. .. ..

128 Salomon, Îles .. .. 63,3 61,9 .. .. 45 f, g 49 f, g 1 202 h 2 387 h ..

129 Cambodge 97 0,578 60,1 52,7 64,1 84,7 55 f, g 65 f, g 2 077 h 2 793 h 0

130 Myanmar .. .. 63,5 57,8 86,4 93,9 50 f 48 f .. .. ..

131 Botswana 98 0,555 34,8 34,9 81,8 80,4 72 f 69 f 5 322 14 738 0

132 Comores 99 0,550 65,8 61,5 .. l .. m 42 f 50 f 1 306 h 2 576 h 0

133 Lao, Rép. dém. pop. 100 0,545 56,3 53,8 60,9 77,0 55 66 1 328 h 2 579 h 0

134 Pakistan 105 0,513 63,6 63,2 36,0 63,0 32 44 977 h 3 403 h -4

135 Bhoutan .. .. 64,6 62,2 .. .. .. .. .. .. ..

136 Ghana 101 0,528 57,4 56,5 49,8 66,4 44 f 50 f 1 860 h 2 611 h 1

137 Bangladesh 102 0,524 64,2 62,5 .. l .. m 58 g 56 g 1 170 h 2 540 h 1

138 Népal 106 0,513 62,4 61,6 34,9 62,7 52 g 62 g 995 h 1 993 h -2

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 103 0,521 56,3 55,2 50,9 63,4 38 f, g 43 f, g 2 127 h 2 934 h 2

140 Congo 104 0,519 53,5 51,0 .. l .. m 49 f 55 f 652 h 1 310 h 2

141 Soudan 110 0,492 58,0 55,1 51,8 n 71,1 n 34 f 39 f 778 h 3 105 h -3

142 Timor oriental .. .. 57,1 54,9 .. .. .. .. .. .. ..

143 Madagascar 107 0,507 56,9 54,3 65,3 76,5 55 f 58 f 704 h 1 012 h 1

144 Cameroun 109 0,497 46,2 45,1 59,8 77,0 56 f 69 f 1 435 h 2 921 h 0

145 Ouganda 108 0,498 48,8 47,9 57,7 76,8 65 67 1 216 h 1 741 h 2

146 Swaziland 114 0,479 31,3 31,3 78,3 80,9 57 f, g 59 f, g 2 576 8 936 -3

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 116 0,476 56,4 52,6 38,5 68,7 46 f 64 f 927 h 2 159 h -4

148 Djibouti .. .. 54,1 51,8 .. .. 21 27 1 305 h 2 681 h ..

149 Lesotho 112 0,486 36,2 34,0 90,3 73,7 66 f 65 f 1 848 h 3 506 h 1

150 Yémen 117 0,462 62,4 59,7 .. l .. m 42 f 68 f 397 h 1 346 h -3

151 Zimbabwe 113 0,483 36,0 37,2 .. l .. m 51 f, g 54 f, g 1 527 h 2 613 h 2

152 Kenya 111 0,487 46,5 48,5 70,2 77,7 58 f 62 f 1 037 1 242 5

153 Mauritanie 115 0,478 54,7 51,5 43,4 59,5 44 47 1 295 h 2 601 h 2

154 Haïti .. .. 52,7 51,3 .. .. .. .. 1 283 h 2 465 h ..

155 Gambie .. .. 57,5 54,7 .. .. 50 f 51 f 1 378 h 2 615 h ..

156 Sénégal 118 0,451 57,2 54,8 29,2 51,1 36 f 41 f 1 200 h 2 243 h 0

157 Érythrée .. .. 56,1 52,3 .. .. 29 41 557 1 414 ..

158 Rwanda 119 0,449 45,8 42,6 59,8 71,4 52 52 1 083 h 1 454 h 0

159 Nigeria 120 0,443 43,5 43,2 .. l .. m 50 f 60 f 669 h 1 628 h 0
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	 1	 Norvège
	 2	 Islande
	 3	 Australie
	 4	 Irlande
	 5	 Suède
	 6	 Luxembourg
	 7	 Canada
	 8	 États-Unis
	 9	 Pays-Bas
	 10	 Suisse
	 11	 Finlande
	 12	 Belgique
	 13	 Japon
	 14	 France
	 15	 Danemark
	 16	 Royaume-Uni
	 17	 Autriche
	 18	 Italie
	 19	 Espagne
	 20	 Nouvelle-Zélande
	 21	 Allemagne
	 22	 Israël
	 23	 Grèce
	 24	 Slovénie

	 25	 Corée, Rép. de
	 26	 Portugal
	 27	 Chypre
	 28	 Tchèque, Rép.
	 29	 Malte
	 30	 Hongrie
	 31	 Koweït
	 32	 Argentine
	 33	 Pologne
	 34	 Estonie
	 35	 Lituanie
	 36	 Slovaquie
	 37	 Chili
	 38	 Bahreïn
	 39	 Uruguay
	 40	 Croatie
	 41	 Lettonie
	 42	 Costa Rica
	 43	 Émirats arabes unis
	 44	 Bulgarie
	 45	 Mexique
	 46	 Tonga
	 47	 Panama
	 48	 Trinité-et-Tobago

	 49	 Roumanie
	 50	 Russie, 
         Fédération de
	 51	 Malaisie
	 52	 Bélarus
	 53	 Maurice
	 54	 Macédoine, ERYM
	 55	 Brésil
	 56	 Colombie
	 57	 Oman
	 58	 Thaïlande
	 59	 Albanie
	 60	 Venezuela, RB
	 61	 Kazakhstan
	 62	 Ukraine
	 63	 Samoa occident.
	 64	 Chine
	 65	 Arménie
	 66	 Philippines
	 67	 Pérou
	 68	 Sri Lanka
	 69	 Jordanie
	 70	 Dominicaine, Rép.
	 71	 Turquie

	 72	 Arabie Saoudite
	 73	 Tunisie
	 74	 Iran, République
          islamique d’
	 75	 Azerbaïdjan
	 76	 El Salvador
	 77	 Jamaïque
	 78	 Cap Vert
	 79	 Algérie
	 80	 Viet Nam
	 81	 Indonésie

	82	 Syrienne, 
       République arabe

	 83	 Kirghizistan
	 84	 Ouzbékistan
	 85	 Moldova, Rép. de
	 86	 Bolivie
	 87	 Mongolie
	 88	 Nicaragua
	 89	 Honduras
	 90	 Guatemala
	 91	 Tadjikistan
	 92	 Afrique du Sud
	 93	 Guinée équatoriale

	 94	 Namibie
	 95	 Maroc
	 96	 Inde
	 97	 Cambodge
	 98	 Botswana
	 99	 Comores
	100	 Lao, Rép.
         dém. pop.
	101	 Ghana
	102	 Bangladesh
	103	 Papouasie-
          Nouvelle-Guinée
	104	 Congo
	105	 Pakistan
	106	 Népal
	107	 Madagascar
	108	 Ouganda
	109	 Cameroun
	110	 Soudan
	111	 Kenya
	112	 Lesotho
	113	 Zimbabwe
	114	 Swaziland
	115	 Mauritanie

	116	 Togo
	117	 Yémen
	118	 Sénégal
	119	 Rwanda
	120	 Nigeria
	121	 Guinée
	122	 Angola
	123	 Tanzanie, Rép. 
         unie de
	124	 Bénin
	125	 Côte d’Ivoire
	126	 Zambie
	127	 Malawi
	128	 Mozambique
	129	 Burundi
	130	 Congo, Rép. 
          dém. du
	131	 Tchad
	132	 Centrafricaine,
         République
	133	 Burkina Faso
	134	 Mali
	135	 Sierra Leone
	136	 Niger
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160 Guinée 121 0,434 54,2 53,6 18,1 42,6 35 49 1 764 h 2 576 h 0

161 Angola 122 0,431 42,5 39,6 54,2 82,9 24 f, g 28 f, g 1 670 h 2 706 h 0

162 Tanzanie, Rép. unie de 123 0,426 46,2 45,6 62,2 77,5 47 f 49 f 569 h 781 h 0

163 Bénin 124 0,412 55,0 53,5 23,3 47,9 41 f 58 f 702 h 1 475 h 0

164 Côte d’Ivoire 125 0,401 46,7 45,2 38,6 60,8 32 f, g 47 f, g 749 h 2 324 h 0

165 Zambie 126 0,396 37,1 38,2 59,8 k 76,3 k 52 f 56 f 670 h 1 216 h 0

166 Malawi 127 0,394 39,6 40,0 54,0 k 74,9 k 64 f 65 f 547 h 747 h 0

167 Congo, Rép. dém. du 130 0,378 44,5 42,5 54,1 80,9 24 f, g 30 f, g 482 h 931 h -2

168 Mozambique 128 0,387 42,3 41,0 .. l .. m 44 53 1 110 h 1 372 h 1

169 Burundi 129 0,380 44,9 43,0 52,2 67,3 32 40 594 h 765 h 1

170 Éthiopie .. .. 48,8 46,8 .. .. 30 42 570 h 944 h ..

171 Tchad 131 0,350 44,7 42,6 12,8 40,8 25 f 44 f 1 644 h 2 545 h 0

172 Centrafricaine, République 132 0,336 39,8 38,4 33,5 64,8 23 f, g 36 f, g 836 h 1 367 h 0

173 Guinée-Bissau .. .. 46,2 43,4 .. .. 29 f, g 45 f, g 487 h 963 h ..

174 Burkina Faso 133 0,335 48,6 47,2 15,2 29,4 23 f 30 f 930 h 1 405 h 0

175 Mali 134 0,329 48,7 47,4 11,9 k 26,7 k 30 f 40 f 800 h 1 197 h 0

176 Sierra Leone 135 0,317 42,4 39,6 24,4 46,9 55 f 75 f 353 h 775 h 0

177 Niger 136 0,292 44,7 44,6 15,1 42,9 18 25 560 h 989 h 0
Notes

a	 Données correspondant à des estimations de 
l’alphabétisation nationale basées sur des données 
de recensements et d’enquêtes réalisés entre 2000 
et 2005, sauf indication contraire. En raison des 
différences de méthodologie et d’actualisation des 
données collectées, les comparaisons géographiques 
et temporelles doivent être effectuées avec 
circonspection. Pour de plus amples informations, 
consulter le site www.uis.unesco.org.,

b	 En 2006, l’Institut de statistiques de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 
(UNESCO) a modifié sa convention afin de mentionner, 
en tant qu’année de référence des données relatives 
à l’éducation, l’année civile au cours de laquelle 
l’année universitaire ou fiscale a pris fin (par exemple, 
2003/2004 est désormais remplacé par 2004). Les 
données de certains pays peuvent correspondre à 
des estimations de sources nationales ou de l’Institut 
de statistiques de l’UNESCO. Pour de plus amples 
informations, consulter le site www.uis.unesco.org. 
Les données provenant de sources différentes, les 
comparaisons entre pays doivent être effectuées avec 
circonspection.

c	 Faute de données différenciées pour le revenu des 
hommes et des femmes, les salaires de ces deux 

catégories de population ont été grossièrement estimés 
à partir de données concernant le rapport salaire des 
femmes hors secteur agricole / salaire des hommes 
hors secteur agricole, leur part respective dans la 
population active, les populations féminine et masculine 
totales et le PIB par habitant en termes de parité de 
pouvoir d’achat en dollars US (voir la Note technique 1). 
Les estimations ont été effectuées à partir des données 
relatives à la dernière année disponible sur la période 
1991-2004, sauf indication contraire.

d	 Les classements selon l’IDH figurant dans cette 
colonne ont été recalculés pour les 136 pays en 
fonction de l’ISDH. Les chiffres positifs indiquent que 
le classement selon l’ISDH est supérieur à celui selon 
l’IDH, les chiffres négatifs signifient le contraire.

e	 Une valeur de 99,0 % a été utilisée pour le calcul de 
l’ISDH.

f	 Estimation préliminaire de l’Institut de statistiques de 
l’UNESCO, sujette à révision.

g	 Données concernant une année autre que celle 
indiquée pour cette rubrique.

h	 Aucune donnée relative au salaire n’est disponible. Une 
valeur de 0,75 a été utilisée dans le calcul du revenu 
estimatif des femmes et des hommes pour le rapport 
salaire des femmes hors secteur agricole / salaire des 
hommes hors secteur agricole.

i	 Statec 2006 
j	 Une valeur de 40 000 USD (en PPA en USD) a été 

utilisée pour le calcul de l’ISDH.
k	 Données concernant la dernière année disponible de la 

période comprise entre 1995 et 1999 
l	 En l’absence de données récentes, estimations de 

l’Institut de statistiques de l’UNESCO 2005  Les 
données sont basées sur d’anciens recensements ou 
enquêtes et doivent être interprétées avec circon- 
spection. Les estimations suivantes ont été utilisées : 
Bangladesh 33,1, Cap Vert 70,8, Comores 49,7, Congo 
80,8, El Salvador 78,8, Émirats arabes unis 82,7, 
Mozambique 35,6, Nigeria 64,2, Ouzbékistan 99,1, 
Samoa occidentales 98,4, Trinité-et-Tobago 98,3, 
Uruguay 98,4, Yémen 33,4 et Zimbabwe 86,3   

m	En l’absence de données récentes, estimations de 
l’Institut de statistiques de l’UNESCO 2005   Les 
données sont basées sur d’anciens recensements ou 
enquêtes et doivent être interprétées avec 
circonspection. Les estimations suivantes ont été 
utilisées : Bangladesh 51,7, Cap Vert 86,6, Comores 
63,9, Congo 91,2, El Salvador 83,6, Émirats arabes 
unis 76,8, Mozambique 65,7, Nigeria 96,9, 
Ouzbékistan 99,6, Samoa occidentales 98,9, Trinité-
et-Tobago 99,2, Uruguay 97,5, Yémen 72,5 et 
Zimbabwe 93,8  

n	 Les données concernent une année ou une période 
autre que celle spécifiée, diffèrent de la définition 
classique ou se réfèrent à une partie du pays 
seulement.

Sources
Colonne 1 : données déterminées sur la base des valeurs 
de l’ISDH de la colonne 2 
Colonne 2 : calculs effectués sur la base des données 
des colonnes 3-10 ; voir la Note technique 1 pour de plus 
amples informations.
Colonnes 3 et 4 : ONU 2005a, sauf indication contraire.
Colonnes 5 et 6 : Institut de statistiques de l’UNESCO 
2006a, sauf indication contraire.
Colonnes 7 et 8 :  Institut de statistiques de l’UNESCO 
2006c, sauf indication contraire.
Colonnes 9 et 10 : calculs effectués sur la base des 
données relatives au PIB par habitant (en PPA en USD) 
et à la population fournies par la Banque mondiale 
2006, sauf indication contraire ; données relatives aux 
salaires fournies par l’OIT 2006b ; données relatives à la 
population active fournies par l’OIT 2005a.
Colonne 11 : données correspondant à la différence 
entre le classement selon l’IDH et le classement selon 
l’ISDH de la colonne 1 
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DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège 1 0,932 37,9 29 50 0,75

2 Islande 3 0,866 33,3 29 55 0,71

3 Australie 8 0,833 28,3 37 55 0,70

4 Irlande 17 0,753 14,2 29 51 0,51

5 Suède 2 0,883 45,3 31 51 0,81

6 Canada 11 0,810 24,3 36 56 0,63

7 Japon 42 0,557 10,7 10 46 0,44

8 États-Unis 12 0,808 15,0 42 55 0,62

9 Suisse 14 0,797 24,8 27 46 0,61

10 Pays-Bas 7 0,844 34,2 26 48 0,63

11 Finlande 6 0,853 37,5 28 54 0,71

12 Luxembourg .. .. 23,3 .. .. 0,49

13 Belgique 5 0,855 35,7 30 48 0,63

14 Autriche 10 0,815 32,2 28 46 0,44

15 Danemark 4 0,861 36,9 25 52 0,73

16 France .. .. 13,9 .. .. 0,64

17 Italie 24 0,653 16,1 21 45 0,46

18 Royaume-Uni 16 0,755 18,5 33 46 0,65

19 Espagne 15 0,776 30,5 32 47 0,50

20 Nouvelle-Zélande 13 0,797 32,2 36 52 0,70

21 Allemagne 9 0,816 30,5 35 50 0,58

22 Hong Kong, Chine (RAS) .. .. .. 27 40 0,49

23 Israël 23 0,656 14,2 29 54 0,64

24 Grèce 29 0,614 13,0 27 49 0,55

25 Singapour 18 0,707 18,9 26 45 0,51

26 Corée, République de 53 0,502 13,4 7 38 0,46

27 Slovénie 32 0,603 10,8 34 57 0,61

28 Portugal 20 0,681 21,3 32 52 0,59

29 Chypre 38 0,584 14,3 15 45 0,59

30 Tchèque, République 28 0,615 15,7 28 52 0,51

31 Barbade .. .. 17,6 43 52 ..

32 Malte 58 0,493 9,2 16 39 0,48

33 Koweït .. .. 1,5 .. .. 0,37

34 Brunéi Darussalam .. .. .. d .. .. ..

35 Hongrie 41 0,560 10,4 34 61 0,64

36 Argentine 19 0,697 36,5 25 55 0,53

37 Pologne 30 0,610 19,1 34 61 0,59

38 Chili 52 0,506 12,7 24 52 0,39

39 Bahreïn .. .. 7,5 .. .. 0,33

40 Estonie 31 0,608 18,8 35 67 0,62

41 Lituanie 25 0,635 22,0 42 68 0,69

42 Slovaquie 34 0,599 16,7 32 61 0,58

43 Uruguay 50 0,513 10,8 35 53 0,55

44 Croatie 33 0,602 21,7 23 52 0,67

45 Lettonie 27 0,621 21,0 42 64 0,67

46 Qatar .. .. 0,0 .. .. ..

47 Seychelles .. .. 29,4 .. .. ..

48 Costa Rica 21 0,675 38,6 26 40 0,46

49 Émirats arabes unis 70 0,353 0,0 8 25 0,24

50 Cuba .. .. 36,0 .. .. ..

51 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. 0,0 .. .. ..

52 Bahamas .. .. 26,8 40 .. 0,70

53 Mexique 35 0,597 25,0 25 42 0,39

Indicateur de la participation des femmes 
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54 Bulgarie 37 0,595 22,1 33 61 0,65

55 Tonga .. .. 3,3 .. .. 0,47

56 Oman .. .. 7,8 .. .. 0,18

57 Trinité-et-Tobago 22 0,660 25,4 38 54 0,46

58 Panama 40 0,568 16,7 39 51 0,56

59 Antigua-et-Barbuda .. .. 13,9 .. .. ..

60 Roumanie 59 0,492 10,7 29 57 0,65

61 Malaisie 55 0,500 13,1 23 40 0,36

62 Bosnie-Herzégovine .. .. 12,3 .. .. 0,65

63 Maurice .. .. 17,1 .. .. 0,40

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe .. .. 4,7 .. .. ..

65 Russie, Fédération de 62 0,482 8,0 38 64 0,62

66 Macédoine, ERYM 43 0,554 19,2 28 53 0,48

67 Bélarus .. .. 29,8 .. .. 0,64

68 Dominique .. .. 12,9 .. .. ..

69 Brésil 61 0,486 9,1 34 53 0,57

70 Colombie 51 0,506 10,8 e 38 50 0,58

71 Sainte-Lucie .. .. 17,2 .. .. 0,51

72 Venezuela, RB 46 0,532 18,0 27 61 0,51

73 Albanie .. .. 7,1 .. .. 0,54

74 Thaïlande 60 0,486 10,7 28 53 0,59

75 Samoa occidentales .. .. 4,1 .. .. 0,38

76 Arabie Saoudite 74 0,242 0,0 31 6 0,15

77 Ukraine 63 0,455 7,1 43 60 0,53

78 Liban .. .. 4,7 .. .. 0,31

79 Kazakhstan .. .. 8,6 .. .. 0,63

80 Arménie .. .. 5,3 .. .. 0,63

81 Chine .. .. 20,3 .. .. 0,64

82 Pérou 39 0,580 29,0 19 44 0,41

83 Équateur 49 0,524 16,0 34 49 0,55

84 Philippines 45 0,533 15,8 58 61 0,60

85 Grenade .. .. 28,6 .. .. ..

86 Jordanie .. .. 7,9 .. .. 0,30

87 Tunisie .. .. 19,3 .. .. 0,28

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines .. .. 18,2 .. .. 0,51

89 Suriname .. .. 25,5 28 51 ..

90 Fidji .. .. 11,7 .. .. 0,48

91 Paraguay .. .. 9,6 .. .. 0,41

92 Turquie 72 0,289 4,4 7 31 0,35

93 Sri Lanka 69 0,372 4,9 21 46 0,42

94 Dominicaine, République .. .. 15,4 e .. 50 0,42

95 Belize 57 0,495 11,9 31 52 0,39

96 Iran, République islamique d’ 71 0,326 4,1 13 33 0,38

97 Géorgie 64 0,407 9,4 26 63 0,37

98 Maldives .. .. 12,0 15 40 ..

99 Azerbaïdjan .. .. 12,3 .. .. 0,64

100 Territoires palestiniens occupés .. .. .. 11 35 ..

101 El Salvador 48 0,529 16,7 33 45 0,43

102 Algérie .. .. 5,3 .. .. 0,33

103 Guyane .. .. 30,8 .. .. 0,41

104 Jamaïque .. .. 13,6 .. .. 0,57

105 Turkménistan .. .. 16,0 .. .. 0,64

106 Cap Vert .. .. 15,3 .. .. 0,35

Indicateur de la participation des femmes 
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107 Syrienne, République arabe .. .. 12,0 .. .. 0,33

108 Indonésie .. .. 11,3 .. .. 0,45

109 Viet Nam .. .. 27,3 .. .. 0,71

110 Kirghizistan .. .. 0,0 .. .. 0,58

111 Égypte 73 0,262 3,8 9 30 0,23

112 Nicaragua .. .. 20,7 .. .. 0,32

113 Ouzbékistan .. .. 16,4 .. .. 0,60

114 Moldova, République de 44 0,544 21,8 39 66 0,63

115 Bolivie 56 0,499 14,6 36 40 0,57

116 Mongolie 65 0,388 6,6 30 66 0,51

117 Honduras 47 0,530 23,4 22 36 0,45

118 Guatemala .. .. 8,2 .. .. 0,32

119 Vanuatu .. .. 3,8 .. .. 0,68

120 Guinée équatoriale .. .. 18,0 .. .. 0,43

121 Afrique du Sud .. .. 32,8 f .. .. 0,45

122 Tadjikistan .. .. 19,6 .. .. 0,57

123 Maroc .. .. 6,4 .. .. 0,25

124 Gabon .. .. 11,9 .. .. 0,57

125 Namibie 26 0,623 26,9 30 55 0,57

126 Inde .. .. 9,2 .. .. 0,31

127 São Tomé-et-Principe .. .. 7,3 .. .. ..

128 Salomon, Îles .. .. 0,0 .. .. 0,50

129 Cambodge 68 0,373 11,4 14 33 0,74

130 Myanmar .. .. .. g .. .. ..

131 Botswana 54 0,501 11,1 31 53 0,36

132 Comores .. .. 3,0 .. .. 0,51

133 Lao, Rép. dém. pop. .. .. 22,9 .. .. 0,52

134 Pakistan 66 0,377 20,4 2 26 0,29

135 Bhoutan .. .. 9,3 .. .. ..

136 Ghana .. .. 10,9 .. .. 0,71

137 Bangladesh 67 0,374 14,8 h 23 12 0,46

138 Népal .. .. 6,7 .. .. 0,50

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée .. .. 0,9 .. .. 0,73

140 Congo .. .. 10,1 .. .. 0,50

141 Soudan .. .. 13,6 .. .. 0,25

142 Timor oriental .. .. 25,3 i .. .. ..

143 Madagascar .. .. 8,4 .. .. 0,70

144 Cameroun .. .. 8,9 .. .. 0,49

145 Ouganda .. .. 28,8 .. .. 0,70

146 Swaziland .. .. 16,8 .. .. 0,29

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo .. .. 8,6 .. .. 0,43

148 Djibouti .. .. 10,8 .. .. 0,49

149 Lesotho .. .. 17,0 .. .. 0,53

150 Yémen 75 0,128 0,7 4 15 0,30

151 Zimbabwe .. .. 20,8 .. .. 0,58

152 Kenya .. .. 7,3 .. .. 0,83

153 Mauritanie .. .. .. j .. .. 0,50

154 Haïti .. .. 6,2 .. .. 0,52

155 Gambie .. .. 13,2 .. .. 0,53

156 Sénégal .. .. 19,2 .. .. 0,53

157 Érythrée .. .. 22,0 .. .. 0,39

158 Rwanda .. .. 45,3 .. .. 0,74

159 Nigeria .. .. 5,8 .. .. 0,41
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Notes
a	 Sauf indication contraire, données au 31 mai 

2006  Lorsque le pouvoir est réparti entre 
une chambre basse et une chambre haute, les 
données correspondent à la moyenne pondérée du 
pourcentage de sièges détenus par des femmes 
dans les deux assemblées.

b	 Données concernant l’année la plus récente 
disponible sur la période comprise entre 1992 
et 2004  Les pays qui ont adopté la récente 
Classification internationale type des professions 
(CITP-88) produisent des données qui ne sont pas 
strictement comparables à celles des pays qui 
utilisent la classification antérieure (CITP- 68).

c	 Calculs effectués sur la base des données des 
colonnes 9 et 10 du tableau 24  Les estimations 
sont basées sur les données concernant l’année 

la plus récente disponible sur la période comprise 
entre 1991 et 2004 

d	 Actuellement, pas de parlement.
e	 Données au 1er mars 2005 
f	 Ces chiffres ne comprennent pas les 36 

délégués spéciaux renouvelables nommés selon 
les circonstances. Les pourcentages indiqués 
sont donc calculés sur la base des 54 sièges 
permanents.

g	 Le parlement élu en 1990 ne s’est jamais réuni 
et n’a jamais été autorisé à siéger. Nombre de 
ses membres ont été mis en détention ou ont été 
contraints à l’exil.

h	 En 2004, le nombre de sièges au parlement 
est passé de 300 à 345  Ces 45 sièges 
supplémentaires, réservés aux femmes, sont 
occupés depuis septembre et octobre 2005 

i	 Les élections du 30 août 2001 avaient pour but 
d’élire les membres de l’assemblée constituante 
du Timor oriental. Cette assemblée est devenue le 
Parlement national le 20 mai 2002, date à laquelle 
le pays a obtenu l’indépendance, sans procéder à 
de nouvelles élections.

j	 Le Parlement de Mauritanie a été suspendu après 
un coup d’État en août 2005 

Sources
Colonne 1 : données déterminées sur la base des 
valeurs de l’IPF de la colonne 2 
Colonne 2 : calculs effectués sur la base des 
données des colonnes 3-6 ; voir la Note technique 1 
pour de plus amples informations.
Colonne 3 : calculs effectués sur la base des 
données relatives aux sièges parlementaires fournies 
par l’UIP 2006a, 2006c.
Colonnes 4 et 5 : calculs effectués sur la base des 
données relatives au travail fournies par l’OIT 2006b.
Colonne 6 : calculs effectués sur la base des 
données des colonnes 9 et 10 du tableau 24 

160 Guinée .. .. 19,3 .. .. 0,68

161 Angola .. .. 15,0 .. .. 0,62

162 Tanzanie, Rép. unie de 36 0,597 30,4 49 32 0,73

163 Bénin .. .. 7,2 .. .. 0,48

164 Côte d’Ivoire .. .. 8,5 .. .. 0,32

165 Zambie .. .. 12,7 .. .. 0,55

166 Malawi .. .. 13,6 .. .. 0,73

167 Congo, Rép. dém. du .. .. 10,2 .. .. 0,52

168 Mozambique .. .. 34,8 .. .. 0,81

169 Burundi .. .. 31,7 .. .. 0,78

170 Éthiopie .. .. 21,4 .. .. 0,60

171 Tchad .. .. 6,5 .. .. 0,65

172 Centrafricaine, République .. .. 10,5 .. .. 0,61

173 Guinée-Bissau .. .. 14,0 .. .. 0,51

174 Burkina Faso .. .. 11,7 .. .. 0,66

175 Mali .. .. 10,2 .. .. 0,67

176 Sierra Leone .. .. 14,5 .. .. 0,45

177 Niger .. .. 12,4 .. .. 0,57

Indicateur de la participation des femmes 
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DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège .. .. .. .. 99 1,00 97 1,01 98 1,54

2 Islande .. .. .. .. 98 g 0,98 g 88 g 1,04 g 79 g 1,78 g

3 Australie .. .. .. .. 96 1,01 86 g 1,01 g 80 1,23

4 Irlande .. .. .. .. 96 1,00 89 1,06 66 1,28

5 Suède .. .. .. .. 99 1,00 100 1,03 102 1,55

6 Canada .. .. .. .. 100 g, h 1,00 g, h 94 i 0,99 i 70 j 1,36 j

7 Japon .. .. .. .. 100 1,00 100 g, k 1,01 g, k 51 0,89

8 États-Unis .. .. .. .. 91 0,96 91 1,02 96 1,39

9 Suisse .. .. .. .. 94 1,00 80 0,93 42 0,80

10 Pays-Bas .. .. .. .. 98 0,99 90 1,01 62 1,08

11 Finlande .. .. .. .. 99 1,00 94 1,01 98 1,20

12 Luxembourg .. .. .. .. 91 1,00 82 1,07 13 g 1,18 g

13 Belgique .. .. .. .. 99 1,00 97 g, l 1,01 g, l 69 1,21

14 Autriche .. .. .. .. .. .. .. .. 54 1,19

15 Danemark .. .. .. .. 100 1,00 94 1,03 87 1,42

16 France .. .. .. .. 99 1,00 97 1,02 63 1,28

17 Italie 98,0 99 99,8 100 99 1,00 93 1,02 72 1,34

18 Royaume-Uni .. .. .. .. 99 1,00 97 1,03 70 1,37

19 Espagne .. .. .. .. 99 0,99 99 1,04 72 1,22

20 Nouvelle-Zélande .. .. .. .. 99 1,00 96 1,03 74 1,41

21 Allemagne .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

22 Hong Kong, Chine (RAS) .. .. .. .. 90 m 0,95 m 77 m 0,97 m 32 0,97

23 Israël 95,9 97 99,6 100 98 1,01 89 1,00 65 1,33

24 Grèce 94,2 96 99,0 100 99 0,99 88 1,04 86 1,17

25 Singapour 88,6 92 99,6 100 .. .. .. .. .. ..

26 Corée, République de .. .. .. .. 99 0,99 88 1,00 67 0,61

27 Slovénie .. .. .. .. 98 1,00 95 1,00 86 1,38

28 Portugal .. .. .. .. 99 0,99 87 l 1,11 l 65 1,32

29 Chypre 95,1 96 99,8 100 96 m 1,00 m 95 m 1,03 m 36 m 0,98 m

30 Tchèque, République .. .. .. .. .. .. .. .. 45 1,10

31 Barbade .. .. .. .. 97 0,99 98 1,05 54 h 2,47 h

32 Malte 89,2 n 103 n 97,8 n 104 n 94 1,00 90 1,06 30 1,33

33 Koweït 91,0 96 99,8 100 87 g 1,03 g 80 g, j 1,05 g, j 33 g 2,72 g

34 Brunéi Darussalam 90,2 95 98,9 100 .. .. .. .. 17 g 1,74 g

35 Hongrie .. .. .. .. 88 0,99 90 g 0,99 g 70 1,40

36 Argentine 97,2 100 99,1 100 98 l 0,99 l 82 l 1,07 l 77 l 1,51 l

37 Pologne .. .. .. .. 98 1,00 92 1,03 72 1,41

38 Chili 95,6 100 99,2 100 .. .. .. .. 42 0,95

39 Bahreïn 83,6 94 97,3 100 97 1,01 93 1,07 45 g 1,84 g

40 Estonie 99,8 100 99,8 100 94 1,00 91 1,03 82 1,68

41 Lituanie 99,6 100 99,7 100 89 1,00 93 1,01 89 1,55

42 Slovaquie .. .. .. .. .. .. .. .. 40 1,22

43 Uruguay .. .. .. .. .. .. .. .. 53 g, l 2,04 g, l

44 Croatie 97,1 98 99,7 100 87 l 0,99 l 86 l 1,02 l 42 l 1,19 l

45 Lettonie 99,7 100 99,8 100 .. .. .. .. 94 1,72

46 Qatar 88,6 99 97,5 103 94 0,99 86 0,98 34 3,67

47 Seychelles 92,3 101 99,4 101 97 m 1,01 m 96 m 1,07 m .. ..

48 Costa Rica 95,1 100 98,0 101 .. .. .. .. 28 1,26

49 Émirats arabes unis .. .. .. .. 70 0,97 64 1,06 40 g, l 3,24 g, l

50 Cuba 99,8 100 100,0 100 95 0,97 87 1,02 38 l 1,34 l

51 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. .. .. 98 m 1,08 m 97 m 0,97 m .. ..

52 Bahamas .. .. .. .. 85 1,02 78 1,12 .. ..

53 Mexique 89,6 97 97,6 100 98 1,00 65 1,03 23 0,98

Inégalités entre femmes et hommes en termes d’éducation 
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54 Bulgarie 97,7 99 98,1 100 95 0,99 87 0,98 44 1,16

55 Tonga 99,0 n 100 n 99,4 n 100 n 89 i 0,97 i 75 g 1,23 g 8 g 1,67 g

56 Oman 73,5 85 96,7 99 79 1,02 75 1,01 15 1,38

57 Trinité-et-Tobago .. .. .. .. 92 m 0,99 m 74 g 1,06 g 13 1,27

58 Panama 91,2 99 95,6 99 98 0,99 67 1,10 57 1,59

59 Antigua-et-Barbuda .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

60 Roumanie 96,3 98 97,8 100 92 0,99 82 1,03 45 1,26

61 Malaisie 85,4 93 97,3 100 93 l 1,00 l 81 l 1,14 l 38 l 1,41 l

62 Bosnie-Herzégovine 94,4 95 99,8 100 .. .. .. .. .. ..

63 Maurice 80,5 91 95,4 102 96 1,02 80 g 1,00 g 20 1,39

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe .. .. .. .. .. .. .. .. 59 g, l 1,09 g, l

65 Russie, Fédération de 99,2 100 99,8 100 92 g 1,01 g .. .. 79 g 1,36 g

66 Macédoine, ERYM 94,1 96 98,5 99 92 1,00 80 g, j 0,97 g, j 33 1,39

67 Bélarus 99,4 n 100 n 99,8 n 100 n 88 g 0,97 g 88 g 1,01 g 71 1,39

68 Dominique .. .. .. .. 88 m 1,01 m 92 g 1,03 g .. ..

69 Brésil 88,8 100 97,9 102 .. .. 78 l 1,07 l 25 l 1,32 l

70 Colombie 92,7 100 98,4 101 84 1,01 58 g 1,11 g 28 1,09

71 Sainte-Lucie .. .. .. .. 96 0,97 74 g 1,09 g 22 3,43

72 Venezuela, RB 92,7 99 98,1 102 92 1,01 66 1,15 41 g, l 1,07 g, l

73 Albanie 98,3 99 99,5 100 95 l 0,99 l 73 l 0,98 l 20 l 1,57 l

74 Thaïlande 90,5 95 97,8 100 .. .. .. .. 44 1,17

75 Samoa occidentales .. .. .. .. 91 g 1,00 g 70 g 1,14 g 7 g, h 0,94 g, h

76 Arabie Saoudite 69,3 80 93,7 96 57 j 0,92 j 51 g 0,96 g 33 1,50

77 Ukraine 99,2 99 99,8 100 82 m 1,00 m 84 m 1,00 m 71 m 1,19 m

78 Liban .. .. .. .. 93 0,99 .. .. 50 1,12

79 Kazakhstan 99,3 n 100 n 99,9 n 100 n 92 0,99 92 0,99 56 1,38

80 Arménie 99,2 99 99,9 100 96 1,04 90 1,03 29 1,21

81 Chine 86,5 91 98,5 99 .. .. .. .. 17 g 0,84 g

82 Pérou 82,1 88 95,7 98 97 1,00 69 1,00 34 g 1,03 g

83 Équateur 89,7 97 96,5 100 98 g 1,01 g 53 1,01 .. ..

84 Philippines 92,7 100 95,7 101 95 1,02 67 1,20 32 1,28

85 Grenade .. .. .. .. 84 m 0,99 m 82 g 1,10 g .. ..

86 Jordanie 84,7 89 98,9 100 92 1,02 82 1,02 41 1,10

87 Tunisie 65,3 78 92,2 96 98 1,00 69 g, j 1,04 g, j 33 1,36

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines .. .. .. .. 93 g 0,97 g 63 1,02 .. ..

89 Suriname 87,2 95 94,1 98 96 g, l 1,07 g, l 74 g, l 1,38 g, l 15 j 1,62 j

90 Fidji .. .. .. .. 96 0,99 85 g 1,06 g 17 1,20

91 Paraguay .. .. .. .. .. .. .. .. 28 g, l 1,37 g, l

92 Turquie 79,6 84 93,3 95 87 g 0,95 g .. .. 24 0,73

93 Sri Lanka 89,1 97 96,1 101 98 g, l 1,00 g, l .. .. .. ..

94 Dominicaine, République 87,2 100 95,4 103 87 1,02 54 g 1,21 g 41 g 1,64 g

95 Belize .. .. .. .. 96 1,01 73 g 1,05 g 4 2,47

96 Iran, République islamique d’ 70,4 84 .. .. 88 0,99 76 0,94 24 1,10

97 Géorgie .. .. .. .. 93 0,99 81 1,00 42 1,03

98 Maldives 96,4 100 98,3 100 90 j 1,01 j 55 g, j 1,15 g, j (.) g 3,00 g

99 Azerbaïdjan 98,2 n 99 n 99,9 n 100 n 83 0,98 76 0,98 14 0,87

100 Territoires palestiniens occupés 88,0 91 98,8 100 86 1,00 92 1,05 39 1,03

101 El Salvador .. .. .. .. 93 g 1,00 g 49 g, l 1,03 g, l 20 1,22

102 Algérie 60,1 76 86,1 92 95 0,98 68 g 1,05 g 20 1,09

103 Guyane .. .. .. .. .. .. .. .. 12 1,94

104 Jamaïque 85,9 n 116 n .. .. 91 1,01 81 1,03 26 g, l 2,29 g, l

105 Turkménistan 98,3 n 99 n 99,8 n 100 n .. .. .. .. .. ..

106 Cap Vert .. .. .. .. 91 0,99 58 1,12 6 1,09

Inégalités entre femmes et hommes en termes d’éducation 
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107 Syrienne, République arabe 73,6 86 90,2 96 92 j 0,95 j 56 0,93 .. ..

108 Indonésie 86,8 92 98,5 100 93 0,98 57 0,99 15 0,79

109 Viet Nam 86,9 n 93 n 93,6 n 99 n 92 g, h 0,94 g, h .. .. 9 g 0,77 g

110 Kirghizistan 98,1 n 99 n 99,7 n 100 n 90 0,99 .. .. 43 1,19

111 Égypte 59,4 71 78,9 88 94 g 0,97 g 77 g, j 0,94 g, j .. ..

112 Nicaragua 76,6 100 88,8 106 87 0,99 43 1,13 19 g, l 1,11 g, l

113 Ouzbékistan .. .. .. .. .. .. .. .. 14 g 0,79 g

114 Moldova, République de 97,7 99 99,5 100 86 m 0,99 m 79 m 1,04 m 43 m 1,36 m

115 Bolivie 80,7 87 96,1 98 96 g 1,01 g 73 g 0,99 g .. ..

116 Mongolie 97,5 100 98,4 101 85 1,01 88 1,14 49 1,64

117 Honduras 80,2 101 90,9 105 92 1,02 .. .. 20 g 1,46 g

118 Guatemala 63,3 84 78,4 91 91 0,95 32 g 0,92 g 8 g, l 0,72 g, l

119 Vanuatu .. .. .. .. 93 0,98 36 g 0,86 g 4 g 0,57 g

120 Guinée équatoriale 80,5 86 94,9 100 78 j 0,85 j 18 g, h 0,59 g, h 2 k 0,43 k

121 Afrique du Sud 80,9 n 96 n 94,3 n 101 n 89 l 1,01 l 65 g, k 1,12 g, k 17 l 1,17 l

122 Tadjikistan 99,2 100 99,8 100 95 0,96 73 0,85 8 0,33

123 Maroc 39,6 60 60,5 75 83 0,94 32 g, l 0,86 g, l 10 0,87

124 Gabon .. .. .. .. 77 g, h 0,99 g, h .. .. 5 i 0,53 i

125 Namibie 83,5 96 93,5 103 77 l 1,08 l 43 l 1,35 l 7 l 1,14 l

126 Inde 47,8 65 67,7 80 87 g 0,94 g .. .. 9 0,66

127 São Tomé-et-Principe .. .. .. .. 98 0,99 27 1,08 .. ..

128 Salomon, Îles .. .. .. .. 79 0,99 24 g, l 0,86 g, l .. ..

129 Cambodge 64,1 76 78,9 90 96 0,96 22 g 0,73 g 2 0,45

130 Myanmar 86,4 92 93,4 98 87 1,01 36 0,95 15 g, h 1,77 g, h

131 Botswana 81,8 102 95,6 104 83 g 1,03 g 64 g 1,11 g 6 0,85

132 Comores .. .. .. .. 51 k. m 0,85 k. m .. .. 2 g 0,77 g

133 Lao, Rép. dém. pop. 60,9 79 74,7 90 82 0,94 34 0,85 5 0,63

134 Pakistan 36,0 57 54,7 72 56 m 0,73 m .. .. 3 0,80

135 Bhoutan .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

136 Ghana 49,8 75 65,5 86 58 g 1,01 g 33 g 0,86 g 2 0,48

137 Bangladesh .. .. .. .. 95 m 1,03 m 51 l 1,11 l 4 l 0,50 l

138 Népal 34,9 56 60,1 75 73 l, m 0,87 l, m .. .. 3 0,41

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 50,9 80 64,1 93 .. .. .. .. 2 g, i 0,56 g, i

140 Congo .. .. .. .. .. .. .. .. 1 g, l 0,18 g, l

141 Soudan 51,8 73 71,4 84 39 g, k 0,83 g, k .. .. 6 g, k 0,92 g, k

142 Timor oriental .. .. .. .. .. .. .. .. 12 j, m 1,48 j, m

143 Madagascar 65,3 85 68,2 94 89 1,00 11 g, i 1,03 g, i 2 0,89

144 Cameroun 59,8 78 .. .. .. .. .. .. 4 g 0,63 g

145 Ouganda 57,7 75 71,2 86 .. .. 14 0,90 3 0,62

146 Swaziland 78,3 97 89,8 103 77 l 1,01 l 32 l 1,24 l 5 1,08

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 38,5 56 63,6 76 72 0,85 14 g, k 0,48 g, k 1 g, h 0,20 g, h

148 Djibouti .. .. .. .. 29 0,80 15 g 0,70 g 1 0,82

149 Lesotho 90,3 123 .. .. 89 1,06 28 1,54 3 l 1,50 l

150 Yémen .. .. .. .. 63 g 0,73 g 21 g, k 0,46 g, k 5 0,38

151 Zimbabwe .. .. .. .. 82 l 1,01 l 33 l 0,93 l 3 l 0,62 l

152 Kenya 70,2 90 80,7 101 77 1,00 40 g 1,01 g 2 0,61

153 Mauritanie 43,4 73 55,5 82 74 0,99 13 g 0,82 g 2 0,30

154 Haïti .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

155 Gambie .. .. .. .. 77 g 1,06 g 41 g 0,83 g 1 0,26

156 Sénégal 29,2 57 41,0 70 65 0,95 13 0,72 .. ..

157 Érythrée .. .. .. .. 44 0,85 18 0,63 (.) 0,15

158 Rwanda 59,8 84 76,9 98 75 1,05 .. .. 2 0,62

159 Nigeria .. .. .. .. 57 g 0,89 g 25 g 0,83 g 7 0,55
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Notes
a	 Données correspondant à des estimations de 

l’alphabétisation nationale basées sur des données 
de recensements et d’enquêtes réalisés entre 
2000 et 2005, sauf indication contraire. En raison 
des différences de méthodologie et d’actualisation 
des données collectées, les comparaisons 
géographiques et temporelles doivent être 
effectuées avec circonspection. Pour de plus 
amples informations, consulter le site  
www.uis.unesco.org.

b	 Le taux net de scolarisation correspond au rapport 
entre le nombre d’enfants scolarisés ayant l’âge 
correspondant officiellement au niveau d’étude 
concerné et le nombre total d’enfants de cet âge. 
Les taux nets de scolarisation supérieurs à 100 % 
traduisent des différences entre ces deux séries de 
données.

c	 Les données de certains pays peuvent 
correspondre à des estimations de sources 
nationales ou de l’Institut de statistiques de 

l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, 
la science et la culture (UNESCO). Pour de plus 
amples informations, consulter le site www.uis.
unesco.org. Les données provenant de sources 
différentes, les comparaisons entre pays doivent 
être effectuées avec circonspection.

d	 La scolarisation dans le supérieur est en règle 
générale exprimée sous la forme d’un taux brut. 

e	 Correspond au rapport entre le taux de 
scolarisation des femmes et le taux de scolarisation 
des hommes.

f	 En 2006, l’Institut de statistiques de l’UNESCO 
a modifié sa convention afin de mentionner, en 
tant qu’année de référence des données relatives 
à l’éducation, l’année civile au cours de laquelle 
l’année universitaire ou fiscale a pris fin (par 
exemple, 2003/2004 est désormais remplacé par 
2004).

g	 Estimation préliminaire de l’Institut de statistiques 
de l’UNESCO, sujette à révision.

h	 Données concernant l’année scolaire 2001 

i	 Données concernant l’année scolaire 1999 
j	 Données concernant l’année scolaire 2002 
k	 Données concernant l’année scolaire 2000 
l	 Données concernant l’année scolaire 2003 
m	Estimations nationales.
n	 Données concernant une année de la période 

comprise entre 1995 et 1999 

Sources
Colonnes 1 et 3 : Institut de statistiques de 
l’UNESCO 2006a.
Colonne 2 : calculs effectués sur la base des 
données relatives au taux d’alphabétisation des 
adultes fournies par l’Institut de statistiques de 
l’UNESCO 2006a. 
Colonne 4 : calculs effectués sur la base des 
données relatives au taux d’alphabétisation des jeunes 
fournies par l’Institut de statistiques de l’UNESCO 
2006a. 
Colonnes 5, 7 et 9 : Institut de statistiques de 
l’UNESCO 2006c.
Colonnes 6, 8 et 10 : calculs effectués sur la base 
des données relatives aux taux nets de scolarisation 
fournies par l’Institut de statistiques de l’UNESCO 
2006c.

160 Guinée 18,1 43 33,7 57 58 0,84 14 g 0,51 g 1 0,19

161 Angola 54,2 65 63,2 75 .. .. .. .. 1 g, l 0,70 g, l

162 Tanzanie, Rép. unie de 62,2 80 76,2 94 85 0,98 .. .. 1 0,41

163 Bénin 23,3 49 33,2 56 72 0,78 11 g, h 0,49 g, h 1 g, h 0,25 g, h

164 Côte d’Ivoire 38,6 63 52,1 74 50 l, m 0,80 l, m 15 g, j 0,57 g, j 3 i 0,36 i

165 Zambie 59,8 n 78 n 66,2 n 91 n 80 1,00 21 g 0,78 g 2 g, k 0,47 g, k

166 Malawi 54,0 n 72 n 70,7 n 86 n 98 1,05 23 0,86 (.) 0,60

167 Congo, Rép. dém. du 54,1 67 63,1 81 .. .. .. .. .. ..

168 Mozambique .. .. .. .. 67 0,90 4 0,78 1 0,44

169 Burundi 52,2 78 70,4 92 54 0,89 .. .. 1 0,38

170 Éthiopie .. .. .. .. 44 0,89 19 g 0,61 g 1 0,35

171 Tchad 12,8 31 23,2 42 46 g, l 0,68 g, l 5 g, l 0,33 g, l (.) g, h 0,14 g, h

172 Centrafricaine, République 33,5 52 46,9 67 .. .. .. .. 1 k 0,19 k

173 Guinée-Bissau .. .. .. .. 38 g, h 0,71 g, h 6 g, h 0,55 g, h (.) g, h 0,17 g, h

174 Burkina Faso 15,2 52 24,8 65 35 0,77 8 g 0,68 g 1 g 0,31 g

175 Mali 11,9 n 44 n 16,9 n 52 n 43 0,85 .. .. 1 0,46

176 Sierra Leone 24,4 52 37,2 63 .. .. .. .. 1 g, j 0,39 g, j

177 Niger 15,1 35 23,2 44 32 0,71 5 0,67 (.) 0,36

Pays en développement 71,7 84 83,0 92 .. .. .. .. .. ..

Pays les moins avancés 50,4 72 61,6 82 .. .. .. .. .. ..

États arabes 59,7 74 80,4 89 .. .. .. .. .. ..

Asie de l’Est et Pacifique .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Amérique latine et Caraïbes 89,5 98 97,1 101 .. .. .. .. .. ..

Asie du Sud 47,7 66 65,3 79 .. .. .. .. .. ..

Afrique subsaharienne 53,2 76 64,0 86 .. .. .. .. .. ..

Europe centrale et orientale et CEI 98,7 99 99,6 100 .. .. .. .. .. ..

OCDE .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Pays de l’OCDE à revenu élevé .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Développement humain élevé .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Développement humain moyen 74,4 86 85,6 93 .. .. .. .. .. ..

Faible développement humain 46,1 70 57,5 82 .. .. .. .. .. ..

Revenu élevé .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Revenu moyen 86,4 93 96,2 99 .. .. .. .. .. ..

Faible revenu 50,2 69 66,6 82 .. .. .. .. .. ..

Monde 74,4 86 84,2 .. .. .. .. .. .. ..
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DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège 63,1 111 87 2 6 9 33 88 58 43 57

2 Islande 70,9 105 87 3 12 10 33 85 54 50 50

3 Australie 56,1 108 79 3 6 10 30 87 64 59 41

4 Irlande 51,9 146 72 2 11 14 39 83 50 53 47

5 Suède 58,8 93 87 1 3 11 36 88 61 55 55

6 Canada 60,2 104 83 2 4 11 33 87 64 66 34

7 Japon 48,5 97 65 5 5 21 37 73 57 80 20

8 États-Unis 59,6 105 81 1 3 12 32 87 65 64 36

9 Suisse 60,1 115 79 3 5 13 36 84 59 62 38

10 Pays-Bas 55,8 128 76 2 4 9 31 86 64 79 21

11 Finlande 56,9 98 86 4 7 14 40 82 53 36 55

12 Luxembourg 44,1 122 68 .. .. .. .. .. .. .. ..

13 Belgique 43,4 119 72 1 3 10 36 82 58 85 15

14 Autriche 49,3 114 75 6 5 14 43 80 52 68 32

15 Danemark 59,4 96 84 2 5 14 36 85 59 86 14

16 France 48,2 105 79 1 2 13 34 86 64 .. ..

17 Italie 37,0 103 61 5 6 20 39 75 55 54 46

18 Royaume-Uni 55,0 104 79 1 2 11 36 88 62 60 40

19 Espagne 44,2 130 65 5 8 15 42 81 51 64 36

20 Nouvelle-Zélande 59,8 112 81 6 12 12 32 82 56 68 32

21 Allemagne 50,4 114 76 2 3 18 44 80 52 76 24

22 Hong Kong, Chine (RAS) 52,9 112 74 (.) (.) 10 27 90 73 86 14

23 Israël 49,7 121 84 .. .. .. .. .. .. 71 29

24 Grèce 42,7 119 66 18 15 12 30 70 56 68 32

25 Singapour 50,8 101 66 (.) (.) 18 31 81 69 76 24

26 Corée, République de 50,1 106 68 12 9 19 34 70 57 89 11

27 Slovénie 53,4 99 80 10 10 29 46 61 43 58 42

28 Portugal 55,2 112 79 14 12 23 44 63 44 65 35

29 Chypre 53,0 111 74 4 5 13 31 83 58 81 19

30 Tchèque, République 51,7 85 76 3 6 28 50 68 44 74 26

31 Barbade 64,6 109 83 4 5 10 29 63 49 .. ..

32 Malte 32,5 153 47 1 3 21 36 78 61 .. ..

33 Koweït 48,0 138 56 .. .. .. .. .. .. .. ..

34 Brunéi Darussalam 44,3 99 56 .. .. .. .. .. .. .. ..

35 Hongrie 42,1 91 73 4 9 26 42 71 49 71 29

36 Argentine 52,2 136 68 (.) 1 12 30 87 69 60 40

37 Pologne 47,9 84 78 19 19 18 40 63 40 60 40

38 Chili 36,4 113 51 .. .. .. .. .. .. 54 46

39 Bahreïn 29,2 104 33 .. .. .. .. .. .. .. ..

40 Estonie 52,2 81 80 4 10 23 42 73 48 50 50

41 Lituanie 51,8 87 81 12 20 21 34 67 45 62 38

42 Slovaquie 51,9 87 76 4 8 26 48 71 44 74 26

43 Uruguay 55,7 122 71 2 6 14 32 85 62 64 37

44 Croatie 44,7 96 74 15 16 21 37 63 47 73 27

45 Lettonie 49,1 78 77 12 18 16 35 72 47 56 45

46 Qatar 35,7 121 40 .. .. .. .. .. .. .. ..

47 Seychelles .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

48 Costa Rica 43,7 133 54 4 22 15 27 80 51 50 50

49 Émirats arabes unis 37,4 149 41 (.) 9 14 36 86 55 .. ..

50 Cuba 43,8 112 59 .. .. .. .. .. .. .. ..

51 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

52 Bahamas 64,5 105 91 1 6 5 24 93 69 .. ..

53 Mexique 39,9 115 49 6 24 22 28 72 48 51 49

Inégalités entre femmes et hommes dans l’activité économique



Activité économique des femmes
(de 15 ans et plus)       

Taux d’activité par secteur économique a

(en %)

Travailleurs familiaux 
contribuant à 

l’entreprise familiale
(en %)

Classement selon l’IDH

Agriculture Industrie Services
Taux
(en %)
2004

Indice
(1990=100)

2004

Rapport en 
% fem./hom.

2004

Femmes
1995-
2003 b

Hommes
1995-
2003 b

Femmes
1995-
2003 b

Hommes
1995-
2003 b

Femmes
1995-
2003 b

Hommes
1995-
2003 b

Femmes
1995-
2004 b

Hommes
1995-
2004 b

376 377RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006

In
di

ca
te

ur
s 

du
 d

év
el

op
pe

m
en

t 
hu

m
ai

n

ta
b

l
e

AU


376 377RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006

ta
b

l
e

AU
27

54 Bulgarie 41,9 70 79 .. .. .. .. .. .. 65 35

55 Tonga 46,3 126 62 .. .. .. .. .. .. .. ..

56 Oman 21,9 145 27 .. .. .. .. .. .. .. ..

57 Trinité-et-Tobago 46,6 112 61 3 11 13 36 84 53 72 28

58 Panama 49,9 129 63 6 29 10 20 85 51 42 58

59 Antigua-et-Barbuda .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

60 Roumanie 50,7 95 80 45 40 22 30 33 30 70 30

61 Malaisie 46,1 105 56 14 21 29 34 57 45 71 29

62 Bosnie-Herzégovine 57,9 96 85 .. .. .. .. .. .. .. ..

63 Maurice 42,2 101 53 13 15 43 39 45 46 75 25

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe 30,8 161 39 .. .. .. .. .. .. .. ..

65 Russie, Fédération de 54,3 90 80 8 15 23 36 69 49 7 22

66 Macédoine, ERYM 40,9 85 63 .. .. .. .. .. .. .. ..

67 Bélarus 52,5 87 82 .. .. .. .. .. .. .. ..

68 Dominique .. .. .. 14 31 10 24 72 40 51 49

69 Brésil 56,3 127 70 16 24 10 27 74 49 55 45

70 Colombie 60,5 133 75 7 33 17 19 76 48 60 40

71 Sainte-Lucie 53,4 113 67 16 27 14 24 71 49 68 32

72 Venezuela, RB 55,9 148 67 2 15 12 28 86 57 .. ..

73 Albanie 49,4 85 69 .. .. .. .. .. .. .. ..

74 Thaïlande 65,4 87 81 48 50 17 20 35 30 64 36

75 Samoa occidentales 39,6 101 51 .. .. .. .. .. .. .. ..

76 Arabie Saoudite 17,3 116 22 .. .. .. .. .. .. .. ..

77 Ukraine 49,9 87 79 17 22 22 39 55 33 50 50

78 Liban 31,7 100 40 .. .. .. .. .. .. .. ..

79 Kazakhstan 65,0 106 87 .. .. .. .. .. .. 54 46

80 Arménie 48,1 67 79 .. .. .. .. .. .. .. ..

81 Chine 69,2 95 84 .. .. .. .. .. .. .. ..

82 Pérou 58,2 124 71 6 11 10 24 84 65 66 34

83 Équateur 58,9 181 72 4 10 16 30 79 60 67 33

84 Philippines 53,8 114 65 25 45 12 18 63 37 56 44

85 Grenade .. .. .. 10 17 12 32 77 46 .. ..

86 Jordanie 27,0 153 35 .. .. .. .. .. .. .. ..

87 Tunisie 27,9 134 37 .. .. .. .. .. .. .. ..

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines 53,5 120 67 .. .. .. .. .. .. .. ..

89 Suriname 33,1 91 52 2 8 1 22 97 64 45 55

90 Fidji 51,4 105 63 .. .. .. .. .. .. .. ..

91 Paraguay 64,2 124 76 20 39 10 21 69 40 .. ..

92 Turquie 27,8 81 36 56 24 15 28 29 48 67 33

93 Sri Lanka 35,0 78 45 49 38 22 23 27 37 70 30

94 Dominicaine, République 45,5 125 55 2 21 17 26 81 53 23 77

95 Belize 42,4 133 52 6 37 12 19 81 44 32 68

96 Iran, République islamique d’ 37,2 173 50 .. .. .. .. .. .. 46 54

97 Géorgie 51,1 74 67 53 53 6 12 41 35 65 35

98 Maldives 46,1 229 64 5 18 24 16 39 55 57 43

99 Azerbaïdjan 59,6 94 81 43 37 7 14 50 49 .. ..

100 Territoires palestiniens occupés 10,3 112 15 26 9 11 32 62 58 52 48

101 El Salvador 46,7 92 61 4 34 22 25 74 42 41 59

102 Algérie 34,8 154 44 .. .. .. .. .. .. 29 71

103 Guyane 43,3 119 53 .. .. .. .. .. .. .. ..

104 Jamaïque 54,8 84 73 10 30 9 26 81 45 77 23

105 Turkménistan 60,4 94 83 .. .. .. .. .. .. .. ..

106 Cap Vert 34,1 82 44 .. .. .. .. .. .. .. ..

Inégalités entre femmes et hommes dans l’activité économique
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107 Syrienne, République arabe 38,0 133 44 .. .. .. .. .. .. .. ..

108 Indonésie 50,7 101 60 .. .. .. .. .. .. .. ..

109 Viet Nam 72,4 98 93 .. .. .. .. .. .. 71 29

110 Kirghizistan 55,1 94 74 53 52 8 14 38 34 65 35

111 Égypte 20,1 76 28 39 27 7 25 54 48 40 60

112 Nicaragua 35,5 100 41 .. .. .. .. .. .. .. ..

113 Ouzbékistan 56,2 94 78 .. .. .. .. .. .. .. ..

114 Moldova, République de 56,6 92 81 50 52 10 18 40 31 75 25

115 Bolivie 62,1 128 74 3 6 14 39 82 55 63 37

116 Mongolie 53,9 97 66 .. .. .. .. .. .. 70 30

117 Honduras 52,2 156 59 .. .. .. .. .. .. 25 75

118 Guatemala 33,7 115 41 18 50 23 18 56 27 39 61

119 Vanuatu 79,3 100 90 .. .. .. .. .. .. .. ..

120 Guinée équatoriale 50,5 105 56 .. .. .. .. .. .. .. ..

121 Afrique du Sud 46,4 85 59 9 12 14 33 75 50 62 38

122 Tadjikistan 46,5 89 74 .. .. .. .. .. .. .. ..

123 Maroc 26,7 109 33 6 6 40 32 54 63 19 81

124 Gabon 61,5 99 75 .. .. .. .. .. .. .. ..

125 Namibie 47,0 96 74 29 33 7 17 63 49 59 41

126 Inde 34,0 94 41 .. .. .. .. .. .. .. ..

127 São Tomé-et-Principe 29,6 80 40 .. .. .. .. .. .. .. ..

128 Salomon, Îles 54,4 97 66 .. .. .. .. .. .. .. ..

129 Cambodge 74,4 96 93 .. .. .. .. .. .. 64 36

130 Myanmar 68,2 99 79 .. .. .. .. .. .. .. ..

131 Botswana 45,7 80 67 17 22 14 26 67 51 36 64

132 Comores 57,8 92 66 .. .. .. .. .. .. .. ..

133 Lao, Rép. dém. pop. 54,0 101 67 .. .. .. .. .. .. .. ..

134 Pakistan 32,0 115 38 73 44 9 20 18 36 33 67

135 Bhoutan 44,3 127 55 .. .. .. .. .. .. .. ..

136 Ghana 70,5 92 94 .. .. .. .. .. .. .. ..

137 Bangladesh 52,9 84 61 77 53 9 11 12 30 58 42

138 Népal 49,7 103 63 .. .. .. .. .. .. .. ..

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 71,8 100 97 .. .. .. .. .. .. .. ..

140 Congo 56,4 98 65 .. .. .. .. .. .. .. ..

141 Soudan 23,7 86 33 .. .. .. .. .. .. .. ..

142 Timor oriental 53,5 107 66 .. .. .. .. .. .. .. ..

143 Madagascar 78,9 100 92 .. .. .. .. .. .. 63 37

144 Cameroun 51,8 93 64 .. .. .. .. .. .. 73 27

145 Ouganda 79,7 99 92 .. .. .. .. .. .. .. ..

146 Swaziland 31,5 83 43 .. .. .. .. .. .. .. ..

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 50,5 94 56 .. .. .. .. .. .. .. ..

148 Djibouti 53,1 95 64 .. .. .. .. .. .. .. ..

149 Lesotho 46,3 82 64 .. .. .. .. .. .. .. ..

150 Yémen 29,4 107 39 88 43 3 14 9 43 26 74

151 Zimbabwe 64,2 92 77 .. .. .. .. .. .. .. ..

152 Kenya 69,3 93 78 16 20 10 23 75 57 .. ..

153 Mauritanie 54,3 97 65 .. .. .. .. .. .. .. ..

154 Haïti 55,2 96 67 37 63 6 15 57 23 .. ..

155 Gambie 59,3 95 69 .. .. .. .. .. .. .. ..

156 Sénégal 56,5 92 68 .. .. .. .. .. .. .. ..

157 Érythrée 58,2 95 65 .. .. .. .. .. .. .. ..

158 Rwanda 80,4 94 95 .. .. .. .. .. .. 53 47

159 Nigeria 45,6 95 54 2 4 11 30 87 67 .. ..
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Notes
	 En raison de l’insuffisance des données, les 

comparaisons géographiques et temporelles 
des statistiques relatives au travail doivent être 
effectuées avec circonspection. Pour de plus 
amples informations sur les données, consulter 
l’OIT, 2005a, 2005b, 2006b.

a	 Les chiffres ayant été arrondis et certaines activités 
n’étant pas été reprises dans la classification, il est 
possible que le total des taux d’activité par secteur 
économique ne soit pas égal à 100 

b	 Données concernant la dernière année disponible 
durant la période indiquée pour cette rubrique.

Sources
Colonne 1 : OIT 2005a.
Colonnes 2 et 3 : ����������������������������������     calculs effectués sur la base des 
données concernant les taux d’activité économique 
fournies par l’OIT 2005a.
Colonnes 4-9 : OIT 2005b. 
Colonnes 10 et 11 : calculs effectués sur la base 
des données relatives aux travailleurs familiaux 
contribuant à l’entreprise familiale fournies par l’OIT 
2006b.

160 Guinée 79,4 100 90 .. .. .. .. .. .. .. ..

161 Angola 73,8 100 81 .. .. .. .. .. .. .. ..

162 Tanzanie, Rép. unie de 86,0 97 95 .. .. .. .. .. .. .. ..

163 Bénin 54,0 93 63 .. .. .. .. .. .. .. ..

164 Côte d’Ivoire 39,0 90 44 .. .. .. .. .. .. .. ..

165 Zambie 66,1 100 73 .. .. .. .. .. .. .. ..

166 Malawi 85,2 100 95 .. .. .. .. .. .. 43 57

167 Congo, Rép. dém. du 61,2 101 68 .. .. .. .. .. .. .. ..

168 Mozambique 84,7 96 102 .. .. .. .. .. .. .. ..

169 Burundi 91,8 101 99 .. .. .. .. .. .. .. ..

170 Éthiopie 70,9 98 79 .. .. .. .. .. .. 59 41

171 Tchad 65,5 102 84 .. .. .. .. .. .. .. ..

172 Centrafricaine, République 70,4 99 79 .. .. .. .. .. .. .. ..

173 Guinée-Bissau 60,9 105 66 .. .. .. .. .. .. .. ..

174 Burkina Faso 77,6 101 87 .. .. .. .. .. .. .. ..

175 Mali 72,4 100 85 .. .. .. .. .. .. .. ..

176 Sierra Leone 56,0 105 60 .. .. .. .. .. .. .. ..

177 Niger 71,2 101 75 .. .. .. .. .. .. .. ..

Pays en développement 52,4 97 64 .. .. .. .. .. .. .. ..

Pays les moins avancés 61,8 95 72 .. .. .. .. .. .. .. ..

États arabes 26,4 105 34 .. .. .. .. .. .. .. ..

Asie de l’Est et Pacifique 65,4 96 79 .. .. .. .. .. .. .. ..

Amérique latine et Caraïbes 51,4 125 64 .. .. .. .. .. .. .. ..

Asie du Sud 36,0 96 44 .. .. .. .. .. .. .. ..

Afrique subsaharienne 63,0 96 73 .. .. .. .. .. .. .. ..

Europe centrale et orientale et CEI 52,4 89 79 .. .. .. .. .. .. .. ..

OCDE 50,1 104 71 .. .. .. .. .. .. .. ..

Pays de l’OCDE à revenu élevé 52,7 106 75 .. .. .. .. .. .. .. ..

Développement humain élevé 50,8 105 72 .. .. .. .. .. .. .. ..

Développement humain moyen 52,3 95 65 .. .. .. .. .. .. .. ..

Faible développement humain 62,6 97 72 .. .. .. .. .. .. .. ..

Revenu élevé 52,0 106 74 .. .. .. .. .. .. .. ..

Revenu moyen 57,1 97 72 .. .. .. .. .. .. .. ..

Faible revenu 45,7 96 55 .. .. .. .. .. .. .. ..

Monde 52,5 98 67 .. .. .. .. .. .. .. ..

Inégalités entre femmes et hommes dans l’activité économique
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Certains pays en développement

Zones urbaines

Colombie 1983 6h 39m 5h 56m 112 49 51 24 76 77 23

Indonésie 1992 6h 38m 6h 6m 109 60 40 35 65 86 14

Kenya 1986 9h 50m 9h 32m 103 46 54 41 59 79 21

Népal 1978 9h 39m 9h 14m 105 58 42 25 75 67 33

Uruguay c 2002 7h 20m 6h 56m 115 49 51 33 67 68 32

Venezuela, RB 1983 7h 20m 6h 56m 106 59 41 30 70 87 13

Zones rurales

Bangladesh 1990 9h 5m 8h 16m 110 52 48 35 65 70 30

Guatemala 1977 11h 18m 9h 39m 117 59 41 37 63 84 16

Kenya 1988 11h 16m 8h 20m 135 56 44 42 58 76 24

Népal 1978 10h 41m 9h 7m 117 56 44 46 54 67 33

Highlands 1978 11h 32m 9h 46m 118 59 41 52 48 66 34

Mountains 1978 10h 49m 8h 54m 122 56 44 48 52 65 35

Rural Hills 1978 9h 43m 8h 40m 112 52 48 37 63 70 30

Philippines 1975-77 9h 6m 7h 32m 121 73 27 29 71 84 16

Au niveau national 

Bénin c 1998 7h 55m 5h 30m 144 69 31 59 41 81 19

Inde d 2000 7h 37m 6h 31m 117 61 39 35 65 92 8

Madagascar c 2001 7h 15m 6h 24m 113 68 32 51 49 67 33

Maurice c 2003 6h 33m 6h 9m 107 54 46 30 70 80 20

Mongolie d 2000 9h 5m 8h 21m 109 61 39 49 51 75 25

Afrique du Sud d 2000 5h 32m 4h 33m 122 51 49 35 65 70 30

Certains pays de l’OCDE e

Australie 1997 7h 15m 6h 58m 104 46 54 30 70 62 38

Autriche f 1992 7h 18m 6h 33m 111 49 51 31 69 71 29

Canada 1998 7h 0m 7h 9m 98 53 47 41 59 65 35

Danemark f 1987 7h 29m 7h 38m 98 68 32 58 42 79 21

Finlande f 1987-88 7h 10m 6h 50m 105 51 49 39 61 64 36

France 1999 6h 31m 6h 3m 108 46 54 33 67 60 40

Allemagne f 1991-92 7h 20m 7h 21m 100 44 56 30 70 61 39

Hongrie 1999 7h 12m 7h 25m 97 51 49 41 59 60 40

Israël f 1991-92 6h 15m 6h 17m 99 51 49 29 71 74 26

Italie f 1988-89 7h 50m 6h 7m 128 45 55 22 78 77 23

Japon 1996 6h 33m 6h 3m 108 66 34 43 57 93 7

Corée, République de 1999 7h 11m 6h 13m 116 64 36 45 55 88 12

Lettonie 1996 8h 55m 8h 1m 111 46 54 35 65 58 42

Mexique c 2002 8h 10m 6h 25m 127 46 54 23 77 78 22

Pays-Bas 1995 5h 8m 5h 15m 98 48 52 27 73 69 31

Nouvelle-Zélande 1999 7h 0m 6h 57m 101 46 54 32 68 60 40

Norvège f 1990-91 7h 25m 6h 52m 108 50 50 38 62 64 36

Royaume-Uni f 1985 6h 53m 6h 51m 100 51 49 37 63 68 32

États-Unis f 1985 7h 33m 7h 8m 106 50 50 37 63 63 37

Notes
	 Les données correspondent à des estimations 

basées sur des enquêtes sur l’utilisation du temps 
disponibles au moment de la publication. Des 
données relatives à l’utilisation du temps sont 
également recueillies dans d’autres pays parmi 
lesquels Cuba, l’Équateur, le Mali, le Maroc, 
le Nicaragua, le Nigeria, Oman, la République 
démocratique populaire lao, la République 
dominicaine, le Tchad, la Thaïlande et le Viet Nam.  

a	 Les enquêtes réalisées avant 1993 ne sont pas 
strictement comparables à celles réalisées à une 
date ultérieure.

b	 Correspond aux activités de production tournées 
vers le marché telles que définies dans le système 
de comptabilité nationale des Nations Unies dans 
sa version révisée de 1993 

c	 Charmes 2006  
d	 Les classifications des activités marchandes et 

non marchandes ne sont pas à proprement parler 

basées sur le système de comptabilité nationale 
des Nations Unies dans sa version révisée de 1993  
Les comparaisons entre les pays et les régions 
doivent donc être effectuées avec circonspection.

e	 Y compris Israël et la Lettonie, bien qu’ils ne 
fassent pas partie de l’OCDE.

f	 Goldshmidt-Clermont et Pagnossin Aligisakis 1995 

SourceS 
Toutes les colonnes : pour les zones urbaines et 
rurales de certains pays en développement, Harvey 
1995 ; pour les études nationales dans certains pays 
développés, ONU 2002 ; pour les pays de l’OCDE et la 
Lettonie, Harvey 2001, sauf indication contraire.

Charge de travail et emploi du temps des hommes et des femmes
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DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège 1913 1907, 1913 1911 A 44,4 36 37,9 —

2 Islande 1915, 1920 1915, 1920 1922 E 27,3 21 33,3 —

3 Australie 1902, 1962 1902, 1962 1943 E 20,0 6 24,7 35,5

4 Irlande 1918, 1928 1918, 1928 1918 E 21,4 8 13,3 16,7

5 Suède 1919, 1921 1919, 1921 1921 E 52,4 38 45,3 —

6 Canada 1917, 1960 1920, 1960 1921 E 23,1 13 20,8 35,0

7 Japon 1945, 1947 1945, 1947 1946 E 12,5 1 9,0 14,0

8 États-Unis 1920, 1965 1788 d 1917 E 14,3 7 15,2 14,0

9 Suisse 1971 1971 1971 E 14,3 14 25,0 23,9

10 Pays-Bas 1919 1917 1918 E 36,0 21 36,7 29,3

11 Finlande 1906 1906 1907 E 47,1 32 37,5 —

12 Luxembourg 1919 1919 1919 E 14,3 13 23,3 —

13 Belgique 1919, 1948 1921 1921 A 21,4 9 34,7 38,0

14 Autriche 1918 1918 1919 E 35,3 12 33,9 27,4

15 Danemark 1915 1915 1918 E 33,3 31 36,9 —

16 France 1944 1944 1945 E 17,6 7 12,2 16,9

17 Italie 1945 1945 1946 E 8,3 13 17,3 13,7

18 Royaume-Uni 1918, 1928 1918, 1928 1918 E 28,6 6 19,7 17,5

19 Espagne 1931 1931 1931 E 50,0 15 36,0 23,2

20 Nouvelle-Zélande 1893 1919 1933 E 23,1 14 32,2 —

21 Allemagne 1918 1918 1919 E 46,2 .. 31,8 18,8

22 Hong Kong, Chine (RAS) .. .. .. .. .. .. ..

23 Israël 1948 1948 1949 E 16,7 7 14,2 —

24 Grèce 1952 1952 1952 E 5,6 7 13,0 —

25 Singapour 1947 1947 1963 E 0 5 18,9 —

26 Corée, République de 1948 1948 1948 E 5,6 2 13,4 —

27 Slovénie 1946 1946 1992 E e 6,3 .. 12,2 7,5

28 Portugal 1931, 1976 1931, 1976 1934 E+A 16,7 8 21,3 —

29 Chypre 1960 1960 1963 E 0 2 14,3 —

30 Tchèque, République 1920 1920 1992 E e 11,1 .. 17,0 12,3

31 Barbade 1950 1950 1966 A 29,4 4 13,3 23,8

32 Malte 1947 1947 1966 E 15,4 3 9,2 —

33 Koweït 2005 2005 2005 A 0 .. 1,5 —

34 Brunéi Darussalam — — — 9,1 .. f .. f .. f

35 Hongrie 1918, 1945 1918, 1945 1945 E 11,8 21 10,4 —

36 Argentine 1947 1947 1951 E 8,3 6 35,0 41,7

37 Pologne 1918 1918 1919 E 5,9 14 20,4 13,0

38 Chili 1949 1949 1951 E 16,7 .. 15,0 5,3

39 Bahreïn 1973, 2002 1973, 2002 2002 A 8,7 .. 0,0 15,0

40 Estonie 1918 1918 1919 E 15,4 .. 18,8 —

41 Lituanie 1919 1919 1920 A 15,4 .. 22,0 —

42 Slovaquie 1920 1920 1992 E e 0 .. 16,7 —

43 Uruguay 1932 1932 1942 E 0 6 11,1 9,7

44 Croatie 1945 1945 1992 E e 33,3 .. 21,7 —

45 Lettonie 1918 1918 .. 23,5 .. 21,0 —

46 Qatar 2003 g .. .. 7,7 .. 0,0 —

47 Seychelles 1948 1948 1976 E+A 12,5 16 29,4 —

48 Costa Rica 1949 1949 1953 E 25,0 11 38,6 —

49 Émirats arabes unis — — — 5,6 0 0,0 —

50 Cuba 1934 1934 1940 E 16,2 34 36,0 —

51 Saint-Kitts-et-Nevis 1951 1951 1984 E 0 7 0,0 —

52 Bahamas 1961, 1964 1961, 1964 1977 A 26,7 4 20,0 43,8

53 Mexique 1947 1953 1952 A 9,4 12 25,8 21,9

Participation des femmes à la vie politique
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54 Bulgarie 1937, 1945 1945 1945 E 23,8 21 22,1 —

55 Tonga 1960 1960 1993 E .. 0 3,3 —

56 Oman 1994, 2003 1994, 2003 .. 10,0 .. 2,4 15,5

57 Trinité-et-Tobago 1946 1946 1962 E+A 18,2 17 19,4 32,3

58 Panama 1941, 1946 1941, 1946 1946 E 14,3 8 16,7 —

59 Antigua-et-Barbuda 1951 1951 1984 A 15,4 0 10,5 17,6

60 Roumanie 1929, 1946 1929, 1946 1946 E 12,5 34 11,2 9,5

61 Malaisie 1957 1957 1959 E 9,1 5 9,1 25,7

62 Bosnie-Herzégovine 1946 1946 1990 E e 11,1 .. 16,7 0,0

63 Maurice 1956 1956 1975 E 8,0 7 17,1 —

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe 1964 1964 .. .. .. 4,7 —

65 Russie, Fédération de 1918 1918 1993 E e 0 .. 9,8 3,4

66 Macédoine, ERYM 1946 1946 1990 E e 16,7 .. 19,2 —

67 Bélarus 1919 1919 1990 E e 10,0 .. 29,1 31,0

68 Dominique 1951 1951 1980 E 0 10 12,9 —

69 Brésil 1932 1932 1933 E 11,4 5 8,6 12,3

70 Colombie 1954 1954 1954 A 35,7 5 12,0 h 8,8 h

71 Sainte-Lucie 1951 1951 1979 A 8,3 0 5,6 36,4

72 Venezuela, RB 1946 1946 1948 E 13,6 10 18,0 —

73 Albanie 1920 1920 1945 E 5,3 29 7,1 —

74 Thaïlande 1932 1932 1947 A 7,7 3 10,8 10,5

75 Samoa occidentales 1948, 1990 1948, 1990 1976 A 7,7 0 4,1 —

76 Arabie Saoudite — — — 0 .. 0,0 —

77 Ukraine 1919 1919 1990 E e 5,6 .. 7,1 —

78 Liban 1952 1952 1963 6,9 0 4,7 —

79 Kazakhstan 1924, 1993 1924, 1993 1990 E e 17,6 .. 10,4 5,1

80 Arménie 1918 1918 1990 E e 0 36 5,3 —

81 Chine 1949 1949 1954 E 6,3 21 20,3 —

82 Pérou 1955 1955 1956 E 11,8 6 29 —

83 Équateur 1929 1929 1956 E 14,3 5 16,0 —

84 Philippines 1937 1937 1941 E 25,0 9 15,7 16,7

85 Grenade 1951 1951 1976 E+A 40,0 .. 26,7 30,8

86 Jordanie 1974 1974 1989 A 10,7 0 5,5 12,7

87 Tunisie 1959 1959 1959 E 7,1 4 22,8 13,4

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines 1951 1951 1979 E 20,0 10 18,2 —

89 Suriname 1948 1948 1963 E 11,8 8 25,5 —

90 Fidji 1963 1963 1970 A 9,1 .. 11,3 12,5

91 Paraguay 1961 1961 1963 E 30,8 6 10,0 8,9

92 Turquie 1930 1934 1935 A 4,3 1 4,4 —

93 Sri Lanka 1931 1931 1947 E 10,3 5 4,9 —

94 Dominicaine, République 1942 1942 1942 E 14,3 8 17,3 h 6,3 h

95 Belize 1954 1954 1984 E+A 6,3 0 6,7 25,0

96 Iran, République islamique d’ 1963 1963 1963 E+A 6,7 2 4,1 —

97 Géorgie 1918, 1921 1918, 1921 1992 E e 22,2 .. 9,4 —

98 Maldives 1932 1932 1979 E 11,8 6 12,0 —

99 Azerbaïdjan 1918 1918 1990 E e 15,0 .. 12,3 —

100 Territoires palestiniens occupés .. .. .. .. .. .. ..

101 El Salvador 1939 1961 1961 E 35,3 12 16,7 —

102 Algérie 1944, 1962 1962 1962 A 10,5 2 6,2 2,8

103 Guyane 1953 1945 1953 E 22,2 37 30,8 —

104 Jamaïque 1944 1944 1944 E 17,6 5 11,7 19,0

105 Turkménistan 1927 1927 1990 E e 9,5 26 16,0 —

106 Cap Vert 1975 1975 1975 E 18,8 12 15,3 —
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107 Syrienne, République arabe 1949, 1953 1953 1973 E 6,3 9 12,0 —

108 Indonésie 1945 1945 1950 A 10,8 12 11,3 —

109 Viet Nam 1946 1946 1946 E 11,5 18 27,3 —

110 Kirghizistan 1918 1918 1990 E e 12,5 .. 0,0 —

111 Égypte 1956 1956 1957 E 5,9 4 2,0 6,8

112 Nicaragua 1955 1955 1972 E 14,3 15 20,7 —

113 Ouzbékistan 1938 1938 1990 E e 3,6 .. 17,5 15,0

114 Moldova, République de 1924, 1993 1924, 1993 1990 E 11,1 .. 21,8 —

115 Bolivie 1938, 1952 1938, 1952 1966 E 6,7 9 16,9 3,7

116 Mongolie 1924 1924 1951 E 5,9 25 6,6 —

117 Honduras 1955 1955 1957 E 14,3 10 23,4 —

118 Guatemala 1946 1946, 1965 1956 E 25,0 7 8,2 —

119 Vanuatu 1975, 1980 1975, 1980 1987 E 8,3 4 3,8 —

120 Guinée équatoriale 1963 1963 1968 E 4,5 13 18,0 —

121 Afrique du Sud 1930, 1994 1930, 1994 1933 E 41,4 3 32,8 33,3 i

122 Tadjikistan 1924 1924 1990 E e 3,1 .. 17,5 23,5

123 Maroc 1963 1963 1993 E 5,9 0 10,8 1,1

124 Gabon 1956 1956 1961 E 11,8 13 9,2 15,4

125 Namibie 1989 1989 1989 E 19,0 7 26,9 26,9

126 Inde 1935, 1950 1935, 1950 1952 E 3,4 5 8,3 11,2

127 São Tomé-et-Principe 1975 1975 1975 E 14,3 12 7,3 —

128 Salomon, Îles 1974 1974 1993 E 0 0 0,0 —

129 Cambodge 1955 1955 1958 E 7,1 .. 9,8 14,8

130 Myanmar 1935 1946 1947 E .. .. j .. j .. j

131 Botswana 1965 1965 1979 E 26,7 5 11,1 —

132 Comores 1956 1956 1993 E .. 0 3,0 —

133 Lao, Rép. dém. pop. 1958 1958 1958 E 0 6 22,9 —

134 Pakistan  1935, 1947  1935, 1947 1973 E e 5,6 10 21,3 17,0

135 Bhoutan 1953 1953 1975 E 0 2 9,3 —

136 Ghana 1954 1954 1960 11,8 .. 10,9 —

137 Bangladesh 1935, 1972 1935, 1972 1973 E 8,3 10 14,8 k —

138 Népal 1951 1951 1952 A 7,4 6 5,9 16,7

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 1964 1963 1977 E .. 0 0,9 —

140 Congo 1947, 1961 1963 1963 E 14,7 14 8,5 13,3

141 Soudan 1964 1964 1964 E 2,6 .. 14,7 4,0

142 Timor oriental .. .. .. 22,2 .. 25,3 l —

143 Madagascar 1959 1959 1965 E 5,9 7 6,9 11,1

144 Cameroun 1946 1946 1960 E 11,1 14 8,9 —

145 Ouganda 1962 1962 1962 E 23,4 12 28,8 m —

146 Swaziland 1968 1968 1972 E+A 13,3 4 10,8 30,0

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 1945 1945 1961 E 20,0 5 8,6 —

148 Djibouti 1946 1986 2003 E 5,3 0 10,8 —

149 Lesotho 1965 1965 1965 A 27,8 .. 11,7 36,4

150 Yémen 1967, 1970 1967, 1970 1990 E e 2,9 4 0,3 1,8

151 Zimbabwe 1919, 1957 1919, 1978 1980 E+A 14,7 11 16,0 31,8

152 Kenya 1919, 1963 1919, 1963 1969 E+A 10,3 1 7,3 —

153 Mauritanie 1961 1961 1975 E 9,1 .. .. n .. n

154 Haïti 1957 1957 1961 E 25,0 .. 4,0 m 13,8

155 Gambie 1960 1960 1982 E 20,0 8 13,2 —

156 Sénégal 1945 1945 1963 E 20,6 13 19,2 —

157 Érythrée 1955 1955 1994 E 17,6 .. 22,0 —

158 Rwanda 1961 1961 1981 E 35,7 17 48,8 34,6

159 Nigeria 1958 1958 .. 10,0 .. 6,4 3,7

Participation des femmes à la vie politique
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Notes
a	 Année où les femmes se sont vues accorder 

des droits électoraux universels et égaux à 
ceux des hommes. Lorsque deux années sont 
indiquées, la première se rapporte à une première 
reconnaissance partielle du droit de vote ou de 
candidature. Dans certains pays, les femmes 
se sont vues accorder le droit de vote ou de 
candidature au niveau local avant d’obtenir ces 
mêmes droits pour les élections nationales. Les 
données relatives aux droits électoraux locaux ne 
sont pas reprises dans ce tableau.

b	 Situation au 1er janvier 2005  Le nombre total 
comprend les fonctions de vice-premier ministre 
et de ministre. Sont également inclus les premiers 
ministres qui détiennent un portefeuille ministériel 
ainsi que les vice-présidents et chefs des 
départements ou organismes de niveau ministériel 
qui occupent une fonction ministérielle au sein de la 
structure gouvernementale. 

c	 Sauf indication contraire, situation au 31 mai 
2006  Ce pourcentage a été calculé sur la base du 

nombre total de sièges pourvus au parlement à 
ce moment.

d	 Aucune information n’est disponible sur l’année 
où toutes les femmes ont obtenu le droit de 
candidature. Cependant, la Constitution ne fait pas 
mention de la question du genre concernant ce 
droit.  

e	 Année où des femmes ont été élues dans le 
système parlementaire actuel.

f	 Actuellement, le Brunéi Darussalam n’a pas de 
parlement.

g	 Conformément à la nouvelle Constitution en vigueur 
depuis 2003, les femmes se sont vues accorder 
le droit de vote. Aucune élection n’a encore eu lieu 
depuis lors.   

h	��������������   Situation au 1er mars 2005 
i	 Ces chiffres ne comprennent pas les 36 

délégués spéciaux renouvelables nommés selon 
les circonstances. Les pourcentages indiqués 
sont donc calculés sur la base des 54 sièges 
permanents.  

j	 Le parlement élu en 1990 ne s’est jamais réuni 
et n’a jamais été autorisé à siéger. Nombre de 

ses membres ont été mis en détention ou ont été 
contraints à l’exil.

k	 En 2004, le nombre de sièges au parlement 
est passé de 300 à 345  Ces 45 sièges 
supplémentaires, réservés aux femmes, sont 
occupés depuis septembre et octobre 2005 

l	 Les élections du 30 août 2001 avaient pour but 
d’élire les membres de l’assemblée constituante. 
Cette assemblée est devenue le Parlement national 
le 20 mai 2002, date à laquelle le pays a obtenu 
l’indépendance, sans procéder à de nouvelles 
élections.

m	UIP 2006a.
n	 Le Parlement a été suspendu après un coup d’État 

en août 2005 
o	 Les États membres de l’ONU ne sont pas repris 

dans les principaux tableaux statistiques. 
p	 La Serbie et le Monténégro se sont séparés en 

juin 2006 pour devenir deux États indépendants. 
Les femmes ont obtenu le droit de vote et de 
candidature en 1946, lorsque la Serbie et le 
Monténégro appartenaient à l’ex-Yougoslavie.

Sources
Colonnes 1-3 : UIP 2006b.
Colonne 4 : ���������� UIP�������  2005. 
Colonne 5 : ONU 2006c, sur la base de données 
fournies par l’Union interparlementaire.
Colonnes 6 et 7 : ���������� UIP�������  2006c.

160 Guinée 1958 1958 1963 E 15,4 .. 19,3 —

161 Angola 1975 1975 1980 E 5,7 15 15,0 —

162 Tanzanie, Rép. unie de 1959 1959 .. 15,4 .. 30,4 —

163 Bénin 1956 1956 1979 E 19,0 3 7,2 —

164 Côte d’Ivoire 1952 1952 1965 E 17,1 6 8,5 —

165 Zambie 1962 1962 1964 E+A 25,0 7 12,7 —

166 Malawi 1961 1961 1964 E 14,3 10 13,6 —

167 Congo, Rép. dém. du 1967 1970 1970 E 12,5 5 12,0 2,5

168 Mozambique 1975 1975 1977 E 13,0 16 34,8 —

169 Burundi 1961 1961 1982 E 10,7 .. 30,5 34,7

170 Éthiopie 1955 1955 1957 E 5,9 .. 21,9 18,8

171 Tchad 1958 1958 1962 E 11,5 .. 6,5 —

172 Centrafricaine, République 1986 1986 1987 E 10,0 4 10,5 —

173 Guinée-Bissau 1977 1977 1972 A 37,5 20 14,0 —

174 Burkina Faso 1958 1958 1978 E 14,8 .. 11,7 —

175 Mali 1956 1956 1959 E 18,5 .. 10,2 —

176 Sierra Leone 1961 1961 .. 13,0 .. 14,5 —

177 Niger 1948 1948 1989 E 23,1 5 12,4 —

AUTREs o

Afghanistan 1963 1963 1965 E 10,0 4 27,3 22,5

Andorre 1970 1973 1993 E 33,3 .. 28,6 —

Iraq 1980 1980 1980 E 18,8 11 25,5 —

Kiribati 1967 1967 1990 E 0 0 4,8 —

Corée, Rép. pop. dém. de 1946 1946 1948 E .. 21 20,1 —

Libéria 1946 1946 .. 13,6 .. 12,5 16,7

Liechtenstein 1984 1984 1986 E 20,0 4 24,0 —

Marshall, Îles 1979 1979 1991 E 0 .. 3,0 —

États fédérés de Micronésie 1979 1979 .. .. .. 0,0 —

Monaco 1962 1962 1963 E 0 11 20,8 —

Monténégro .. p .. p .. .. .. 12,5 —

Nauru 1968 1968 1986 E 0 6 0,0 —

Palaos 1979 1979 .. 12,5 .. 0,0 0,0

Saint-Marin 1959 1973 1974 E 12,5 12 16,7 —

Serbie .. p .. p .. .. .. 12,0 —

Somalie 1956 1956 1979 E .. 4 7,8 —

Tuvalu 1967 1967 1989 E 0 8 0,0 —
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DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège l l l l l l l

2 Islande l l l l l l l

3 Australie l l l l l l l

4 Irlande l l l l l l l

5 Suède l l l l l l l

6 Canada l l l l l l l

7 Japon l l l l l l

8 États-Unis l l l m m l m

9 Suisse l l l l l l l

10 Pays-Bas l l l l l l l

11 Finlande l l l l l l l

12 Luxembourg l l l l l l l

13 Belgique l l l l l l l

14 Autriche l l l l l l l

15 Danemark l l l l l l l

16 France l l l l l l l

17 Italie l l l l l l l

18 Royaume-Uni l l l l l l l

19 Espagne l l l l l l l

20 Nouvelle-Zélande l l l l l l l

21 Allemagne l l l l l l l

23 Israël l l l l l l l

24 Grèce l l l l l l l

25 Singapour l l l

26 Corée, République de l l l l l l l

27 Slovénie l l l l l l l

28 Portugal l l l l l l l

29 Chypre l l l l l l l

30 Tchèque, République l l l l l l l

31 Barbade l l l l l l

32 Malte l l l l l l

33 Koweït l l l l l l l

34 Brunéi Darussalam l l

35 Hongrie l l l l l l l

36 Argentine l l l l l l l

37 Pologne l l l l l l l

38 Chili l l l l l l l

39 Bahreïn l l l l l

40 Estonie l l l l l l l

41 Lituanie l l l l l l l

42 Slovaquie l l l l l l l

43 Uruguay l l l l l l l

44 Croatie l l l l l l l

45 Lettonie l l l l l l l

46 Qatar l l l

47 Seychelles l l l l l l l

48 Costa Rica l l l l l l l

49 Émirats arabes unis l l l l

50 Cuba l l l l l

51 Saint-Kitts-et-Nevis l l

52 Bahamas l l l l

53 Mexique l l l l l l l

54 Bulgarie l l l l l l l

État des principaux textes internationaux relatifs  
aux droits de l’Homme
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55 Tonga l l l

56 Oman l l l

57 Trinité-et-Tobago l l l l l l

58 Panama l l l l l l l

59 Antigua-et-Barbuda l l l l l

60 Roumanie l l l l l l l

61 Malaisie l l l

62 Bosnie-Herzégovine l l l l l l l

63 Maurice l l l l l l

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe l l l l l l l

65 Russie, Fédération de l l l l l l l

66 Macédoine, ERYM l l l l l l l

67 Bélarus l l l l l l l

68 Dominique l l l l

69 Brésil l l l l l l l

70 Colombie l l l l l l l

71 Sainte-Lucie l l l

72 Venezuela, RB l l l l l l l

73 Albanie l l l l l l l

74 Thaïlande l l l l l

75 Samoa occidentales l l

76 Arabie Saoudite l l l l l

77 Ukraine l l l l l l l

78 Liban l l l l l l l

79 Kazakhstan l l l l l l l

80 Arménie l l l l l l l

81 Chine l l m l l l l

82 Pérou l l l l l l l

83 Équateur l l l l l l l

84 Philippines l l l l l l l

85 Grenade m l l l l

86 Jordanie l l l l l l l

87 Tunisie l l l l l l l

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines l l l l l l l

89 Suriname l l l l l

90 Fidji l l l l

91 Paraguay l l l l l l l

92 Turquie l l l l l l l

93 Sri Lanka l l l l l l l

94 Dominicaine, République m l l l l m l

95 Belize l l l m l l l

96 Iran, République islamique d’ l l l l l

97 Géorgie l l l l l l l

98 Maldives l l l l l

99 Azerbaïdjan l l l l l l l

101 El Salvador l l l l l l l

102 Algérie l l l l l l l

103 Guyane l l l l l l

104 Jamaïque l l l l l l

105 Turkménistan l l l l l l

106 Cap Vert l l l l l l

107 Syrienne, République arabe l l l l l l l

108 Indonésie l l l l l l
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109 Viet Nam l l l l l l

110 Kirghizistan l l l l l l l

111 Égypte l l l l l l l

112 Nicaragua l l l l l l l

113 Ouzbékistan l l l l l l l

114 Moldova, République de l l l l l l l

115 Bolivie l l l l l l l

116 Mongolie l l l l l l l

117 Honduras l l l l l l l

118 Guatemala l l l l l l l

119 Vanuatu l l

120 Guinée équatoriale l l l l l l

121 Afrique du Sud l l l m l l l

122 Tadjikistan l l l l l l

123 Maroc l l l l l l l

124 Gabon l l l l l l l

125 Namibie l l l l l l l

126 Inde l l l l l m l

127 São Tomé-et-Principe m m m l m l

128 Salomon, Îles l l l l

129 Cambodge l l l l l l l

130 Myanmar l l l

131 Botswana l l l l l

132 Comores l l l m l

133 Lao, Rép. dém. pop. l l m m l l

134 Pakistan l l m l l

135 Bhoutan m l l

136 Ghana l l l l l l l

137 Bangladesh l l l l l l l

138 Népal l l l l l l l

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée l l l l

140 Congo l l l l l l

141 Soudan l l l l m l

142 Timor oriental l l l l l l

143 Madagascar l l l l l l

144 Cameroun l l l l l l

145 Ouganda l l l l l l l

146 Swaziland l l l l l l

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo l l l l l l l

148 Djibouti m l l l l l

149 Lesotho l l l l l l l

150 Yémen l l l l l l l

151 Zimbabwe l l l l l l

152 Kenya l l l l l l

153 Mauritanie l l l l l l

154 Haïti l l l l l

155 Gambie l l l l l m l

156 Sénégal l l l l l l l

157 Érythrée l l l l l

158 Rwanda l l l l l l

159 Nigeria l l l l l l

160 Guinée l l l l l l l

161 Angola l l l l

État des principaux textes internationaux relatifs  
aux droits de l’Homme
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	 l �Ratification, adhésion ou succession.
	 m Signature non encore suivie d’une ratification. 

Notes
	 Le tableau reprend les États qui ont signé ou ratifié 

au moins l’un des sept textes relatifs aux droits de 
l’Homme. Situation au 28 août 2006. 

a	 Pays ou territoires s’ajoutant aux 177 pays ou 
territoires repris dans les principaux tableaux, 
ayant signé ou ratifié au moins l’un des sept textes 
relatifs aux droits de l’Homme. 

b	 ratification, adhésion ou succession.
c	 Au terme de la séparation de la Serbie-et-

Monténégro en deux États indépendants en juin 
2006, toutes les actions relatives aux traités 
(ratification, signature) se poursuivent pour 
la République de Serbie. Au 28 août 2006, le 
Secrétaire général de l’ONU n’avait reçu aucune 
notification de la République du Monténégro 
concernant les traités figurant dans ce tableau, 
sauf indication contraire.

SourceS
Toutes les colonnes : ONU 2006d. 

162 Tanzanie, Rép. unie de l l l l l l

163 Bénin l l l l l l

164 Côte d’Ivoire l l l l l l l

165 Zambie l l l l l l

166 Malawi l l l l l l

167 Congo, Rép. dém. du l l l l l l l

168 Mozambique l l l l l l

169 Burundi l l l l l l l

170 Éthiopie l l l l l l l

171 Tchad l l l l l l

172 Centrafricaine, République l l l l l

173 Guinée-Bissau m m l l m l

174 Burkina Faso l l l l l l l

175 Mali l l l l l l l

176 Sierra Leone l l l l l l

177 Niger l l l l l l

AUTREs a

Afghanistan l l l l l l l

Andorre m m l m l

Iraq l l l l l l

Kiribati l l

Corée, Rép. pop. dém. de l l l l l

Libéria l l l l l l l

Liechtenstein l l l l l l l

Marshall, Îles l l

États fédérés de Micronésie l l

Monaco l l l l l l l

Monténégro c m

Nauru m m m l

Palaos l

Saint-Marin l l l l m l

Serbie c l l l l l l l

Somalie l l l l m

Tuvalu l l

Nombre total d’États signataires b 138 170 156 153 183 141 192
Signatures non encore suivies d’une ratification 2 7 6 6 1 10 2



Classement selon l’IDH

Liberté syndicale et 
négociation collective

Élimination du travail 
forcé et obligatoire

Élimination de la discrimination 
en matière de travail et d’emploi Abolition du travail des enfants

Convention 
87 a

Convention 
98 b

Convention 
29 c

Convention 
105 d

Convention 
100 e

Convention 
111 f

Convention 
138 g

Convention 
182 h
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DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège l l l l l l l l

2 Islande l l l l l l l l

3 Australie l l l l l l

4 Irlande l l l l l l l l

5 Suède l l l l l l l l

6 Canada l l l l l

7 Japon l l l l l l

8 États-Unis l l

9 Suisse l l l l l l l l

10 Pays-Bas l l l l l l l l

11 Finlande l l l l l l l l

12 Luxembourg l l l l l l l l

13 Belgique l l l l l l l l

14 Autriche l l l l l l l l

15 Danemark l l l l l l l l

16 France l l l l l l l l

17 Italie l l l l l l l l

18 Royaume-Uni l l l l l l l l

19 Espagne l l l l l l l l

20 Nouvelle-Zélande l l l l l l

21 Allemagne l l l l l l l l

23 Israël l l l l l l l l

24 Grèce l l l l l l l l

25 Singapour l l  l l l

26 Corée, République de l l l l

27 Slovénie l l l l l l l l

28 Portugal l l l l l l l l

29 Chypre l l l l l l l l

30 Tchèque, République l l l l l l l

31 Barbade l l l l l l l l

32 Malte l l l l l l l l

33 Koweït l l l l l l

34 Brunéi Darussalam

35 Hongrie l l l l l l l l

36 Argentine l l l l l l l l

37 Pologne l l l l l l l l

38 Chili l l l l l l l l

39 Bahreïn l l l l

40 Estonie l l l l l l l

41 Lituanie l l l l l l l l

42 Slovaquie l l l l l l l l

43 Uruguay l l l l l l l l

44 Croatie l l l l l l l l

45 Lettonie l l l l l l l l

46 Qatar l l l l

47 Seychelles l l l l l l l l

48 Costa Rica l l l l l l l l

49 Émirats arabes unis l l l l l l

50 Cuba l l l l l l l

51 Saint-Kitts-et-Nevis l l l l l l l l

52 Bahamas l l l l l l l l

53 Mexique l l l l l l

54 Bulgarie l l l l l l l l

État des conventions relatives aux droits 
fondamentaux du travail
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55 Tonga

56 Oman l l l l

57 Trinité-et-Tobago l l l l l l l l

58 Panama l l l l l l l l

59 Antigua-et-Barbuda l l l l l l l l

60 Roumanie l l l l l l l l

61 Malaisie l l t l l l

62 Bosnie-Herzégovine l l l l l l l l

63 Maurice l l l l l l l l

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe l l l l l l l l

65 Russie, Fédération de l l l l l l l l

66 Macédoine, ERYM l l l l l l l l

67 Bélarus l l l l l l l l

68 Dominique l l l l l l l l

69 Brésil l l l l l l l

70 Colombie l l l l l l l l

71 Sainte-Lucie l l l l l l l

72 Venezuela, RB l l l l l l l l

73 Albanie l l l l l l l l

74 Thaïlande l l l l l

75 Samoa occidentales

76 Arabie Saoudite l l l l l

77 Ukraine l l l l l l l l

78 Liban l l l l l l l

79 Kazakhstan l l l l l l l l

80 Arménie l l l l l l l l

81 Chine l l l l

82 Pérou l l l l l l l l

83 Équateur l l l l l l l l

84 Philippines l l l l l l l l

85 Grenade l l l l l l l l

86 Jordanie l l l l l l l

87 Tunisie l l l l l l l l

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines l l l l l l l l

89 Suriname l l l l l

90 Fidji l l l l l l l l

91 Paraguay l l l l l l l l

92 Turquie l l l l l l l l

93 Sri Lanka l l l l l l l l

94 Dominicaine, République l l l l l l l l

95 Belize l l l l l l l l

96 Iran, République islamique d’ l l l l l

97 Géorgie l l l l l l l l

98 Maldives

99 Azerbaïdjan l l l l l l l l

101 El Salvador l l l l l l

102 Algérie l l l l l l l l

103 Guyane l l l l l l l l

104 Jamaïque l l l l l l l l

105 Turkménistan l l l l l l

106 Cap Vert l l l l l l l

107 Syrienne, République arabe l l l l l l l l

108 Indonésie l l l l l l l l
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109 Viet Nam l l l l

110 Kirghizistan l l l l l l l l

111 Égypte l l l l l l l l

112 Nicaragua l l l l l l l l

113 Ouzbékistan l l l l l

114 Moldova, République de l l l l l l l l

115 Bolivie l l l l l l l l

116 Mongolie l l l l l l l l

117 Honduras l l l l l l l l

118 Guatemala l l l l l l l l

119 Vanuatu l l

120 Guinée équatoriale l l l l l l l l

121 Afrique du Sud l l l l l l l l

122 Tadjikistan l l l l l l l l

123 Maroc l l l l l l l

124 Gabon l l l l l l l

125 Namibie l l l l l l l

126 Inde l l l l

127 São Tomé-et-Principe l l l l l l l l

128 Salomon, Îles l

129 Cambodge l l l l l l l l

130 Myanmar l l

131 Botswana l l l l l l l l

132 Comores l l l l l l l l

133 Lao, Rép. dém. pop. l l l

134 Pakistan l l l l l l l l

135 Bhoutan

136 Ghana l l l l l l l

137 Bangladesh l l l l l l l

138 Népal l l l l l l

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée l l l l l l l l

140 Congo l l l l l l l l

141 Soudan l l l l l l l

142 Timor oriental

143 Madagascar l l l l l l l

144 Cameroun l l l l l l l l

145 Ouganda l l l l l l l l

146 Swaziland l l l l l l l l

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo l l l l l l l l

148 Djibouti l l l l l l l l

149 Lesotho l l l l l l l l

150 Yémen l l l l l l l l

151 Zimbabwe l l l l l l l l

152 Kenya l l l l l l l

153 Mauritanie l l l l l l l l

154 Haïti l l l l l l

155 Gambie l l l l l l l l

156 Sénégal l l l l l l l l

157 Érythrée l l l l l l l

158 Rwanda l l l l l l l l

159 Nigeria l l l l l l l l

160 Guinée l l l l l l l l

161 Angola l l l l l l l l

État des conventions relatives aux droits 
fondamentaux du travail



Classement selon l’IDH

Liberté syndicale et 
négociation collective

Élimination du travail 
forcé et obligatoire

Élimination de la discrimination 
en matière de travail et d’emploi Abolition du travail des enfants

Convention 
87 a

Convention 
98 b

Convention 
29 c

Convention 
105 d

Convention 
100 e

Convention 
111 f

Convention 
138 g

Convention 
182 h

390 391RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006390 391RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006

Indicateurs du développem
ent hum

ain

ta
b

l
e

AU


ta
b

l
e

AU
31

	l	 Convention ratifiée.
	 	Dénonciation de la convention. 

Notes
	 Le tableau comprend les États membres de l’ONU. 

Situation au 28 août 2006 
a	 Convention sur la liberté syndicale et la protection 

du droit syndical (1948).
b	 Convention sur le droit d’organisation et de 

négociation collective (1949).
c	 Convention concernant le travail forcé (1930).
d	 Convention concernant l’abolition du travail forcé 

(1957).
e	 Convention sur l’égalité de rémunération (1951).
f	 Convention concernant la discrimination en matière 

d’emploi et de profession (1958).
g	 Convention sur l’âge minimum (1973).

h	 Convention sur les pires formes de travail des 
enfants (1999).

i	 Pays ou territoires s’ajoutant aux 177 pays ou 
territoires repris dans les principaux tableaux et 
membres de �����������������������������������������   l’���������������������������������������   Organisation internationale du travail 
(OIT).

j	 Au terme de la séparation de la Serbie-et-
Monténégro en deux États indépendants en juin 
2006, toutes les conventions ratifiées par la 
Serbie-et-Monténégro restent en vigueur pour 
la République de Serbie. Au 28 août 2006, l’OIT 
n’avait reçu aucune notification de la République 
du Monténégro concernant les conventions figurant 
dans ce tableau.

SourceS
Toutes les colonnes : OIT 2006a.

162 Tanzanie, Rép. unie de l l l l l l l l

163 Bénin l l l l l l l l

164 Côte d’Ivoire l l l l l l l l

165 Zambie l l l l l l l l

166 Malawi l l l l l l l l

167 Congo, Rép. dém. du l l l l l l l l

168 Mozambique l l l l l l l l

169 Burundi l l l l l l l l

170 Éthiopie l l l l l l l l

171 Tchad l l l l l l l l

172 Centrafricaine, République l l l l l l l l

173 Guinée-Bissau l l l l l

174 Burkina Faso l l l l l l l l

175 Mali l l l l l l l l

176 Sierra Leone l l l l l l

177 Niger l l l l l l l l

AUTREs i

Afghanistan l l l

Iraq l l l l l l l

Kiribati l l l l

Libéria l l l l l l

Monténégro j

Saint-Marin l l l l l l l l

Serbie j l l l l l l l l

Somalie l l l

Total des ratifications 145 154 169 163 163 165 147 161
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1 Norvège 0,965 79,6 .. e 100 f 38 454 0,91 0,99 0,99 3

2 Islande 0,960 80,9 .. e 96 g 33 051 0,93 0,98 0,97 3

3 Australie 0,957 80,5 .. e 113 f 30 331 0,92 0,99 0,95 11

4 Irlande 0,956 77,9 .. e 99 38 827 0,88 0,99 1,00 -1

5 Suède 0,951 80,3 .. e 96 29 541 0,92 0,98 0,95 11

6 Canada 0,950 80,2 .. e 93 g, h 31 263 0,92 0,97 0,96 4

7 Japon 0,949 82,2 .. e 85 29 251 0,95 0,94 0,95 11

8 États-Unis 0,948 77,5 .. e 93 39 676 0,88 0,97 1,00 -6

9 Suisse 0,947 80,7 .. e 86 33 040 0,93 0,95 0,97 -3

10 Pays-Bas 0,947 78,5 .. e 98 31 789 0,89 0,99 0,96 -1

11 Finlande 0,947 78,7 .. e 100 f 29 951 0,89 0,99 0,95 4

12 Luxembourg 0,945 78,6 .. e 85 h, i 69 961 j 0,89 0,94 1,00 -11

13 Belgique 0,945 79,1 .. e 95 31 096 0,90 0,98 0,96 -2

14 Autriche 0,944 79,2 .. e 91 32 276 0,90 0,96 0,96 -7

15 Danemark 0,943 77,3 .. e 101 f 31 914 0,87 0,99 0,96 -7

16 France 0,942 79,6 .. e 93 29 300 0,91 0,97 0,95 1

17 Italie 0,940 80,2 98,4 e 89 28 180 0,92 0,96 0,94 3

18 Royaume-Uni 0,940 78,5 .. e 93 g 30 821 0,89 0,97 0,96 -5

19 Espagne 0,938 79,7 98,0 e, k 96 25 047 0,91 0,98 0,92 3

20 Nouvelle-Zélande 0,936 79,3 .. e 100 f 23 413 0,90 0,99 0,91 5

21 Allemagne 0,932 78,9 .. e 89 g 28 303 0,90 0,96 0,94 -2

22 Hong Kong, Chine (RAS) 0,927 81,8 .. l 77 30 822 0,95 0,88 0,96 -10

23 Israël 0,927 80,0 97,1 90 24 382 0,92 0,95 0,92 0

24 Grèce 0,921 78,3 96,0 e 93 22 205 0,89 0,97 0,90 3

25 Singapour 0,916 78,9 92,5 87 m 28 077 0,90 0,91 0,94 -4

26 Corée, République de 0,912 77,3 98,0 e, k 95 20 499 0,87 0,98 0,89 5

27 Slovénie 0,910 76,6 .. e, l 95 20 939 0,86 0,98 0,89 1

28 Portugal 0,904 77,5 92,0 e, k 89 19 629 0,87 0,96 0,88 5

29 Chypre 0,903 78,7 96,8 79 g 22 805 0,90 0,91 0,91 -3

30 Tchèque, République 0,885 75,7 .. e 81 19 408 0,85 0,93 0,88 4

31 Barbade 0,879 75,3 .. e, h, l 89 h 15 720 h, n 0,84 0,96 0,84 10

32 Malte 0,875 78,6 87,9 o 81 18 879 0,89 0,86 0,87 5

33 Koweït 0,871 77,1 93,3 73 g 19 384 p 0,87 0,87 0,88 2

34 Brunéi Darussalam 0,871 76,6 92,7 77 g 19 210 h, q 0,86 0,88 0,88 2

35 Hongrie 0,869 73,0 .. e, l 87 16 814 0,80 0,95 0,86 4

36 Argentine 0,863 74,6 97,2 89 h 13 298 0,83 0,95 0,82 10

37 Pologne 0,862 74,6 .. e, l 86 12 974 0,83 0,95 0,81 11

38 Chili 0,859 78,1 95,7 81 10 874 0,89 0,91 0,78 18

39 Bahreïn 0,859 74,5 86,5 85 g 20 758 0,82 0,86 0,89 -10

40 Estonie 0,858 71,6 99,8 e 92 14 555 0,78 0,97 0,83 4

41 Lituanie 0,857 72,5 99,6 e 92 13 107 0,79 0,97 0,81 6

42 Slovaquie 0,856 74,3 100,0 e, k 77 14 623 0,82 0,92 0,83 1

43 Uruguay 0,851 75,6 .. l 89 g, h 9 421 0,84 0,95 0,76 19

44 Croatie 0,846 75,2 98,1 73 h 12 191 0,84 0,90 0,80 7

45 Lettonie 0,845 71,8 99,7 e 90 11 653 0,78 0,96 0,79 9

46 Qatar 0,844 73,0 89,0 76 19 844 h, r 0,80 0,85 0,88 -14

47 Seychelles 0,842 72,7 h, m 91,8 80 g 16 652 0,80 0,88 0,85 -7

48 Costa Rica 0,841 78,3 94,9 72 9 481 p 0,89 0,87 0,76 13

49 Émirats arabes unis 0,839 78,3 .. l 60 g, h 24 056 p 0,89 0,71 0,92 -25

50 Cuba 0,826 77,6 99,8 e 80 h .. s 0,88 0,93 0,67 43

51 Saint-Kitts-et-Nevis 0,825 70,0 h, m, t 97,8 m 80 g 12 702 h 0,75 0,92 0,81 -2

52 Bahamas 0,825 70,2 .. l 66 g 17 843 h 0,75 0,86 0,87 -14

53 Mexique 0,821 75,3 91,0 75 9 803 0,84 0,86 0,77 7

Indicateur du développement humain
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1

54 Bulgarie 0,816 72,4 98,2 81 8 078 0,79 0,92 0,73 12

55 Tonga 0,815 72,4 98,9 o 80 g 7 870 p 0,79 0,93 0,73 13

56 Oman 0,810 74,3 81,4 68 g 15 259 0,82 0,77 0,84 -14

57 Trinité-et-Tobago 0,809 69,8 .. l 67 g 12 182 0,75 0,88 0,80 -5

58 Panama 0,809 75,0 91,9 80 7 278 0,83 0,88 0,72 18

59 Antigua-et-Barbuda 0,808 73,9 h, m, t 85,8 h, u 69 h, m 12 586 0,82 0,80 0,81 -9

60 Roumanie 0,805 71,5 97,3 75 8 480 0,78 0,90 0,74 3

61 Malaisie 0,805 73,4 88,7 73 h 10 276 0,81 0,84 0,77 -4

62 Bosnie-Herzégovine 0,800 74,3 96,7 67 h, v 7 032 0,82 0,87 0,71 16

63 Maurice 0,800 72,4 84,4 74 g 12 027 0,79 0,81 0,80 -10

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe 0,798 73,8 .. l 94 g, h 7 570 h, w 0,81 0,86 0,72 7

65 Russie, Fédération de 0,797 65,2 99,4 e 88 g 9 902 0,67 0,95 0,77 -6

66 Macédoine, ERYM 0,796 73,9 96,1 70 6 610 0,82 0,87 0,70 16

67 Bélarus 0,794 68,2 99,6 e, o 88 6 970 0,72 0,95 0,71 12

68 Dominique 0,793 75,6 h, u 88,0 h, u 83 g 5 643 0,84 0,86 0,67 27

69 Brésil 0,792 70,8 88,6 86 h 8 195 0,76 0,88 0,74 -5

70 Colombie 0,790 72,6 92,8 73 7 256 p 0,79 0,86 0,72 7

71 Sainte-Lucie 0,790 72,6 94,8 h, u 76 6 324 0,79 0,89 0,69 16

72 Venezuela, RB 0,784 73,0 93,0 74 g, h 6 043 0,80 0,87 0,68 17

73 Albanie 0,784 73,9 98,7 68 h 4 978 0,82 0,88 0,65 26

74 Thaïlande 0,784 70,3 92,6 74 8 090 0,75 0,86 0,73 -9

75 Samoa occidentales 0,778 70,5 .. l 74 g 5 613 0,76 0,90 0,67 22

76 Arabie Saoudite 0,777 72,0 79,4 59 13 825 p 0,78 0,72 0,82 -31

77 Ukraine 0,774 66,1 99,4 e 85 6 394 0,69 0,94 0,69 9

78 Liban 0,774 72,2 .. l 84 5 837 0,79 0,86 0,68 13

79 Kazakhstan 0,774 63,4 99,5 e, o 91 7 440 0,64 0,96 0,72 -5

80 Arménie 0,768 71,6 99,4 e 74 4 101 0,78 0,91 0,62 32

81 Chine 0,768 71,9 90,9 70 5 896 x 0,78 0,84 0,68 9

82 Pérou 0,767 70,2 87,7 86 g 5 678 0,75 0,87 0,67 12

83 Équateur 0,765 74,5 91,0 .. y 3 963 0,82 0,86 0,61 30

84 Philippines 0,763 70,7 92,6 82 4 614 0,76 0,89 0,64 19

85 Grenade 0,762 65,3 h, u 96,0 u 73 g 8 021 0,67 0,88 0,73 -18

86 Jordanie 0,760 71,6 89,9 79 4 688 0,78 0,86 0,64 16

87 Tunisie 0,760 73,5 74,3 75 7 768 0,81 0,75 0,73 -18

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines 0,759 71,3 88,1 u 68 6 398 0,77 0,81 0,69 -3

89 Suriname 0,759 69,3 89,6 72 g, h .. p, z 0,74 0,84 0,70 -5

90 Fidji 0,758 68,0 .. l 75 g 6 066 0,72 0,87 0,69 -2

91 Paraguay 0,757 71,2 .. l 70 g, h 4 813 p 0,77 0,86 0,65 9

92 Turquie 0,757 68,9 87,4 69 7 753 0,73 0,81 0,73 -22

93 Sri Lanka 0,755 74,3 90,7 63 g 4 390 0,82 0,81 0,63 13

94 Dominicaine, République 0,751 67,5 87,0 74 g 7 449 p 0,71 0,83 0,72 -21

95 Belize 0,751 71,8 75,1 h, u 81 6 747 0,78 0,77 0,70 -15

96 Iran, République islamique d’ 0,746 70,7 77,0 72 g 7 525 0,76 0,75 0,72 -24

97 Géorgie 0,743 70,6 100,0 e, k, aa 75 2 844 0,76 0,91 0,56 23

98 Maldives 0,739 67,0 96,3 69 g .. h, p, z 0,70 0,87 0,65 3

99 Azerbaïdjan 0,736 67,0 98,8 o 68 4 153 0,70 0,89 0,62 12

100 Territoires palestiniens occupés 0,736 72,7 92,4 81 g .. ab 0,80 0,89 0,53 26

101 El Salvador 0,729 71,1 .. l 70 g 5 041 p 0,77 0,76 0,65 -3

102 Algérie 0,728 71,4 69,9 73 6 603 p 0,77 0,71 0,70 -19

103 Guyane 0,725 63,6 96,5 h, u 76 h 4 439 p 0,64 0,90 0,63 2

104 Jamaïque 0,724 70,7 79,9 o 77 g 4 163 0,76 0,79 0,62 6

105 Turkménistan 0,724 62,5 98,8 o .. y 4 584 h 0,63 0,91 0,64 -1

106 Cap Vert 0,722 70,7 .. l 67 5 727 p 0,76 0,73 0,68 -14

Indicateur du développement humain
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107 Syrienne, République arabe 0,716 73,6 79,6 63 g 3 610 0,81 0,74 0,60 8

108 Indonésie 0,711 67,2 90,4 68 3 609 0,70 0,83 0,60 8

109 Viet Nam 0,709 70,8 90,3 o 63 g 2 745 0,76 0,81 0,55 12

110 Kirghizistan 0,705 67,1 98,7 o 78 1 935 0,70 0,92 0,49 32

111 Égypte 0,702 70,2 71,4 76 g 4 211 0,75 0,73 0,62 -2

112 Nicaragua 0,698 70,0 76,7 70 g 3 634 p 0,75 0,75 0,60 2

113 Ouzbékistan 0,696 66,6 .. e, l 74 g 1 869 0,69 0,91 0,49 32

114 Moldova, République de 0,694 68,1 98,4 70 g 1 729 0,72 0,89 0,48 33

115 Bolivie 0,692 64,4 86,7 87 g 2 720 0,66 0,87 0,55 7

116 Mongolie 0,691 64,5 97,8 77 2 056 0,66 0,91 0,50 18

117 Honduras 0,683 68,1 80,0 71 g 2 876 p 0,72 0,77 0,56 2

118 Guatemala 0,673 67,6 69,1 66 g 4 313 p 0,71 0,68 0,63 -11

119 Vanuatu 0,670 68,9 74,0 o 64 g 3 051 p 0,73 0,71 0,57 -1

120 Guinée équatoriale 0,653 42,8 87,0 58 g, h 20 510 h, p 0,30 0,77 0,89 -90

121 Afrique du Sud 0,653 47,0 82,4 o 77 h 11 192 p 0,37 0,80 0,79 -66

122 Tadjikistan 0,652 63,7 99,5 e 71 1 202 0,65 0,90 0,41 34

123 Maroc 0,640 70,0 52,3 58 4 309 0,75 0,54 0,63 -15

124 Gabon 0,633 54,0 71,0 k 72 g, h 6 623 0,48 0,71 0,70 -43

125 Namibie 0,626 47,2 85,0 67 h 7 418 p 0,37 0,79 0,72 -50

126 Inde 0,611 63,6 61,0 62 g 3 139 p 0,64 0,61 0,58 -9

127 São Tomé-et-Principe 0,607 63,2 83,1 h, m 63 1 231 h, r 0,64 0,76 0,42 28

128 Salomon, Îles 0,592 62,6 76,6 h, m 47 g, h 1 814 p 0,63 0,67 0,48 18

129 Cambodge 0,583 56,5 73,6 60 h 2 423 p 0,52 0,69 0,53 -4

130 Myanmar 0,581 60,5 89,9 49 g 1 027 h, w 0,59 0,76 0,39 33

131 Botswana 0,570 34,9 81,2 71 g 9 945 0,16 0,78 0,77 -73

132 Comores 0,556 63,7 .. l 46 g 1 943 p 0,64 0,53 0,50 8

133 Lao, Rép. dém. pop. 0,553 55,1 68,7 61 1 954 0,50 0,66 0,50 5

134 Pakistan 0,539 63,4 49,9 38 2 225 0,64 0,46 0,52 -6

135 Bhoutan 0,538 63,4 47,0 k .. y 1 969 h, r 0,64 0,48 0,50 2

136 Ghana 0,532 57,0 57,9 47 g 2 240 p 0,53 0,54 0,52 -9

137 Bangladesh 0,530 63,3 .. l 57 h 1 870 0,64 0,46 0,49 7

138 Népal 0,527 62,1 48,6 57 h 1 490 0,62 0,51 0,45 13

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 0,523 55,7 57,3 41 g, h 2 543 p 0,51 0,52 0,54 -15

140 Congo 0,520 52,3 .. l 52 g 978 0,46 0,72 0,38 25

141 Soudan ac 0,516 56,5 60,9 37 g 1 949 p 0,53 0,53 0,50 -2

142 Timor oriental 0,512 56,0 58,6 h, m 72 g, h .. ad 0,52 0,63 0,39 20

143 Madagascar 0,509 55,6 70,7 57 g 857 0,51 0,66 0,36 26

144 Cameroun 0,506 45,7 67,9 62 g 2 174 0,34 0,66 0,51 -13

145 Ouganda 0,502 48,4 66,8 66 1 478 p 0,39 0,67 0,45 7

146 Swaziland 0,500 31,3 79,6 58 g, h 5 638 0,10 0,72 0,67 -50

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 0,495 54,5 53,2 55 g 1 536 p 0,49 0,54 0,46 3

148 Djibouti 0,494 52,9 .. l 24 1 993 p 0,47 0,52 0,50 -13

149 Lesotho 0,494 35,2 82,2 66 g 2 619 p 0,17 0,77 0,54 -26

150 Yémen 0,492 61,1 .. l 55 g 879 0,60 0,51 0,36 18

151 Zimbabwe 0,491 36,6 .. l 52 g, h 2 065 0,19 0,77 0,51 -18

152 Kenya 0,491 47,5 73,6 60 g 1 140 0,37 0,69 0,41 7

153 Mauritanie 0,486 53,1 51,2 46 1 940 p 0,47 0,49 0,49 -12

154 Haïti 0,482 52,0 .. l .. y 1 892 h, p 0,45 0,50 0,49 -11

155 Gambie 0,479 56,1 .. l 50 g 1 991 p 0,52 0,42 0,50 -19

156 Sénégal 0,460 56,0 39,3 38 g 1 713 0,52 0,39 0,47 -8

157 Érythrée 0,454 54,3 .. l 35 977 p 0,49 0,50 0,38 9

158 Rwanda 0,450 44,2 64,9 52 1 263 p 0,32 0,61 0,42 -5

159 Nigeria 0,448 43,4 .. l 55 g 1 154 0,31 0,63 0,41 -1
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Notes
a	 Le classement selon l’IDH est déterminé par les valeurs 

d’IDH à la sixième décimale. 
b	 Sauf indication contraire, les données se réfèrent à 

des estimations de l’alphabétisation nationale issues 
de recensements et d’enquêtes réalisés entre 2000 
et 2005  En raison des différences de méthodologie 
et d’actualisation des données collectées, les 
comparaisons géographiques et temporelles doivent 
être effectuées avec circonspection.  Pour de plus 
amples informations, consulter le site  
http://www.uis.unesco.org.

c	 En 2006, l’Institut de statistiques de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 
(UNESCO) a modifié sa convention afin de mentionner, 
en tant qu’année de référence des données relatives 
à l’éducation, l’année civile au cours de laquelle 
l’année universitaire ou fiscale a pris fin (par exemple, 
2003/2004 est désormais remplacé par 2004). Les 
données de certains pays peuvent correspondre à des 
estimations de sources nationales ou de l’Institut de 
statistiques de l’UNESCO. 

d	 Un chiffre positif indique que le classement selon l’IDH 
est supérieur au classement selon le PIB par habitant 
(en PPA en USD), un chiffre négatif indique le contraire.

e	 Une valeur de 99,0 % a été utilisée pour le calcul de 
l’IDH.

f	 Une valeur de 100 % a été utilisée pour le calcul de 
l’IDH.

g	 Estimation préliminaire de sources nationales ou de 
l’Institut de statistiques de l’UNESCO, sujette à révision.

h	 Les données concernent une année autre que celle 
indiquée pour cette rubrique.

i	 Statec 2006. Les données concernent les personnes 
inscrites dans leur pays ainsi que celles inscrites à 
l’étranger et diffèrent par conséquent de la définition 
classique.

j	 Une valeur de 40 000 USD (en PPA en USD) a été 
utilisée pour le calcul de l’IDH.

k	 UNICEF 2004 
l	 En l’absence de données récentes, les estimations 

suivantes ont été utilisées pour le calcul : Bahamas 
95, Bangladesh 41, Barbade 100, Cap Vert 76, 
Comores 56, Congo 83, Djibouti 65, El Salvador 80, 
Émirats arabes unis 77, Érythrée 57, Éthiopie 42, Fidji 
93, Gambie 38, Guinée-Bissau 40, Haïti 52, Hong 
Kong, Chine (SAR) 94, Hongrie 99, Jamahiriya arabe 
libyenne 82, Liban 86, Mozambique 46, Nigeria 67, 
Ouzbékistan 99, Paraguay 93, Pologne 99, Samoa 
occidentales 99, Slovénie 99, Trinité-et-Tobago 
98, Uruguay 98, Yémen 49, Zimbabwe 90  Ces 
estimations fournies par l’Institut de statistiques 
de l’UNESCO en 2003 sont basées sur d’anciens 
recensements ou enquêtes et doivent être interprétées 
avec circonspection.

m	 Données provenant de sources nationales.
n	 Banque mondiale 2005 
o	 Données concernant une année de la période comprise 

entre 1995 et 1999, selon l’année la plus récente pour 
laquelle des données sont disponibles.

p	 Estimations basées sur une régression.
q	 Banque mondiale 2003 

r	 Heston, Summers et Aten 2002  Les données diffèrent 
de la définition classique.

s	 Des efforts sont mis en œuvre afin de produire des 
estimations plus précises et plus récentes (voir Guide 
du lecteur et note relative aux tableaux). Une estimation 
préliminaire de 5 700 USD (en PPA en USD) a été 
utilisée.

t	 Données fournies par le Secrétariat de l’Organisation des 
États des Caraïbes orientales, sur la base de sources 
nationales.

u	 Données fournies par le Secrétariat de la Communauté 
caribéenne, sur la base de sources nationales.

v	 PNUD 2005a. 
w	 Heston, Summers et Aten 2001  Les données diffèrent 

de la définition classique.
x	 Estimations basées sur une comparaison bilatérale 

entre la Chine et les États-Unis (Ruoen et Kai. 1995).
y	 Le taux brut de scolarisation combiné n’étant pas 

disponible, les estimations suivantes du Bureau du 
Rapport mondial sur le développement humain ont 
été utilisées : Bhoutan 49, Équateur 75, Haïti 48, et 
Turkménistan 75 

z	 En l’absence d’une estimation officielle du PIB 
par habitant (en PPA en USD), des estimations 
préliminaires de la Banque mondiale, sujettes à des 
révisions ultérieures, ont été utilisées comme suit : 
Maldives 4,798; et Suriname 6,552 

aa	 Les données concernent une année ou une période 
autre que celle indiquée, diffèrent de la définition 
classique ou se réfèrent à une partie du pays 
seulement.

ab	 En l’absence d’une estimation du PIB par habitant (en 
PPA en USD), l’estimation de 2 331 USD établie par 
le Bureau du Rapport mondial sur le développement 
humain à partir de la valeur du PIB en dollars US et de 
la proportion moyenne pondérée de PPA en dollars US 
par rapport aux dollars US dans les États arabes, a été 
utilisée.

ac	 Estimations basées principalement sur des informations 
concernant le Nord du Soudan.  

ad	 Une estimation nationale de 1 033 USD (en PPA en USD) 
a été utilisée.

SOURCES
Colonne 1 : calculs effectués sur la base des données des 
colonnes 6-8 ; voir la Note technique 1 pour de plus amples 
informations.
Colonne� �� � 2 : ONU 2005a, sauf indication contraire.
Colonne� �� � 3 : Institut de statistiques de l’UNESCO 2006a, sauf 
indication contraire.
Colonne� �� � 4 : Institut de statistiques de l’UNESCO 2006c, sauf 
indication contraire.
Colonne� �� � 5 : Banque mondiale 2006, sauf indication contraire ; 
agrégats calculés pour le Bureau du Rapport mondial sur le 
développement humain par la Banque mondiale.  
Colonne� �� � 6 : calculs effectués sur la base des données de la 
colonne 2 
Colonne� �� � 7 : calculs effectués sur la base des données des 
colonnes 3 et 4 
Colonne� �� � 8 : calculs effectués sur la base des données de la 
colonne 5 
Colonne� �� � 9 : calculs effectués sur la base des données des 
colonnes 1 et 5 

160 Guinée 0,445 53,9 29,5 42 2 180 0,48 0,34 0,51 -30

161 Angola 0,439 41,0 67,4 26 g, h 2 180 p 0,27 0,53 0,51 -32

162 Tanzanie, Rép. unie de 0,430 45,9 69,4 48 g 674 0,35 0,62 0,32 13

163 Bénin 0,428 54,3 34,7 49 g 1 091 0,49 0,40 0,40 -2

164 Côte d’Ivoire 0,421 45,9 48,7 40 g, h 1 551 0,35 0,46 0,46 -15

165 Zambie 0,407 37,7 68,0 o 54 g 943 0,21 0,63 0,37 2

166 Malawi 0,400 39,8 64,1 o 64 g 646 0,25 0,64 0,31 10

167 Congo, Rép. dém. du 0,391 43,5 67,2 27 g, h 705 p 0,31 0,54 0,33 6

168 Mozambique 0,390 41,6 .. l 49 1 237 p 0,28 0,47 0,42 -14

169 Burundi 0,384 44,0 59,3 36 677 p 0,32 0,52 0,32 5

170 Éthiopie 0,371 47,8 .. l 36 756 p 0,38 0,40 0,34 1

171 Tchad 0,368 43,7 25,7 35 g 2 090 p 0,31 0,29 0,51 -39

172 Centrafricaine, République 0,353 39,1 48,6 30 g, h 1 094 p 0,24 0,42 0,40 -12

173 Guinée-Bissau 0,349 44,8 .. l 37 g, h 722 p 0,33 0,39 0,33 -1

174 Burkina Faso 0,342 47,9 21,8 26 g 1 169 p 0,38 0,23 0,41 -17

175 Mali 0,338 48,1 19,0 o 35 998 0,39 0,24 0,38 -11

176 Sierra Leone 0,335 41,0 35,1 65 g 561 0,27 0,45 0,29 1

177 Niger 0,311 44,6 28,7 21 779 p` 0,33 0,26 0,34 -7

Pays en développement 0,679 65,2 78,9 63 4 775 0,67 0,72 0,65 ..

Pays les moins avancés 0,464 52,4 63,7 45 1 350 0,46 0,50 0,43 ..

États arabes 0,680 67,3 69,9 62 5 680 0,71 0,66 0,67 ..

Asie de l’Est et Pacifique 0,760 70,8 90,7 69 5 872 0,76 0,84 0,68 ..

Amérique latine et Caraïbes 0,795 72,2 90,2 81 7 964 0,79 0,87 0,73 ..

Asie du Sud 0,599 63,7 60,9 56 3 072 0,64 0,58 0,57 ..

Afrique subsaharienne 0,472 46,1 63,3 50 1 946 0,35 0,57 0,50 ..

Europe centrale et orientale et CEI 0,802 68,2 99,2 83 8 802 0,72 0,94 0,75 ..

OCDE 0,923 77,8 .. 89 27 571 0,88 0,95 0,94 ..

 Pays de l’OCDE à revenu élevé 0,946 79,0 .. 95 32 003 0,90 0,98 0,96 ..

Développement humain élevé 0,923 78,0 .. 91 26 568 0,88 0,95 0,93 ..

Développement humain moyen 0,701 67,3 80,5 66 4 901 0,71 0,75 0,65 ..

Faible développement humain 0,427 45,8 57,9 46 1 113 0,35 0,53 0,40 ..

Revenu élevé 0,942 78,8 .. 94 31 331 0,90 0,97 0,96 ..

Revenu moyen 0,768 70,3 89,9 73 6 756 0,76 0,84 0,70 ..

Faible revenu 0,556 58,7 62,3 54 2 297 0,56 0,58 0,52 ..

Monde 0,741 67,3 .. 67 8 833 0,71 0,77 0,75 ..

Indicateur du développement humain



Composants de l’indicateur du développement humain OMD
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en USD)
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totale
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Taux de 
fecondité 

total
(naissances
par femme)

OMD
Taux de 

mortalité 
des enfants 
de moins de 

5 ans 
 

OMD
Taux net de 

scolari-
sation dans 
le primaire

(en %)

Prévalence 
du VIH a

(en % des 
15-49 ans)

OMD
Pers. souf-  
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(en % de la 
pop. totale) 

2000-05 b 2004 c 2004 d 2004 2004 2000-05 b 2004 d 2005 2001/03 e 2004

(pour 1 000 
naiss. vivantes) 

2004
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1a Indicateurs de base pour les autres pays de l’ONU

Afghanistan 46,0 28,1 45,3 .. 28 574 7,5 257 .. <0,1 [<0,2] .. 39

Andorre .. .. 66,9 .. 67 .. 7 89 f .. .. 100

Iraq 58,8 74,1 59,7 .. 28 057 4,8 125 88 [<0,2] .. 81

Kiribati .. .. 77,2 .. 97 .. 65 97 f, g .. 6 65

Corée, Rép. pop. dém. de 63,0 .. .. .. 22 384 2,0 55 .. [<0,2] 35 100

Libéria 42,5 .. 57,4 .. 3 241 6,8 235 66 h [2,0-5,0] 49 61

Liechtenstein .. .. 69,3 .. 34 .. 5 88 i .. .. ..

Marshall, Îles .. .. .. .. 60 .. 59 90 f .. .. 87

États fédérés de Micronésie 67,6 .. .. .. 110 4,4 23 .. .. .. 94

Monaco .. .. .. .. 35 .. 5 .. .. .. 100

Monténégro j 73,2 96,4 k 74,5 .. .. l 1,7 15 96 i, m 0,2 [0,1-0,3] 10 93

Nauru .. .. 50,6 .. 13 .. 30 .. .. .. ..

Palaos .. .. 94,6 .. 20 .. 27 96 f, h .. .. 85

Saint-Marin .. .. .. .. 28 .. 4 .. .. .. ..

Serbie j 73,2 96,4 k 74,5 .. .. l 1,7 15 96 i, m 0,2 [0,1-0,3] 10 93

Somalie 46,2 .. .. .. 7 964 6,4 225 .. 0,9 [0,5-1,6] .. 29

Tuvalu .. .. 69,2 .. 10 .. 51 .. .. .. 100

Notes
a	 Ces données correspondent à des estimations 

précises et des fourchettes d’estimations calculées 
sur la base de nouveaux modèles développés 
dans le cadre du Programme commun des Nations 
Unies sur le VIH/SIDA (ONUSIDA). Les fourchettes 
d’estimations sont présentées entre crochets.

b	 Données correspondant à des estimations pour la 
période indiquée pour cette rubrique.

c	 Les données correspondent à des estimations de 
l’alphabétisation nationale issues de recensements 
et d’enquêtes réalisés entre 2000 et 2005  En raison 
des différences de méthodologie et d’actualisation 
des données collectées, les comparaisons 
géographiques et temporelles doivent être effectuées 
avec circonspection.

d	 En 2006, l’Institut de statistiques de l’Organisation 
des Nations Unies pour l’éducation, la science et 
la culture (UNESCO) a modifié sa convention afin 
de mentionner, en tant qu’année de référence des 
données relatives à l’éducation, l’année civile au 
cours de laquelle l’année universitaire ou fiscale a 
pris fin (par exemple, 2003/2004 est désormais 
remplacé par 2004).    

e	 Les données correspondent à la moyenne des 
années indiquées pour cette rubrique.

f	 Estimation préliminaire de l’Institut de statistiques 
de l’UNESCO, sujette à révision.

g	 Données concernant l’année scolaire 1999 
h	 Données concernant l’année scolaire 2000  
i	 Estimations nationales.

j	 Données concernant la Serbie-et-Monténégro 
avant la séparation de celle-ci en deux États 
indépendants, en juin 2006 

k	 À l’exception du Kosovo et Metohia.
l	 La population cumulée de la Serbie et du 

Monténégro était de 10,51 millions d’habitants.
m	Données concernant l’année scolaire 2001 

Sources
Colonnes 1. 5 et 6: ONU 2005b.
Colonne� �� � 2 : Institut de statistiques de l’UNESCO 
2006a. 
Colonne�� �� ��� �� �s 3 et 8 : Institut de statistiques de 
l’UNESCO 2006c.
Colonne� �� � 4 :  Banque mondiale 2006 
Colonne� �� � 7 : ONU 2006c, sur base d’un engagement 
commun du Fonds des Nations Unies pour l’enfance et 
de l’Organisation mondiale de la santé.
Colonne� �� � 9 : ONUSIDA 2006 
Colonne�� �� � 10 : ONU 2006c, sur base de données 
fournies par l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture.
Colonne ���� 11 : ONU 2006c, sur base d’un engagement 
commun du Fonds des Nations Unies pour l’enfance et 
de l’Organisation mondiale de la santé.
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DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège 0,868 0,888 0,898 0,912 0,936 0,956 0,965

2 Islande 0,865 0,888 0,897 0,916 0,921 0,945 0,960

3 Australie 0,848 0,866 0,878 0,893 0,933 0,947 0,957

4 Irlande 0,813 0,828 0,848 0,873 0,897 0,932 0,956

5 Suède 0,868 0,878 0,890 0,901 0,933 0,949 0,951

6 Canada 0,870 0,886 0,909 0,929 0,935 .. 0,950

7 Japon 0,859 0,884 0,897 0,914 0,927 0,939 0,949

8 États-Unis 0,868 0,889 0,902 0,917 0,930 0,940 0,948

9 Suisse 0,882 0,893 0,900 0,914 0,925 0,941 0,947

10 Pays-Bas 0,871 0,883 0,898 0,913 0,932 0,944 0,947

11 Finlande 0,843 0,864 0,882 0,904 0,917 0,938 0,947

12 Luxembourg 0,843 0,854 0,861 0,887 0,913 0,930 0,945

13 Belgique 0,849 0,867 0,881 0,902 0,932 0,945 0,945

14 Autriche 0,846 0,861 0,874 0,897 0,916 0,937 0,944

15 Danemark 0,874 0,883 0,891 0,898 0,913 0,932 0,943

16 France 0,853 0,869 0,884 0,904 0,923 0,935 0,942

17 Italie 0,844 0,859 0,868 0,890 0,908 0,924 0,940

18 Royaume-Uni 0,851 0,859 0,868 0,889 0,927 0,939 0,940

19 Espagne 0,844 0,861 0,875 0,893 0,910 0,927 0,938

20 Nouvelle-Zélande 0,849 0,855 0,868 0,876 0,906 0,925 0,936

21 Allemagne .. 0,861 0,868 0,887 0,912 .. 0,932

22 Hong Kong, Chine (RAS) 0,761 0,801 0,829 0,864 0,883 0,917 0,927

23 Israël 0,804 0,829 0,850 0,867 0,890 0,918 0,927

24 Grèce 0,839 0,854 0,868 0,876 0,880 0,897 0,921

25 Singapour 0,727 0,763 0,786 0,823 0,862 .. 0,916

26 Corée, République de 0,712 0,746 0,785 0,823 0,860 0,890 0,912

27 Slovénie .. .. .. .. 0,855 0,888 0,910

28 Portugal 0,791 0,807 0,830 0,853 0,883 0,902 0,904

29 Chypre .. 0,803 0,823 0,846 0,868 0,893 0,903

30 Tchèque, République .. .. .. .. 0,850 0,865 0,885

31 Barbade .. .. .. .. .. .. 0,879

32 Malte 0,730 0,766 0,793 0,828 0,855 0,876 0,875

33 Koweït 0,763 0,778 0,781 .. 0,814 0,841 0,871

34 Brunéi Darussalam .. .. .. .. .. .. 0,871

35 Hongrie 0,783 0,798 0,811 0,811 0,815 0,845 0,869

36 Argentine 0,787 0,802 0,811 0,813 0,835 0,860 0,863

37 Pologne .. .. .. 0,807 0,820 0,848 0,862

38 Chili 0,706 0,741 0,765 0,787 0,818 0,843 0,859

39 Bahreïn .. 0,747 0,784 0,812 0,828 0,842 0,859

40 Estonie .. .. .. 0,813 0,793 0,831 0,858

41 Lituanie .. .. .. 0,825 0,789 0,830 0,857

42 Slovaquie .. .. .. .. .. .. 0,856

43 Uruguay 0,761 0,781 0,788 0,806 0,819 0,841 0,851

44 Croatie .. .. .. 0,810 0,803 0,828 0,846

45 Lettonie .. 0,795 0,809 0,803 0,769 0,815 0,845

46 Qatar .. .. .. .. .. .. 0,844

47 Seychelles .. .. .. .. .. .. 0,842

48 Costa Rica 0,745 0,772 0,776 0,793 0,812 0,832 0,841

49 Émirats arabes unis 0,734 0,769 0,786 0,810 0,819 0,833 0,839

50 Cuba .. .. .. .. .. .. 0,826

51 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. .. .. .. .. 0,825

52 Bahamas .. 0,811 0,820 0,823 0,812 0,831 0,825

53 Mexique 0,691 0,737 0,757 0,766 0,784 0,811 0,821

ta
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2 Indicateur du développement humain : tendances
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54 Bulgarie .. 0,768 0,788 0,794 0,783 0,797 0,816

55 Tonga .. .. .. .. .. .. 0,815

56 Oman 0,492 0,546 0,639 0,695 0,740 0,776 0,810

57 Trinité-et-Tobago 0,751 0,783 0,790 0,793 0,791 0,801 0,809

58 Panama 0,712 0,739 0,750 0,751 0,774 0,797 0,809

59 Antigua-et-Barbuda .. .. .. .. .. .. 0,808

60 Roumanie .. .. .. 0,775 0,770 0,778 0,805

61 Malaisie 0,616 0,659 0,696 0,723 0,761 0,791 0,805

62 Bosnie-Herzégovine .. .. .. .. .. .. 0,800

63 Maurice .. 0,661 0,692 0,726 0,749 0,779 0,800

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe .. .. .. .. .. .. 0,798

65 Russie, Fédération de .. .. .. 0,818 0,771 0,785 0,797

66 Macédoine, ERYM .. .. .. .. .. .. 0,796

67 Bélarus .. .. .. 0,788 0,753 0,775 0,794

68 Dominique .. .. .. .. .. .. 0,793

69 Brésil 0,647 0,684 0,699 0,720 0,749 0,785 0,792

70 Colombie 0,664 0,693 0,710 0,730 0,754 0,775 0,790

71 Sainte-Lucie .. .. .. .. .. .. 0,790

72 Venezuela, RB 0,719 0,734 0,742 0,760 0,768 0,774 0,784

73 Albanie .. .. 0,693 0,704 0,704 0,738 0,784

74 Thaïlande 0,615 0,654 0,680 0,717 0,751 0,775 0,784

75 Samoa occidentales .. .. 0,705 0,700 0,742 0,765 0,778

76 Arabie Saoudite 0,606 0,661 0,674 0,708 0,742 0,765 0,777

77 Ukraine .. .. .. 0,800 0,748 0,755 0,774

78 Liban .. .. .. 0,682 0,729 0,748 0,774

79 Kazakhstan .. .. .. 0,768 0,723 0,736 0,774

80 Arménie .. .. .. 0,738 0,701 0,736 0,768

81 Chine 0,527 0,560 0,596 0,628 0,685 0,730 0,768

82 Pérou 0,645 0,675 0,699 0,708 0,735 0,760 0,767

83 Équateur 0,632 0,676 0,700 0,716 0,732 .. 0,765

84 Philippines 0,655 0,689 0,695 0,722 0,738 0,759 0,763

85 Grenade .. .. .. .. .. .. 0,762

86 Jordanie .. 0,643 0,665 0,685 0,710 0,744 0,760

87 Tunisie 0,516 0,572 0,623 0,659 0,700 0,739 0,760

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines .. .. .. .. .. .. 0,759

89 Suriname .. .. .. .. .. .. 0,759

90 Fidji 0,663 0,686 0,701 .. 0,742 0,744 0,758

91 Paraguay 0,671 0,705 0,712 0,721 0,740 0,754 0,757

92 Turquie 0,591 0,614 0,650 0,682 0,713 0,743 0,757

93 Sri Lanka 0,612 0,653 0,684 0,706 0,729 0,747 0,755

94 Dominicaine, République 0,622 0,652 0,674 0,682 0,703 0,733 0,751

95 Belize .. 0,709 0,719 0,748 0,770 0,780 0,751

96 Iran, République islamique d’ 0,567 0,571 0,612 0,651 0,695 0,723 0,746

97 Géorgie .. .. .. .. .. .. 0,743

98 Maldives .. .. .. .. .. .. 0,739

99 Azerbaïdjan .. .. .. .. .. .. 0,736

100 Territoires palestiniens occupés .. .. .. .. .. .. 0,736

101 El Salvador 0,593 0,589 0,610 0,651 0,690 0,715 0,729

102 Algérie 0,508 0,560 0,611 0,650 0,672 0,701 0,728

103 Guyane 0,679 0,685 0,678 0,684 0,687 0,716 0,725

104 Jamaïque 0,687 0,695 0,699 0,719 0,725 0,737 0,724

105 Turkménistan .. .. .. .. .. .. 0,724

106 Cap Vert .. .. .. 0,628 0,679 0,711 0,722

2
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107 Syrienne, République arabe 0,543 0,589 0,625 0,646 0,673 0,690 0,716

108 Indonésie 0,469 0,532 0,585 0,626 0,665 0,682 0,711

109 Viet Nam .. .. .. 0,618 0,661 0,696 0,709

110 Kirghizistan .. .. .. .. .. .. 0,705

111 Égypte 0,439 0,488 0,541 0,580 0,613 0,654 0,702

112 Nicaragua 0,585 0,595 0,603 0,610 0,642 0,667 0,698

113 Ouzbékistan .. .. .. .. 0,681 0,688 0,696

114 Moldova, République de .. .. .. 0,740 0,683 0,679 0,694

115 Bolivie 0,514 0,550 0,582 0,605 0,637 0,675 0,692

116 Mongolie .. .. 0,642 0,646 0,634 0,659 0,691

117 Honduras 0,519 0,570 0,602 0,625 0,642 0,654 0,683

118 Guatemala 0,511 0,546 0,561 0,586 0,617 0,656 0,673

119 Vanuatu .. .. .. .. .. .. 0,670

120 Guinée équatoriale .. .. 0,484 0,501 0,519 0,643 0,653

121 Afrique du Sud 0,653 0,673 0,703 0,735 0,741 0,691 0,653

122 Tadjikistan .. .. 0,700 0,697 0,631 0,627 0,652

123 Maroc 0,432 0,479 0,517 0,549 0,580 0,610 0,640

124 Gabon .. .. .. .. .. .. 0,633

125 Namibie .. .. .. .. 0,694 0,647 0,626

126 Inde 0,413 0,439 0,477 0,515 0,548 0,577 0,611

127 São Tomé-et-Principe .. .. .. .. .. .. 0,607

128 Salomon, Îles .. .. .. .. .. .. 0,592

129 Cambodge .. .. .. .. 0,536 0,545 0,583

130 Myanmar .. .. .. .. .. .. 0,581

131 Botswana 0,500 0,575 0,636 0,680 0,660 0,598 0,570

132 Comores .. 0,483 0,500 0,506 0,521 0,539 0,556

133 Lao, Rép. dém. pop. .. .. 0,425 0,451 0,488 0,523 0,553

134 Pakistan 0,365 0,388 0,420 0,463 0,493 0,511 0,539

135 Bhoutan .. .. .. .. .. .. 0,538

136 Ghana 0,438 0,467 0,482 0,511 0,531 0,555 0,532

137 Bangladesh 0,347 0,366 0,391 0,422 0,454 0,510 0,530

138 Népal 0,299 0,336 0,378 0,425 0,467 0,500 0,527

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 0,424 0,444 0,466 0,481 0,514 0,530 0,523

140 Congo 0,454 0,500 0,541 0,528 0,533 0,502 0,520

141 Soudan 0,350 0,376 0,396 0,427 0,465 0,496 0,516

142 Timor oriental .. .. .. .. .. .. 0,512

143 Madagascar 0,404 0,440 0,438 0,448 0,459 0,482 0,509

144 Cameroun 0,417 0,464 0,506 0,515 0,495 0,502 0,506

145 Ouganda .. .. 0,414 0,411 0,413 0,474 0,502

146 Swaziland 0,529 0,561 0,583 0,622 0,604 0,536 0,500

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 0,424 0,475 0,472 0,498 0,507 0,504 0,495

148 Djibouti .. .. .. .. 0,479 0,485 0,494

149 Lesotho 0,463 0,511 0,535 0,572 0,573 0,524 0,494

150 Yémen .. .. .. 0,394 0,438 0,467 0,492

151 Zimbabwe 0,548 0,576 0,642 0,639 0,591 0,525 0,491

152 Kenya 0,465 0,513 0,533 0,548 0,525 0,504 0,491

153 Mauritanie 0,342 0,365 0,386 0,390 0,425 0,447 0,486

154 Haïti .. 0,451 0,458 0,446 0,451 .. 0,482

155 Gambie 0,286 .. .. .. 0,426 0,459 0,479

156 Sénégal 0,313 0,342 0,378 0,405 0,422 0,439 0,460

157 Érythrée .. .. .. .. 0,420 0,441 0,454

158 Rwanda 0,342 0,388 0,401 0,339 0,337 0,426 0,450

159 Nigeria 0,317 0,376 0,387 0,407 0,419 0,433 0,448

Indicateur du développement humain : tendances
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160 Guinée .. .. .. .. .. .. 0,445

161 Angola .. .. .. .. .. .. 0,439

162 Tanzanie, Rép. unie de .. .. .. 0,437 0,423 0,420 0,430

163 Bénin 0,310 0,341 0,365 0,372 0,397 0,416 0,428

164 Côte d’Ivoire 0,415 0,445 0,449 0,443 0,428 0,427 0,421

165 Zambie 0,470 0,477 0,486 0,464 0,425 0,409 0,407

166 Malawi 0,327 0,357 0,368 0,372 0,414 0,398 0,400

167 Congo, Rép. dém. du 0,414 0,423 0,431 0,422 0,392 .. 0,391

168 Mozambique .. 0,302 0,290 0,316 0,330 0,364 0,390

169 Burundi 0,285 0,312 0,344 0,351 0,325 0,344 0,384

170 Éthiopie .. .. 0,293 0,314 0,322 0,349 0,371

171 Tchad 0,269 0,272 0,313 0,335 0,344 0,357 0,368

172 Centrafricaine, République 0,345 0,365 0,387 0,384 0,367 .. 0,353

173 Guinée-Bissau 0,255 0,263 0,283 0,313 0,341 0,353 0,349

174 Burkina Faso 0,256 0,277 0,301 0,308 0,312 0,330 0,342

175 Mali 0,232 0,258 0,264 0,285 0,309 0,332 0,338

176 Sierra Leone .. .. .. .. .. .. 0,335

177 Niger 0,234 0,250 0,240 0,246 0,254 0,268 0,311

note
	 Les valeurs de l’indicateur du développement 

humain de ce tableau ont été calculées sur 
la base d’une méthodologie et d’une série de 
données cohérentes. Elles ne sont pas strictement 
comparables à celles des précédents Rapports 
mondiaux sur le développement humain. Pour 
des notes détaillées, voir Guide du lecteur et note 
relative aux tableaux.

Sources
Colonnes 1-6 : calculs effectués sur le base des 
données relatives à l’espérance de vie, ONU 2005a ; 
données relatives au taux d’alphabétisation des 
adultes fournies par l’Institut de statistiques de 
l’UNESCO 2003, 2006a ; données relatives au taux 
brut de scolarisation combiné fournies par l’Institut de 
statistiques de l’UNESCO 1999, 2006c ; et données 
relatives au PIB par habitant (2000 en PPA en USD) 
et au PIB par habitant (en PPA en USD) fournies par la 
Banque mondiale 2006  
Colonne 7 : colonne 1 du tableau statistique 1 

2
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22 Hong Kong, Chine (RAS) .. .. 1,5 .. .. .. .. .. .. ..

25 Singapour 7 6,3 1,8 7,5 0 14 e .. .. .. ..

26 Corée, République de .. .. 2,7 2,0 e 8 .. 2,0 <2 .. ..

29 Chypre .. .. 2,8 3,2 0 .. .. .. .. ..

31 Barbade 5 4,5 6,3 .. f 0 6 e .. .. .. ..

33 Koweït .. .. 2,5 6,7 .. 10 .. .. .. ..

34 Brunéi Darussalam .. .. 2,8 7,3 .. .. .. .. .. ..

36 Argentine 3 4,3 5,0 2,8 4 5 7,0 23,0 .. -16

38 Chili 2 3,7 3,5 4,3 5 1 2,0 9,6 17,0 1

39 Bahreïn .. .. 3,8 13,5 .. 9 e .. .. .. ..

43 Uruguay 1 3,3 4,4 .. f 0 5 e 2,0 5,7 .. 0

46 Qatar 13 7,9 4,7 11,0 0 6 e .. .. .. ..

47 Seychelles .. .. .. 8,2 12 6 e .. .. .. ..

48 Costa Rica 4 4,4 3,7 5,1 3 5 2,2 7,5 22,0 -7

49 Émirats arabes unis 34 15,9 2,2 .. f 0 14 e .. .. .. ..

50 Cuba 6 4,7 3,2 0,2 9 4 .. .. .. ..

51 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. .. .. 0 .. .. .. .. ..

52 Bahamas .. .. 13,4 .. 3 .. .. .. .. ..

53 Mexique 9 7,2 6,0 9,0 3 8 4,4 20,4 20,3 -10

55 Tonga .. .. 5,0 1,1 g 0 .. .. .. .. ..

56 Oman .. .. 3,9 18,6 .. 24 e .. .. .. ..

57 Trinité-et-Tobago 17 8,8 11,6 .. f 9 7 e 12,4 39,0 21,0 -12

58 Panama 12 7,9 6,8 8,1 10 7 6,5 17,1 37,3 -9

59 Antigua-et-Barbuda .. .. .. .. 9 10 e .. .. .. ..

61 Malaisie 15 8,3 4,3 11,3 1 11 2,0 9,3 15,5 h 9

63 Maurice 24 11,3 5,0 15,6 0 15 e .. .. .. ..

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe .. .. 4,2 .. .. 5 e .. .. .. ..

68 Dominique .. .. .. 12,0 h, i 3 5 e .. .. .. ..

69 Brésil 22 10,1 10,3 11,4 10 6 7,5 21,2 22,0 -5

70 Colombie 10 7,6 8,3 7,2 7 7 7,0 17,8 64,0 -12

71 Sainte-Lucie .. .. 5,9 .. 2 14 e .. .. .. ..

72 Venezuela, RB 16 8,8 8,2 7,0 17 4 8,3 27,6 31,3 h -11

74 Thaïlande 19 9,3 9,9 7,4 1 19 e 2,0 25,2 13,1 13

75 Samoa occidentales .. .. 6,5 .. 12 .. .. .. .. ..

76 Arabie Saoudite .. .. 5,8 20,6 .. 14 .. .. .. ..

78 Liban 20 9,6 5,7 .. f 0 3 .. .. .. ..

81 Chine 26 11,7 6,9 9,1 23 8 16,6 46,7 4,6 -14

82 Pérou 25 11,6 10,3 12,3 17 7 12,5 31,8 49,0 -8

83 Équateur 18 8,9 8,6 9,0 6 12 15,8 37,2 46,0 -17

84 Philippines 31 15,3 7,2 7,4 15 28 15,5 47,5 36,8 -6

85 Grenade .. .. .. 4,0 i 5 .. .. .. .. ..

86 Jordanie 11 7,6 6,4 10,1 3 4 2,0 7,0 11,7 6

87 Tunisie 39 17,9 4,7 25,7 7 4 2,0 6,6 7,6 26

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines .. .. 6,6 11,9 i .. .. .. .. .. ..

89 Suriname 23 10,3 10,1 10,4 8 13 .. .. .. ..

90 Fidji 45 21,3 7,0 .. f 53 8 e .. .. .. ..

91 Paraguay 14 8,3 8,1 .. f 14 5 16,4 33,2 21,8 -22

92 Turquie 21 9,8 8,9 12,6 4 4 3,4 18,7 27,0 1

93 Sri Lanka 38 17,7 4,3 9,3 21 29 5,6 41,6 25,0 10

94 Dominicaine, République 27 11,9 14,1 13,0 5 5 2,5 11,0 28,6 7

95 Belize .. .. 10,6 .. 9 6 e .. .. .. ..

96 Iran, République islamique d’ 35 16,4 7,2 23,0 6 11 2,0 7,3 .. 23

Pauvreté humaine et en termes de 
revenu : pays en développement

Mesurer le développement humain : accroître les choix . . .
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98 Maldives 36 16,9 11,4 3,7 17 30 .. .. .. ..

100 Territoires palestiniens occupés 8 6,5 5,3 7,6 8 4 .. .. .. ..

101 El Salvador 32 15,7 9,9 .. f 16 10 19,0 40,6 48,3 -12

102 Algérie 46 21,5 7,8 30,1 15 10 2,0 15,1 22,6 31

103 Guyane .. .. 18,2 .. 17 14 2,0 .. .. ..

104 Jamaïque 30 14,8 11,3 20,1 g 7 4 2,0 13,3 18,7 20

106 Cap Vert 43 18,7 7,6 .. f 20 14 e .. .. .. ..

107 Syrienne, République arabe 29 14,4 4,6 20,4 7 7 .. .. .. ..

108 Indonésie 41 18,5 11,2 9,6 23 28 7,5 52,4 27,1 9

109 Viet Nam 33 15,7 9,4 9,7 g 15 28 .. .. 28,9 ..

111 Égypte 44 20,0 7,8 28,6 2 9 3,1 43,9 16,7 18

112 Nicaragua 40 18,0 10,1 23,3 21 10 45,1 79,9 47,9 -28

115 Bolivie 28 13,9 16,0 13,3 15 8 23,2 42,2 62,7 -20

116 Mongolie 42 18,5 13,3 2,2 38 13 27,0 74,9 35,6 -15

117 Honduras 37 17,2 15,8 20,0 13 17 20,7 44,0 48,0 -11

118 Guatemala 48 22,9 15,9 30,9 5 23 13,5 31,9 56,2 7

119 Vanuatu 49 24,7 8,9 26,0 g 40 20 e .. .. .. ..

120 Guinée équatoriale 69 38,1 47,7 13,0 57 19 .. .. .. ..

121 Afrique du Sud 53 30,9 43,3 17,6 g 12 12 10,7 34,1 .. 11

123 Maroc 59 33,4 8,6 47,7 19 9 2,0 14,3 19,0 37

124 Gabon 50 27,3 32,6 .. 12 12 .. .. .. ..

125 Namibie 57 32,5 45,4 15,0 13 24 34,9 55,8 .. -14

126 Inde 55 31,3 16,6 39,0 14 47 34,7 79,9 28,6 -14

127 São Tomé-et-Principe .. .. 17,1 .. 21 13 .. .. .. ..

128 Salomon, Îles .. .. 14,1 .. 30 21 e .. .. .. ..

129 Cambodge 73 39,3 28,3 26,4 59 45 34,1 77,7 35,9 -1

130 Myanmar 47 21,6 21,2 10,1 22 32 .. .. .. ..

131 Botswana 93 48,3 69,1 18,8 5 13 23,5 50,1 .. 22

132 Comores 56 31,6 15,5 .. f 14 25 .. .. .. ..

133 Lao, Rép. dém. pop. 63 36,0 28,0 31,3 49 40 27,0 74,1 38,6 -3

134 Pakistan 65 36,3 16,1 50,1 9 38 17,0 73,6 32,6 10

135 Bhoutan 71 39,0 18,0 .. 38 19 .. .. .. ..

136 Ghana 58 33,1 27,7 42,1 25 22 44,8 78,5 39,5 -18

137 Bangladesh 85 44,2 15,9 .. f 26 48 36,0 82,8 49,8 5

138 Népal 68 38,1 17,6 51,4 10 48 24,1 68,5 30,9 4

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 75 40,5 22,4 42,7 61 35 e .. .. 37,5 ..

140 Congo 51 27,9 33,6 .. f 42 14 .. .. .. ..

141 Soudan 54 31,3 27,0 39,1 30 17 e .. .. .. ..

142 Timor oriental .. .. 25,5 .. 42 46 .. .. .. ..

143 Madagascar 66 36,3 27,8 29,3 50 42 61,0 85,1 71,3 -20

144 Cameroun 61 35,6 43,9 32,1 34 18 17,1 50,6 40,2 6

145 Ouganda 62 36,0 41,6 33,2 40 23 .. .. 37,7 ..

146 Swaziland 97 52,5 74,3 20,4 38 10 .. .. .. ..

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 72 39,2 31,0 46,8 48 25 .. .. 32,3 h ..

148 Djibouti 52 30,0 30,6 .. f 27 18 .. .. .. ..

149 Lesotho 89 47,5 67,6 17,8 21 18 36,4 56,1 .. 8

150 Yémen 77 40,6 18,8 .. f 33 46 15,7 45,2 41,8 21

151 Zimbabwe 88 46,0 65,9 .. f 19 13 56,1 83,0 34,9 -1

152 Kenya 60 35,5 44,8 26,4 39 20 22,8 58,3 52,0 1

153 Mauritanie 81 41,0 30,5 48,8 47 32 25,9 63,1 46,3 9

154 Haïti 74 39,4 34,4 .. f 46 17 53,9 78,0 65,0 h -10

155 Gambie 86 44,7 27,8 .. f 18 17 59,3 82,9 57,6 -5

156 Sénégal 84 44,0 26,6 60,7 24 23 22,3 63,0 33,4 18
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157 Érythrée 70 38,1 27,6 .. f 40 40 .. .. 53,0 ..

158 Rwanda 67 37,3 45,5 35,1 26 27 51,7 83,7 60,3 -12

159 Nigeria 76 40,6 46,0 .. f 52 29 70,8 92,4 34,1 -17

160 Guinée 96 52,0 30,0 70,5 50 21 .. .. 40,0 ..

161 Angola 79 40,9 48,1 32,6 47 31 .. .. .. ..

162 Tanzanie, Rép. unie de 64 36,3 44,4 30,6 38 22 57,8 89,9 35,7 -19

163 Bénin 90 47,8 30,0 65,3 33 23 30,9 73,7 29,0 14

164 Côte d’Ivoire 82 41,5 42,3 51,3 16 17 14,8 48,8 .. 26

165 Zambie 87 45,6 60,1 32,0 g 42 23 75,8 94,1 72,9 -10

166 Malawi 83 43,0 56,3 35,9 g 27 22 41,7 76,1 65,3 0

167 Congo, Rép. dém. du 80 40,9 45,4 32,8 54 31 .. .. .. ..

168 Mozambique 94 48,9 50,9 .. f 57 24 37,8 78,4 69,4 11

169 Burundi 78 40,7 46,3 40,7 21 45 54,6 87,6 36,4 -8

170 Éthiopie 98 55,3 39,5 .. f 78 47 23,0 77,8 44,2 26

171 Tchad 100 57,9 45,2 74,3 58 28 .. .. 64,0 ..

172 Centrafricaine, République 91 47,8 56,2 51,4 25 24 66,6 84,0 .. -3

173 Guinée-Bissau 92 48,2 42,9 .. f 41 25 .. .. .. ..

174 Burkina Faso 101 58,3 38,9 78,2 39 38 27,2 71,8 46,4 21

175 Mali 102 60,2 37,3 81,0 g 50 33 72,3 90,6 63,8 1

176 Sierra Leone 95 51,9 47,0 64,9 43 27 .. 74,5 70,2 ..

177 Niger 99 56,4 41,4 71,3 54 40 60,6 85,8 63,0 h 3

	 1	 Uruguay
	 2	 Chili
	 3	 Argentine
	 4	 Costa Rica
	 5	 Barbade
	 6	 Cuba
	 7	 Singapour
	 8	 �Territoires palestiniens 

occupés
	 9	 Mexique
	10	 Colombie
	11	 Jordanie
	12	 Panama
	13	 Qatar
	14	 Paraguay
	15	 Malaisie
	16	 Venezuela, RB
	17	 Trinité-et-Tobago
	18	 Équateur
	19	 Thaïlande
	20	 Liban
	21	 Turquie

	22	 Brésil
	23	 Suriname
	24	 Maurice
	25	 Pérou
	26	 Chine
	27	 Dominicaine, République
	28	 Bolivie
	29	 Syrienne, République  	
       arabe
	30	 Jamaïque
	31	 Philippines
	32	 El Salvador
	33	 Viet Nam
	34	 Émirats arabes unis
	35	 Iran, République 	
       islamique d’
	36	 Maldives
	37	 Honduras
	38	 Sri Lanka
	39	 Tunisie
	40	 Nicaragua
	41	 Indonésie

	42	 Mongolie
	43	 Cap Vert
	44	 Égypte
	45	 Fidji
	46	 Algérie
	47	 Myanmar
	48	 Guatemala
	49	 Vanuatu
	50	 Gabon
	51	 Congo
	52	 Djibouti
	53	 Afrique du Sud
	54	 Soudan
	55	 Inde
	56	 Comores
	57	 Namibie
	58	 Ghana
	59	 Maroc
	60	 Kenya
	61	 Cameroun
	62	 Ouganda
	63	 Lao, Rép. dém. pop.

	64	 Tanzanie, Rép. unie de
	65	 Pakistan
	66	 Madagascar
	67	 Rwanda
	68	 Népal
	69	 Guinée équatoriale
	70	 Érythrée
	71	 Bhoutan
	72	 Togo
	73	 Cambodge
	74	 Haïti
	75	 Papouasie-Nouvelle-	
       Guinée
	76	 Nigeria
	77	 Yémen
	78	 Burundi
	79	 Angola
	80	 Congo, Rép. dém. du
	81	 Mauritanie
	82	 Côte d’Ivoire
	83	 Malawi
	84	 Sénégal

	85	 Bangladesh
	86	 Gambie
	87	 Zambie
	88	 Zimbabwe
	89	 Lesotho
	90	 Bénin
	91	 �Centrafricaine, 	

République
	92	 Guinée-Bissau	
	93	 Botswana
	94	 Mozambique
	95	 Sierra Leone
	96	 Guinée
	97	 Swaziland
	98	 Éthiopie
	99	 Niger
	100	Tchad
	101	Burkina Faso
	102	Mali

Classement selon l’IPH-1 de 102 pays et territoires en développement

3

Notes
†	 Se rapporte aux éléments utilisés pour calculer l’indicateur 

de pauvreté humaine (IPH-1). Pour de plus amples 
informations, voir la Note technique 1 

a	 Données correspondant à la probabilité à la naissance 
de décéder avant 40 ans, multipliée par 100  

b	 Données correspondant à des estimations de 
l’alphabétisation nationale basées sur des données 
de recensements et d’enquêtes réalisés entre 2000 
et 2005, sauf indication contraire. En raison des 
différences de méthodologie et d’actualisation des 
données collectées, les comparaisons géographiques 
et temporelles doivent être effectuées avec 
circonspection.  Pour de plus amples informations, 
consulter le site www.uis.unesco.org.

c	 Données concernant la dernière année disponible 
durant la période indiquée pour cette rubrique.

d	 La pauvreté en termes de revenu correspond au 
pourcentage de la population vivant avec moins de 1 USD 
par jour. Tous les pays affichant un taux de pauvreté 
en termes de revenu inférieur à 2 % ont été classés au 
même rang. Les classements se fondent sur les pays 
pour lesquels des données sont disponibles pour les deux 
indicateurs considérés. Les résultats positifs indiquent 
que le pays en question enregistre de meilleurs résultats 
en matière de pauvreté en termes de revenu que de 
pauvreté humaine, les résultats négatifs signifiant le 
contraire.

e	 Les données concernent une année ou une période 
autre que celle indiquée, diffèrent de la définition 
classique ou se réfèrent à une partie du pays 
seulement.

f	 Données concernant une année de la période comprise 
entre 1995 et 1999 

g	 En l’absence de données récentes, des estimations de 
l’Institut de statistiques de l’UNESCO 2006a, basées 
sur d’anciens recensements ou enquêtes, ont été 
utilisées et doivent être interprétées avec circonspection 
: Bangladesh 58,9, Barbade 0,3, Cap Vert 24,3, 
Comores 43,8, Congo 17,2, Djibouti 34,5, El Salvador 
20,3, Érythrée 43,3, Éthiopie 58,5, Fidji 7,0, Gambie 
62,2, Guinée-Bissau 60,4, Haïti 48,1, Liban 13,5, 
Mozambique 53,5, Nigeria 33,2, Paraguay 7,0, Trinité-
et-Tobago 1,5, Émirats arabes unis 22,7, Uruguay 2,3, 
Yémen 51,0 et Zimbabwe 10,0  

h	 Données concernant une période autre que celle 
indiquée pour cette rubrique.

i	 Données fournies par le Secrétariat de la communauté 
caribéenne, sur la base de sources nationales.

Sources
Colonne����   1 : données déterminées sur la base des valeurs 
de l’IPH-1 de la colonne 2 
Colonne� �� � 2 : calculs effectués sur la base des données 
des colonnes 3-6 ; voir la Note technique 1 pour de plus 
amples informations.
Colonne� �� � 3 : ONU 2005b. 
Colonne� �� � 4 : calculs effectués sur la base des données 
relatives au taux d’alphabétisation des adultes fournies par 
l’Institut de statistiques de l’UNESCO 2006a. 
Colonne� �� � 5 : ONU 2006c, sur base d’un engagement 
commun du Fonds des Nations Unies pour l’enfance et de 
l’Organisation mondiale de la santé.
Colonne� �� � 6 : UNICEF 2005  
Colonne���� �� �s 7-9 : Banque mondiale 2006 
Colonne 10 : calculs effectués sur la base des données 
des colonnes 1 et 7 

Pauvreté humaine et en termes de 
revenu : pays en développement
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DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège 2 7,0 8,4 7,9 0,4 6,4 4,3 .. -1

2 Islande .. .. 6,8 .. 0,3 f .. .. .. ..

3 Australie 14 12,8 7,7 17,0 g 0,9 14,3 17,6 .. -1

4 Irlande 17 16,1 8,7 22,6 g 1,5 16,5 .. .. 0

5 Suède 1 6,5 7,2 7,5 g 1,0 f 6,5 6,3 .. -3

6 Canada 8 10,9 8,1 14,6 0,7 11,4 7,4 .. -3

7 Japon 11 11,7 7,1 .. h 1,5 11,8 i .. .. -1

8 États-Unis 16 15,4 11,8 20,0 0,6 17,0 13,6 .. -2

9 Suisse 7 10,7 7,8 15,9 1,6 7,6 .. .. 0

10 Pays-Bas 3 8,2 8,7 10,5 g 2,5 7,3 7,1 .. -3

11 Finlande 4 8,2 9,7 10,4 g 2,1 5,4 4,8 .. 3

12 Luxembourg 9 11,1 9,7 .. h 1,2 j 6,0 0,3 .. 7

13 Belgique 12 12,4 9,4 18,4 g, k 4,3 8,0 .. .. 4

14 Autriche .. .. 9,1 .. 1,5 7,7 .. .. ..

15 Danemark 5 8,4 10,4 9,6 g 1,3 .. l .. .. 0

16 France 10 11,4 9,8 .. h 4,3 8,0 9,9 .. 2

17 Italie 18 29,9 7,8 47,0 4,0 12,7 .. .. 4

18 Royaume-Uni 15 14,8 8,7 21,8 g 1,1 12,4 15,7 .. 2

19 Espagne 13 12,6 8,7 .. h 3,0 14,3 .. .. -2

20 Nouvelle-Zélande .. .. 8,9 18,4 g 0,3 .. .. .. ..

21 Allemagne 6 10,3 8,8 14,4 g 5,0 8,3 7,3 .. -4

23 Israël .. .. 7,7 .. .. 15,6 .. .. ..

24 Grèce .. .. 9,2 .. 5,7 14,4 .. .. ..

27 Slovénie .. .. 11,8 .. .. 8,2 .. <1 ..

28 Portugal .. .. 10,3 .. 3,6 .. .. .. ..

30 Tchèque, République .. .. 12,1 .. 4,3 4,9 .. <1 ..

32 Malte .. .. 7,7 .. .. .. .. .. ..

35 Hongrie .. .. 18,3 .. 3,3 6,7 .. <1 ..

37 Pologne .. .. 15,1 .. 9,3 8,6 .. 10 ..

40 Estonie .. .. 21,7 .. .. 12,4 .. 18 ..

41 Lituanie .. .. 20,6 .. .. .. .. 17 ..

42 Slovaquie .. .. 14,9 .. 11,2 7,0 .. 8 ..

44 Croatie .. .. 13,1 .. .. .. .. .. ..

45 Lettonie .. .. 21,5 .. .. .. .. 28 ..

54 Bulgarie .. .. 16,6 .. .. .. .. 22 ..

60 Roumanie .. .. 19,0 .. .. 8,1 .. 23 ..

62 Bosnie-Herzégovine .. .. 13,6 .. .. .. .. .. ..

ta
b

l
e

AU
4 Pauvreté humaine et en termes de revenu : 

pays de l’OCDE, Europe centrale et orientale et CEI

Mesurer le développement humain : accroître les choix . . .
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Notes 
	 Ce tableau inclut Israël et Malte, qui ne font pas 

partie de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE), mais ne 
tient pas compte du Mexique, de la République 
de Corée et de la Turquie, qui en sont membres. 
Pour l’indicateur de pauvreté humaine (IPH-2) et 
les éléments d’information relatifs à ces pays, se 
reporter au tableau 3 

†	������������������������������������������������       Se rapporte aux éléments utilisés pour calculer 
l’indicateur de pauvreté humaine (IPH-2). Pour de 
plus amples informations, voir la Note technique 1  

a	 L’IPH-2 est calculé uniquement pour une sélection 
de pays de l’OCDE à revenu élevé. 

b	 Données correspondant à la probabilité à la 
naissance de décéder avant 60 ans, multipliée par 
100  

c	 D’après le niveau 1 de compréhension de 
textes suivis de l’Enquête internationale sur 
l’alphabétisation des adultes. Données concernant 
la dernière année disponible durant la période 
indiquée pour cette rubrique. 

d	 La pauvreté en termes de revenu correspond au 
pourcentage de la population vivant avec moins 

de 50 % du revenu médian disponible corrigé des 
ménages. Les résultats positifs indiquent que le 
pays en question enregistre de meilleurs résultats 
en matière de pauvreté en termes de revenu que de 
pauvreté humaine, les résultats négatifs signifiant 
le contraire.

e	 Données concernant la dernière année disponible 
durant la période indiquée pour cette rubrique.

f	 Données concernant l’année 2004 
g	 D’après l’OCDE et Statistique Canada 2000  

Données concernant la dernière année disponible 
durant la période indiquée pour cette rubrique.

h	 Une estimation de 16,4 %, correspondant à la 
moyenne non pondérée pour les pays pour lesquels 
des données sont disponibles, a été utilisée pour le 
calcul de l’IPH-2  

i	 Smeeding 1997 
j	 Les données sont basées sur des échantillons 

restreints et doivent être interprétées avec 
circonspection.

k	 Données concernant les Flandres.
l	 En l’absence d’estimations récentes concernant 

le Danemark, une ancienne valeur de 7,2 % a été 
utilisée pour calculer l’IPH-2  Des efforts sont mis 

en œuvre afin de produire des estimations de la 
pauvreté plus précises et comparables entre les 
pays.

Sources
Colonne 1 : données déterminées sur la base des 
valeurs de l’IPH-2 de la colonne 2 
Colonne� �� � 2 : calculs effectués sur la base des 
données des colonnes 3-6 ; voir la Note technique 1 
pour de plus amples informations.
Colonne� �� � 3 : calculs effectués sur la base des 
données relatives à l’espérance de vie de l’ONU 
2005b.
Colonne� �� � 4 : OCDE et Statistique Canada, sauf 
indication contraire. 
Colonne� �� � 5 : calculs effectués sur la base des 
données relatives au chômage de longue durée chez 
les jeunes et à la population active de l’OCDE 2006b.  
Colonne� �� � 6 : LIS 2006. 
Colonne���  7: Smeeding, Rainwater and Burtless 2000.
Colonne� �� � 8 : Milanovic 2002.
Colonne� �� � 9 : calculs effectués sur la base des 
données des colonnes 1 et 6  

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

65 Russie, Fédération de .. .. 31,6 .. .. 18,8 .. 53 ..

66 Macédoine, ERYM .. .. 13,3 .. .. .. .. .. ..

67 Bélarus .. .. 26,7 .. .. .. .. .. ..

73 Albanie .. .. 11,4 .. .. .. .. .. ..

77 Ukraine .. .. 31,0 .. .. .. .. 25 ..

79 Kazakhstan .. .. 32,0 .. .. .. .. 62 ..

80 Arménie .. .. 18,0 .. .. .. .. .. ..

97 Géorgie .. .. 18,9 .. .. .. .. .. ..

99 Azerbaïdjan .. .. 24,9 .. .. .. .. .. ..

105 Turkménistan .. .. 32,0 .. .. .. .. .. ..

110 Kirghizistan .. .. 26,0 .. .. .. .. 88 ..

113 Ouzbékistan .. .. 26,3 .. .. .. .. .. ..

114 Moldova, République de .. .. 25,5 .. .. .. .. 82 ..

122 Tadjikistan .. .. 29,0 .. .. .. .. .. ..

1	 Suède

2	 Norvège

3	 Pays-Bas

4	 Finlande

5	 Danemark

6	 Allemagne

7	 Suisse

8	 Canada

9	 Luxembourg

10	 France

11	 Japon

12	 Belgique

13	 Espagne

14	 Australie

15	 Royaume-Uni

16	 États-Unis

17	 Irlande

18	 Italie

Classement selon l’IPH-2 de 18 pays de l’OCDE

4 Pauvreté humaine et en termes de revenu :  
pays de l’OCDE, Europe centrale et orientale et CEI



Classement selon l’IDH

Population totale
(en millions)

Taux de crois- 
sance démo-

graphique annuelle 
(en %) Population urbaine

(en % du total) a

Population de 
moins de 15 ans
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5 Tendances démographiques

. . . vivre longtemps et en bonne santé . . .

DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège 4,0 4,6 4,8 0,5 0,5 68,2 77,3 78,6 19,7 17,5 15,0 17,5 2,2 1,8

2 Islande 0,2 0,3 0,3 1,0 0,8 86,7 92,7 93,6 22,3 19,4 11,7 14,0 2,8 2,0

3 Australie 13,6 19,9 22,2 1,3 1,0 85,9 88,0 89,9 20,0 17,7 12,6 15,5 2,5 1,7

4 Irlande 3,2 4,1 4,7 0,9 1,2 53,6 60,2 63,8 20,3 20,2 10,9 12,6 3,8 1,9

5 Suède 8,2 9,0 9,3 0,3 0,3 82,7 84,1 85,1 17,7 16,4 17,1 20,4 1,9 1,6

6 Canada 23,1 32,0 35,1 1,1 0,8 75,6 80,0 81,4 17,9 15,3 13,0 16,2 2,0 1,5

7 Japon 111,5 127,9 128,0 0,5 (.) 56,8 65,7 68,2 14,1 13,3 19,2 26,0 2,1 1,3

8 États-Unis 220,2 295,4 325,7 1,0 0,9 73,7 80,5 83,7 20,9 19,7 12,3 14,1 2,0 2,0

9 Suisse 6,3 7,2 7,3 0,5 0,1 55,8 74,8 78,8 16,8 14,1 15,7 19,8 1,8 1,4

10 Pays-Bas 13,7 16,2 16,8 0,6 0,3 63,2 79,6 84,9 18,3 16,4 14,0 17,5 2,1 1,7

11 Finlande 4,7 5,2 5,4 0,4 0,2 58,3 61,1 62,7 17,5 15,8 15,7 20,3 1,6 1,7

12 Luxembourg 0,4 0,5 0,5 0,8 1,2 77,3 83,0 82,1 19,0 17,6 13,8 14,3 2,0 1,7

13 Belgique 9,8 10,4 10,5 0,2 0,1 94,5 97,2 97,5 16,9 15,5 17,5 19,4 1,9 1,7

14 Autriche 7,6 8,2 8,3 0,3 0,1 65,6 65,9 67,7 15,8 13,4 16,4 19,6 2,0 1,4

15 Danemark 5,1 5,4 5,6 0,2 0,2 82,2 85,5 86,9 18,8 17,0 14,9 18,4 2,0 1,8

16 France 52,7 60,3 62,3 0,5 0,3 72,9 76,5 79,0 18,2 17,6 16,6 19,0 2,3 1,9

17 Italie 55,4 58,0 57,8 0,2 (.) 65,6 67,5 69,5 14,1 13,2 19,7 23,0 2,3 1,3

18 Royaume-Uni 55,4 59,5 61,4 0,2 0,3 82,7 89,6 90,6 18,2 16,4 15,9 18,1 2,0 1,7

19 Espagne 35,6 42,6 44,4 0,6 0,4 69,6 76,6 78,3 14,3 15,3 16,5 18,0 2,9 1,3

20 Nouvelle-Zélande 3,1 4,0 4,3 0,9 0,7 82,8 86,1 87,4 21,7 18,9 12,2 15,0 2,8 2,0

21 Allemagne 78,7 82,6 82,5 0,2 (.) 72,7 75,1 76,3 14,6 12,9 18,3 20,7 1,6 1,3

22 Hong Kong, Chine (RAS) 4,4 7,0 7,8 1,6 1,0 89,7 100,0 100,0 14,8 12,7 11,8 14,4 2,9 0,9

23 Israël 3,4 6,6 7,8 2,3 1,6 86,6 91,6 91,9 27,9 25,8 10,1 11,5 3,8 2,9

24 Grèce 9,0 11,1 11,2 0,7 0,1 55,3 58,9 61,0 14,4 13,5 18,0 19,3 2,3 1,3

25 Singapour 2,3 4,3 4,8 2,2 1,1 100,0 100,0 100,0 20,2 13,2 8,2 13,3 2,6 1,4

26 Corée, République de 35,3 47,6 49,1 1,0 0,3 48,0 80,6 83,1 19,1 13,9 9,0 13,2 4,3 1,2

27 Slovénie 1,7 2,0 1,9 0,4 -0,1 42,4 50,9 53,3 14,2 13,0 15,4 18,1 2,2 1,2

28 Portugal 9,1 10,4 10,8 0,5 0,3 40,8 57,0 63,6 15,9 15,1 16,9 18,9 2,7 1,5

29 Chypre 0,6 0,8 0,9 1,0 1,0 47,3 69,2 71,5 20,4 17,2 11,9 14,2 2,5 1,6

30 Tchèque, République 10,0 10,2 10,1 0,1 -0,1 63,7 73,6 74,1 15,0 13,4 14,1 18,4 2,2 1,2

31 Barbade 0,2 0,3 0,3 0,3 0,2 40,8 52,1 58,8 19,3 16,7 10,1 11,5 2,7 1,5

32 Malte 0,3 0,4 0,4 0,9 0,4 89,7 95,0 97,2 18,0 15,2 13,3 18,3 2,1 1,5

33 Koweït 1,0 2,6 3,4 3,3 2,4 89,4 98,3 98,5 24,5 23,2 1,7 3,1 6,9 2,4

34 Brunéi Darussalam 0,2 0,4 0,5 2,8 2,0 62,0 73,1 77,6 30,0 25,8 3,1 4,3 5,4 2,5

35 Hongrie 10,5 10,1 9,8 -0,1 -0,3 62,2 65,9 70,3 16,0 14,0 15,1 17,5 2,1 1,3

36 Argentine 26,0 38,4 42,7 1,3 1,0 81,0 89,9 91,6 26,7 23,9 10,1 11,1 3,1 2,4

37 Pologne 34,0 38,6 38,1 0,4 -0,1 55,3 62,0 64,0 16,8 14,3 12,8 14,9 2,3 1,3

38 Chili 10,4 16,1 17,9 1,5 1,0 78,4 87,3 90,1 25,5 20,9 7,9 10,5 3,6 2,0

39 Bahreïn 0,3 0,7 0,9 3,3 1,6 85,0 96,2 98,2 27,5 21,7 3,0 4,4 5,9 2,5

40 Estonie 1,4 1,3 1,3 -0,2 -0,3 67,6 69,1 70,1 15,6 15,7 16,3 17,4 2,2 1,4

41 Lituanie 3,3 3,4 3,3 0,1 -0,4 55,7 66,6 66,8 17,4 13,8 15,2 16,7 2,3 1,3

42 Slovaquie 4,7 5,4 5,4 0,5 (.) 46,3 56,2 58,0 17,2 14,0 11,7 14,1 2,5 1,2

43 Uruguay 2,8 3,4 3,7 0,7 0,6 83,4 91,9 93,1 24,4 22,4 13,2 13,8 3,0 2,3

44 Croatie 4,3 4,5 4,5 0,2 -0,2 45,1 56,3 59,5 15,8 13,9 17,0 18,7 2,0 1,3

45 Lettonie 2,5 2,3 2,2 -0,2 -0,5 64,2 67,8 68,9 15,2 14,1 16,6 18,3 2,0 1,3

46 Qatar 0,2 0,8 1,0 5,2 2,0 88,9 95,3 96,2 22,2 21,8 1,3 2,0 6,8 3,0

47 Seychelles 0,1 0,1 0,1 1,0 0,9 46,3 52,5 58,2 .. .. .. .. .. ..

48 Costa Rica 2,1 4,3 5,0 2,5 1,4 41,3 61,2 66,9 29,0 23,8 5,7 7,4 4,3 2,3

49 Émirats arabes unis 0,5 4,3 5,6 7,2 2,4 83,6 76,7 77,4 22,4 19,8 1,1 1,4 6,4 2,5

50 Cuba 9,3 11,2 11,4 0,7 0,2 64,2 75,7 74,7 19,5 16,6 10,5 14,4 3,5 1,6

51 Saint-Kitts-et-Nevis (.) (.) (.) -0,2 1,1 35,0 32,2 33,5 .. .. .. .. .. ..

52 Bahamas 0,2 0,3 0,4 1,8 1,2 71,5 90,1 92,2 28,6 24,7 6,1 8,2 3,4 2,3

53 Mexique 59,3 105,7 119,1 2,0 1,1 62,8 75,7 78,7 31,6 25,5 5,2 7,1 6,6 2,4
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54 Bulgarie 8,7 7,8 7,2 -0,4 -0,8 57,6 69,8 72,8 14,1 13,1 16,8 18,6 2,2 1,2

55 Tonga 0,1 0,1 0,1 0,4 0,1 20,3 23,8 27,4 36,3 30,7 5,9 6,9 5,5 3,5

56 Oman 0,9 2,5 3,2 3,5 2,0 34,1 71,5 72,3 34,9 30,6 2,5 3,4 7,2 3,8

57 Trinité-et-Tobago 1,0 1,3 1,3 0,9 0,3 11,4 11,9 15,8 22,0 20,2 7,2 9,9 3,5 1,6

58 Panama 1,7 3,2 3,8 2,1 1,6 49,0 69,9 77,9 30,6 27,2 5,9 7,5 4,9 2,7

59 Antigua-et-Barbuda 0,1 0,1 0,1 0,9 1,2 34,2 38,7 44,7 .. .. .. .. .. ..

60 Roumanie 21,2 21,8 20,9 0,1 -0,4 42,8 53,5 56,1 15,9 14,4 14,6 15,5 2,6 1,3

61 Malaisie 12,3 24,9 29,6 2,4 1,6 37,7 66,3 75,4 32,8 27,2 4,5 6,1 5,2 2,9

62 Bosnie-Herzégovine 3,7 3,9 3,9 0,1 (.) 31,3 45,2 51,8 16,9 14,0 13,5 16,7 2,6 1,3

63 Maurice 0,9 1,2 1,3 1,1 0,8 43,4 42,4 44,1 24,9 21,3 6,5 8,3 3,2 2,0

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe 2,4 5,7 7,0 2,9 1,8 57,3 84,5 87,4 30,4 28,9 4,0 5,6 7,6 3,0

65 Russie, Fédération de 134,2 143,9 136,7 0,2 -0,5 66,9 73,1 72,6 15,7 16,4 13,6 13,3 2,0 1,3

66 Macédoine, ERYM 1,7 2,0 2,1 0,7 0,1 50,6 68,1 75,2 20,1 16,6 10,9 12,9 3,0 1,5

67 Bélarus 9,4 9,8 9,2 0,2 -0,6 50,6 71,8 76,7 15,8 14,5 14,6 13,5 2,3 1,2

68 Dominique 0,1 0,1 0,1 0,3 0,9 55,3 72,5 76,4 .. .. .. .. .. ..

69 Brésil 108,1 183,9 209,4 1,8 1,2 61,7 83,7 88,2 28,1 25,4 6,0 7,8 4,7 2,3

70 Colombie 25,4 44,9 52,1 2,0 1,3 60,0 72,4 75,7 31,4 26,8 5,0 6,5 5,0 2,6

71 Sainte-Lucie 0,1 0,2 0,2 1,3 0,8 25,2 27,6 29,0 29,4 25,4 7,2 7,3 5,7 2,2

72 Venezuela, RB 12,7 26,3 31,3 2,5 1,6 75,8 93,0 95,9 31,7 27,8 4,9 6,8 4,9 2,7

73 Albanie 2,4 3,1 3,3 0,9 0,6 32,7 44,6 52,8 27,6 23,1 8,1 9,9 4,7 2,3

74 Thaïlande 41,3 63,7 69,1 1,5 0,7 23,8 32,0 36,2 24,1 21,2 6,9 9,3 5,0 1,9

75 Samoa occidentales 0,2 0,2 0,2 0,7 0,3 21,0 22,3 24,9 40,8 34,2 4,5 5,0 5,7 4,4

76 Arabie Saoudite 7,3 24,0 30,8 4,1 2,3 58,4 80,8 83,2 37,8 32,3 2,9 3,5 7,3 4,1

77 Ukraine 49,0 47,0 41,8 -0,1 -1,1 58,4 67,6 70,2 15,4 13,5 15,8 16,4 2,2 1,1

78 Liban 2,7 3,5 4,0 1,0 1,0 67,0 86,5 87,9 29,1 24,4 7,3 7,7 4,8 2,3

79 Kazakhstan 14,1 14,8 14,9 0,2 (.) 52,6 57,1 60,3 23,9 21,3 8,3 8,0 3,5 2,0

80 Arménie 2,8 3,0 3,0 0,2 -0,2 63,6 64,2 64,1 21,7 17,4 11,9 11,0 3,0 1,3

81 Chine 927,8 d 1308,0 d 1393,0 d 1,2 d 0,6 d 17,4 39,5 49,2 22,0 18,5 7,5 9,6 4,9 1,7

82 Pérou 15,2 27,6 32,2 2,1 1,4 61,5 72,4 74,9 32,7 27,9 5,2 6,5 6,0 2,9

83 Équateur 6,9 13,0 15,1 2,2 1,4 42,4 62,3 67,6 32,8 28,1 5,7 7,3 6,0 2,8

84 Philippines 42,0 81,6 96,8 2,3 1,6 35,6 61,9 69,6 35,7 30,0 3,8 4,9 6,0 3,2

85 Grenade 0,1 0,1 0,1 0,4 1,3 32,6 30,6 32,2 .. .. .. .. .. ..

86 Jordanie 1,9 5,6 7,0 3,6 2,0 57,7 81,9 85,3 37,6 31,7 3,1 4,0 7,8 3,5

87 Tunisie 5,7 10,0 11,1 2,0 1,0 49,9 64,9 69,1 26,7 21,9 6,2 6,8 6,2 2,0

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines 0,1 0,1 0,1 0,7 0,4 27,0 45,6 50,0 29,8 26,5 6,5 7,1 5,5 2,3

89 Suriname 0,4 0,4 0,5 0,7 0,5 49,5 73,5 77,4 30,4 26,7 6,3 7,2 5,3 2,6

90 Fidji 0,6 0,8 0,9 1,3 0,6 36,7 50,3 56,1 32,0 27,6 3,8 5,4 4,2 2,9

91 Paraguay 2,7 6,0 7,6 2,8 2,1 39,0 57,9 64,4 38,0 33,9 3,7 4,3 5,7 3,9

92 Turquie 41,2 72,2 82,6 1,9 1,2 41,6 66,8 71,9 29,5 25,8 5,4 6,2 5,3 2,5

93 Sri Lanka 14,0 20,6 22,3 1,3 0,7 19,5 15,2 15,7 24,5 21,4 7,1 9,3 4,1 2,0

94 Dominicaine, République 5,1 8,8 10,1 1,9 1,3 45,7 65,9 73,6 33,1 29,5 4,1 5,3 5,6 2,7

95 Belize 0,1 0,3 0,3 2,3 1,8 50,2 48,1 51,2 37,3 31,2 4,3 4,7 6,3 3,2

96 Iran, République islamique d’ 33,3 68,8 79,9 2,5 1,4 45,8 66,4 71,9 29,8 25,6 4,5 4,9 6,4 2,1

97 Géorgie 4,9 4,5 4,2 -0,3 -0,7 49,5 52,2 53,8 19,5 15,8 14,1 14,4 2,6 1,5

98 Maldives 0,1 0,3 0,4 2,9 2,4 17,3 29,2 34,8 41,3 35,7 3,5 3,3 7,0 4,3

99 Azerbaïdjan 5,7 8,4 9,1 1,3 0,8 51,9 51,5 52,8 26,8 21,2 6,9 6,7 4,3 1,9

100 Territoires palestiniens occupés 1,3 3,6 5,0 3,6 3,0 59,6 71,5 72,9 45,7 41,6 3,1 3,0 7,7 5,6

101 El Salvador 4,1 6,8 8,0 1,7 1,5 41,5 59,5 63,2 34,3 29,8 5,3 6,2 6,1 2,9

102 Algérie 16,0 32,4 38,1 2,4 1,5 40,3 62,6 69,3 30,4 26,7 4,5 5,0 7,4 2,5

103 Guyane 0,7 0,8 0,7 0,1 -0,1 30,0 28,3 29,4 29,6 24,8 5,1 6,6 4,9 2,3

104 Jamaïque 2,0 2,6 2,7 0,9 0,4 44,1 52,8 56,7 31,7 26,7 7,6 8,2 5,0 2,4

105 Turkménistan 2,5 4,8 5,5 2,2 1,3 47,6 46,0 50,8 32,7 27,0 4,7 4,4 6,2 2,8

106 Cap Vert 0,3 0,5 0,6 2,0 2,2 21,4 56,6 64,3 40,1 35,6 4,3 3,3 7,0 3,8

5 Tendances démographiques
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107 Syrienne, République arabe 7,5 18,6 23,8 3,1 2,3 45,1 50,5 53,4 37,4 33,2 3,1 3,6 7,5 3,5

108 Indonésie 134,4 220,1 246,8 1,7 1,0 19,3 47,0 58,5 28,6 25,2 5,4 6,4 5,2 2,4

109 Viet Nam 48,0 83,1 95,0 1,9 1,2 18,8 26,0 31,6 30,3 25,0 5,5 5,6 6,7 2,3

110 Kirghizistan 3,3 5,2 5,9 1,6 1,1 38,2 35,7 38,1 32,1 27,5 6,1 5,5 4,7 2,7

111 Égypte 39,3 72,6 88,2 2,1 1,8 43,5 42,7 45,4 33,9 31,4 4,7 5,5 5,7 3,3

112 Nicaragua 2,6 5,4 6,6 2,5 1,9 48,9 58,7 63,0 39,5 33,4 3,3 3,9 6,8 3,3

113 Ouzbékistan 14,0 26,2 30,7 2,2 1,4 39,1 36,7 38,0 34,0 28,3 4,7 4,4 6,3 2,7

114 Moldova, République de 3,8 4,2 4,1 0,3 -0,2 36,2 46,5 50,0 19,1 15,2 10,0 10,9 2,6 1,2

115 Bolivie 4,8 9,0 10,9 2,2 1,7 41,3 63,7 68,8 38,5 33,5 4,5 5,2 6,5 4,0

116 Mongolie 1,4 2,6 3,0 2,0 1,2 48,7 56,6 58,8 31,3 26,3 3,8 4,1 7,3 2,4

117 Honduras 3,0 7,0 8,8 2,9 2,0 32,1 46,0 51,4 39,7 33,8 3,8 4,5 7,1 3,7

118 Guatemala 6,2 12,3 15,9 2,4 2,3 36,7 46,8 52,0 43,5 39,7 4,3 4,7 6,2 4,6

119 Vanuatu 0,1 0,2 0,3 2,5 1,8 13,4 23,1 28,1 40,4 35,5 3,3 4,0 6,1 4,2

120 Guinée équatoriale 0,2 0,5 0,6 2,7 2,2 27,4 38,9 41,1 44,3 45,6 3,9 3,8 5,7 5,9

121 Afrique du Sud 25,9 47,2 47,9 2,1 0,1 48,1 58,8 64,1 32,8 30,2 4,1 6,1 5,5 2,8

122 Tadjikistan 3,4 6,4 7,6 2,2 1,5 35,5 24,9 24,6 39,7 33,0 3,8 3,5 6,8 3,8

123 Maroc 17,3 31,0 36,2 2,0 1,4 37,8 58,0 65,0 31,5 28,4 4,8 5,2 6,9 2,8

124 Gabon 0,6 1,4 1,6 2,8 1,5 43,0 83,0 87,7 40,5 35,5 4,4 4,4 5,3 4,0

125 Namibie 0,9 2,0 2,2 2,8 1,0 23,7 34,5 41,1 42,1 34,7 3,4 4,2 6,6 4,0

126 Inde 620,7 1087,1 1260,4 1,9 1,3 21,3 28,5 32,0 32,5 28,0 5,2 6,2 5,4 3,1

127 São Tomé-et-Principe 0,1 0,2 0,2 2,1 2,1 31,6 57,1 65,8 39,8 36,4 4,3 3,4 6,5 4,1

128 Salomon, Îles 0,2 0,5 0,6 3,0 2,2 9,1 16,7 20,5 41,0 36,4 2,4 2,8 7,2 4,3

129 Cambodge 7,1 13,8 17,1 2,3 1,9 10,3 19,1 26,1 37,7 34,1 3,4 4,4 5,5 4,1

130 Myanmar 30,1 50,0 55,0 1,7 0,9 24,0 30,1 37,4 30,1 23,6 4,9 6,4 5,8 2,5

131 Botswana 0,9 1,8 1,7 2,4 -0,4 11,8 56,6 64,6 37,9 34,7 3,2 4,8 6,8 3,2

132 Comores 0,3 0,8 1,0 3,1 2,5 21,2 36,4 44,0 42,2 38,5 2,7 3,1 7,1 4,9

133 Lao, Rép. dém. pop. 3,0 5,8 7,3 2,2 2,1 11,1 20,3 24,9 41,2 37,1 3,6 3,7 6,2 4,8

134 Pakistan 68,3 154,8 193,4 2,8 2,0 26,3 34,5 39,6 38,9 34,1 3,8 4,2 6,6 4,3

135 Bhoutan 1,2 2,1 2,7 2,1 2,2 4,6 10,8 14,8 38,9 34,7 4,5 5,1 5,9 4,4

136 Ghana 10,2 21,7 26,6 2,6 1,9 30,1 47,1 55,1 39,5 35,2 3,6 4,3 6,7 4,4

137 Bangladesh 73,2 139,2 168,2 2,2 1,7 9,9 24,7 29,9 35,9 31,4 3,6 4,2 6,2 3,2

138 Népal 13,5 26,6 32,7 2,3 1,9 4,8 15,3 20,9 39,5 33,9 3,6 4,2 5,8 3,7

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 2,9 5,8 7,0 2,4 1,8 11,9 13,3 15,0 40,7 34,0 2,4 2,7 6,1 4,1

140 Congo 1,5 3,9 5,4 3,2 3,1 43,3 59,8 64,2 47,0 47,4 2,9 2,7 6,3 6,3

141 Soudan 17,1 35,5 44,0 2,5 2,0 18,9 39,8 49,4 39,5 35,6 3,6 4,3 6,7 4,4

142 Timor oriental 0,7 0,9 1,5 1,0 4,7 14,6 26,1 31,2 41,6 46,7 2,9 3,0 6,2 7,8

143 Madagascar 7,9 18,1 23,8 2,9 2,5 16,3 26,6 30,1 44,2 40,7 3,1 3,3 6,7 5,4

144 Cameroun 7,6 16,0 19,0 2,6 1,6 27,3 53,7 62,7 41,6 37,2 3,7 3,9 6,3 4,6

145 Ouganda 10,8 27,8 41,9 3,3 3,7 7,0 12,5 14,5 50,4 50,8 2,5 2,2 7,1 7,1

146 Swaziland 0,5 1,0 1,0 2,3 -0,4 14,0 23,9 27,5 41,6 37,2 3,4 4,6 6,9 4,0

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 2,4 6,0 7,8 3,1 2,5 22,8 39,4 47,4 43,7 40,2 3,1 3,4 7,1 5,4

148 Djibouti 0,2 0,8 0,9 4,3 1,6 67,1 85,6 89,6 41,8 37,3 2,8 3,4 7,2 5,1

149 Lesotho 1,1 1,8 1,7 1,6 -0,3 10,8 18,5 22,0 39,0 36,6 5,2 5,8 5,7 3,6

150 Yémen 7,0 20,3 28,5 3,7 3,1 14,8 26,9 31,9 46,7 43,4 2,3 2,4 8,5 6,2

151 Zimbabwe 6,2 12,9 13,8 2,5 0,6 19,9 35,4 40,9 40,5 36,6 3,6 4,1 7,7 3,6

152 Kenya 13,5 33,5 44,2 3,1 2,5 12,9 20,5 24,1 42,9 42,6 2,8 2,8 8,0 5,0

153 Mauritanie 1,4 3,0 4,0 2,5 2,6 20,6 40,3 43,1 43,1 41,7 3,4 3,4 6,5 5,8

154 Haïti 4,9 8,4 9,8 1,8 1,3 21,7 38,1 45,5 38,0 34,9 4,0 4,5 5,8 4,0

155 Gambie 0,6 1,5 1,9 3,4 2,2 24,4 53,0 61,8 40,3 36,8 3,7 4,4 6,5 4,7

156 Sénégal 5,3 11,4 14,5 2,7 2,2 33,7 41,3 44,7 43,0 38,8 3,1 3,4 7,0 5,0

157 Érythrée 2,1 4,2 5,8 2,4 2,9 13,5 19,0 24,4 44,8 42,6 2,3 2,6 6,5 5,5

158 Rwanda 4,4 8,9 11,3 2,4 2,2 4,0 18,5 28,7 44,1 41,6 2,4 2,6 8,3 5,7

159 Nigeria 58,9 128,7 160,9 2,7 2,0 23,4 47,3 55,9 44,5 41,3 3,0 3,2 6,9 5,8

5



Classement selon l’IDH
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(en millions)

Taux de crois- 
sance démo-
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(en %) Population urbaine

(en % du total) a
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moins de 15 ans
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65 ans et plus
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fécondité
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1975-
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1970-
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Notes
a	 Ces données reposant sur des définitions 

nationales concernant les villes et les 
agglomérations, les comparaisons entre les pays 
doivent être effectuées avec circonspection.

b	 Données correspondant au milieu de la fourchette 
de projection.

c	 Données correspondant à des estimations pour la 
période indiquée pour cette rubrique.

d	 Ces estimations démographiques tiennent compte 
de la province chinoise de Taïwan.

e	 Données correspondant à la population mondiale 
totale fournies par l’ONU 2005b. La population 
totale des 177 pays inclus dans les principaux 
tableaux statistiques était estimée à 4 068,1 
millions en 1975, 6 381 millions en 2004 et 
projetée à 7 210,3 millions en 2015 

Sources
Colonne��������  �� ���� �� �s 1-3  13 et 14 : ONU 2005b.
Colonne�� �� ��� �� �s 4 et 5 : calculs effectués sur la base des 
données des colonnes 1 et 2 
Colonne�� �� ��� �� �s 6 et 8 : ONU 2006e. 
Colonne���  7: ONU 2006b.
Colonne�� �� ���� �� �s 9 et 10 : calculs effectués sur la base des 
données relatives à la population de moins de 15 ans 
et à la population totale fournies par l’ONU 2005b.
Colonnes 11 et 12 : calculs effectués sur la base des 
données relatives à la population de plus de 65 ans et 
à la population totale fournies par l’ONU 2005b.

160 Guinée 4,2 9,2 11,9 2,7 2,3 19,5 32,6 38,1 43,8 42,0 3,5 3,9 6,9 5,9

161 Angola 6,8 15,5 20,9 2,8 2,7 19,1 52,7 59,7 46,6 45,5 2,5 2,4 7,2 6,8

162 Tanzanie, Rép. unie de 16,0 37,6 45,6 2,9 1,7 11,2 23,8 28,9 42,9 38,9 3,2 3,7 6,8 5,0

163 Bénin 3,2 8,2 11,2 3,2 2,9 21,9 39,7 44,6 44,5 42,0 2,7 3,0 7,1 5,9

164 Côte d’Ivoire 6,6 17,9 21,6 3,4 1,7 32,2 44,6 49,8 42,1 38,2 3,2 3,7 7,4 5,1

165 Zambie 5,2 11,5 13,8 2,8 1,7 34,9 34,9 37,0 46,0 43,7 3,0 3,2 7,8 5,7

166 Malawi 5,2 12,6 16,0 3,0 2,2 7,7 16,7 22,1 47,3 44,9 3,0 3,2 7,4 6,1

167 Congo, Rép. dém. du 23,9 55,9 78,0 2,9 3,0 29,5 31,6 38,6 47,2 48,0 2,7 2,6 6,5 6,7

168 Mozambique 10,6 19,4 23,5 2,1 1,7 8,7 33,7 42,4 44,1 41,6 3,3 3,6 6,6 5,5

169 Burundi 3,7 7,3 10,6 2,4 3,4 3,2 9,7 13,5 45,5 46,4 2,8 2,5 6,8 6,8

170 Éthiopie 34,1 75,6 97,2 2,7 2,3 9,5 15,7 19,1 44,8 41,7 2,9 3,2 6,8 5,9

171 Tchad 4,2 9,4 12,8 2,8 2,8 15,6 24,8 30,5 47,2 47,7 3,1 2,7 6,7 6,7

172 Centrafricaine, République 2,1 4,0 4,6 2,3 1,4 32,0 37,9 40,4 43,1 40,6 4,0 4,0 5,7 5,0

173 Guinée-Bissau 0,7 1,5 2,1 3,0 3,0 16,0 29,6 31,1 47,4 48,0 3,1 2,8 7,1 7,1

174 Burkina Faso 5,9 12,8 17,7 2,6 2,9 6,4 17,9 22,8 47,4 45,7 2,8 2,6 7,8 6,7

175 Mali 6,2 13,1 18,1 2,6 2,9 16,2 29,9 36,5 48,3 46,7 2,7 2,4 7,6 6,9

176 Sierra Leone 2,9 5,3 6,9 2,1 2,3 21,2 39,9 48,2 42,8 42,8 3,3 3,3 6,5 6,5

177 Niger 5,3 13,5 19,3 3,2 3,2 11,4 16,7 19,3 49,0 47,9 2,0 2,0 8,1 7,9

Pays en développement 2967,1 T 5093,6 T 5885,6 T 1,9 1,3 26,5 42,2 48,0 31,2 28,0 5,4 6,5 5,5 2,9

Pays les moins avancés 355,2 T 740,7 T 950,1 T 2,5 2,3 14,9 26,3 31,6 42,0 39,5 3,2 3,5 6,6 5,0

États arabes 144,6 T 310,5 T 386,0 T 2,6 2,0 41,8 54,9 58,9 35,8 32,5 3,8 4,4 6,7 3,7

Asie de l’Est et Pacifique 1310,4 T 1944,0 T 2108,9 T 1,4 0,7 20,4 41,9 51,0 24,3 20,7 6,8 8,7 5,0 1,9

Amérique latine et Caraïbes 318,4 T 548,3 T 628,3 T 1,9 1,2 61,2 76,8 80,4 30,4 26,5 5,9 7,5 5,1 2,6

Asie du Sud 838,7 T 1528,1 T 1801,4 T 2,1 1,5 21,2 29,9 33,8 33,6 29,3 4,8 5,7 5,6 3,2

Afrique subsaharienne 313,1 T 689,6 T 877,4 T 2,7 2,2 21,2 34,3 39,4 43,9 42,0 3,1 3,3 6,8 5,5

Europe centrale et orientale et CEI 366,6 T 405,3 T 396,8 T 0,3 -0,2 57,3 62,9 63,6 18,6 17,3 12,7 12,9 2,5 1,5

OCDE 925,7 T 1164,8 T 1233,6 T 0,8 0,5 66,8 75,4 78,1 19,6 17,8 13,6 16,1 2,6 1,8

Pays de l’OCDE à revenu élevé 765,9 T 922,6 T 968,5 T 0,6 0,4 69,3 76,8 79,4 17,7 16,4 15,2 18,0 2,2 1,6

Développement humain élevé 1012,5 T 1275,0 T 1350,0 T 0,8 0,5 67,2 75,9 78,7 19,6 17,8 13,5 16,0 2,5 1,7

Développement humain moyen 2743,2 T 4433,1 T 4995,8 T 1,7 1,1 27,7 42,4 48,2 28,8 25,4 6,1 7,2 5,0 2,5

Faible développement humain 255,0 T 571,7 T 737,1 T 2,8 2,3 18,3 32,0 37,6 44,8 42,6 2,9 3,1 7,0 5,8

Revenu élevé 792,3 T 982,5 T 1040,9 T 0,7 0,5 69,4 77,4 80,0 18,4 17,0 14,6 17,3 2,3 1,7

Revenu moyen 2042,9 T 3043,0 T 3319,6 T 1,4 0,8 34,7 53,2 60,3 25,4 22,4 7,2 8,6 4,6 2,1

Faible revenu 1237,0 T 2361,3 T 2856,0 T 2,2 1,7 20,7 29,9 34,4 36,8 33,2 4,3 4,9 6,0 3,9

Monde 4073,7 T e 6389,2 T e 7219,4 T e 1,6 1,1 37,2 48,3 52,8 28,5 25,9 7,3 8,4 4,5 2,7

5 Tendances démographiques
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Indicateurs du développem
ent hum

ain

DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège 8,6 1,7 3 809 .. 88 .. .. 100 c 313

2 Islande 8,8 1,7 3 110 .. 93 .. .. .. 362

3 Australie 6,4 3,1 2 874 .. 93 .. .. 100 247

4 Irlande 5,8 1,5 2 496 90 81 .. .. 100 279

5 Suède 8,0 1,4 2 704 16 d 94 .. .. 100 c 328

6 Canada 6,9 3,0 2 989 .. 95 .. 75 e 98 214

7 Japon 6,4 1,5 2 244 .. 99 .. 56 100 198

8 États-Unis 6,8 8,4 5 711 .. 93 .. 76 e 99 256

9 Suisse 6,7 4,8 3 776 .. 82 .. 82 e .. 361

10 Pays-Bas 6,1 3,7 2 987 .. 96 .. 79 e 100 315

11 Finlande 5,7 1,7 2 108 98 97 .. .. 100 316

12 Luxembourg 6,2 0,6 3 680 .. 91 .. .. 100 266

13 Belgique 6,3 3,1 2 828 .. 82 .. 78 e 100 c 449

14 Autriche 5,1 2,4 2 306 .. 74 .. 51 100 e 338

15 Danemark 7,5 1,5 2 762 .. 96 .. .. 100 c 293

16 France 7,7 2,4 2 902 85 86 .. 75 e 99 e 337

17 Italie 6,3 2,1 2 266 .. 84 .. 60 .. 420

18 Royaume-Uni 6,9 1,1 2 389 .. 81 .. 84 f 99 230

19 Espagne 5,5 2,2 1 853 .. 97 .. 81 e .. 330

20 Nouvelle-Zélande 6,3 1,8 1 893 .. 85 .. 75 e 100 e 237

21 Allemagne 8,7 2,4 3 001 .. 92 .. 75 e 100 c 337

22 Hong Kong, Chine (RAS) .. .. .. .. .. .. 86 e .. ..

23 Israël 6,1 2,8 1 911 .. 96 .. .. 99 c 382

24 Grèce 5,1 4,8 1 997 88 88 .. .. .. 438

25 Singapour 1,6 2,9 1 156 99 94 .. 62 100 140

26 Corée, République de 2,8 2,8 1 074 93 99 .. 81 100 157

27 Slovénie 6,7 2,1 1 669 98 94 .. 74 e 100 c 225

28 Portugal 6,7 2,9 1 791 83 95 .. .. 100 c 342

29 Chypre 3,1 3,3 1 143 .. 86 .. .. 100 234

30 Tchèque, République 6,8 0,8 1 302 99 97 .. 72 100 351

31 Barbade 4,8 2,1 1 050 .. 98 .. .. 98 121

32 Malte 7,4 1,9 1 436 .. 87 .. .. 98 e 318

33 Koweït 2,7 0,8 567 .. 97 .. 50 98 153

34 Brunéi Darussalam 2,8 0,7 681 99 99 .. .. 99 101

35 Hongrie 6,1 2,3 1 269 99 99 .. 77 e 100 333

36 Argentine 4,3 4,6 1 067 99 95 .. .. 99 301

37 Pologne 4,5 2,0 745 94 97 .. 49 e 100 c 247

38 Chili 3,0 3,1 707 96 95 .. .. 100 109

39 Bahreïn 2,8 1,3 813 70 99 .. 62 e 98 e 109

40 Estonie 4,1 1,2 682 99 96 .. 70 e 100 448

41 Lituanie 5,0 1,6 754 99 98 .. 47 e 100 397

42 Slovaquie 5,2 0,7 777 98 98 .. 74 e 99 318

43 Uruguay 2,7 7,1 824 99 95 .. .. 100 365

44 Croatie 6,5 1,3 838 98 96 .. .. 100 244

45 Lettonie 3,3 3,1 678 99 99 .. 48 e 100 301

46 Qatar 2,0 0,7 685 99 99 .. 43 99 222

47 Seychelles 4,3 1,6 599 99 99 .. .. .. 151

48 Costa Rica 5,8 1,5 616 90 88 .. 80 98 132

49 Émirats arabes unis 2,5 0,8 623 98 94 .. 28 e 99 e 202

50 Cuba 6,3 1,0 251 99 99 .. 73 100 591

51 Saint-Kitts-et-Nevis 3,4 1,9 670 89 98 .. .. 99 119

52 Bahamas 3,0 3,4 1 220 .. 89 .. .. 99 c 105

53 Mexique 2,9 3,3 582 99 96 .. 68 95 198

6 Assurer la santé : ressources, accès et services
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54 Bulgarie 4,1 3,4 573 98 95 .. 42 99 356

55 Tonga 5,5 1,0 300 99 99 .. .. 95 34

56 Oman 2,7 0,5 419 99 98 .. 24 e 95 132

57 Trinité-et-Tobago 1,5 2,4 532 .. 95 31 38 96 79

58 Panama 5,0 2,6 555 99 99 .. .. 93 150

59 Antigua-et-Barbuda 3,2 1,3 477 .. 97 .. .. 100 17

60 Roumanie 3,8 2,3 540 99 97 .. 64 99 190

61 Malaisie 2,2 1,6 374 99 95 .. 55 e 97 70

62 Bosnie-Herzégovine 4,8 4,7 327 95 88 23 48 100 134

63 Maurice 2,2 1,5 430 99 98 .. 75 e 98 106

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe 2,6 1,5 327 99 99 .. 45 e 94 e 129

65 Russie, Fédération de 3,3 2,3 551 96 98 .. .. 99 425

66 Macédoine, ERYM 6,0 1,1 389 94 96 .. .. 99 219

67 Bélarus 3,9 1,6 570 99 99 .. 50 e 100 455

68 Dominique 4,5 1,8 320 99 99 .. .. 100 50

69 Brésil 3,4 4,2 597 99 99 28 77 96 115

70 Colombie 6,4 1,2 522 92 92 44 77 86 135

71 Sainte-Lucie 3,4 1,6 294 99 95 .. .. 100 517

72 Venezuela, RB 2,0 2,5 231 97 80 51 .. 94 194

73 Albanie 2,7 3,8 366 97 96 51 75 98 131

74 Thaïlande 2,0 1,3 260 99 96 .. 72 99 37

75 Samoa occidentales 4,3 1,1 209 93 25 .. .. 100 70

76 Arabie Saoudite 3,0 1,0 578 95 97 .. 32 91 137

77 Ukraine 3,8 1,9 305 98 99 .. 68 100 295

78 Liban 3,0 7,2 730 .. 96 .. 61 89 325

79 Kazakhstan 2,0 1,5 315 65 99 22 66 99 354

80 Arménie 1,2 4,8 302 96 92 48 61 97 359

81 Chine 2,0 3,6 278 94 84 .. 84 96 106

82 Pérou 2,1 2,3 233 91 89 46 69 59 117

83 Équateur 2,0 3,1 220 99 99 .. 66 69 148

84 Philippines 1,4 1,8 174 91 80 76 19 60 58

85 Grenade 4,9 1,8 473 .. 74 .. 54 e 100 50

86 Jordanie 4,2 5,2 440 58 99 44 56 100 203

87 Tunisie 2,5 2,9 409 97 95 .. 63 90 134

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines 4,1 2,0 384 99 99 .. .. 100 87

89 Suriname 3,6 4,3 309 .. 86 43 42 85 45

90 Fidji 2,3 1,4 220 93 62 .. .. 99 34

91 Paraguay 2,3 5,0 301 82 89 .. 73 77 111

92 Turquie 5,4 2,2 528 88 81 19 64 83 135

93 Sri Lanka 1,6 1,9 121 99 96 .. 70 96 55

94 Dominicaine, République 2,3 4,7 335 97 79 53 70 99 188

95 Belize 2,2 2,3 309 99 95 .. 47 e 83 105

96 Iran, République islamique d’ 3,1 3,4 498 99 96 .. 73 90 45

97 Géorgie 1,0 3,0 174 91 86 .. 41 96 409

98 Maldives 5,5 0,7 364 98 97 .. 42 70 92

99 Azerbaïdjan 0,9 2,7 140 99 98 40 55 100 355

100 Territoires palestiniens occupés .. .. .. 98 96 c .. .. 97 ..

101 El Salvador 3,7 4,4 378 94 93 .. 67 92 124

102 Algérie 3,3 0,8 186 98 81 .. 64 96 113

103 Guyane 4,0 0,8 283 94 88 40 37 86 48

104 Jamaïque 2,7 2,6 216 85 80 21 66 97 85

105 Turkménistan 2,6 1,3 221 99 97 .. 62 97 418

106 Cap Vert 3,4 1,2 185 79 69 .. 53 89 49

6 Assurer la santé : ressources, accès et services
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107 Syrienne, République arabe 2,5 2,6 116 99 98 .. 40 e 77 e 140

108 Indonésie 1,1 2,0 113 82 72 61 60 72 13

109 Viet Nam 1,5 3,9 164 96 97 39 79 85 53

110 Kirghizistan 2,2 3,1 161 98 99 16 60 98 251

111 Égypte 2,5 3,3 235 98 97 29 60 69 54

112 Nicaragua 3,7 4,0 208 88 84 49 69 67 37

113 Ouzbékistan 2,4 3,1 159 99 98 33 68 96 274

114 Moldova, République de 3,9 3,3 177 96 96 52 62 99 264

115 Bolivie 4,3 2,4 176 93 64 54 58 67 122

116 Mongolie 4,3 2,4 140 95 96 66 67 97 263

117 Honduras 4,0 3,1 184 93 92 .. 62 56 57

118 Guatemala 2,1 3,3 235 98 75 22 43 41 90

119 Vanuatu 2,9 1,0 110 63 48 .. .. 88 11

120 Guinée équatoriale 1,0 0,5 179 73 51 36 .. 65 30

121 Afrique du Sud 3,2 5,2 669 97 81 37 56 84 77

122 Tadjikistan 0,9 3,5 71 97 89 29 34 71 203

123 Maroc 1,7 3,4 218 95 95 50 63 63 51

124 Gabon 2,9 1,5 255 89 55 44 33 86 29

125 Namibie 4,5 1,9 359 71 70 39 44 76 30

126 Inde 1,2 3,6 82 73 56 22 48 g 43 60

127 São Tomé-et-Principe 7,2 1,4 93 99 91 44 29 76 49

128 Salomon, Îles 4,5 0,3 87 84 72 .. .. 85 13

129 Cambodge 2,1 8,8 188 95 80 59 24 32 16

130 Myanmar 0,5 2,3 51 85 78 48 37 57 36

131 Botswana 3,3 2,3 375 99 90 7 40 94 40

132 Comores 1,5 1,2 25 79 73 31 26 62 15

133 Lao, Rép. dém. pop. 1,2 2,0 56 60 36 37 32 19 59

134 Pakistan 0,7 1,7 48 80 67 33 c 28 .. 74

135 Bhoutan 2,6 0,5 59 92 87 .. 19 e 37 5

136 Ghana 1,4 3,1 98 92 83 40 25 47 15

137 Bangladesh 1,1 2,3 68 95 77 35 58 13 26

138 Népal 1,5 3,8 64 85 73 43 39 15 21

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 3,0 0,4 132 54 44 .. 26 41 5

140 Congo 1,3 0,7 23 85 65 .. .. .. 20

141 Soudan 1,9 2,4 54 51 59 38 10 e 87 c 22

142 Timor oriental 7,3 2,3 125 72 55 .. 10 18 10

143 Madagascar 1,7 1,0 24 72 59 47 27 51 29

144 Cameroun 1,2 3,0 64 83 64 33 26 62 19

145 Ouganda 2,2 5,1 75 99 91 29 23 39 8

146 Swaziland 3,3 2,5 324 84 70 24 28 74 16

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 1,4 4,2 62 91 70 25 26 61 4

148 Djibouti 3,8 1,9 72 78 60 .. .. 61 18

149 Lesotho 4,1 1,1 106 83 70 29 30 60 5

150 Yémen 2,2 3,3 89 63 76 23 c 21 27 33

151 Zimbabwe 2,8 5,1 132 95 80 80 54 73 16

152 Kenya 1,7 2,6 65 87 73 33 39 42 14

153 Mauritanie 3,2 1,0 59 86 64 28 8 57 11

154 Haïti 2,9 4,6 84 71 54 41 28 24 25

155 Gambie 3,2 4,9 96 95 90 38 10 55 11

156 Sénégal 2,1 3,0 58 95 57 33 11 58 6

157 Érythrée 2,0 2,4 50 91 84 54 8 28 5

158 Rwanda 1,6 2,1 32 86 84 16 13 31 5

159 Nigeria 1,3 3,7 51 48 35 28 13 35 28
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(pour 100  000 

personnes)

Classement selon l’IDH

Contre la 
tuberculose

(en %)

Contre la 
rougeole

(en %)
Publiques

(en % du PIB)
Privées

(en % du PIB)
Par habitant
(en PPA en USD)

2003 2003 2003 2004 2004 1996-2004 b 1996-2004 b 1996-2004 b 1990-2004 b
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160 Guinée 0,9 4,5 95 71 73 44 6 56 11

161 Angola 2,4 0,4 49 72 64 32 6 45 8

162 Tanzanie, Rép. unie de 2,4 1,9 29 91 94 38 25 46 2

163 Bénin 1,9 2,5 36 99 85 42 19 66 4

164 Côte d’Ivoire 1,0 2,6 57 51 49 34 15 68 12

165 Zambie 2,8 2,6 51 94 84 48 34 43 12

166 Malawi 3,3 6,0 46 97 80 51 31 61 2

167 Congo, Rép. dém. du 0,7 3,3 14 78 64 17 31 61 11

168 Mozambique 2,9 1,8 45 87 77 33 17 48 3

169 Burundi 0,7 2,4 15 84 75 16 16 25 3

170 Éthiopie 3,4 2,5 20 82 71 38 8 6 3

171 Tchad 2,6 3,9 51 38 56 50 3 16 4

172 Centrafricaine, République 1,5 2,5 47 70 35 47 28 44 8

173 Guinée-Bissau 2,6 3,0 45 80 80 23 8 35 12

174 Burkina Faso 2,6 3,0 68 99 78 .. 14 38 6

175 Mali 2,8 2,0 39 75 75 45 8 41 8

176 Sierra Leone 2,0 1,5 34 83 64 39 4 42 3

177 Niger 2,5 2,2 30 72 74 43 14 16 3

Pays en développement .. .. .. 84 74 .. .. 59 ..

Pays les moins avancés .. .. .. 82 72 .. .. 36 ..

États arabes .. .. .. 85 86 .. .. 72 ..

Asie de l’Est et Pacifique .. .. .. 92 83 .. .. 86 ..

Amérique latine et Caraïbes .. .. .. 96 92 .. .. 87 ..

Asie du Sud .. .. .. 78 62 .. .. 38 ..

Afrique subsaharienne .. .. .. 77 66 .. .. 43 ..

Europe centrale et orientale et CEI .. .. .. 96 97 .. .. 97 ..

OCDE .. .. .. 92 92 .. .. 97 ..

Pays de l’OCDE à revenu élevé .. .. .. 84 92 .. .. 99 ..

Développement humain élevé .. .. .. 95 93 .. .. 99 ..

Développement humain moyen .. .. .. 86 76 .. .. 65 ..

Faible développement humain .. .. .. 74 64 .. .. 39 ..

Revenu élevé .. .. .. 88 92 .. .. 99 ..

Revenu moyen .. .. .. 94 87 .. .. 87 ..

Faible revenu .. .. .. 77 64 .. .. 41 ..

Monde .. .. .. 84 h 76 h .. .. 63 h ..

6

Notes
a	 Ces données concernent habituellement les 

femmes de 15 à 49 ans mariées ou vivant 
maritalement ; la classe d’âge effectivement 
couverte peut varier d’un pays à l’autre. 

b	 Données concernant la dernière année disponible 
durant la période indiquée pour cette rubrique.

c	 Données fournies par l’UNICEF 2005  Données 
concernant une période autre que celle indiquée 
pour cette rubrique.

d	 Données concernant les enfants à risque élevé 
uniquement.

e	 Les données concernent une année ou une période 
autre que celle indiquée, diffèrent de la définition 
classique ou se réfèrent à une partie du pays 
seulement.

f	 Hors Irlande du Nord.
g	 À l’exception de l’État de Tripura.
h	 Données correspondant aux agrégats mondiaux de 

l’UNICEF 2005 

Sources
Colonnes 1 et 2 : calculs effectués sur la base des 
données relatives aux dépenses de santé fournies par 
l’OMS 2006b. 
Colonne 3 : OMS 2006b. 
Colonnes 4 et 6 : UNICEF 2005 
Colonnes 5 et 8 : ONU 2006c, sur base d’un 
engagement commun du Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance et de l’Organisation mondiale de la 
santé.
Colonne 7 : ONU 2006c, d’après des données 
fournies par le Fonds des Nations Unies pour la 
population.
Colonne 9 : OMS 2006c. 

Assurer la santé : ressources, accès et services
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OMD
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d’eau aménagés
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OMD
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(en % du total)
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Enfants souf- 
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pondérale  
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Enfants  
souffrant 

d’un retard de 
croissance
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moins de 5 ans)

Enfants 
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néonatale
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1990 2004 1990 2004 1990/92 a 2001/03 a 1996-2004 b 1996-2004 b 1996-2004 b
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Indicateurs du développem
ent hum

ain

DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège .. .. 100 100 .. .. .. .. 5

2 Islande 100 100 100 100 .. .. .. .. 4

3 Australie 100 100 100 100 .. .. .. .. 7

4 Irlande .. .. .. .. .. .. .. .. 6

5 Suède 100 100 100 100 .. .. .. .. 4

6 Canada 100 100 100 100 .. .. .. .. 6

7 Japon 100 100 100 100 .. .. .. 6 c 8

8 États-Unis 100 100 100 100 .. .. 1 c 1 8

9 Suisse 100 100 100 100 .. .. .. .. 6

10 Pays-Bas 100 100 100 100 .. .. .. 1 c ..

11 Finlande 100 100 100 100 .. .. .. .. 4

12 Luxembourg .. .. 100 100 .. .. .. .. 8

13 Belgique .. .. .. .. .. .. .. .. 8

14 Autriche 100 100 100 100 .. .. .. .. 7

15 Danemark .. .. 100 100 .. .. .. .. 5

16 France .. .. 100 100 .. .. .. .. 7

17 Italie .. .. .. .. .. .. .. 3 c 6

18 Royaume-Uni .. .. 100 100 .. .. .. .. 8

19 Espagne 100 100 100 100 .. .. .. .. 6

20 Nouvelle-Zélande .. .. 97 .. .. .. .. .. 6

21 Allemagne 100 100 100 100 .. .. .. .. 7

22 Hong Kong, Chine (RAS) .. .. .. .. .. .. .. .. ..

23 Israël .. .. 100 100 .. .. .. .. 8

24 Grèce .. .. .. .. .. .. .. .. 8

25 Singapour 100 100 100 100 .. .. 14 d 2 8

26 Corée, République de .. .. .. 92 <2,5 <2,5 .. .. 4

27 Slovénie .. .. .. .. .. 3 .. .. 6

28 Portugal .. .. .. .. .. .. .. .. 8

29 Chypre 100 100 100 100 <2,5 <2,5 .. .. ..

30 Tchèque, République 99 98 100 100 .. <2,5 1 c 2 c 7

31 Barbade 100 100 100 100 <2,5 <2,5 6 d 7 c 10

32 Malte .. .. 100 100 .. .. .. .. 6

33 Koweït .. .. .. .. 24 5 10 3 7

34 Brunéi Darussalam .. .. .. .. 4 3 .. .. 10

35 Hongrie .. 95 99 99 .. <2,5 2 d 3 c 9

36 Argentine 81 91 94 96 <2,5 <2,5 5 12 7

37 Pologne .. .. .. .. .. <2,5 .. .. 6

38 Chili 84 91 90 95 8 4 1 1 5

39 Bahreïn .. .. .. .. .. .. 9 c 10 c 8

40 Estonie 97 97 100 100 .. 3 .. .. 4

41 Lituanie .. .. .. .. .. <2,5 .. .. 4

42 Slovaquie 99 99 100 100 .. 6 .. .. 7

43 Uruguay 100 100 100 100 7 3 5 c 10 c 8

44 Croatie 100 100 100 100 .. 7 1 1 6

45 Lettonie .. 78 99 99 .. 3 .. .. 5

46 Qatar 100 100 100 100 .. .. 6 c 8 c 10

47 Seychelles .. .. 88 88 14 9 6 d 5 c ..

48 Costa Rica .. 92 .. 97 6 4 5 6 7

49 Émirats arabes unis 97 98 100 100 4 <2,5 14 c 17 d 15

50 Cuba 98 98 .. 91 8 <2,5 4 c 5 6

51 Saint-Kitts-et-Nevis 95 95 100 100 13 11 .. .. 9

52 Bahamas 100 100 .. 97 9 7 .. .. 7

53 Mexique 58 79 82 97 5 5 8 18 9

7 Eau, conditions sanitaires et nutrition
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54 Bulgarie 99 99 99 99 .. 9 .. .. 10

55 Tonga 96 96 100 100 .. .. .. 1 c 0

56 Oman 83 .. 80 .. .. .. 24 10 8

57 Trinité-et-Tobago 100 100 92 91 13 11 7 d 4 23

58 Panama 71 73 90 90 21 25 7 18 10

59 Antigua-et-Barbuda .. 95 .. 91 .. .. 10 d 7 d 8

60 Roumanie .. .. .. 57 .. <2,5 6 10 9

61 Malaisie .. 94 98 99 3 3 11 16 10

62 Bosnie-Herzégovine .. 95 97 97 .. 9 4 10 4

63 Maurice .. 94 100 100 6 6 15 c 10 c 13

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe 97 97 71 .. <2,5 <2,5 5 c 15 c 7

65 Russie, Fédération de 87 87 94 97 .. 3 3 13 d 6

66 Macédoine, ERYM .. .. .. .. .. 7 6 7 5

67 Bélarus .. 84 100 100 .. 3 .. .. 5

68 Dominique .. 84 .. 97 4 8 5 d 6 d 10

69 Brésil 71 75 83 90 12 8 6 11 10

70 Colombie 82 86 92 93 17 14 7 14 9

71 Sainte-Lucie .. 89 98 98 8 5 14 d 11 c 8

72 Venezuela, RB .. 68 .. 83 11 18 4 13 7

73 Albanie .. 91 96 96 .. 6 14 35 3

74 Thaïlande 80 99 95 99 30 21 19 c 13 c 9

75 Samoa occidentales 98 100 91 88 11 4 2 4 4

76 Arabie Saoudite .. .. 90 .. 4 4 14 c 16 c 11

77 Ukraine .. 96 .. 96 .. 3 1 3 5

78 Liban .. 98 100 100 <2,5 3 3 12 6

79 Kazakhstan 72 72 87 86 .. 8 4 10 8

80 Arménie .. 83 .. 92 .. 29 3 13 7

81 Chine 23 44 70 77 16 12 8 14 6

82 Pérou 52 63 74 83 42 12 7 25 11

83 Équateur 63 89 73 94 8 5 12 26 16

84 Philippines 57 72 87 85 26 19 28 32 20

85 Grenade 97 96 .. 95 9 7 .. .. 9

86 Jordanie 93 93 97 97 4 7 4 9 10

87 Tunisie 75 85 81 93 <2,5 <2,5 4 12 7

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines .. .. .. .. 22 12 .. .. 10

89 Suriname .. 94 .. 92 13 10 13 10 13

90 Fidji 68 72 .. 47 10 4 8 c 3 c 10

91 Paraguay 58 80 62 86 18 15 5 c 14 c 9

92 Turquie 85 88 85 96 <2,5 3 4 16 16

93 Sri Lanka 69 91 68 79 28 22 29 14 22

94 Dominicaine, République 52 78 84 95 27 27 5 9 11

95 Belize .. 47 .. 91 7 5 6 c .. 6

96 Iran, République islamique d’ 83 .. 92 94 4 4 11 15 7

97 Géorgie 97 94 80 82 .. 13 3 12 6

98 Maldives .. 59 96 83 17 11 30 25 22

99 Azerbaïdjan .. 54 68 77 .. 10 7 13 11

100 Territoires palestiniens occupés .. 73 .. 92 .. 16 4 9 d 9 d

101 El Salvador 51 62 67 84 12 11 10 19 13

102 Algérie 88 92 94 85 5 5 10 19 7

103 Guyane .. 70 .. 83 21 9 14 11 12

104 Jamaïque 75 80 92 93 14 10 4 4 9

105 Turkménistan .. 62 .. 72 .. 8 12 22 6

106 Cap Vert .. 43 .. 80 .. .. 14 c 16 c 13

7 Eau, conditions sanitaires et nutrition



Classement selon l’IDH

OMD
 Population ayant un accès 

régulier à un dispositif 
d’assainissement amélioré

(en %)

OMD
Population privée d’accès 

régulier à des points 
d’eau aménagés

(en %)

OMD
Personnes souffrant 

de malnutrition
(en % du total)

OMD
Enfants souf- 

frant d’une 
insuffisance 

pondérale  
(en % des 

moins de 5 ans)

Enfants  
souffrant 

d’un retard de 
croissance

(en % des 
moins de 5 ans)

Enfants 
souffrant 

d’insuffisance 
pondérale 
néonatale

(en %)

1990 2004 1990 2004 1990/92 a 2001/03 a 1996-2004 b 1996-2004 b 1996-2004 b

306 307RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006306 307RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006

Indicateurs du développem
ent hum

ain

ta
b

l
e

AU


107 Syrienne, République arabe 73 90 80 93 5 4 7 19 6

108 Indonésie 46 55 72 77 9 6 28 42 9

109 Viet Nam 36 61 65 85 31 17 28 37 9

110 Kirghizistan 60 59 78 77 .. 4 11 25 7

111 Égypte 54 70 94 98 4 3 9 16 12

112 Nicaragua 45 47 70 79 30 27 10 20 12

113 Ouzbékistan 51 67 94 82 .. 26 8 21 7

114 Moldova, République de .. 68 .. 92 .. 11 3 10 d 5

115 Bolivie 33 46 72 85 28 23 8 27 9

116 Mongolie .. 59 63 62 34 28 13 25 8

117 Honduras 50 69 84 87 23 22 17 29 14

118 Guatemala 58 86 79 95 16 23 23 49 13

119 Vanuatu .. 50 60 60 12 12 20 d 20 6

120 Guinée équatoriale .. 53 .. 43 .. .. 19 39 d 13

121 Afrique du Sud 69 65 83 88 .. .. 12 25 15

122 Tadjikistan .. 51 .. 59 .. 61 .. 36 15

123 Maroc 56 73 75 81 6 6 10 18 11

124 Gabon .. 36 .. 88 10 5 12 21 14

125 Namibie 24 25 57 87 34 23 24 24 14

126 Inde 14 33 70 86 25 20 49 45 30

127 São Tomé-et-Principe .. 25 .. 79 18 12 13 29 20 d

128 Salomon, Îles .. 31 .. 70 33 20 21 d 27 c 13

129 Cambodge .. 17 .. 41 43 33 45 45 11

130 Myanmar 24 77 57 78 10 5 32 32 15

131 Botswana 38 42 93 95 23 30 13 23 10

132 Comores 32 33 93 86 47 62 26 42 25

133 Lao, Rép. dém. pop. .. 30 .. 51 29 21 40 42 14

134 Pakistan 37 59 83 91 24 23 38 37 19

135 Bhoutan .. 70 .. 62 .. .. 19 40 15

136 Ghana 15 18 55 75 37 12 22 30 11

137 Bangladesh 20 39 72 74 35 30 48 43 30

138 Népal 11 35 70 90 20 17 48 51 21

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 44 44 39 39 15 13 35 d 43 c 11

140 Congo .. 27 .. 58 54 34 14 28 c ..

141 Soudan 33 34 64 70 31 27 17 c 43 31

142 Timor oriental .. 36 .. 58 11 8 46 49 10

143 Madagascar 14 34 40 50 35 38 42 48 14

144 Cameroun 48 51 50 66 33 25 18 32 11

145 Ouganda 42 43 44 60 24 19 23 39 12

146 Swaziland .. 48 .. 62 14 19 10 30 9

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 37 35 50 52 33 25 25 22 15

148 Djibouti 79 82 72 73 53 26 18 26 ..

149 Lesotho 37 37 .. 79 17 12 18 46 14

150 Yémen 32 43 71 67 34 37 46 52 32

151 Zimbabwe 50 53 78 81 45 45 13 27 11

152 Kenya 40 43 45 61 39 31 20 30 11

153 Mauritanie 31 34 38 53 15 10 32 35 ..

154 Haïti 24 30 47 54 65 47 17 23 21

155 Gambie .. 53 .. 82 22 27 17 19 17

156 Sénégal 33 57 65 76 23 23 23 25 18

157 Érythrée 7 9 43 60 .. 73 40 38 21

158 Rwanda 37 42 59 74 43 36 27 43 9

159 Nigeria 39 44 49 48 13 9 29 38 14

7
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160 Guinée 14 18 44 50 39 24 21 26 12

161 Angola 29 31 36 53 58 38 31 45 12

162 Tanzanie, Rép. unie de 47 47 46 62 37 44 22 44 13

163 Bénin 12 33 63 67 20 14 23 31 16

164 Côte d’Ivoire 21 37 69 84 18 14 17 25 17

165 Zambie 44 55 50 58 48 47 23 47 12

166 Malawi 47 61 40 73 50 34 22 49 16

167 Congo, Rép. dém. du 16 30 43 46 31 72 31 38 12

168 Mozambique 20 32 36 43 66 45 24 41 14

169 Burundi 44 36 69 79 48 67 45 57 16

170 Éthiopie 3 13 23 22 .. 46 47 52 15

171 Tchad 7 9 19 42 58 33 28 29 17

172 Centrafricaine, République 23 27 52 75 50 45 24 28 c 14

173 Guinée-Bissau .. 35 .. 59 24 37 25 31 22

174 Burkina Faso 7 13 38 61 21 17 38 39 19

175 Mali 36 46 34 50 29 28 33 38 23

176 Sierra Leone .. 39 .. 57 46 50 27 34 23 d

177 Niger 7 13 39 46 41 32 40 40 17

Pays en développement 33 49 71 79 20 17 .. .. ..

Pays les moins avancés 22 37 51 59 34 33 .. .. ..

États arabes 61 71 84 86 11 10 .. .. ..

Asie de l’Est et Pacifique 30 50 72 79 17 12 .. .. ..

Amérique latine et Caraïbes 67 78 83 91 14 10 .. .. ..

Asie du Sud 18 37 72 85 25 20 .. .. ..

Afrique subsaharienne 32 37 48 56 31 30 .. .. ..

Europe centrale et orientale et CEI .. .. 93 94 .. .. .. .. ..

OCDE 94 96 97 99 .. .. .. .. ..

Pays de l’OCDE à revenu élevé 100 100 100 100 .. .. .. .. ..

Développement humain élevé 94 97 98 99 .. .. .. .. ..

Développement humain moyen 34 51 74 83 19 15 .. .. ..

Faible développement humain 28 35 45 52 32 32 .. .. ..

Revenu élevé .. .. 100 100 .. .. .. .. ..

Revenu moyen 46 61 78 84 15 11 .. .. ..

Faible revenu 22 38 64 76 27 23 .. .. ..

Monde 49 e 59 e 78 e 83 e 20 17 .. .. ..

7

Notes
a	 Données correspondant à la moyenne sur les 

années indiquées.
b	 Données concernant la dernière année disponible 

durant la période indiquée pour cette rubrique.
c	 Données concernant une période autre que celle 

indiquée pour cette rubrique.
d	 UNICEF 2005  Les données concernent  une année 

ou une période autre que celle indiquée, diffèrent 
de la définition classique ou se réfèrent à une partie 
du pays seulement.

e	 Chiffres correspondant aux agrégats mondiaux de 
l’ONU 2006c.

Sources
Colonnes 1-4 et 7 : ONU 2006c, sur base d’un 
engagement commun du Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance et de l’Organisation mondiale de la 
santé.
Colonnes 5 et 6 : ONU 2006c, d’après des données 
fournies par l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture.
Colonnes 8 et 9 : OMS 2006a.
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Indicateurs du développem
ent hum

ain

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

69 Brésil 1996 72 99 57 74 17 2 83 29 99 33

70 Colombie 1995 61 98 58 77 17 5 41 16 52 24

79 Kazakhstan 1999 99 99 69 62 13 4 68 42 82 45 c

80 Arménie 2000 93 100 66 68 16 8 52 27 61 30

82 Pérou 2000 13 88 58 81 29 4 64 14 93 18

84 Philippines 1998 21 92 60 87 .. .. 49 21 80 29

86 Jordanie 1997 91 99 21 17 11 5 35 23 42 25

91 Paraguay 1998 53 98 28 70 15 3 68 30 85 33

92 Turquie 1990 41 98 20 53 17 3 43 16 57 20

94 Dominicaine, République 1996 89 98 34 47 14 2 67 23 90 27

105 Turkménistan 2000 97 98 85 78 17 11 89 58 106 70

108 Indonésie 1997 21 89 43 72 .. .. 78 23 109 29

109 Viet Nam 2000 58 100 44 92 .. .. 39 14 53 16

110 Kirghizistan 1997 96 100 69 73 28 12 83 46 96 49

111 Égypte 2000 31 94 91 92 16 8 76 30 98 34

112 Nicaragua 2001 78 99 64 71 22 4 50 16 64 19

113 Ouzbékistan 1996 92 100 81 78 20 16 54 46 70 50

115 Bolivie 1998 20 98 22 31 25 4 107 26 147 32

118 Guatemala 1998 9 92 66 56 30 7 58 39 78 39

121 Afrique du Sud 1998 68 98 51 70 .. .. 62 17 87 22

123 Maroc 1992 5 78 54 95 23 7 80 35 112 39

124 Gabon 2000 67 97 6 24 21 9 57 36 93 55

125 Namibie 2000 55 97 60 68 18 9 36 23 55 31

126 Inde 1998 16 84 21 64 25 17 97 38 141 46

129 Cambodge 2000 15 81 29 68 27 14 110 50 155 64

132 Comores 1996 26 85 40 82 23 18 87 65 129 87 c

134 Pakistan 1990 5 55 23 55 25 17 89 63 125 74

136 Ghana 1998 18 86 50 79 20 9 73 26 139 52

137 Bangladesh 1999 4 42 50 75 .. .. 93 58 140 72

138 Népal 2001 4 45 54 82 33 25 86 53 130 68

143 Madagascar 1997 30 89 22 66 25 25 119 58 195 101

144 Cameroun 1991 32 95 27 64 19 8 104 51 201 82

145 Ouganda 2000 20 77 27 43 25 18 106 60 192 106

8 Inégalités en matière de santé chez les mères et les enfants
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FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 1998 25 91 22 52 19 10 84 66 168 97

150 Yémen 1997 7 50 8 56 26 22 109 60 163 73

151 Zimbabwe 1999 57 94 64 64 19 13 59 44 100 62

152 Kenya 1998 23 80 48 60 27 11 96 40 136 61

153 Mauritanie 2000 15 93 16 45 18 15 61 62 98 79

154 Haïti 2000 4 70 25 42 18 5 100 97 164 109

156 Sénégal 1997 20 86 .. .. .. .. 85 45 181 70

157 Érythrée 1995 5 74 25 84 23 15 74 68 152 104

158 Rwanda 2000 17 60 71 79 27 16 139 88 246 154

159 Nigeria 1990 12 70 14 58 22 19 102 69 240 120

160 Guinée 1999 12 82 17 52 19 12 119 70 230 133

162 Tanzanie, Rép. unie de 1999 29 83 53 78 29 16 115 92 160 135

163 Bénin 1996 34 98 38 74 17 12 119 63 208 110

164 Côte d’Ivoire 1994 17 84 16 64 21 10 117 63 190 97

165 Zambie 2001 20 91 64 80 27 20 115 57 192 92

166 Malawi 2000 43 83 65 81 26 23 132 86 231 149

168 Mozambique 1997 18 82 20 85 22 14 188 95 278 145

170 Éthiopie 2000 1 25 7 34 26 23 93 95 159 147

171 Tchad 1996 3 47 4 23 23 18 80 89 171 172

172 Centrafricaine, République 1994 14 82 18 64 22 15 132 54 193 98

174 Burkina Faso 1998 18 75 21 52 21 15 106 77 239 155

175 Mali 2001 8 82 20 56 20 12 137 90 248 148

177 Niger 1998 4 63 5 51 21 21 131 86 282 184

8

Notes
	 Ce tableau présente des données concernant les 

pays en développement basées sur les enquêtes 
sur la démographie et la santé effectuées depuis 
1990  Les quintiles sont définis par le statut 
socio-économique en termes d’actifs ou de 
richesse, plutôt qu’en termes de revenu ou de 
consommation. Pour de plus amples informations, 
consulter Gwatkin et al. 2005 

a	 Comprend les vaccins contre la tuberculose (BCG) 
et la rougeole, ainsi que contre la diphtérie, la 
coqueluche et le tétanos (DCT).

b	 Données basées sur les naissances des 10 années 
précédant l’enquête.

c	 Erreur d’échantillonnage importante en raison du 
petit nombre de cas.

SOURCES
Toutes les colonnes : Gwatkin et al. 2005 

Inégalités en matière de santé chez les mères et les enfants
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ain

DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège 0,1 [0,1-0,2] .. .. .. .. 4 46 97 25 27

2 Islande 0,2 [0,1-0,3] .. .. .. .. 2 57 100 20 25

3 Australie 0,1 [<0,2] .. .. .. .. 6 33 82 16 19

4 Irlande 0,2 [0,1-0,4] .. .. .. .. 9 .. .. 26 28

5 Suède 0,2 [0,1-0,3] .. .. .. .. 3 69 84 18 17

6 Canada 0,3 [0,2-0,5] .. .. .. .. 4 58 35 17 22

7 Japon <0,1 [<0,2] .. .. .. .. 39 45 76 15 47

8 États-Unis 0,6 [0,4-1,0] .. .. .. .. 4 85 70 19 24

9 Suisse 0,4 [0,3-0,8] .. .. .. .. 6 .. .. 23 27

10 Pays-Bas 0,2 [0,1-0,4] .. .. .. .. 6 61 86 28 36

11 Finlande 0,1 [<0,2] .. .. .. .. 7 .. .. 19 26

12 Luxembourg 0,2 [0,1-0,4] .. .. .. .. 9 83 .. 26 39

13 Belgique 0,3 [0,2-0,5] .. .. .. .. 10 65 73 25 30

14 Autriche 0,3 [0,2-0,5] .. .. .. .. 11 42 68 .. ..

15 Danemark 0,2 [0,1-0,4] .. .. .. .. 6 78 84 25 31

16 France 0,4 [0,3-0,8] .. .. .. .. 10 .. .. 21 30

17 Italie 0,5 [0,3-0,9] .. .. .. .. 6 58 95 17 31

18 Royaume-Uni 0,2 [0,1-0,4] .. .. .. .. 9 .. .. 25 27

19 Espagne 0,6 [0,4-1,0] .. .. .. .. 20 .. .. .. ..

20 Nouvelle-Zélande 0,1 [<0,2] .. .. .. .. 11 59 36 22 24

21 Allemagne 0,1 [0,1-0,2] .. .. .. .. 6 51 71 28 37

22 Hong Kong, Chine (RAS) .. .. .. .. .. 77 55 78 .. ..

23 Israël  [<0,2] .. .. .. .. 7 34 80 18 32

24 Grèce 0,2 [0,1-0,3] .. .. .. .. 17 .. .. .. ..

25 Singapour 0,3 [0,2-0,7] .. .. .. .. 41 67 77 .. ..

26 Corée, République de <0,1 [<0,2] .. .. .. .. 125 21 82 .. ..

27 Slovénie <0,1 [<0,2] .. .. .. .. 17 66 85 .. ..

28 Portugal 0,4 [0,3-0,9] .. .. .. .. 35 78 84 .. ..

29 Chypre  [<0,2] .. .. .. .. 4 69 79 .. ..

30 Tchèque, République 0,1 [<0,2] .. .. .. .. 11 61 79 20 31

31 Barbade 1,5 [0,8-2,5] .. .. .. .. 12 139 100 .. ..

32 Malte 0,1 [0,1-0,2] .. .. .. .. 5 20 100 18 30

33 Koweït  [<0,2] .. .. .. .. 30 83 62 .. ..

34 Brunéi Darussalam <0,1 [<0,2] .. .. .. .. 63 130 60 .. ..

35 Hongrie 0,1 [<0,2] .. .. .. .. 30 47 48 28 41

36 Argentine 0,6 [0,3-1,9] .. .. .. .. 53 65 66 25 32

37 Pologne 0,1 [0,1-0,2] .. .. .. .. 32 56 78 25 40

38 Chili 0,3 [0,2-1,2] .. .. .. .. 16 114 85 37 48

39 Bahreïn  [<0,2] .. .. .. .. 50 49 97 .. ..

40 Estonie 1,3 [0,6-4,3] .. .. .. .. 49 75 70 18 45

41 Lituanie 0,2 [0,1-0,6] .. .. .. .. 67 89 74 13 44

42 Slovaquie <0,1 [<0,2] .. .. .. .. 23 34 87 .. ..

43 Uruguay 0,5 [0,2-6,1] .. .. .. .. 33 86 86 24 35

44 Croatie <0,1 [<0,2] .. .. .. .. 65 .. .. .. ..

45 Lettonie 0,8 [0,5-1,3] .. .. .. .. 71 83 74 19 51

46 Qatar  [<0,2] .. .. .. .. 77 35 73 .. ..

47 Seychelles .. .. .. .. .. 83 106 100 .. ..

48 Costa Rica 0,3 [0,1-3,6] .. .. .. .. 15 153 94 .. ..

49 Émirats arabes unis  [<0,2] .. .. .. .. 26 17 64 1 17

50 Cuba 0,1 [<0,2] .. .. .. .. 12 90 94 .. ..

51 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. .. .. .. 15 .. .. .. ..

52 Bahamas 3,3 [1,3-4,5] .. .. .. .. 50 68 62 .. ..

53 Mexique 0,3 [0,2-0,7] .. .. .. .. 43 71 83 5 13

9 Crises et risques majeurs pour la santé à l’échelle mondiale
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54 Bulgarie <0,1 [<0,2] .. .. .. .. 36 104 91 .. ..

55 Tonga .. .. .. .. .. 42 .. .. .. ..

56 Oman  [<0,2] .. .. .. .. 12 123 90 .. ..

57 Trinité-et-Tobago 2,6 [1,4-4,2] .. .. .. .. 12 .. .. .. ..

58 Panama 0,9 [0,5-3,7] .. .. .. .. 45 133 74 .. ..

59 Antigua-et-Barbuda .. .. .. .. .. 10 .. .. .. ..

60 Roumanie <0,1 [<0,2] .. .. .. .. 188 41 80 .. ..

61 Malaisie 0,5 [0,2-1,5] .. .. .. .. 133 69 72 2 43

62 Bosnie-Herzégovine <0,1 [<0,2] .. .. .. .. 53 96 94 30 49

63 Maurice 0,6 [0,3-1,8] .. .. .. .. 135 33 87 1 32

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe  [<0,2] .. .. .. .. 20 169 62 .. ..

65 Russie, Fédération de 1,1 [0,7-1,8] .. .. .. .. 160 13 61 .. ..

66 Macédoine, ERYM <0,1 [<0,2] .. .. .. .. 34 73 84 .. ..

67 Bélarus 0,3 [0,2-0,8] .. .. .. .. 68 42 73 7 53

68 Dominique .. .. .. .. .. 23 .. .. .. ..

69 Brésil 0,5 [0,3-1,6] .. .. .. .. 77 47 83 14 22

70 Colombie 0,6 [0,3-2,5] 30 .. 1 .. 75 17 83 .. ..

71 Sainte-Lucie .. .. .. .. .. 21 93 89 .. ..

72 Venezuela, RB 0,7 [0,3-8,9] .. .. .. .. 52 77 82 .. ..

73 Albanie  [<0,2] .. .. .. .. 31 34 91 .. ..

74 Thaïlande 1,4 [0,7-2,1] .. .. .. .. 208 71 73 .. ..

75 Samoa occidentales .. .. .. .. .. 43 .. .. .. ..

76 Arabie Saoudite  [<0,2] .. .. .. .. 55 40 79 .. ..

77 Ukraine 1,4 [0,8-4,3] .. .. .. .. 151 .. .. .. ..

78 Liban 0,1 [0,1-0,5] .. .. .. .. 12 82 92 31 42

79 Kazakhstan 0,1 [0,1-3,2] 32 65 .. .. 160 79 75 .. ..

80 Arménie 0,1 [0,1-0,6] .. 44 .. .. 98 44 77 .. ..

81 Chine 0,1 [<0,2] .. .. .. .. 221 63 94 4 h 67

82 Pérou 0,6 [0,3-1,7] 19 .. .. .. 216 83 89 .. ..

83 Équateur 0,3 [0,1-3,5] .. .. .. .. 196 43 84 .. ..

84 Philippines <0,1 [<0,2] .. .. .. .. 463 73 88 8 41

85 Grenade .. .. .. .. .. 8 .. .. .. ..

86 Jordanie  [<0,2] .. .. .. .. 5 79 87 8 51

87 Tunisie 0,1 [0,1-0,3] .. .. .. .. 24 96 91 2 50

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines .. .. .. .. .. 39 33 .. .. ..

89 Suriname 1,9 [1,1-3,1] .. .. 3 .. 98 .. .. .. ..

90 Fidji 0,1 [0,1-0,4] .. .. .. .. 41 58 86 4 26

91 Paraguay 0,4 [0,2-4,6] .. .. .. .. 107 21 85 7 23

92 Turquie  [<0,2] .. .. .. .. 45 3 93 18 49

93 Sri Lanka <0,1 [<0,2] .. .. .. .. 91 70 81 2 23

94 Dominicaine, République 1,1 [0,9-1,3] 29 52 .. .. 118 71 81 11 16

95 Belize 2,5 [1,4-4,0] .. .. .. .. 59 60 89 .. ..

96 Iran, République islamique d’ 0,2 [0,1-0,4] .. .. .. .. 35 58 84 .. ..

97 Géorgie 0,2 [0,1-2,7] .. .. .. .. 89 79 66 .. ..

98 Maldives  [<0,2] .. .. .. .. 57 94 91 .. ..

99 Azerbaïdjan 0,1 [0,1-0,4] .. .. 1 1 90 47 70 .. ..

100 Territoires palestiniens occupés .. .. .. .. .. 36 .. 80 .. ..

101 El Salvador 0,9 [0,5-3,8] .. .. .. .. 74 57 88 .. ..

102 Algérie 0,1 [<0,2] .. .. .. .. 54 106 90 (.) 32

103 Guyane 2,4 [1,0-4,9] .. .. 6 3 185 27 57 .. ..

104 Jamaïque 1,5 [0,8-2,4] .. .. .. .. 9 79 53 .. ..

105 Turkménistan <0,1 [<0,2] .. .. .. .. 83 38 82 .. ..

106 Cap Vert .. .. .. .. .. 314 .. .. .. ..

9 Crises et risques majeurs pour la santé à l’échelle mondiale
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107 Syrienne, République arabe  [<0,2] .. .. .. .. 51 46 88 .. ..

108 Indonésie 0,1 [0,1-0,2] .. 68 j .. 1 275 53 87 .. ..

109 Viet Nam 0,5 [0,3-0,9] .. .. 16 7 232 89 92 2 35

110 Kirghizistan 0,1 [0,1-1,7] .. .. .. .. 137 62 85 .. ..

111 Égypte <0,1 [<0,2] .. .. .. .. 35 61 80 .. ..

112 Nicaragua 0,2 [0,1-0,6] 17 .. .. 2 80 87 84 .. ..

113 Ouzbékistan 0,2 [0,1-0,7] .. 50 .. .. 156 28 81 1 24

114 Moldova, République de 1,1 [0,6-2,6] 44 63 .. .. 214 59 65 2 34

115 Bolivie 0,1 [0,1-0,3] 20 37 .. .. 290 71 81 .. ..

116 Mongolie <0,1 [<0,2] .. .. .. .. 209 80 88 .. ..

117 Honduras 1,5 [0,8-2,4] .. .. .. .. 97 83 87 .. ..

118 Guatemala 0,9 [0,5-2,7] .. .. 1 .. 107 55 91 .. ..

119 Vanuatu .. .. .. .. .. 64 107 56 .. ..

120 Guinée équatoriale 3,2 [2,6-3,8] .. .. 1 49 322 82 51 .. ..

121 Afrique du Sud 18,8 [16,8-20,7] 20 .. .. .. 670 83 67 8 23

122 Tadjikistan 0,1 [0,1-1,7] .. .. 2 69 277 12 86 .. ..

123 Maroc 0,1 [0,1-0,4] .. .. .. .. 105 80 86 (.) 29

124 Gabon 7,9 [5,1-11,5] 33 48 .. .. 339 81 34 .. ..

125 Namibie 19,6 [8,6-31,7] 48 69 3 14 586 88 63 10 23

126 Inde 0,9 [0,5-1,5] 51 59 .. .. 312 57 86 17 47

127 São Tomé-et-Principe .. .. .. 23 61 253 .. .. .. ..

128 Salomon, Îles .. .. .. .. .. 59 123 87 .. ..

129 Cambodge 1,6 [0,9-2,6] .. .. .. .. 709 61 93 .. ..

130 Myanmar 1,3 [0,7-2,0] .. .. .. .. 180 83 81 12 36

131 Botswana 24,1 [23,0-32,0] 75 88 .. .. 553 67 77 .. ..

132 Comores <0,1 [<0,2] .. .. 9 63 95 39 .. .. ..

133 Lao, Rép. dém. pop. 0,1 [0,1-0,4] .. .. 18 9 318 55 79 13 59

134 Pakistan 0,1 [0,1-0,2] .. .. .. .. 329 27 75 .. ..

135 Bhoutan <0,1 [<0,2] .. .. .. .. 184 35 90 .. ..

136 Ghana 2,3 [1,9-2,6] 33 52 5 63 376 37 66 1 7

137 Bangladesh <0,1 [<0,2] .. .. .. .. 435 44 85 27 55

138 Népal 0,5 [0,3-1,3] .. .. .. .. 257 67 87 24 49

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 1,8 [0,9-4,4] .. .. .. .. 448 19 58 .. ..

140 Congo 5,3 [3,3-7,5] .. .. .. .. 464 65 69 .. ..

141 Soudan 1,6 [0,8-2,7] .. .. (.) 50 370 35 82 .. ..

142 Timor oriental  [<0,2] .. .. 8 47 692 46 81 .. ..

143 Madagascar 0,5 [0,2-1,2] 5 12 (.) 61 351 74 71 .. ..

144 Cameroun 5,4 [4,9-5,9] 46 57 1,3 66 227 91 .. .. ..

145 Ouganda 6,7 [5,7-7,6] 53 55 (.) .. 646 43 68 .. ..

146 Swaziland 33,4 [21,2-45,3] .. .. (.) 26 1 120 38 42 3 11

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 3,2 [1,9-4,7] 22 41 2 60 718 17 64 .. ..

148 Djibouti 3,1 [0,8-6,9] .. .. .. .. 1 137 43 74 .. ..

149 Lesotho 23,2 [21,9-24,7] 50 48 .. .. 544 86 70 .. ..

150 Yémen  [<0,2] .. .. .. .. 144 40 82 .. ..

151 Zimbabwe 20,1 [13,3-27,6] 42 69 .. .. 673 42 66 2 20

152 Kenya 6,1 [5,2-7,0] 25 47 5 27 888 46 80 1 21

153 Mauritanie 0,7 [0,4-2,8] .. .. 4,1 33 502 44 58 .. ..

154 Haïti 3,8 [2,2-5,4] 19 30 .. 12 387 49 78 6 h ..

155 Gambie 2,4 [1,2-4,1] .. .. 15 55 329 66 75 .. ..

156 Sénégal 0,9 [0,4-1,5] 34 54 j 2 36 451 52 70 .. ..

157 Érythrée 2,4 [1,3-3,9] .. 81 4 4 437 14 85 .. ..

158 Rwanda 3,1 [2,9-3,2] 28 41 5 13 660 29 67 .. ..

159 Nigeria 3,9 [2,3-5,6] 24 46 1 34 531 21 59 1 ..
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160 Guinée 1,5 [1,2-1,8] 42 h 27 4 56 410 52 75 .. ..

161 Angola 3,7 [2,3-5,3] .. .. 2 63 310 94 68 .. ..

162 Tanzanie, Rép. unie de 6,5 [5,8-7,2] 42 47 10 58 479 47 81 .. ..

163 Bénin 1,8 [1,2-2,5] 19 34 7 60 142 82 81 .. ..

164 Côte d’Ivoire 7,1 [4,3-9,7] 25 56 1 58 651 38 72 .. ..

165 Zambie 17 [15,9-18,1] 35 40 7 52 707 54 75 1 16

166 Malawi 14,1 [6,9-21,4] 35 47 36 18 501 40 73 5 21

167 Congo, Rép. dém. du 3,2 [1,8-4,9] .. .. 1 45 551 70 83 .. ..

168 Mozambique 16,1 [12,5-20,0] 29 33 .. 15 635 46 76 .. ..

169 Burundi 3,3 [2,7-3,8] .. .. 1 31 564 29 79 .. ..

170 Éthiopie  [0,9-3,5] 17 30 .. 3 533 36 70 (.) 6

171 Tchad 3,5 [1,7-6,0] 17 25 1 32 566 16 78 .. ..

172 Centrafricaine, République 10,7 [4,5-17,2] .. .. 2 69 549 4 59 .. ..

173 Guinée-Bissau 3,8 [2,1-6,0] .. .. 7 58 306 75 80 .. ..

174 Burkina Faso 2 [1,5-2,5] 54 67 7 50 365 18 66 .. ..

175 Mali 1,7 [1,3-2,1] 14 30 8 38 578 19 65 .. ..

176 Sierra Leone 1,6 [0,9-2,4] .. .. 2 61 847 36 83

177 Niger 1,1 [0,5-1,9] 7 30 6 48 288 46 70

Pays en développement 1,1 [1,0-1,4] .. .. .. .. 275 .. .. .. ..

Pays les moins avancés 2,7 [2,3-3,1] .. .. .. .. 456 .. .. .. ..

États arabes 0,2 [0,2-04] .. .. .. .. 125 .. .. .. ..

Asie de l’Est et Pacifique 0,2 [0,1-0,3] .. .. .. .. 236 .. .. .. ..

Amérique latine et Caraïbes 0,6 [0,4-1,2] .. .. .. .. 83 .. .. .. ..

Asie du Sud 0,7 [0,4-1,1] .. .. .. .. 315 .. .. .. ..

Afrique subsaharienne 6,1 [5,4-6,9] .. .. .. .. 540 .. .. .. ..

Europe centrale et orientale et CEI 0,6 [0,4-1,0] .. .. .. .. 124 .. .. .. ..

OCDE 0,4 [0,3-0,5] .. .. .. .. 22 .. .. .. ..

Pays de l’OCDE à revenu élevé 0,4 [0,3-0,6] .. .. .. .. 18 .. .. .. ..

Développement humain élevé 0,4 [0,3-0,5] .. .. .. .. 27 .. .. .. ..

Développement humain moyen 0,7 [0,6-1,0] .. .. .. .. 245 .. .. .. ..

Faible développement humain 4,9 [4,1-5,7] .. .. .. .. 532 .. .. .. ..

Revenu élevé 0,4 [0,3-0,6] .. .. .. .. 19 .. .. .. ..

Revenu moyen 0,6 [0,5-0,8] .. .. .. .. 182 .. .. .. ..

Faible revenu 1,8 [1,5-2,2] .. .. .. .. 376 .. .. .. ..

Monde 1,0 [0,9-1,2] .. .. .. .. 229 .. .. .. ..

Notes
a	 Ces données correspondent à des estimations 

précises et des fourchettes d’estimations calculées 
sur la base de nouveaux modèles développés 
dans le cadre du Programme commun des Nations 
Unies sur le VIH/SIDA (ONUSIDA). Les fourchettes 
d’estimations sont présentées entre crochets. 

b	 En raison de l’insuffisance des données, les 
comparaisons entre pays doivent être effectuées 
avec circonspection. Pour certains pays, ces 
données ne correspondent pas à la définition 
standard ou ne s’appliquent qu’à une partie du pays 
considéré.

c	 Données correspondant à la prévalence de toutes 
les formes de tuberculose.

d	 Calculs effectués en divisant le nombre de 
nouveaux cas avérés de tuberculose détectés 
selon la stratégie DOTS de détection et traitement 
sous observation directe recommandée sur le plan 
international par le nombre estimatif annuel de 
nouveaux cas avérés. Les valeurs peuvent dépasser 
100 % en raison du nombre important de cas 
décelés dans une zone où les cas chroniques sont 
nombreux, de déclarations parfois doubles, de 
diagnostics erronés et d’une sous-estimation (OMS 
2006d).  

e	 Ces données correspondent au pourcentage de 
nouveaux cas avérés et traités selon la stratégie 
DOTS en 2001 et dont le traitement a réussi.

f	 La classe d’âge varie selon les pays, mais 
correspond en général à 18 ans et plus ou à 15 ans 
et plus.

g	 Données concernant la dernière année disponible 
durant la période indiquée pour cette rubrique.

h	 Données concernant l’année 2005 

Sources
Colonne 1 : ONUSIDA 2006 ; agrégats calculés pour 
le Bureau du rapport mondial sur le développement 
humain par l’ONUSIDA. 
Colonnes 2 et 3 : ONU 2006c, sur base d’un 
engagement commun d’ONUSIDA, du Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et de 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS).
Colonnes 4-8 : ONU 2006c, sur la base de données 
fournies par l’UNICEF et l’OMS.
Colonnes 9 et 10 : Banque mondiale 2006, sur la 
base de données fournies par l’Organisation mondiale 
de la santé et le National Tobacco Information Online 
System.

9 Crises et risques majeurs pour la santé à l’échelle mondiale
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Indicateurs du développem
ent hum

ain

DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège 74,4 79,3 13 4 15 4 90,6 84,7 6 16

2 Islande 74,3 80,6 13 2 14 3 91,4 87,4 .. 0

3 Australie 71,7 80,2 17 5 20 6 91,5 85,7 .. 8

4 Irlande 71,3 77,7 20 5 27 6 89,7 83,1 6 5

5 Suède 74,7 80,1 11 3 15 4 91,5 86,4 5 2

6 Canada 73,2 79,9 19 5 22 6 90,7 85,0 .. 6

7 Japon 73,3 81,9 14 3 21 4 93,3 85,7 8 10

8 États-Unis 71,5 77,3 20 7 26 8 86,7 79,1 8 17

9 Suisse 73,8 80,5 15 5 18 5 91,9 85,4 5 7

10 Pays-Bas 74,0 78,3 13 5 15 6 89,7 83,5 7 16

11 Finlande 70,7 78,4 13 3 16 4 91,2 80,9 6 6

12 Luxembourg 70,7 78,4 19 5 26 6 89,9 82,6 0 28

13 Belgique 71,4 78,8 21 4 29 5 90,4 82,5 .. 10

14 Autriche 70,6 78,9 26 5 33 5 91,0 82,4 .. 4

15 Danemark 73,6 77,1 14 4 19 5 87,0 81,0 10 5

16 France 72,4 79,4 18 4 24 5 91,2 80,9 10 17

17 Italie 72,1 80,0 30 4 33 5 92,2 84,6 7 5

18 Royaume-Uni 72,0 78,3 18 5 23 6 89,4 83,6 7 13

19 Espagne 72,9 79,5 27 3 34 5 92,8 82,1 6 4

20 Nouvelle-Zélande 71,7 79,0 17 5 20 6 89,1 84,1 15 7

21 Allemagne 71,0 78,7 22 4 26 5 90,5 82,3 8 8

22 Hong Kong, Chine (RAS) 72,0 81,5 .. .. .. .. 93,7 86,4 .. ..

23 Israël 71,6 79,7 24 5 27 6 91,5 85,5 5 17

24 Grèce 72,3 78,2 38 4 54 5 91,5 82,0 1 9

25 Singapour 69,5 78,6 22 3 27 3 90,7 84,5 6 30

26 Corée, République de 62,6 76,9 43 5 54 6 90,2 76,9 20 20

27 Slovénie 69,8 76,3 25 4 29 4 88,9 76,1 17 17

28 Portugal 68,0 77,2 53 4 62 5 90,2 79,8 8 5

29 Chypre 71,4 78,5 29 5 33 5 91,6 84,3 0 47

30 Tchèque, République 70,1 75,5 21 4 24 4 88,2 75,2 3 9

31 Barbade 69,4 74,9 40 10 54 12 86,7 74,8 0 95

32 Malte 70,7 78,3 25 5 32 6 90,3 85,4 .. 21

33 Koweït 67,0 76,8 49 10 59 12 87,9 82,7 5 5

34 Brunéi Darussalam 68,3 76,3 58 8 78 9 87,9 84,7 0 37

35 Hongrie 69,3 72,6 36 7 39 8 83,7 64,7 5 16

36 Argentine 67,1 74,3 59 16 71 18 84,9 72,1 44 82

37 Pologne 70,5 74,3 32 7 36 8 87,0 69,7 4 13

38 Chili 63,4 77,9 78 8 98 8 88,5 79,1 17 31

39 Bahreïn 63,3 74,2 55 9 82 11 84,6 78,9 46 28

40 Estonie 70,5 71,2 21 6 26 8 83,9 57,2 46 63

41 Lituanie 71,3 72,2 23 8 28 8 85,2 60,5 13 13

42 Slovaquie 70,0 74,0 25 6 29 9 86,8 69,3 16 3

43 Uruguay 68,7 75,3 48 15 57 17 85,9 73,3 26 27

44 Croatie 69,6 74,9 34 6 42 7 88,1 73,2 2 8

45 Lettonie 70,1 71,4 21 10 26 12 81,9 60,1 25 42

46 Qatar 62,1 72,7 45 18 65 21 81,2 74,0 10 7

47 Seychelles .. .. 46 12 59 14 .. .. 57 ..

48 Costa Rica 67,9 78,1 62 11 83 13 88,4 81,2 33 43

49 Émirats arabes unis 62,2 77,9 61 7 83 8 90,2 85,0 3 54

50 Cuba 70,7 77,2 34 6 43 7 86,2 80,0 34 33

51 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. .. 18 .. 21 .. .. 250 ..

52 Bahamas 66,5 69,5 38 10 49 13 73,6 61,4 .. 60

53 Mexique 62,4 74,9 79 23 110 28 84,0 75,2 65 83

10 Survie : progrès et reculs
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54 Bulgarie 71,0 72,1 28 12 31 15 84,5 68,2 15 32

55 Tonga 65,6 72,1 40 20 50 25 78,2 73,4 .. ..

56 Oman 52,1 74,0 126 10 200 13 84,2 78,8 23 87

57 Trinité-et-Tobago 65,9 69,9 49 18 57 20 76,1 64,5 45 160

58 Panama 66,2 74,7 46 19 68 24 85,1 76,3 70 160

59 Antigua-et-Barbuda .. .. .. 11 .. 12 .. .. 65 ..

60 Roumanie 69,2 71,3 46 17 57 20 82,9 65,3 31 49

61 Malaisie 63,0 73,0 46 10 70 12 83,5 73,4 30 41

62 Bosnie-Herzégovine 67,5 74,1 60 13 82 15 85,2 74,2 10 31

63 Maurice 62,9 72,1 64 14 86 15 80,9 66,9 22 24

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe 52,8 73,4 105 18 160 20 82,5 74,6 77 97

65 Russie, Fédération de 69,7 65,4 29 17 36 21 76,3 44,7 32 67

66 Macédoine, ERYM 67,5 73,7 85 13 119 14 84,6 75,4 7 23

67 Bélarus 71,5 68,1 22 9 27 11 79,3 50,6 18 35

68 Dominique .. .. .. 13 .. 14 .. .. 67 ..

69 Brésil 59,5 70,3 95 32 135 34 77,7 62,7 64 260

70 Colombie 61,6 72,2 69 18 108 21 81,0 71,0 78 130

71 Sainte-Lucie 65,3 72,3 .. 13 .. 14 77,0 71,3 35 ..

72 Venezuela, RB 65,7 72,8 47 16 61 19 82,8 71,7 68 96

73 Albanie 67,7 73,7 78 17 109 19 87,6 80,0 23 55

74 Thaïlande 61,0 69,7 74 18 102 21 80,3 64,5 24 44

75 Samoa occidentales 56,1 70,0 73 25 101 30 78,4 65,5 .. 130

76 Arabie Saoudite 53,9 71,6 118 21 185 27 81,2 73,4 .. 23

77 Ukraine 70,1 66,1 22 14 27 18 76,4 46,6 13 35

78 Liban 66,4 71,9 45 27 54 31 81,7 73,0 100 150

79 Kazakhstan 63,2 63,2 .. 63 .. 73 71,9 48,0 50 210

80 Arménie 70,8 71,4 .. 29 .. 32 81,7 66,4 9 55

81 Chine 63,2 71,5 85 26 120 31 81,3 74,2 51 56

82 Pérou 55,5 69,8 115 24 178 29 77,1 68,1 190 410

83 Équateur 58,8 74,2 87 23 140 26 82,6 72,7 80 130

84 Philippines 58,1 70,2 56 26 90 34 78,6 70,1 170 200

85 Grenade .. .. .. 18 .. 21 .. .. 1 ..

86 Jordanie 56,5 71,2 77 23 107 27 77,7 71,6 41 41

87 Tunisie 55,6 73,1 135 21 201 25 84,9 75,7 69 120

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines 61,6 71,0 .. 18 .. 22 81,3 70,3 93 ..

89 Suriname 64,0 69,0 .. 30 .. 39 77,3 63,1 150 110

90 Fidji 60,6 67,8 50 16 61 20 72,2 62,0 38 75

91 Paraguay 65,9 70,9 58 21 78 24 79,8 71,3 180 170

92 Turquie 57,0 68,6 150 28 201 32 77,9 67,3 130 70

93 Sri Lanka 63,1 73,9 65 12 100 14 85,6 76,1 92 92

94 Dominicaine, République 59,7 67,1 91 27 127 32 75,1 60,8 180 150

95 Belize 67,6 71,9 .. 32 .. 39 80,9 71,7 140 140

96 Iran, République islamique d’ 55,2 70,2 122 32 191 38 79,2 71,7 37 76

97 Géorgie 68,2 70,5 .. 41 .. 45 83,0 66,3 52 32

98 Maldives 51,4 66,3 157 35 255 46 67,5 67,8 140 110

99 Azerbaïdjan 65,6 66,9 .. 75 .. 90 76,0 60,3 25 94

100 Territoires palestiniens occupés 56,6 72,4 .. 22 .. 24 81,4 75,0 .. 100

101 El Salvador 58,2 70,7 111 24 162 28 77,7 67,3 170 150

102 Algérie 54,5 71,0 143 35 220 40 78,4 75,2 120 140

103 Guyane 60,0 62,9 .. 48 .. 64 65,7 54,2 190 170

104 Jamaïque 69,0 70,7 49 17 64 20 73,4 67,9 110 87

105 Turkménistan 59,2 62,4 .. 80 .. 103 69,8 52,1 14 31

106 Cap Vert 57,5 70,2 .. 27 .. 36 79,8 67,7 76 150

10 Survie : progrès et reculs
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107 Syrienne, République arabe 57,4 73,2 90 15 128 16 83,2 76,3 65 160

108 Indonésie 49,2 66,5 104 30 172 38 72,1 63,8 310 230

109 Viet Nam 50,3 70,4 55 17 87 23 78,4 71,0 170 130

110 Kirghizistan 61,2 66,8 104 58 130 68 76,0 58,6 44 110

111 Égypte 52,1 69,6 157 26 235 36 79,3 69,3 84 84

112 Nicaragua 55,2 69,5 113 31 165 38 74,9 66,1 83 230

113 Ouzbékistan 63,6 66,5 83 57 101 69 72,9 59,9 34 24

114 Moldova, République de 64,8 67,5 46 23 61 28 74,3 56,5 44 36

115 Bolivie 46,7 63,9 147 54 243 69 68,0 60,0 230 420

116 Mongolie 53,8 63,9 .. 41 .. 52 67,6 57,9 99 110

117 Honduras 53,9 67,6 116 31 170 41 70,1 63,5 110 110

118 Guatemala 53,7 67,1 115 33 168 45 73,5 59,7 150 240

119 Vanuatu 54,0 68,4 107 32 155 40 75,2 67,6 68 32

120 Guinée équatoriale 40,5 43,5 .. 122 .. 204 33,0 30,6 .. 880

121 Afrique du Sud 53,7 49,0 .. 54 .. 67 38,1 28,9 150 230

122 Tadjikistan 60,9 63,5 .. 91 .. 93 69,4 59,3 45 100

123 Maroc 52,9 69,5 119 38 184 43 78,9 70,3 230 220

124 Gabon 48,7 54,6 .. 60 .. 91 48,9 45,6 520 420

125 Namibie 53,9 48,6 85 47 135 63 36,7 31,6 270 300

126 Inde 50,3 63,1 127 62 202 85 67,4 59,2 540 540

127 São Tomé-et-Principe 56,5 62,9 .. 75 .. 118 68,6 63,1 100 ..

128 Salomon, Îles 55,6 62,2 71 34 99 56 62,0 59,0 550 130

129 Cambodge 40,3 56,0 .. 97 .. 141 61,5 45,0 440 450

130 Myanmar 49,2 60,1 122 76 179 106 63,5 52,7 230 360

131 Botswana 56,1 36,6 99 84 142 116 16,5 13,1 330 100

132 Comores 48,9 63,0 159 52 215 70 66,5 57,8 520 480

133 Lao, Rép. dém. pop. 40,4 54,5 145 65 218 83 53,1 47,8 530 650

134 Pakistan 51,9 62,9 120 80 181 101 65,6 62,7 530 500

135 Bhoutan 41,5 62,7 156 67 267 80 65,3 60,2 260 420

136 Ghana 49,9 56,7 111 68 186 112 52,9 50,4 210 540

137 Bangladesh 45,2 62,6 145 56 239 77 63,7 59,3 380 380

138 Népal 44,0 61,4 165 59 250 76 61,0 57,9 540 740

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 44,7 55,1 106 68 147 93 46,6 41,5 370 300

140 Congo 54,9 51,9 100 81 160 108 43,5 38,6 .. 510

141 Soudan 45,1 56,3 104 63 172 91 55,4 49,6 550 590

142 Timor oriental 40,0 55,2 .. 64 .. 80 52,7 47,3 .. 660

143 Madagascar 44,9 55,3 109 76 180 123 54,1 48,7 470 550

144 Cameroun 45,7 45,8 127 87 215 149 36,1 33,1 430 730

145 Ouganda 51,1 46,8 100 80 170 138 34,4 32,9 510 880

146 Swaziland 49,6 33,0 132 108 196 156 12,0 9,3 230 370

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 49,8 54,2 128 78 216 140 53,8 45,2 480 570

148 Djibouti 44,4 52,7 .. 101 .. 126 48,1 42,9 74 730

149 Lesotho 49,8 36,7 128 61 190 82 18,6 11,6 .. 550

150 Yémen 39,9 60,3 202 82 303 111 61,0 54,9 370 570

151 Zimbabwe 55,6 37,2 86 79 138 129 15,5 15,7 700 1 100

152 Kenya 53,6 47,0 96 79 156 120 31,8 35,0 410 1 000

153 Mauritanie 43,4 52,5 151 78 250 125 50,7 44,5 750 1 000

154 Haïti 48,5 51,5 148 74 221 117 41,3 38,2 520 680

155 Gambie 38,0 55,5 183 89 319 122 54,3 48,7 730 540

156 Sénégal 40,1 55,6 164 78 279 137 54,6 49,4 560 690

157 Érythrée 44,3 53,5 143 52 237 82 45,5 35,9 1 000 630

158 Rwanda 44,6 43,6 124 118 209 203 35,5 29,6 1 100 1 400

159 Nigeria 42,8 43,3 140 101 265 197 33,2 31,6 .. 800
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160 Guinée 39,3 53,6 197 101 345 155 52,6 49,1 530 740

161 Angola 37,9 40,7 180 154 300 260 33,0 27,8 .. 1 700

162 Tanzanie, Rép. unie de 49,5 46,0 129 78 218 126 35,8 33,4 580 1 500

163 Bénin 47,0 53,8 149 90 252 152 52,9 48,4 500 850

164 Côte d’Ivoire 49,8 46,0 158 117 239 194 38,5 34,8 600 690

165 Zambie 50,2 37,4 109 102 181 182 18,5 20,0 730 750

166 Malawi 41,8 39,6 189 110 330 175 24,5 23,2 1 100 1 800

167 Congo, Rép. dém. du 46,0 43,1 148 129 245 205 34,4 30,8 1 300 990

168 Mozambique 40,7 41,9 168 104 278 152 30,5 26,7 410 1 000

169 Burundi 44,1 43,5 138 114 233 190 33,1 29,7 .. 1 000

170 Éthiopie 43,5 47,6 160 110 239 166 40,7 36,6 870 850

171 Tchad 40,6 43,6 .. 117 .. 200 35,1 31,2 830 1 100

172 Centrafricaine, République 43,5 39,4 145 115 238 193 24,5 21,9 1 100 1 100

173 Guinée-Bissau 36,5 44,6 .. 126 .. 203 38,8 33,2 910 1 100

174 Burkina Faso 43,8 47,4 166 97 295 192 41,7 37,9 480 1 000

175 Mali 38,0 47,8 225 121 400 219 44,8 40,8 580 1 200

176 Sierra Leone 35,4 40,6 206 165 363 283 36,2 30,7 1 800 2 000

177 Niger 38,4 44,3 197 152 330 259 40,2 37,8 590 1 600

Pays en développement 55,6 64,9 109 57 166 83 69,6 62,3 .. ..

Pays les moins avancés 44,5 52,0 148 94 240 147 47,9 43,5 .. ..

États arabes 52,1 66,9 132 38 202 51 73,3 66,3 .. ..

Asie de l’Est et Pacifique 60,5 70,4 84 28 122 34 79,2 71,3 .. ..

Amérique latine et Caraïbes 61,1 71,7 86 26 123 31 79,7 68,2 .. ..

Asie du Sud 50,1 63,2 128 62 203 84 67,1 60,0 .. ..

Afrique subsaharienne 45,8 46,1 144 103 243 174 37,0 33,8 .. ..

Europe centrale et orientale et CEI 69,0 68,1 37 22 46 26 78,8 55,4 .. ..

OCDE 70,3 77,6 41 10 52 12 88,4 79,6 .. ..

Pays de l’OCDE à revenu élevé 71,6 78,8 22 5 27 6 89,9 81,8 .. ..

Développement humain élevé 70,6 77,7 34 9 42 10 88,7 79,6 .. ..

Développement humain moyen 57,4 66,9 103 45 156 60 73,5 64,5 .. ..

Faible développement humain 44,4 45,6 151 106 254 178 36,7 34,0 .. ..

Revenu élevé 71,5 78,6 24 6 30 7 89,7 81,6 .. ..

Revenu moyen 62,0 70,0 87 27 126 34 78,7 68,4 .. ..

Faible revenu 48,9 58,3 129 77 206 117 58,5 52,6 .. ..

Monde 59,9 67,0 97 51 146 75 73,1 64,5 .. ..

Notes
a	 Données correspondant à la probabilité à la 

naissance d’atteindre 65 ans, multipliée par 100 
b	 Données fournies par les autorités nationales.
c	 Données ajustées sur la base des corrections 

effectuées par le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF), l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS) et le Fonds des Nations Unies pour 
la population (FNUAP) afin de tenir compte des 
problèmes reconnus de sous-estimation et de 
mauvaise classification.

d	 Les données correspondent à des estimations pour 
la période indiquée pour cette rubrique.

e	 Données concernant la dernière année disponible 
durant la période indiquée pour cette rubrique.

Sources
Colonnes 1, 2, 7 et 8 : ONU 2005b.
Colonnes 3-6 et 10 : ONU 2006c, sur base d’un 
engagement commun de l’UNICEF et de l’OMS.
Colonne 9 : UNICEF 2005 
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DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège 7,1 7,7 14,6 .. 38,3 c 29,4 d 26,9 35,8 d 16,5 31,5 d

2 Islande .. 8,0 .. .. .. 41,9 d .. 33,7 d .. 16,2 d

3 Australie 4,9 4,8 14,8 .. .. 34,7 d .. 38,8 d .. 24,5 d

4 Irlande 5,0 4,3 9,7 .. 37,5 32,6 d 40,1 35,1 d 20,6 26,8 d

5 Suède 7,1 7,0 13,8 .. 47,7 .. 19,6 .. 13,2 ..

6 Canada 6,5 5,2 14,2 .. .. .. .. .. .. 34,4 d

7 Japon .. 3,7 .. .. .. .. .. .. .. ..

8 États-Unis 5,1 5,9 12,3 .. .. .. .. .. .. ..

9 Suisse 5,3 5,4 18,8 .. 49,5 34,3 25,7 38,7 19,4 24,0

10 Pays-Bas 5,6 5,3 14,3 .. 22,6 34,9 36,9 39,7 31,8 25,3

11 Finlande 6,5 6,5 11,9 .. .. 26,2 d .. 40,5 d .. 33,3 d

12 Luxembourg 3,0 .. 10,8 .. .. .. .. .. .. ..

13 Belgique 5,0 6,2 .. .. 23,6 c .. 41,7 .. 16,4 ..

14 Autriche 5,5 5,5 7,6 .. 23,9 27,4 46,2 45,9 19,8 22,5

15 Danemark 6,9 8,4 11,8 .. .. 30,5 .. 34,8 .. 32,8

16 France 5,6 6,0 .. .. 26,4 31,9 40,4 49,5 13,8 17,2

17 Italie 3,0 4,9 .. .. 34,5 34,5 61,8 46,5 .. 18,1

18 Royaume-Uni 4,8 5,5 .. 11,5 d 29,7 .. 43,8 .. 19,6 ..

19 Espagne 4,3 4,5 .. .. 29,4 37,5 44,8 42,8 16,1 19,7

20 Nouvelle-Zélande 6,1 6,9 .. 15,1 30,5 28,1 d 25,3 41,7 d 37,4 24,5 d

21 Allemagne .. 4,8 .. .. .. .. .. .. .. ..

22 Hong Kong, Chine (RAS) 2,8 4,7 17,4 23,3 .. 25,0 .. 34,9 .. 31,6

23 Israël 6,5 7,3 11,4 13,7 .. 45,2 .. 30,1 .. 17,1

24 Grèce 2,3 4,3 .. .. 33,7 29,0 d 45,3 36,8 d 19,6 29,9 d

25 Singapour 3,1 .. 18,2 .. .. .. .. .. .. ..

26 Corée, République de 3,8 4,6 25,6 16,1 44,5 35,6 d 38,6 40,8 d 7,2 14,7 d

27 Slovénie 4,8 6,0 16,1 .. 43,3 .. 37,0 .. 17,0 ..

28 Portugal 4,6 5,9 .. .. 42,9 37,9 35,1 42,2 15,0 16,1

29 Chypre 3,7 7,4 11,6 .. 38,8 36,7 49,7 51,3 3,9 12,0

30 Tchèque, République .. 4,6 .. .. .. 26,0 .. 51,3 .. 19,5

31 Barbade 7,8 7,3 22,2 17,3 .. 31,9 d .. 31,0 .. 34,4

32 Malte 4,4 4,6 8,5 .. 23,0 c 31,6 40,1 47,9 19,0 20,0

33 Koweït 4,8 8,2 3,4 17,4 .. 30,4 .. 37,5 .. 31,0

34 Brunéi Darussalam 3,5 .. .. .. 22,4 .. 29,6 .. 2,0 ..

35 Hongrie 6,1 6,0 7,8 .. 55,4 31,5 d 24,6 41,6 d 14,9 18,9 d

36 Argentine 3,3 3,5 .. 14,6 .. 43,2 d .. 39,2 d .. 17,6 d

37 Pologne 5,2 5,8 14,6 12,8 36,5 c 40,5 d .. 39,1 d .. 18,4 d

38 Chili 2,5 3,7 10,0 18,5 .. 49,8 .. 39,1 .. 11,1

39 Bahreïn 3,9 .. 12,8 .. .. .. .. .. .. ..

40 Estonie .. 5,7 .. .. .. 32,2 .. 40,2 .. 20,9

41 Lituanie 5,5 5,2 20,6 .. .. .. .. .. .. 23,1

42 Slovaquie 5,6 4,4 .. .. .. 26,8 d .. 50,7 d .. 18,8 d

43 Uruguay 2,5 2,2 16,6 7,9 36,4 c .. 29,3 .. 24,4 ..

44 Croatie 5,5 4,5 .. 10,0 .. 32,4 d .. 46,2 d .. 19,3

45 Lettonie 4,1 5,4 16,9 .. .. .. .. .. .. ..

46 Qatar 3,5 .. .. .. .. .. .. .. .. ..

47 Seychelles 6,5 5,4 d 11,6 .. .. 39,8 d .. 30,0 d .. 18,3 d

48 Costa Rica 3,4 4,9 21,8 18,5 38,2 65,7 21,6 34,3 36,1 ..

49 Émirats arabes unis 1,9 1,6 d 15,0 22,5 d .. 45,2 d .. 50,6 d .. 2,6 d

50 Cuba 9,7 .. 10,8 19,4 27,1 41,0 37,2 35,6 15,2 20,6

51 Saint-Kitts-et-Nevis 2,7 4,4 d 11,6 12,7 42,7 42,1 56,2 36,5 .. ..

52 Bahamas 3,7 .. 16,3 .. .. .. .. .. .. ..

53 Mexique 3,8 5,8 15,3 .. 39,4 49,2 27,6 28,6 16,7 19,6
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54 Bulgarie 5,4 4,2 .. .. 70,0 38,2 d .. 47,2 d 13,8 14,3 d

55 Tonga .. 4,8 .. 13,5 .. 59,1 c .. 26,5 .. ..

56 Oman 3,4 4,6 d 15,8 26,1 d 52,3 c 43,4 c. d 39,7 38,6 d 6,6 9,6 d

57 Trinité-et-Tobago 4,1 4,3 d 12,4 .. .. .. .. .. .. ..

58 Panama 4,6 3,9 d 18,9 8,9 d 35,9 c .. 22,4 .. 20,2 ..

59 Antigua-et-Barbuda .. 3,8 .. .. .. 31,9 .. 34,8 .. 7,0

60 Roumanie 3,5 3,6 .. .. .. 23,2 d .. 47,1 d .. 17,3 d

61 Malaisie 5,1 8,0 18,0 28,0 34,0 c 29,3 d 34,9 33,2 d 19,9 36,5 d

62 Bosnie-Herzégovine .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

63 Maurice 3,8 4,7 11,8 15,7 37,7 31,4 36,4 40,2 16,6 14,0

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

65 Russie, Fédération de 3,6 3,7 .. 12,3 .. .. .. .. .. ..

66 Macédoine, ERYM .. 3,4 .. .. .. .. .. .. .. ..

67 Bélarus 5,7 5,8 .. 13,0 37,7 c .. .. .. .. ..

68 Dominique .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

69 Brésil .. 4,1 .. 10,9 .. .. .. .. .. ..

70 Colombie 2,4 4,9 14,3 11,7 .. 42,2 .. 29,1 .. 12,9

71 Sainte-Lucie .. 5,0 .. .. 48,1 c 47,7 .. 33,2 .. ..

72 Venezuela, RB 4,5 .. 17,0 .. .. .. .. .. .. ..

73 Albanie .. 2,8 d .. .. .. .. .. .. .. ..

74 Thaïlande 3,1 4,2 20,0 40,0 e 56,2 .. 21,6 .. 14,6 ..

75 Samoa occidentales .. 4,3 d .. 13,7 d .. .. .. .. .. ..

76 Arabie Saoudite 5,8 .. 17,8 .. .. .. .. .. .. ..

77 Ukraine 6,2 4,6 18,9 18,3 .. .. .. .. .. ..

78 Liban .. 2,6 .. 12,7 .. .. .. .. .. 26,4

79 Kazakhstan 3,9 2,4 19,1 .. .. .. .. .. .. ..

80 Arménie .. 3,2 d .. .. .. .. .. .. .. ..

81 Chine 2,2 .. 12,7 .. .. .. .. .. .. ..

82 Pérou 2,8 3,0 .. 17,1 .. 44,1 .. 28,4 .. 15,0

83 Équateur 3,4 .. 17,5 .. .. .. .. .. .. ..

84 Philippines 3,0 3,2 10,5 17,2 .. 59,5 d .. 24,6 d .. 13,7 d

85 Grenade 4,9 5,2 11,9 12,9 .. 40,8 d .. 34,7 d .. 11,1 d

86 Jordanie 8,0 .. 19,1 .. .. .. .. .. .. ..

87 Tunisie 6,0 8,1 14,3 .. .. 36,7 c. d .. 43,9 d .. 19,4

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines 5,9 11,1 13,8 20,3 64,1 47,1 31,7 17,4 .. ..

89 Suriname .. .. .. .. 59,0 c .. 15,2 .. 9,1 ..

90 Fidji 5,1 6,4 .. 20,0 .. 40,3 .. 33,5 .. 16,3

91 Paraguay 1,9 4,3 10,3 10,8 .. 54,6 .. 28,3 .. 16,9

92 Turquie 2,4 3,7 .. .. 59,2 c .. 29,2 .. - ..

93 Sri Lanka 3,2 .. 8,4 .. .. .. .. .. .. ..

94 Dominicaine, République .. 1,1 .. 6,3 .. 66,5 .. 10,6 .. ..

95 Belize 4,6 5,1 18,5 18,1 60,3 c 55,3 .. 28,2 .. 13,2

96 Iran, République islamique d’ 4,1 4,8 22,4 17,9 .. 24,7 .. 35,5 .. 14,5

97 Géorgie .. 2,9 .. 13,1 .. .. .. .. .. ..

98 Maldives 7,0 8,1 d 16,0 d .. .. .. .. .. .. ..

99 Azerbaïdjan 7,7 3,3 d 24,7 19,2 .. 25,3 d .. 52,6 d .. 5,7

100 Territoires palestiniens occupés .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

101 El Salvador 1,8 2,8 d 15,2 20,0 .. 60,0 d .. 23,6 d .. 7,0

102 Algérie 5,1 .. 22,0 .. .. .. .. .. .. ..

103 Guyane 2,2 5,5 6,5 18,4 .. 55,9 .. 23,0 .. 4,1

104 Jamaïque 4,5 4,9 12,8 9,5 37,4 36,9 d 33,2 42,6 d 21,1 19,5 d

105 Turkménistan 3,9 .. 19,7 .. .. .. .. .. .. ..

106 Cap Vert 3,6 7,3 19,9 20,7 .. 44,2 c .. 26,3 .. 11,6
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107 Syrienne, République arabe 3,9 .. 14,2 .. .. .. .. .. .. ..

108 Indonésie 1,0 0,9 .. 9,0 d .. 39,3 d .. 41,6 d .. 19,2 d

109 Viet Nam 1,8 .. 9,7 .. .. .. .. .. .. ..

110 Kirghizistan 6,0 4,4 d 22,7 .. .. 22,6 d .. 45,6 d .. 18,7

111 Égypte 3,9 .. .. .. .. .. .. .. .. ..

112 Nicaragua 3,4 3,1 d 12,1 15,0 .. .. .. .. .. ..

113 Ouzbékistan 9,4 .. 17,8 .. .. .. .. .. .. ..

114 Moldova, République de 5,3 4,9 d 21,6 21,4 .. 37,4 d .. 52,0 d .. 10,6

115 Bolivie 2,4 6,4 d .. 18,1 .. 49,3 .. 25,3 .. 22,6

116 Mongolie 11,5 5,6 22,7 .. .. 43,3 .. 31,9 .. 19,4

117 Honduras 3,8 .. .. .. .. .. .. .. .. ..

118 Guatemala 1,3 .. 13,0 .. .. .. .. .. .. ..

119 Vanuatu 4,6 9,6 18,8 .. .. .. .. .. .. ..

120 Guinée équatoriale .. 0,6 d .. .. .. .. .. .. .. ..

121 Afrique du Sud 5,9 5,4 .. 18,1 75,6 c 40,5 .. 36,1 21,5 13,9

122 Tadjikistan .. 2,8 24,4 16,9 .. 29,5 d .. 49,7 d .. 5,6

123 Maroc 5,0 6,3 26,3 27,8 35,0 c 40,5 c 48,7 44,5 16,3 14,7

124 Gabon .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

125 Namibie 7,9 7,2 .. .. .. .. .. .. .. ..

126 Inde 3,7 3,3 12,2 10,7 .. .. .. .. .. ..

127 São Tomé-et-Principe .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

128 Salomon, Îles 3,8 .. 7,9 .. 56,5 .. 29,8 .. 13,7 ..

129 Cambodge .. 2,0 .. .. .. .. .. .. .. ..

130 Myanmar .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

131 Botswana 6,2 .. 17,0 .. .. .. .. .. .. ..

132 Comores .. 3,9 .. 24,1 .. .. .. .. .. ..

133 Lao, Rép. dém. pop. .. 2,3 .. 11,0 d .. 58,5 .. 23,9 .. 9,8

134 Pakistan 2,6 2,0 7,4 .. .. .. .. .. .. ..

135 Bhoutan .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

136 Ghana .. .. .. .. .. 39,2 e .. 37,4 e .. 18,0 e

137 Bangladesh 1,5 2,2 10,3 15,5 .. 39,0 c .. 49,5 .. 11,5

138 Népal 2,0 3,4 8,5 14,9 .. 53,4 d .. 27,5 .. 12,4

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

140 Congo 7,4 3,2 d .. .. .. 41,1 d .. 30,6 d .. 26,5 d

141 Soudan 6,0 .. 2,8 .. .. .. .. .. .. ..

142 Timor oriental .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

143 Madagascar 2,5 3,3 .. 18,2 .. .. .. .. .. ..

144 Cameroun 3,2 3,8 19,6 17,2 .. .. .. .. .. 10,9

145 Ouganda 1,5 5,2 d 11,5 18,3 d .. 61,9 c. d .. 19,9 d .. 12,1 d

146 Swaziland 5,8 6,2 19,5 .. 31,1 c 37,7 d .. 28,0 d .. 26,6

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo .. 2,6 .. 13,6 .. .. .. .. .. 17,3

148 Djibouti 3,5 6,1 11,1 20,5 53,4 c .. 21,1 .. 13,9 ..

149 Lesotho 6,2 9,0 d 12,2 .. .. 50,8 c. d .. 25,6 d .. 19,7 d

150 Yémen .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

151 Zimbabwe 7,7 .. .. .. 54,1 c .. 28,6 .. - ..

152 Kenya 6,7 7,0 17,0 29,2 49,1 c 64,1 .. 25,2 .. 10,8

153 Mauritanie 4,6 3,4 d 13,9 .. .. 54,3 c .. 32,6 .. 4,3

154 Haïti 1,4 .. 20,0 .. 53,1 .. 19,0 .. 9,1 ..

155 Gambie 3,8 1,9 d 14,6 8,9 41,6 c .. 21,2 .. 17,8 ..

156 Sénégal 3,9 4,0 26,9 .. 43,0 c 44,7 .. 15,6 .. 22,9

157 Érythrée .. 3,8 .. .. .. 32,5 c .. 14,7 .. 31,2

158 Rwanda .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

159 Nigeria 0,9 .. .. .. .. .. .. .. ..
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Notes
	 En 2006, l’Institut de statistiques de l’Organisation 

des Nations Unies pour l’éducation, la science et 
la culture (UNESCO) a modifié sa convention afin 
de mentionner, en tant qu’année de référence 
des données relatives à l’éducation, l’année 
civile au cours de laquelle l’année universitaire 
ou fiscale a pris fin. Les données de certains 
pays peuvent correspondre à des estimations de 
sources nationales ou de l’Institut de statistiques 
de l’UNESCO. En raison de l’insuffisance des 
données et des différences de méthodologies, 
les comparaisons géographiques et temporelles 
des dépenses d’éducation doivent être effectuées 
avec circonspection. Pour plus de détails sur les 
données, consulter le site www.uis.unesco.org. 

a	 Les chiffres ayant été arrondis et certaines 
catégories ayant été omises (« post-secondaire » 
et « dépenses non affectées par niveau »), il est 
possible que le total des dépenses par niveau ne 
soit pas égal à 100 

b	 Données concernant la dernière année disponible 
durant la période indiquée pour cette rubrique.

c	 Données correspondant aux dépenses consacrées 
au primaire uniquement.

d	 Données correspondant à des estimations de 
l’Institut de statistiques de l’UNESCO.

e	 Données concernant l’année 2005 

Sources
Colonnes 1-5 et 7-10 : Institut de statistiques de 
l’UNESCO 2006b. 
Colonne 6 : calculs effectués sur la base des 
données relatives aux dépenses publiques 
d’éducation, au niveau du maternel et du primaire, 
fournies par l’Institut de statistiques de l’UNESCO 
2006b. 

160 Guinée 2,0 .. 25,7 .. .. .. .. .. ..

161 Angola .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

162 Tanzanie, Rép. unie de 2,8 .. 11,4 .. .. .. .. .. .. ..

163 Bénin .. 3,3 d .. .. .. .. .. .. .. ..

164 Côte d’Ivoire .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

165 Zambie 2,8 2,8 7,1 14,8 .. 63,5 c .. 13,4 .. 18,2

166 Malawi 3,2 6,0 11,1 .. 44,7 c 62,7 c .. 10,2 .. ..

167 Congo, Rép. dém. du .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

168 Mozambique .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

169 Burundi 3,5 5,2 17,7 13,0 43,0 c 44,4 28,1 31,7 27,2 23,9

170 Éthiopie 3,4 4,6 d 9,4 .. 53,9 .. 28,1 .. .. ..

171 Tchad 1,6 .. .. .. 47,1 .. 20,9 .. 8,2 ..

172 Centrafricaine, République 2,2 .. .. .. 54,5 c .. 16,7 .. 23,7 ..

173 Guinée-Bissau .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

174 Burkina Faso 2,6 .. .. .. .. .. .. .. .. ..

175 Mali .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

176 Sierra Leone .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

177 Niger 3,3 2,3 18,6 .. .. .. .. .. .. ..
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DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège .. .. .. .. 100 99 88 96 101 100 17

2 Islande .. .. .. .. 101 g 99 g .. 86 g .. 100 h 17

3 Australie .. .. .. .. 99 96 79 g 85 g 99 86 g 23

4 Irlande .. .. .. .. 90 96 80 87 101 100 23 i

5 Suède .. .. .. .. 100 99 85 98 102 .. 30

6 Canada .. .. .. .. 98 99 g, j 89 94 k 97 .. 20 i

7 Japon .. .. .. .. 100 100 97 100 g 100 .. 20

8 États-Unis .. .. .. .. 97 92 85 90 .. .. ..

9 Suisse .. .. .. .. 84 94 80 83 .. .. ..

10 Pays-Bas .. .. .. .. 95 99 84 89 .. 100 16

11 Finlande .. .. .. .. 98 g 99 93 94 101 100 38

12 Luxembourg .. .. .. .. .. 91 .. 79 .. 92 g, h ..

13 Belgique .. .. .. .. 96 99 87 97 g, l 91 .. 21

14 Autriche .. .. .. .. 88 g .. .. .. .. .. 25

15 Danemark .. .. .. .. 98 100 87 92 94 100 m 19

16 France .. .. .. .. 101 99 .. 96 96 98 k ..

17 Italie 97,7 98,4 99,8 99,8 103 g 99 .. 92 .. 96 j 24

18 Royaume-Uni .. .. .. .. 100 g 99 81 95 .. .. ..

19 Espagne 96,3 .. 99,6 .. 103 99 .. 97 .. .. 31

20 Nouvelle-Zélande .. .. .. .. 98 99 85 95 .. .. 19

21 Allemagne .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

22 Hong Kong, Chine (RAS) .. .. 98,2 .. .. 93 n .. 78 n 101 100 30 i, n

23 Israël 91,4 97,1 98,7 99,8 92 g 98 .. 89 .. 100 30

24 Grèce 94,9 96,0 99,5 98,9 95 99 83 87 101 .. 32

25 Singapour 88,8 92,5 99,0 99,5 .. .. .. .. .. .. ..

26 Corée, République de .. .. 99,8 .. 104 100 86 88 99 100 41

27 Slovénie 99,6 .. 99,8 .. 96 g 98 .. 95 .. .. 22

28 Portugal 87,2 .. 99,5 .. 98 99 .. 82 l .. .. 29

29 Chypre 94,3 96,8 99,7 99,8 87 96 n 69 93 n 101 99 17

30 Tchèque, République .. .. .. .. 87 g .. .. .. .. 98 30

31 Barbade 99,4 .. 99,8 .. 80 g 97 .. 95 .. 97 ..

32 Malte 88,4 87,9 o 97,5 96,0 o 97 94 78 88 103 99 h 15

33 Koweït 76,7 93,3 87,5 99,7 49 g 86 g .. 78 g, h .. .. ..

34 Brunéi Darussalam 85,5 92,7 97,9 98,9 92 .. 71 .. .. 93 m 8

35 Hongrie 99,1 .. 99,7 .. 91 89 75 91 g 98 .. 19

36 Argentine 95,7 97,2 98,2 98,9 .. 99 l .. 79 .. 84 h 19

37 Pologne 99,6 .. 99,8 .. 97 97 76 90 98 100 20

38 Chili 94,0 95,7 98,1 99,0 89 .. 55 .. 92 99 29

39 Bahreïn 82,1 86,5 95,6 97,0 99 97 85 90 89 100 21

40 Estonie 99,8 99,8 99,8 99,8 100 g 94 .. 90 .. 99 22

41 Lituanie 99,3 99,6 99,8 99,7 .. 89 .. 93 .. .. 26

42 Slovaquie .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 26

43 Uruguay 96,5 .. 98,7 .. 91 .. .. .. 97 88 h ..

44 Croatie 96,9 98,1 99,6 99,6 79 87 l 63 g 85 l .. .. 24

45 Lettonie 99,8 99,7 99,8 99,8 92 g .. .. .. .. .. 17

46 Qatar 77,0 89,0 90,3 95,9 89 95 70 87 64 .. 19

47 Seychelles .. 91,8 .. 99,1 .. 96 n .. 93 n 93 99 h ..

48 Costa Rica 93,9 94,9 97,4 97,6 87 .. 38 .. 84 92 g 23

49 Émirats arabes unis 71,0 .. 84,7 .. 103 71 60 62 80 95 ..

50 Cuba 95,1 99,8 99,3 100,0 93 96 70 87 92 98 ..

51 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. .. .. .. 94 n .. 98 n .. 87 m ..

52 Bahamas .. .. 96,5 .. 90 g 84 .. 74 84 .. ..

53 Mexique 87,3 91,0 95,2 97,6 98 98 44 64 80 93 33
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54 Bulgarie 97,2 98,2 99,4 98,2 86 95 63 88 91 .. 27

55 Tonga .. 98,9 o .. 99,3 o .. 96 j .. 68 g .. 92 m ..

56 Oman 54,7 81,4 85,6 97,3 69 78 .. 75 97 98 14

57 Trinité-et-Tobago 96,8 .. 99,6 .. 91 92 n .. 72 g .. 100 n ..

58 Panama 89,0 91,9 95,3 96,1 .. 98 .. 64 .. 84 g 21

59 Antigua-et-Barbuda .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

60 Roumanie 97,1 97,3 99,3 97,8 81 g 92 .. 81 .. .. 26

61 Malaisie 80,7 88,7 94,8 97,2 .. 93 l .. 76 l 97 98 h 40

62 Bosnie-Herzégovine .. 96,7 .. 99,8 .. .. .. .. .. .. ..

63 Maurice 79,8 84,4 91,1 94,5 91 95 .. 80 g 97 99 j 26

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe 68,1 .. 91,0 .. 96 g .. .. .. .. .. 31

65 Russie, Fédération de 99,2 99,4 99,8 99,7 99 g 91 g .. .. .. .. ..

66 Macédoine, ERYM .. 96,1 .. 98,7 94 92 .. 81 g, h .. .. ..

67 Bélarus 99,5 99,6 o 99,8 99,8 o 86 g 90 .. 87 .. .. ..

68 Dominique .. .. .. .. .. 88 n .. 90 g 75 84 ..

69 Brésil 82,0 88,6 91,8 96,8 85 93 l 17 76 l 73 .. 16

70 Colombie 88,4 92,8 94,9 98,0 69 83 34 55 g 76 77 g 32

71 Sainte-Lucie .. .. .. .. 95 g 98 .. 71 g 96 90 ..

72 Venezuela, RB 88,9 93,0 96,0 97,2 87 92 18 61 86 91 ..

73 Albanie 77,0 98,7 94,8 99,4 95 g 96 l .. 74 l .. .. 11

74 Thaïlande 92,4 92,6 98,1 98,0 76 g .. .. .. .. .. ..

75 Samoa occidentales 98,0 .. 99,0 .. .. 90 g .. 66 g .. 94 m 14

76 Arabie Saoudite 66,2 79,4 85,4 95,9 59 59 h 31 52 g 83 94 14

77 Ukraine 99,4 99,4 99,8 99,8 80 g 82 .. 84 .. .. ..

78 Liban 80,3 .. 92,1 .. 73 g 93 .. .. .. 98 26

79 Kazakhstan 98,8 99,5 o 99,8 99,8 o 89 g 93 .. 92 .. .. ..

80 Arménie 97,5 99,4 99,5 99,8 .. 94 .. 89 .. .. 7 i

81 Chine 78,3 90,9 95,3 98,9 97 .. .. .. 86 .. ..

82 Pérou 85,5 87,7 94,5 96,8 .. 97 .. 69 .. 90 ..

83 Équateur 87,6 91,0 95,5 96,4 98 g 98 g .. 52 .. 76 g ..

84 Philippines 91,7 92,6 97,3 95,1 96 g 94 .. 61 .. 75 25

85 Grenade .. .. .. .. .. 84 n .. 78 g .. 79 h ..

86 Jordanie 81,5 89,9 96,7 99,1 94 91 .. 81 .. 99 27

87 Tunisie 59,1 74,3 84,1 94,3 94 97 .. 67 g, h 86 97 ..

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines .. .. .. .. .. 94 g .. 62 .. 88 g, h ..

89 Suriname .. 89,6 .. 94,9 81 g 92 g, l .. 63 g, l .. .. 19

90 Fidji 88,6 .. 97,8 .. .. 96 .. 83 g 87 99 ..

91 Paraguay 90,3 .. 95,6 .. 94 .. 26 .. 74 82 h ..

92 Turquie 77,9 87,4 92,7 95,6 89 89 g 42 .. 98 95 g ..

93 Sri Lanka 88,7 90,7 95,1 95,6 .. 97 g .. .. 92 .. ..

94 Dominicaine, République 79,4 87,0 87,5 94,2 57 g 86 .. 49 g .. 59 ..

95 Belize 89,1 .. 96,0 .. 94 g 95 31 71 g 67 91 m 9 i

96 Iran, République islamique d’ 63,2 77,0 86,3 .. 92 g 89 .. 78 90 88 h 38

97 Géorgie .. .. .. .. 97 g 93 .. 81 .. .. 28

98 Maldives 94,8 96,3 98,1 98,2 .. 90 h .. 51 g, h .. .. ..

99 Azerbaïdjan .. 98,8 o .. 99,9 o 89 84 .. 77 .. .. ..

100 Territoires palestiniens occupés .. 92,4 .. 99,0 .. 86 .. 89 .. .. 18

101 El Salvador 72,4 .. 83,8 .. .. 92 g .. 48 g, l 58 73 g 23

102 Algérie 52,9 69,9 77,3 90,1 89 97 53 66 g 95 96 18 i

103 Guyane 97,2 .. 99,8 .. 89 .. 67 .. .. 64 g, j 22

104 Jamaïque 82,2 79,9 o, p 91,2 .. 96 91 64 79 .. 90 h ..

105 Turkménistan .. 98,8 o .. 99,8 o .. .. .. .. .. .. ..

106 Cap Vert 63,8 .. 81,5 .. 91 g 92 .. 55 .. 91 ..
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107 Syrienne, République arabe 64,8 79,6 79,9 92,2 91 95 h 43 58 96 92 j ..

108 Indonésie 79,5 90,4 95,0 98,7 97 94 39 57 84 92 ..

109 Viet Nam 90,4 90,3 o 94,1 93,9 o 90 g 93 g, h .. 65 g, h .. 87 g, h ..

110 Kirghizistan .. 98,7 o .. 99,7 o 92 g 90 .. .. .. .. 14

111 Égypte 47,1 71,4 61,3 84,9 84 g 95 g .. 79 g, h .. 99 g ..

112 Nicaragua 62,7 76,7 68,2 86,2 73 88 .. 41 44 59 g ..

113 Ouzbékistan 98,7 .. 99,6 .. 78 g .. .. .. .. .. ..

114 Moldova, République de 97,5 98,4 99,8 99,5 89 g 86 n .. 77 n .. .. ..

115 Bolivie 78,1 86,7 92,6 97,3 .. 95 g .. 74 g .. 86 g ..

116 Mongolie 97,8 97,8 98,9 97,7 90 g 84 .. 82 .. .. 24

117 Honduras 68,1 80,0 79,7 88,9 89 g 91 21 .. .. .. 23

118 Guatemala 61,0 69,1 73,4 82,2 .. 93 .. 34 g .. 78 g 19 i

119 Vanuatu .. 74,0 o .. .. .. 94 17 39 g .. 72 k ..

120 Guinée équatoriale 73,3 87,0 92,7 94,9 91 g 85 h .. 24 g, j .. 33 g, j ..

121 Afrique du Sud 81,2 82,4 o 88,5 93,9 o 90 89 l 45 62 g, m .. 84 h 19

122 Tadjikistan 98,2 99,5 99,8 99,8 77 g 97 .. 79 .. .. ..

123 Maroc 38,7 52,3 55,3 70,5 56 86 .. 35 g, l 75 76 18

124 Gabon .. .. .. .. 85 g 77 g, j .. .. .. 69 g, h ..

125 Namibie 74,9 85,0 87,4 92,3 .. 74 l .. 37 l 62 88 g, h 12

126 Inde 49,3 61,0 64,3 76,4 .. 90 g .. .. .. 79 22

127 São Tomé-et-Principe .. .. .. .. .. 98 .. 26 .. 66 ..

128 Salomon, Îles .. .. .. .. .. 80 .. 26 g, l 88 .. ..

129 Cambodge 62,0 73,6 73,5 83,4 69 g 98 .. 26 g .. 60 19

130 Myanmar 80,7 89,9 88,2 94,5 98 g 87 .. 37 .. 69 42

131 Botswana 68,1 81,2 83,3 94,0 83 82 g 35 61 g 84 91 g 19

132 Comores 53,8 .. 56,7 .. 57 g 55 m, n .. .. .. 63 11

133 Lao, Rép. dém. pop. 56,5 68,7 70,1 78,5 63 g 84 .. 37 .. 63 11 i

134 Pakistan 35,4 49,9 47,4 65,5 33 g 66 n .. .. .. 70 q ..

135 Bhoutan .. .. .. .. .. .. .. .. .. 91 m ..

136 Ghana 58,5 57,9 81,8 70,7 54 g 58 .. 36 g 80 63 h 26

137 Bangladesh 34,2 .. 42,0 .. .. 94 n .. 48 l .. 65 13

138 Népal 30,4 48,6 46,6 70,1 .. 78 l, n .. .. 51 67 g ..

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 56,6 57,3 68,6 66,7 .. .. .. .. 69 68 g, h ..

140 Congo 67,1 .. 92,5 .. 79 g .. .. .. 60 66 h 11 i

141 Soudan 45,8 60,9 r 65,0 77,2 r 40 g 43 g, m .. .. 94 92 ..

142 Timor oriental .. .. .. .. .. .. .. 20 g, j .. .. ..

143 Madagascar 58,0 70,7 72,2 70,2 64 g 89 .. 11 g, k 21 57 20

144 Cameroun 57,9 67,9 81,1 .. 74 g .. .. .. .. 64 g, h 23 n

145 Ouganda 56,1 66,8 70,1 76,6 .. .. .. 15 36 64 j ..

146 Swaziland 71,6 79,6 85,1 88,4 77 g 77 l 31 29 l 77 77 h 9

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 44,2 53,2 63,5 74,4 64 79 15 22 g, m 48 76 ..

148 Djibouti .. .. 73,2 .. 29 33 .. 19 g 87 88 g, j 22

149 Lesotho 78,0 82,2 87,2 .. 71 86 15 23 66 63 6 i

150 Yémen 32,7 .. 50,0 .. 51 g 75 g .. 34 g, m .. 73 g ..

151 Zimbabwe 80,7 .. 93,9 .. .. 82 l .. 34 l 76 70 g, h ..

152 Kenya 70,8 73,6 89,8 80,3 .. 76 .. 40 g 77 75 n 29

153 Mauritanie 34,8 51,2 45,8 61,3 35 g 74 .. 14 g 75 82 10 g

154 Haïti 39,7 .. 54,8 .. 22 .. .. .. .. .. ..

155 Gambie .. .. 42,2 .. 48 g 75 g .. 45 g .. .. 21

156 Sénégal 28,4 39,3 40,1 49,1 43 g 66 .. 15 85 78 ..

157 Érythrée .. .. 60,9 .. 16 g 48 .. 24 .. 80 37

158 Rwanda 53,3 64,9 72,7 77,6 66 73 7 .. 60 46 ..

159 Nigeria 48,7 .. 73,6 .. 58 g 60 g .. 27 g 89 36 ..
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160 Guinée .. 29,5 .. 46,6 27 g 64 .. 21 g 59 82 34

161 Angola .. 67,4 .. 72,2 50 g .. .. .. .. .. 18

162 Tanzanie, Rép. unie de 62,9 69,4 83,1 78,4 49 86 .. .. 81 g 88 ..

163 Bénin 26,4 34,7 40,4 45,3 41 g 83 .. 17 g, j 55 69 25

164 Côte d’Ivoire 38,5 48,7 52,6 60,7 45 56 l, n .. 20 g, h 73 88 g, m ..

165 Zambie 68,2 68,0 o 81,2 69,5 o .. 80 .. 24 g .. 98 j ..

166 Malawi 51,8 64,1 o 63,2 76,0 o 48 95 .. 25 64 44 j 33

167 Congo, Rép. dém. du 47,5 67,2 68,9 70,4 54 .. .. .. 55 .. ..

168 Mozambique 33,5 .. 48,8 .. 43 71 .. 4 34 49 j 24

169 Burundi 37,0 59,3 51,6 73,3 53 g 57 .. .. 62 63 10 i

170 Éthiopie 28,6 .. 43,0 .. 22 g 46 .. 25 g 18 .. 19

171 Tchad 27,7 25,7 48,0 37,6 35 g 57 g, l .. 11 g, l 51 g 46 g ..

172 Centrafricaine, République 33,2 48,6 52,1 58,5 52 .. .. .. 23 .. ..

173 Guinée-Bissau .. .. 44,1 .. 38 g 45 g, j .. 9 g, j .. .. ..

174 Burkina Faso .. 21,8 .. 31,2 29 40 .. 10 g 70 76 ..

175 Mali 18,8 19,0 o 27,6 24,2 o 21 g 46 5 g .. 70 g 79 ..

176 Sierra Leone .. 35,1 .. 47,6 43 g .. .. .. .. .. 8

177 Niger 11,4 28,7 17,0 36,5 22 39 5 7 62 74 ..

Pays en développement 68,8 78,9 83,0 87,4 .. .. .. .. .. .. ..

Pays les moins avancés 52,4 63,7 66,9 71,9 .. .. .. .. .. .. ..

États arabes 49,8 69,9 66,4 85,3 .. .. .. .. .. .. ..

Asie de l’Est et Pacifique 79,7 90,7 95,0 97,8 .. .. .. .. .. .. ..

Amérique latine et Caraïbes 85,6 90,2 93,3 96,7 .. .. .. .. .. .. ..

Asie du Sud 49,1 60,9 62,7 75,1 .. .. .. .. .. .. ..

Afrique subsaharienne 55,5 63,3 70,7 71,1 .. .. .. .. .. .. ..

Europe centrale et orientale et CEI 98,7 99,2 99,7 99,6 .. .. .. .. .. .. ..

OCDE .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Pays de l’OCDE à revenu élevé .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Développement humain élevé .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Développement humain moyen 71,2 80,5 84,2 88,9 .. .. .. .. .. .. ..

Faible développement humain 48,1 57,9 65,1 65,9 .. .. .. .. .. .. ..

Revenu élevé .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Revenu moyen 81,0 89,9 93,5 96,9 .. .. .. .. .. .. ..

Faible revenu 51,6 62,3 65,9 75,2 .. .. .. .. .. .. ..

Monde .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
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notes
a	 Sauf indication contraire, les données pour 1990 

correspondent à des estimations produites par 
l’Institut de statistiques de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’éducation, la science et la 
culture sur la base de données antérieures à 
1990 ; les données pour 2004 correspondent à 
des estimations du taux d’alphabétisation national 
issues de recensements et d’enquêtes réalisés 
entre 2000 et 2005  En raison des différences 
de méthodologie et d’actualisation des données 
collectées, les comparaisons géographiques 
et temporelles doivent être effectuées avec 
circonspection. Pour de plus amples informations, 
consulter le site www.uis.unesco.org.

b	 Le taux net de scolarisation correspond au 
rapport entre le nombre d’enfants ayant l’âge 
correspondant officiellement au niveau d’étude 
concerné et le nombre total d’enfants de cet âge. 
Les taux nets de scolarisation supérieurs à 100 % 
traduisent des différences entre ces deux séries de 
données.

c	 Les taux de scolarisation sont basés sur la nouvelle 
Classification internationale type de l’éducation 
adoptée en 1997 (UNESCO 1997), et ne peuvent 
de ce fait pas être comparés de manière précise 
avec ceux des années précédentes.

d	 Calculs effectués sur la base du taux d’espérance 
de vie pouvant dépasser 100 % sous l’effet des 
fluctuations des inscriptions. De tels résultats 
signifient que le pays concerné affiche un taux 
d’espérance de vie proche de 100 %.

e	 En 2006, l’Institut de statistiques de l’UNESCO 
a modifié sa convention afin de mentionner, en 
tant qu’année de référence des données relatives 
à l’éducation, l’année civile au cours de laquelle 
l’année universitaire ou fiscale a pris fin (par 
exemple, 2003/2004 est désormais remplacé 
par 2004). Les données de certains pays peuvent 
correspondre à des estimations de sources 
nationales ou de l’Institut de statistiques de 
l’UNESCO.

f	 Données concernant la dernière année disponible 
durant la période indiquée pour cette rubrique.

g	 Estimation préliminaire de l’Institut de statistiques 
de l’UNESCO, sujette à révision.

h	 Données concernant l’année scolaire 2002 
i	 Les chiffres doivent être interprétés avec 

circonspection dans la mesure où le nombre 
d’élèves inscrits indiqués sous la rubrique 
« Inconnu ou non spécifié » représentent plus de 
10 % du total des inscriptions.

j	 Données concernant l’année scolaire 2001 
k	 Données concernant l’année scolaire 1999 
l	 Données concernant l’année scolaire 2003 
m	Données concernant l’année scolaire 2000 
n	 Estimations nationales.
o	 Données concernant la dernière année disponible 

de la période comprise entre 1995 et 1999 
p	 Données basées sur une évaluation de 

l’alphabétisation.
q	 Données concernant l’année scolaire 2004 
r	 Estimations basées principalement sur des 

informations concernant le Nord du Soudan.

SOURCES
Colonnes 1-4 : Institut de statistiques de l’UNESCO 
2006a.
Colonnes 5-10 : Institut de statistiques de l’UNESCO 
2006c.
Colonne 11 : Institut de statistiques de l’UNESCO 
2006d.
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DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège 503 669 46 861 7 390 .. 52,6 1,7 4 587

2 Islande 512 652 39 998 0 772 14 5,8 3,1 6 807

3 Australie 456 541 11 818 6 646 26 23,6 1,6 3 670

4 Irlande 280 496 7 929 0 265 80 54,2 1,1 2 674

5 Suède 683 708 54 1 034 6 756 275 384,0 4,0 5 416

6 Canada 550 .. 21 469 4 626 35 94,5 1,9 3 597

7 Japon 441 460 7 716 (.) 587 874 122,7 3,1 5 287

8 États-Unis 545 606 21 617 8 630 281 178,2 2,6 4 484

9 Suisse 587 710 19 849 6 474 .. .. 2,6 3 601

10 Pays-Bas 464 483 5 910 3 614 116 259,2 1,8 2 482

11 Finlande 535 453 52 954 4 629 222 162,3 3,5 7 992

12 Luxembourg 481 .. 2 .. 0 597 .. 355,7 1,8 4 301

13 Belgique 393 456 4 876 (.) 403 .. .. 2,3 3 478

14 Autriche 418 460 10 978 1 477 95 20,9 2,2 2 968

15 Danemark 566 643 29 956 1 696 28 .. 2,5 5 016

16 France 495 561 5 738 1 414 156 84,1 2,2 3 213

17 Italie 394 451 5 1 090 (.) 501 .. 13,3 1,2 1 213

18 Royaume-Uni 441 563 19 1 021 1 628 64 202,1 1,9 2 706

19 Espagne 325 416 1 905 (.) 336 39 11,4 1,1 2 195

20 Nouvelle-Zélande 426 443 16 745 0 788 .. 24,7 1,2 3 405

21 Allemagne 401 661 3 864 1 500 156 61,7 2,5 3 261

22 Hong Kong, Chine (RAS) 434 549 23 1 184 0 506 5 49,5 c 0,6 1 564

23 Israël 349 441 3 1 057 1 471 .. 74,7 4,9 1 613

24 Grèce 389 466 0 999 0 177 29 2,9 0,6 1 413

25 Singapour 346 440 17 910 0 571 75 52,4 2,2 4 745

26 Corée, République de 310 542 2 761 (.) 657 738 37,6 2,6 3 187

27 Slovénie 211 .. 0 951 0 476 115 6,0 1,5 2 543

28 Portugal 240 404 1 981 0 281 10 3,9 0,9 1 949

29 Chypre 361 507 5 776 0 361 .. 21,4 0,3 563

30 Tchèque, République 157 338 0 1 054 0 470 29 5,6 1,3 1 594

31 Barbade 281 505 0 744 0 558 .. 8,6 .. ..

32 Malte 356 .. 0 .. 0 750 .. (.) 0,3 694

33 Koweït 156 202 10 813 0 244 .. 0,0 0,2 69

34 Brunéi Darussalam 136 .. 7 .. 0 153 .. .. .. 274

35 Hongrie 96 354 (.) 863 0 267 15 54,5 0,9 1 472

36 Argentine 93 227 (.) 352 0 133 .. 1,5 0,4 720

37 Pologne 86 .. 0 605 0 236 20 0,7 0,6 1 581

38 Chili 66 206 1 593 0 267 .. 3,0 0,6 444

39 Bahreïn 191 268 10 908 0 213 .. .. .. ..

40 Estonie 204 329 0 931 0 497 4 3,0 0,8 2 523

41 Lituanie 211 239 0 996 0 282 18 0,2 0,7 2 136

42 Slovaquie 135 232 0 794 0 423 7 9,2 c 0,6 1 984

43 Uruguay 134 291 0 174 0 198 1 0,0 0,3 366

44 Croatie 172 425 (.) 640 0 293 6 8,9 1,1 1 296

45 Lettonie 232 273 0 664 0 350 38 3,5 0,4 1 434

46 Qatar 197 246 8 631 0 212 .. .. .. ..

47 Seychelles 124 253 0 589 0 239 .. .. .. 19

48 Costa Rica 92 316 0 217 0 235 .. 0,1 0,4 368

49 Émirats arabes unis 224 275 19 853 0 321 .. .. .. ..

50 Cuba 32 68 0 7 0 13 4 .. 0,6 537

51 Saint-Kitts-et-Nevis 231 532 0 213 0 .. .. .. .. ..

52 Bahamas 274 439 8 584 0 292 .. 0,0 c .. ..

53 Mexique 64 174 1 370 0 135 2 0,9 0,4 268
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54 Bulgarie 250 357 0 609 0 283 11 0,9 0,5 1 263

55 Tonga 46 .. 0 .. 0 29 .. .. .. ..

56 Oman 57 95 1 318 0 97 .. .. .. ..

57 Trinité-et-Tobago 136 247 0 498 0 123 .. .. 0,1 399

58 Panama 90 118 0 270 0 94 .. 0,0 0,3 97

59 Antigua-et-Barbuda 254 474 0 674 0 250 .. .. .. ..

60 Roumanie 102 202 0 471 0 208 43 0,4 0,4 976

61 Malaisie 89 179 5 587 0 397 .. 0,8 c 0,7 299

62 Bosnie-Herzégovine .. .. 0 .. 0 58 (.) .. .. ..

63 Maurice 53 287 2 413 0 146 .. 0,1 0,4 201

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe 51 .. 0 .. 0 36 .. 0,0 .. 361

65 Russie, Fédération de 140 .. 0 517 0 111 133 1,6 1,3 3 319

66 Macédoine, ERYM 150 308 0 .. 0 78 11 1,5 0,3 ..

67 Bélarus 154 329 0 249 0 163 76 0,2 0,6 1 871

68 Dominique 161 293 0 585 0 259 .. .. .. ..

69 Brésil 63 230 (.) 357 0 120 .. 0,6 1,0 344

70 Colombie 69 195 0 232 0 80 .. 0,2 0,2 109

71 Sainte-Lucie 127 .. 0 568 0 336 .. .. .. 483

72 Venezuela, RB 75 128 (.) 322 0 89 .. 0,0 0,3 236

73 Albanie 12 90 0 64 0 24 .. 1,7 c .. ..

74 Thaïlande 24 107 1 430 0 109 .. 0,2 0,2 286

75 Samoa occidentales 25 .. 0 .. 0 33 .. .. .. ..

76 Arabie Saoudite 75 154 1 383 0 66 .. 0,0 .. ..

77 Ukraine 135 256 0 289 0 79 .. 0,9 1,2 1 774

78 Liban 144 178 0 251 0 169 .. .. .. ..

79 Kazakhstan 82 167 0 184 0 27 .. (.) 0,2 629

80 Arménie 158 192 0 67 0 50 48 .. 0,3 1 537

81 Chine 6 241 (.) 258 0 73 .. 0,2 1,3 663

82 Pérou 26 74 (.) 148 0 117 (.) 0,1 0,1 226

83 Équateur 48 124 0 348 0 48 .. 0,0 0,1 50

84 Philippines 10 42 0 404 0 54 (.) 0,1 .. ..

85 Grenade 162 309 2 410 0 76 .. .. .. ..

86 Jordanie 78 113 (.) 293 0 110 .. .. .. 1 927

87 Tunisie 37 121 (.) 359 0 84 .. 1,8 0,6 1 013

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines 120 161 0 481 0 68 .. .. 0,2 179

89 Suriname 91 182 0 477 0 67 .. .. .. ..

90 Fidji 59 .. 0 .. 0 73 .. .. .. ..

91 Paraguay 27 50 0 294 0 25 .. 32,2 0,1 79

92 Turquie 122 267 1 484 0 142 .. 0,0 0,7 341

93 Sri Lanka 7 51 (.) 114 0 14 .. .. .. ..

94 Dominicaine, République 48 107 (.) 289 0 91 .. 0,0 .. ..

95 Belize 92 119 0 346 0 124 .. 0,0 .. ..

96 Iran, République islamique d’ 40 .. 0 64 0 82 18 .. .. 467

97 Géorgie 99 151 0 186 0 39 .. 1,7 0,3 2 600

98 Maldives 29 98 0 353 0 59 .. 20,4 .. ..

99 Azerbaïdjan 87 118 0 215 0 49 .. .. 0,3 1 236

100 Territoires palestiniens occupés .. 102 0 278 0 46 .. .. .. ..

101 El Salvador 24 131 0 271 0 87 .. (.) .. 47

102 Algérie 32 71 (.) 145 0 26 1 .. .. ..

103 Guyane 22 137 0 192 0 193 .. 44,9 .. ..

104 Jamaïque 44 189 0 832 0 403 .. 3,7 0,1 ..

105 Turkménistan 60 .. 0 .. 0 8 .. .. .. ..

106 Cap Vert 23 148 0 133 0 50 .. 0,2 c .. 127
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328 329RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006328 329RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006

Indicateurs du développem
ent hum

ain

ta
b

l
e

AU


107 Syrienne, République arabe 39 143 0 126 0 43 .. .. .. 29

108 Indonésie 6 46 (.) 138 0 67 .. 1,0 .. ..

109 Viet Nam 1 70 0 60 0 71 .. .. .. ..

110 Kirghizistan 71 .. 0 59 0 52 .. 0,9 0,2 406

111 Égypte 29 130 (.) 105 0 54 .. 1,4 0,2 ..

112 Nicaragua 12 40 0 137 0 23 .. 0,0 (.) 44

113 Ouzbékistan 68 .. 0 21 0 34 3 .. .. ..

114 Moldova, République de 106 205 0 187 0 96 57 0,5 .. 172

115 Bolivie 27 69 0 200 0 39 .. 0,2 0,3 120

116 Mongolie 32 .. 0 .. 0 80 32 .. 0,3 681

117 Honduras 18 53 0 100 0 32 .. 0,0 (.) 78

118 Guatemala 21 92 (.) 258 0 61 .. (.) .. ..

119 Vanuatu 17 33 0 51 0 36 .. .. .. ..

120 Guinée équatoriale 4 .. 0 113 0 10 .. .. .. ..

121 Afrique du Sud 94 .. (.) 428 0 78 .. 1,0 0,8 307

122 Tadjikistan 45 .. 0 .. 0 1 2 0,2 .. ..

123 Maroc 17 44 (.) 313 0 117 .. 0,5 0,6 782

124 Gabon 22 28 0 359 0 29 .. .. .. ..

125 Namibie 38 64 0 142 0 37 .. 0,0 c .. ..

126 Inde 6 41 0 44 0 32 1 (.) c 0,8 119

127 São Tomé-et-Principe 19 .. 0 .. 0 131 .. .. .. ..

128 Salomon, Îles 15 .. 0 .. 0 6 .. .. .. ..

129 Cambodge (.) .. 0 .. 0 3 .. .. .. ..

130 Myanmar 2 8 0 2 0 1 .. 0,0 c .. ..

131 Botswana 18 77 0 319 0 34 .. 1,9 c .. ..

132 Comores 8 .. 0 .. 0 14 .. .. .. ..

133 Lao People’s Dem,Rep, 2 13 0 35 0 4 .. .. .. ..

134 Pakistan 8 30 (.) 33 0 13 .. 0,1 0,2 86

135 Bhoutan 3 33 0 20 0 22 .. .. .. ..

136 Ghana 3 14 0 78 0 17 .. 0,0 .. ..

137 Bangladesh 2 6 0 31 0 2 .. (.) .. ..

138 Népal 3 15 0 7 0 7 .. .. 0,7 59

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 7 12 0 7 0 29 .. .. .. ..

140 Congo 6 4 0 99 0 9 .. .. .. 30

141 Soudan 2 29 0 30 0 32 .. .. 0,3 263

142 Timor oriental .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

143 Madagascar 3 .. 0 18 0 5 (.) 0,1 c 0,1 15

144 Cameroun 3 7 0 96 0 10 .. .. .. ..

145 Ouganda 2 3 0 42 0 7 .. 0,2 0,8 24

146 Swaziland 18 .. 0 101 0 32 .. (.) .. ..

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 3 .. 0 .. 0 37 .. 0,0 c .. ..

148 Djibouti 10 14 0 .. 0 12 .. .. .. ..

149 Lesotho 8 21 0 88 0 24 .. 9,5 (.) 42

150 Yémen 10 39 0 53 0 9 .. .. .. ..

151 Zimbabwe 12 25 0 31 0 63 .. .. .. ..

152 Kenya 7 9 0 76 0 45 .. 0,5 .. ..

153 Mauritanie 3 .. 0 175 0 5 .. .. .. ..

154 Haïti 7 17 0 48 0 59 .. 0,0 c .. ..

155 Gambie 7 .. 0 118 0 33 .. .. .. ..

156 Sénégal 6 .. 0 90 0 42 .. 0,0 c .. ..

157 Érythrée .. 9 0 5 0 12 .. .. .. ..

158 Rwanda 1 3 0 16 0 4 .. 0,0 .. ..

159 Nigeria 3 8 0 71 0 14 .. .. .. ..
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notes
a	 Le total des abonnés (lignes principales et 

téléphonie mobile) représente un indicateur de 
l’objectif 8 du Millénaire pour le développement ; 
voir l’Index des indicateurs des objectifs du 
Millénaire pour le développement dans les tableaux 
statistiques.

b	 Données concernant la dernière année disponible 
durant la période indiquée pour cette rubrique.

c	 Données concernant l’année 2003 

Sources
Colonnes 1-6, 9 et 10 : Banque mondiale 2006 ; 
agrégats calculés pour le Bureau du Rapport mondial 
sur le développement humain par la Banque mondiale.
Colonne 7 : calculs effectués sur la base des 
données relatives aux brevets fournies par l’OMPI 
2006 et des données relatives à la population fournies 
par l’ONU 2005b. 
Colonne 8 : calculs effectués sur la base des 
données relatives aux redevances et droits de licence 
perçus fournies par la Banque mondiale 2006 et des 
données relatives à la population fournies par l’ONU 
2005b.

160 Guinée 2 .. 0 .. 0 5 .. 0,0 .. 251

161 Angola 7 6 0 48 0 11 .. 14,6 .. ..

162 Tanzanie, Rép. unie de 3 .. 0 44 0 9 .. .. .. ..

163 Bénin 3 9 0 .. 0 12 .. (.) c .. ..

164 Côte d’Ivoire 6 13 0 86 0 17 .. 0,0 .. ..

165 Zambie 8 8 0 26 0 20 .. .. .. 51

166 Malawi 3 7 0 18 0 4 .. .. .. ..

167 Congo, Rép. dém. du 1 (.) 0 37 0 .. .. .. .. ..

168 Mozambique 4 .. 0 36 0 7 .. (.) .. ..

169 Burundi 1 .. 0 .. 0 3 .. 0,0 c .. ..

170 Éthiopie 2 .. 0 3 0 2 .. (.) .. ..

171 Tchad 1 1 0 13 0 6 .. .. .. ..

172 Centrafricaine, République 2 3 0 15 0 2 .. .. .. ..

173 Guinée-Bissau 6 .. 0 .. 0 17 .. .. .. ..

174 Burkina Faso 2 6 0 31 0 4 .. .. .. 17

175 Mali 1 6 0 30 0 4 .. 0,0 c .. ..

176 Sierra Leone 3 5 0 22 0 2 .. 0,2 .. ..

177 Niger 1 2 0 11 0 2 .. .. .. ..

Pays en développement 21 122 (.) 175 (.) 64 .. 0,7 1,1 416

Pays les moins avancés 3 9 0 28 0 8 .. 0,4 .. ..

États arabes 34 91 (.) 169 0 55 .. 0,4 .. ..

Asie de l’Est et Pacifique 18 199 (.) 262 (.) 91 .. 1,3 1,7 740

Amérique latine et Caraïbes 61 179 (.) 319 0 115 .. 1,0 0,6 306

Asie du Sud 7 35 (.) 42 0 29 .. (.) 0,7 132

Afrique subsaharienne 10 .. (.) 77 0 19 .. 0,5 .. ..

Europe centrale et orientale et CEI 125 .. (.) 455 0 139 75 2,5 1,0 2 204

OCDE 390 491 10 714 3 484 266 92,4 2,5 3 108

Pays de l’OCDE à revenu élevé 462 551 12 770 3 563 318 115,6 2,5 3 748

Développement humain élevé 369 469 10 703 2 470 250 85,1 2,5 2 968

Développement humain moyen 24 128 (.) 184 0 59 .. 0,3 0,9 523

Faible développement humain 4 9 0 45 0 15 .. 0,5 .. ..

Revenu élevé 450 536 12 766 3 545 .. 109,3 2,5 3 702

Revenu moyen 40 192 (.) 294 0 92 .. 0,8 0,9 772

Faible revenu 6 30 (.) 42 0 24 .. (.) 0,7 ..

Monde 98 190 2 276 1 138 .. 17,3 2,4 1 153
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DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège 250,1 176,5 54 465 38 454 2,6 2,5 38 454 2004 2,2 0,5

2 Islande 12,2 9,7 41 893 33 051 1,7 2,0 33 051 2004 3,2 2,8

3 Australie 637,3 610,0 31 690 30 331 2,1 2,5 30 747 1997 2,4 2,3

4 Irlande 181,6 158,0 44 644 38 827 5,2 7,3 38 827 2004 2,8 2,2

5 Suède 346,4 265,6 38 525 29 541 1,7 1,8 29 541 2004 1,7 0,4

6 Canada 978,0 999,6 30 586 31 263 1,6 2,1 31 263 2004 1,9 1,8

7 Japon 4 622,8 3 737,3 36 182 29 251 2,3 0,8 29 251 2004 0,3 (.)

8 États-Unis 11 711,8 11 651,1 a 39 883 39 676 a 2,0 1,9 39 676 2004 2,6 2,7

9 Suisse 357,5 244,1 48 385 33 040 1,0 0,2 34 304 2002 1,3 0,8

10 Pays-Bas 579,0 517,6 35 560 31 789 1,9 2,1 31 899 2002 2,6 1,3

11 Finlande 185,9 156,6 35 562 29 951 2,0 2,2 29 951 2004 1,6 0,2

12 Luxembourg 31,9 31,7 70 295 69 961 4,1 5,4 69 961 2004 2,0 2,2

13 Belgique 352,3 324,1 33 807 31 096 1,8 1,7 31 096 2004 1,9 2,1

14 Autriche 292,3 263,8 35 766 32 276 2,1 2,0 32 276 2004 2,0 2,1

15 Danemark 241,4 172,5 44 673 31 914 1,6 1,7 31 914 2004 2,2 1,2

16 France 2 046,6 1 769,2 33 896 29 300 1,8 1,7 29 300 2004 1,6 2,1

17 Italie 1 677,8 1 622,4 29 143 28 180 2,0 1,3 28 180 2004 3,2 2,2

18 Royaume-Uni 2 124,4 1 845,2 35 485 30 821 2,1 2,2 30 821 2004 2,7 3,0

19 Espagne 1 039,9 1 069,3 24 360 25 047 2,2 2,3 25 047 2004 3,4 3,0

20 Nouvelle-Zélande 98,9 95,1 24 364 23 413 1,2 2,1 23 413 2004 1,9 2,3

21 Allemagne 2 740,6 2 335,5 33 212 28 303 2,1 1,5 28 303 2004 1,7 1,7

22 Hong Kong, Chine (RAS) 163,0 212,1 23 684 30 822 4,1 2,0 30 822 2004 3,0 -0,4

23 Israël 116,9 165,7 17 194 24 382 1,9 1,6 25 959 2000 7,1 -0,4

24 Grèce 205,2 245,5 18 560 22 205 1,2 2,6 22 205 2004 6,8 2,9

25 Singapour 106,8 119,1 25 191 28 077 4,7 3,8 28 077 2004 1,3 1,7

26 Corée, République de 679,7 985,6 14 136 20 499 6,0 4,5 20 499 2004 4,4 3,6

27 Slovénie 32,2 41,8 16 115 20 939 .. 3,6 20 939 b 2004 9,7 3,6

28 Portugal 167,7 206,1 15 970 19 629 2,7 2,1 20 117 2001 3,9 2,4

29 Chypre 15,4 18,8 18 668 22 805 4,5 3,0 22 805 2004 3,3 2,3

30 Tchèque, République 107,0 198,3 10 475 19 408 .. 2,7 19 408 b 2004 5,6 2,8

31 Barbade 2,8 .. 10 401 .. .. .. .. .. 2,2 1,4

32 Malte 5,3 7,6 13 256 18 879 4,6 3,6 19 864 2000 2,8 2,8

33 Koweït 55,7 47,7 c 22 654 19 384 c -0,8 -0,4 30 205 b 1975 1,8 1,2

34 Brunéi Darussalam .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

35 Hongrie 100,7 169,9 9 962 16 814 1,4 3,1 16 814 2004 15,9 6,8

36 Argentine 153,0 510,3 3 988 13 298 0,4 1,3 14 097 1998 7,1 4,4

37 Pologne 242,3 495,4 6 346 12 974 .. 4,0 12 974 b 2004 17,5 3,6

38 Chili 94,1 175,3 5 836 10 874 3,9 3,7 10 874 2004 6,7 1,1

39 Bahreïn 11,0 14,9 15 384 20 758 1,2 2,2 20 758 b 2004 0,4 ..

40 Estonie 11,2 19,6 8 331 14 555 2,1 4,3 14 555 b 2004 13,3 3,0

41 Lituanie 22,3 45,0 6 480 13 107 .. 1,4 13 107 b 2004 16,7 1,2

42 Slovaquie 41,1 78,7 7 635 14 623 0,9 2,7 14 623 b 2004 8,1 7,5

43 Uruguay 13,2 32,4 3 842 9 421 1,1 0,8 10 126 1998 23,9 9,2

44 Croatie 34,3 54,2 7 724 12 191 .. 2,5 12 191 b 2004 19,7 2,1

45 Lettonie 13,6 27,0 5 868 11 653 0,3 2,8 11 653 2004 17,0 6,2

46 Qatar 20,4 d .. 27 857 d .. .. .. .. .. 2,6 6,8

47 Seychelles 0,7 1,4 8 411 16 652 2,8 2,1 19 539 2000 2,5 3,8

48 Costa Rica 18,5 40,3 c 4 349 9 481 c 1,3 2,5 9 820 1999 13,7 12,3

49 Émirats arabes unis 104,2 103,9 c 24 121 24 056 c -2,8 -0,5 48 529 1975 .. ..

50 Cuba .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

51 Saint-Kitts-et-Nevis 0,4 0,6 d 8 447 12 702 d 5,6 4,0 12 702 b 2003 3,1 2,3

52 Bahamas 5,3 d 5,5 e 16 728 d 17 843 e 1,0 0,2 18 726 b 1989 2,0 0,5

53 Mexique 676,5 1 017,5 6 518 9 803 0,9 1,3 9 843 2000 15,7 4,7
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54 Bulgarie 24,1 62,7 3 109 8 078 0,6 0,7 8 078 b 2004 75,1 6,3

55 Tonga 0,2 0,8 c 2 084 7 870 c 2,0 2,1 7 870 b 2004 4,8 11,0

56 Oman 24,3 38,7 9 584 15 259 2,3 1,9 15 259 2004 0,1 0,4

57 Trinité-et-Tobago 12,5 15,9 9 640 12 182 0,3 3,3 12 182 2004 5,1 3,7

58 Panama 13,7 23,1 4 325 7 278 1,1 2,2 7 278 2004 1,1 0,4

59 Antigua-et-Barbuda 0,9 1,0 10 794 12 586 3,9 1,5 12 586 b 2004 .. ..

60 Roumanie 73,2 183,9 3 374 8 480 .. 1,4 8 480 b 2004 72,3 11,9

61 Malaisie 118,3 255,8 4 753 10 276 4,1 3,5 10 276 2004 3,0 1,5

62 Bosnie-Herzégovine 8,5 27,5 2 183 7 032 .. 12,0 7 032 b 2004 .. ..

63 Maurice 6,0 14,8 4 889 12 027 4,4 3,9 12 027 b 2004 6,3 4,7

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe 29,1 .. 5 073 .. .. .. .. .. 1,9 -2,2

65 Russie, Fédération de 581,4 1 424,4 4 042 9 902 -1,2 -0,6 11 407 b 1989 59,4 10,9

66 Macédoine, ERYM 5,4 13,4 2 637 6 610 .. -0,4 7 607 b 1990 6,3 -0,4

67 Bélarus 22,9 68,5 2 330 6 970 .. 1,6 6 970 b 2004 163,7 18,1

68 Dominique 0,3 0,4 3 794 5 643 3,4 1,4 6 454 b 2000 1,6 2,3

69 Brésil 604,0 1 507,1 3 284 8 195 0,7 1,2 8 195 2004 98,3 6,6

70 Colombie 97,7 325,9 c 2 176 7 256 c 1,4 0,5 7 256 2004 16,1 5,9

71 Sainte-Lucie 0,8 1,0 4 663 6 324 3,7 0,4 6 324 b 2004 2,5 4,7

72 Venezuela, RB 110,1 157,9 4 214 6 043 -0,9 -1,2 8 255 1977 39,3 21,8

73 Albanie 7,6 15,5 2 439 4 978 1,3 4,8 4 978 b 2004 17,3 2,3

74 Thaïlande 161,7 515,3 2 539 8 090 5,0 2,6 8 090 2004 3,9 2,8

75 Samoa occidentales 0,4 1,0 2 042 5 613 1,5 4,9 5 640 b 2002 3,8 16,3

76 Arabie Saoudite 250,6 331,1 c 10 462 13 825 c -2,3 -0,1 25 314 1977 0,5 0,3

77 Ukraine 64,8 303,4 1 366 6 394 -4,5 -3,2 9 959 b 1989 73,3 9,0

78 Liban 21,8 20,7 6 149 5 837 5,0 3,7 5 837 b 2004 .. ..

79 Kazakhstan 40,7 111,6 2 717 7 440 .. 1,7 7 440 b 2004 33,6 6,9

80 Arménie 3,1 12,4 1 017 4 101 .. 2,7 4 101 b 2004 31,4 8,1

81 Chine 1 931,7 7 642,3 f 1 490 5 896 f 8,4 8,9 5 896 2004 5,5 4,0

82 Pérou 68,6 156,5 2 490 5 678 -0,5 2,1 5 999 1981 16,6 3,7

83 Équateur 30,3 51,7 2 322 3 963 0,3 0,2 3 963 2004 36,0 2,7

84 Philippines 84,6 376,6 1 036 4 614 (.) 0,9 4 689 1982 6,7 6,0

85 Grenade 0,4 0,8 4 135 8 021 2,9 3,1 8 241 b 2003 2,0 ..

86 Jordanie 11,5 25,5 2 117 4 688 0,5 0,5 5 339 1987 2,8 3,4

87 Tunisie 28,2 77,2 2 838 7 768 2,3 3,2 7 768 2004 3,8 3,6

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines 0,4 0,8 3 412 6 398 3,5 1,6 6 398 2004 1,8 2,9

89 Suriname 1,1 .. 2 484 .. .. .. .. .. 67,7 ..

90 Fidji 2,6 5,1 3 125 6 066 1,0 1,4 6 066 b 2004 3,1 2,8

91 Paraguay 7,3 29,0 c 1 220 4 813 c 0,4 -0,8 5 670 1981 11,5 4,3

92 Turquie 302,8 556,1 4 221 7 753 1,8 1,6 7 753 2004 68,4 8,6

93 Sri Lanka 20,1 85,2 1 033 4 390 3,3 3,8 4 390 2004 9,5 7,6

94 Dominicaine, République 18,7 65,3 c 2 130 7 449 c 2,3 4,2 7 449 2004 9,8 51,5

95 Belize 1,1 1,9 3 870 6 747 3,2 2,6 6 895 2002 1,7 3,1

96 Iran, République islamique d’ 163,4 504,2 2 439 7 525 -0,1 2,3 8 679 1976 22,0 14,8

97 Géorgie 5,2 12,8 1 151 2 844 -4,2 -1,0 6 514 1985 13,9 5,7

98 Maldives 0,8 .. 2 345 .. .. .. .. .. 4,6 6,4

99 Azerbaïdjan 8,5 34,5 1 026 4 153 .. 5,5 4 153 b 2004 76,8 6,7

100 Territoires palestiniens occupés 3,5 d .. 1 026 d .. .. .. .. .. .. ..

101 El Salvador 15,8 34,1 c 2 340 5 041 c 0,2 1,8 5 544 1978 6,2 4,5

102 Algérie 84,6 213,7 c 2 616 6 603 c 0,1 0,9 6 603 2004 11,6 3,6

103 Guyane 0,8 3,3 c 1 047 4 439 c 0,8 1,5 4 624 1997 5,6 4,7

104 Jamaïque 8,9 11,0 3 352 4 163 0,6 -0,1 4 270 1991 17,3 13,6

105 Turkménistan 6,2 20,9 g 1 294 4 584 g .. -4,4 6 585 b 1988 .. ..

106 Cap Vert 0,9 2,8 c 1 915 5 727 c 3,0 3,5 5 727 b 2004 4,2 -1,9
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107 Syrienne, République arabe 24,0 67,1 1 293 3 610 1,1 1,5 3 772 1998 4,9 ..

108 Indonésie 257,6 785,2 1 184 3 609 4,1 1,8 3 609 2004 13,5 6,2

109 Viet Nam 45,2 225,5 550 2 745 5,6 5,5 2 745 b 2004 3,0 7,8

110 Kirghizistan 2,2 9,9 433 1 935 -2,3 -1,3 2 658 b 1990 14,7 4,1

111 Égypte 78,8 305,9 1 085 4 211 2,6 2,5 4 211 2004 6,8 11,3

112 Nicaragua 4,6 19,5 c 847 3 634 c -2,3 0,1 7 429 1977 20,4 8,4

113 Ouzbékistan 12,0 49,0 456 1 869 .. 1,3 1 869 b 2004 .. ..

114 Moldova, République de 2,6 7,3 615 1 729 -6,1 -5,3 4 168 b 1989 17,0 12,5

115 Bolivie 8,8 24,5 974 2 720 (.) 1,2 2 763 1977 6,6 4,4

116 Mongolie 1,6 5,2 641 2 056 0,9 2,4 2 056 b 2004 26,3 8,2

117 Honduras 7,4 20,3 c 1 046 2 876 c 0,2 0,2 2 933 1979 15,7 8,1

118 Guatemala 27,5 53,0 c 2 233 4 313 c 0,4 1,3 4 327 2002 8,8 7,4

119 Vanuatu 0,3 0,6 c 1 526 3 051 c -0,2 -0,2 3 978 b 1984 2,7 1,4

120 Guinée équatoriale 3,2 9,4 c. g 6 572 20 510 c. g 17,0 30,4 20 510 b 2001 .. ..

121 Afrique du Sud 212,8 509,3 c 4 675 11 192 c -0,5 0,6 12 038 1981 7,7 1,4

122 Tadjikistan 2,1 7,7 322 1 202 -6,8 -4,8 2 851 b 1988 .. ..

123 Maroc 50,0 128,5 1 678 4 309 1,4 1,1 4 309 2004 2,9 1,0

124 Gabon 7,2 9,0 5 306 6 623 -1,1 -0,1 12 107 1976 3,3 0,4

125 Namibie 5,7 14,9 c 2 843 7 418 c -0,8 1,3 8 939 b 1980 .. 4,1

126 Inde 691,2 3 389,7 c 640 3 139 c 3,4 4,0 3 139 2004 7,5 3,8

127 São Tomé-et-Principe 0,1 .. 407 .. .. .. .. .. .. ..

128 Salomon, Îles 0,3 0,8 c 554 1 814 c 1,0 -2,7 2 778 1996 9,8 7,1

129 Cambodge 4,9 33,4 c 354 2 423 c .. 5,0 2 423 b 2004 4,0 3,9

130 Myanmar .. .. .. .. .. .. .. .. 25,7 4,5

131 Botswana 9,0 17,6 5 073 9 945 5,7 4,2 9 945 2004 9,4 6,9

132 Comores 0,4 1,1 c 623 1 943 c -0,7 -0,5 2 263 b 1985 .. ..

133 Lao, Rép. dém. pop. 2,5 11,3 423 1 954 3,6 4,2 1 954 b 2004 29,0 10,5

134 Pakistan 96,1 338,4 632 2 225 2,9 1,6 2 225 2004 7,7 7,4

135 Bhoutan 0,7 .. 751 .. .. .. .. .. 7,3 4,6

136 Ghana 8,9 48,5 c 409 2 240 c 0,6 1,9 2 240 2004 26,3 12,6

137 Bangladesh 56,6 260,4 406 1 870 1,7 2,5 1 870 2004 4,9 3,2

138 Népal 6,7 39,6 252 1 490 2,0 2,1 1 490 2004 7,0 2,8

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 3,9 14,7 c 677 2 543 c 0,6 0,5 2 891 1994 10,3 2,1

140 Congo 4,3 3,8 1 118 978 1,2 -0,2 1 355 1996 6,7 2,4

141 Soudan 21,1 69,2 c 594 1 949 c 1,6 3,4 1 949 2004 46,1 8,5

142 Timor oriental 0,3 .. 367 .. .. .. .. .. .. ..

143 Madagascar 4,4 15,5 241 857 -1,6 -1,1 1 356 1975 15,1 13,8

144 Cameroun 14,4 34,9 897 2 174 -0,6 0,5 2 913 1986 5,5 ..

145 Ouganda 6,8 41,1 c 245 1 478 c 2,5 3,5 1 478 b 2004 7,4 3,3

146 Swaziland 2,4 6,3 2 140 5 638 2,1 2,1 5 638 2004 9,2 ..

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 2,1 9,2 c 344 1 536 c -1,1 (.) 2 218 1980 6,1 0,4

148 Djibouti 0,7 1,6 c 851 1 993 c .. -1,9 2 413 b 1995 .. ..

149 Lesotho 1,3 4,7 c 730 2 619 c 4,7 4,5 2 619 2004 8,7 ..

150 Yémen 12,8 17,9 631 879 .. 1,7 879 b 2004 20,8 ..

151 Zimbabwe 4,7 26,7 363 2 065 -0,3 -1,9 3 224 1998 36,1 ..

152 Kenya 16,1 38,1 481 1 140 (.) -0,6 1 247 1990 12,0 11,6

153 Mauritanie 1,5 5,8 c 515 1 940 c 0,2 1,2 1 967 2001 5,6 10,4

154 Haïti 3,5 15,7 c. d 420 1 892 c. d -2,3 -2,2 3 423 1980 19,7 22,8

155 Gambie 0,4 2,9 c 281 1 991 c (.) 0,2 2 137 1986 4,8 14,2

156 Sénégal 7,8 19,5 683 1 713 -0,1 0,9 1 725 1976 3,9 0,5

157 Érythrée 0,9 4,1 c 219 977 c .. 0,6 1 246 b 1997 .. ..

158 Rwanda 1,8 11,2 c 208 1 263 c -0,4 -0,1 1 451 1983 11,7 12,0

159 Nigeria 72,1 148,6 560 1 154 0,2 0,8 1 154 2004 24,5 15,0
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Classement selon l’IDH

PIB
PIB par habitant  

PIB par habitant
Variation annuelle 

de l’indice des prix à 
la consommation

(en %)
Taux de croissance annuelle

(en %)

Valeur la 
plus élevée 

atteinte entre 
1975 et 2004

(en PPA en USD)

Année de 
la valeur la 
plus élevée

en milliards 
d’USD

en PPA en mil- 
liards d’USD en USD en PPA en USD

2004 2004 2004 2004 1975-2004 1990-2004 1990-2004 2003-04

334 335RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006

In
di

ca
te

ur
s 

du
 d

év
el

op
pe

m
en

t 
hu

m
ai

n

ta
b

l
e

AU


334 335RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉ VELOPPEMENT HUMAIN 2006

160 Guinée 3,9 20,1 421 2 180 0,7 1,0 2 197 b 2002 .. ..

161 Angola 19,5 33,8 c 1 258 2 180 c -0,7 -1,2 2 764 b 1992 446,2 37,3

162 Tanzanie, Rép. unie de 10,9 25,4 288 674 0,8 1,1 674 b 2004 14,9 (.)

163 Bénin 4,1 8,9 498 1 091 0,4 1,4 1 099 2003 6,0 0,9

164 Côte d’Ivoire 15,5 27,7 866 1 551 -2,1 -1,1 2 977 1978 5,6 1,4

165 Zambie 5,4 10,8 471 943 -2,0 -1,1 1 557 1976 42,4 18,0

166 Malawi 1,9 8,1 149 646 -0,4 0,9 733 1979 29,7 11,4

167 Congo, Rép. dém. du 6,6 39,4 c 119 705 c -4,8 -6,0 2 469 1975 496,4 4,1

168 Mozambique 6,1 24,0 c 313 1 237 c 2,6 4,2 1 237 b 2004 23,4 12,7

169 Burundi 0,7 4,9 c 90 677 c -0,8 -2,5 933 1991 13,9 12,6

170 Éthiopie 8,0 52,9 c 114 756 c -0,2 1,5 776 b 1983 4,0 3,3

171 Tchad 4,2 19,7 c 447 2 090 c 0,7 2,1 2 090 2004 5,6 -5,4

172 Centrafricaine, République 1,3 4,4 c 328 1 094 c -1,5 -0,6 1 761 1977 4,1 -2,1

173 Guinée-Bissau 0,3 1,1 c 182 722 c -0,3 -2,6 1 106 1997 22,1 0,9

174 Burkina Faso 4,8 15,0 c 376 1 169 c 0,9 1,3 1 169 2004 4,3 -0,4

175 Mali 4,9 13,1 371 998 0,2 2,5 998 2004 4,0 -3,1

176 Sierra Leone 1,1 3,0 202 561 -3,1 -5,5 1 151 1982 20,9 14,2

177 Niger 3,1 10,5 c 228 779 c -1,8 -0,7 1 322 1979 4,6 0,3

Pays en développement 8 346,5 T 24 127,9 T 1 685 4 775 2,4 3,0 .. .. .. ..

Pays les moins avancés 257,3 T 990,7 T 355 1 350 0,6 1,6 .. .. .. ..

États arabes 852,2 T 1 755,0 T 3 054 5 680 0,3 1,3 .. .. .. ..

Asie de l’Est et Pacifique 3 608,4 T 11 327,5 T 1 921 5 872 6,1 5,8 .. .. .. ..

Amérique latine et Caraïbes 2 028,0 T 4 350,2 T 3 755 7 964 0,6 1,1 .. .. .. ..

Asie du Sud 1 041,3 T 4 650,6 T 697 3 072 2,5 3,3 .. .. .. ..

Afrique subsaharienne 498,5 T 1 327,5 T 731 1 946 -0,6 0,3 .. .. .. ..

Europe centrale et orientale et CEI 1 499,1 T 3 545,0 T 3 722 8 802 .. 0,9 .. .. .. ..

OCDE 33 031,8 T 32 007,9 T 28 453 27 571 2,0 1,8 .. .. .. ..

Pays de l’OCDE à revenu élevé 31 561,5 T 29 492,0 T 34 249 32 003 2,2 1,9 .. .. .. ..

Développement humain élevé 34 046,5 T 33 777,4 T 26 999 26 568 2,0 1,8 .. .. .. ..

Développement humain moyen 6 520,2 T 21 564,7 T 1 494 4 901 2,2 2,9 .. .. .. ..

Faible développement humain 227,8 T 630,0 T 402 1 113 -0,7 0,2 .. .. .. ..

Revenu élevé 32 590,4 T 30 746,4 T 33 266 31 331 2,1 1,8 .. .. .. ..

Revenu moyen 7 155,3 T 20 386,4 T 2 388 6 756 2,0 2,8 .. .. .. ..

Faible revenu 1 236,6 T 5 381,4 T 538 2 297 2,0 2,7 .. .. .. ..

Monde 40 850,4 T 55 970,3 T 6 588 8 833 1,4 1,4 .. .. .. ..
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Notes
a	 En théorie, pour les États-Unis, la valeur du PIB 

en parité de pouvoir d’achat (PPA) en dollars 
devrait être la même que celle en dollars, mais les 
problèmes pratiques qui surgissent lors du calcul 
du PIB en PPA en USD empêchent qu’il en soit 
ainsi.

b	 Les données concernent une période plus courte 
que celle indiquée pour cette rubrique.

c	 Les estimations sont basées sur une régression.
d	 Données concernant l’année 2003. 
e	 Données concernant l’année 2002. 
f	 Estimations basées sur une comparaison bilatérale 

entre la Chine et les États-Unis (Ruoen et Chen Kai 
1995). 

g	 Données concernant l’année 2001. 

Sources
Colonnes 1-4 : Banque mondiale 2006 ; agrégats 
calculés pour le Bureau du Rapport mondial sur le 
développement humain par la Banque mondiale.
Colonnes 5 et 6 : Banque mondiale 2006 ; agrégats 
calculés pour le Bureau du Rapport mondial sur le 
développement humain par la Banque mondiale selon 
la méthode des moindres carrés. 
Colonnes 7 et 8 : données basées sur les séries 
temporelles de PIB par habitant (en PPA en USD) 
fournies par la Banque mondiale 2006.  
Colonnes 9 et 10 : calculs effectués sur la base 
des données relatives à l’indice des prix à la 
consommation de la Banque mondiale 2006. 

Paramètres économiques
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Indicateurs du développem
ent hum

ain

DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège 2000 c 3,9 9,6 37,2 23,4 6,1 3,9 25,8

2 Islande .. .. .. .. .. .. .. ..

3 Australie 1994 c 2,0 5,9 41,3 25,4 12,5 7,0 35,2

4 Irlande 2000 c 2,9 7,4 42,0 27,2 9,4 5,6 34,3

5 Suède 2000 c 3,6 9,1 36,6 22,2 6,2 4,0 25,0

6 Canada 2000 c 2,6 7,2 39,9 24,8 9,4 5,5 32,6

7 Japon 1993 c 4,8 10,6 35,7 21,7 4,5 3,4 24,9

8 États-Unis 2000 c 1,9 5,4 45,8 29,9 15,9 8,4 40,8

9 Suisse 2000 c 2,9 7,6 41,3 25,9 9,0 5,5 33,7

10 Pays-Bas 1999 c 2,5 7,6 38,7 22,9 9,2 5,1 30,9

11 Finlande 2000 c 4,0 9,6 36,7 22,6 5,6 3,8 26,9

12 Luxembourg .. .. .. .. .. .. .. ..

13 Belgique 2000 c 3,4 8,5 41,4 28,1 8,2 4,9 33,0

14 Autriche 2000 c 3,3 8,6 37,8 23,0 6,9 4,4 29,1

15 Danemark 1997 c 2,6 8,3 35,8 21,3 8,1 4,3 24,7

16 France 1995 c 2,8 7,2 40,2 25,1 9,1 5,6 32,7

17 Italie 2000 c 2,3 6,5 42,0 26,8 11,6 6,5 36,0

18 Royaume-Uni 1999 c 2,1 6,1 44,0 28,5 13,8 7,2 36,0

19 Espagne 2000 c 2,6 7,0 42,0 26,6 10,3 6,0 34,7

20 Nouvelle-Zélande 1997 c 2,2 6,4 43,8 27,8 12,5 6,8 36,2

21 Allemagne 2000 c 3,2 8,5 36,9 22,1 6,9 4,3 28,3

22 Hong Kong, Chine (RAS) 1996 c 2,0 5,3 50,7 34,9 17,8 9,7 43,4

23 Israël 2001 c 2,1 5,7 44,9 28,8 13,4 7,9 39,2

24 Grèce 2000 c 2,5 6,7 41,5 26,0 10,2 6,2 34,3

25 Singapour 1998 c 1,9 5,0 49,0 32,8 17,7 9,7 42,5

26 Corée, République de 1998 c 2,9 7,9 37,5 22,5 7,8 4,7 31,6

27 Slovénie 1998-99 c 3,6 9,1 35,7 21,4 5,9 3,9 28,4

28 Portugal 1997 c 2,0 5,8 45,9 29,8 15,0 8,0 38,5

29 Chypre .. .. .. .. .. .. .. ..

30 Tchèque, République 1996 c 4,3 10,3 35,9 22,4 5,2 3,5 25,4

31 Barbade .. .. .. .. .. .. .. ..

32 Malte .. .. .. .. .. .. .. ..

33 Koweït .. .. .. .. .. .. .. ..

34 Brunéi Darussalam .. .. .. .. .. .. .. ..

35 Hongrie 2002 d 4,0 9,5 36,5 22,2 5,5 3,8 26,9

36 Argentine 2003 c. e 1,1 3,2 56,8 39,6 34,5 17,6 52,8

37 Pologne 2002 d 3,1 7,5 42,2 27,0 8,8 5,6 34,5

38 Chili 2000 c 1,2 3,3 62,2 47,0 40,6 18,7 57,1

39 Bahreïn .. .. .. .. .. .. .. ..

40 Estonie 2003 d 2,5 6,7 42,8 27,6 10,8 6,4 35,8

41 Lituanie 2003 d 2,7 6,8 43,2 27,7 10,4 6,3 36,0

42 Slovaquie 1996 c 3,1 8,8 34,8 20,9 6,7 4,0 25,8

43 Uruguay 2003 c. e 1,9 5,0 50,5 34,0 17,9 10,2 44,9

44 Croatie 2001 d 3,4 8,3 39,6 24,5 7,3 4,8 29,0

45 Lettonie 2003 d 2,5 6,6 44,7 29,1 11,6 6,8 37,7

46 Qatar .. .. .. .. .. .. .. ..

47 Seychelles .. .. .. .. .. .. .. ..

48 Costa Rica 2001 c 1,3 3,9 54,8 38,4 30,0 14,2 49,9

49 Émirats arabes unis .. .. .. .. .. .. .. ..

50 Cuba .. .. .. .. .. .. .. ..

51 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. .. .. .. .. .. ..

52 Bahamas .. .. .. .. .. .. .. ..

53 Mexique 2002 d 1,6 4,3 55,1 39,4 24,6 12,8 49,5
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. . . accéder aux ressources permettant d‘assurer un niveau de vie décent . . .
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54 Bulgarie 2003 d 3,4 8,7 38,3 23,9 7,0 4,4 29,2

55 Tonga .. .. .. .. .. .. .. ..

56 Oman .. .. .. .. .. .. .. ..

57 Trinité-et-Tobago 1992 c 2,1 5,5 45,9 29,9 14,4 8,3 40,3

58 Panama 2002 c 0,8 2,5 60,3 43,6 54,7 23,9 56,4

59 Antigua-et-Barbuda .. .. .. .. .. .. .. ..

60 Roumanie 2003 d 3,3 8,1 39,2 24,4 7,5 4,9 31,0

61 Malaisie 1997 c 1,7 4,4 54,3 38,4 22,1 12,4 49,2

62 Bosnie-Herzégovine 2001 d 3,9 9,5 35,8 21,4 5,4 3,8 26,2

63 Maurice .. .. .. .. .. .. .. ..

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe .. .. .. .. .. .. .. ..

65 Russie, Fédération de 2002 d 2,4 6,1 46,6 30,6 12,7 7,6 39,9

66 Macédoine, ERYM 2003 d 2,4 6,1 45,5 29,6 12,5 7,5 39,0

67 Bélarus 2002 d 3,4 8,5 38,3 23,5 6,9 4,5 29,7

68 Dominique .. .. .. .. .. .. .. ..

69 Brésil 2003 c 0,8 2,6 62,1 45,8 57,8 23,7 58,0

70 Colombie 2003 c 0,7 2,5 62,7 46,9 63,8 25,3 58,6

71 Sainte-Lucie .. .. .. .. .. .. .. ..

72 Venezuela, RB 2000 c 1,6 4,7 49,3 32,8 20,4 10,6 44,1

73 Albanie 2002 d 3,8 9,1 37,4 22,4 5,9 4,1 28,2

74 Thaïlande 2002 d 2,7 6,3 49,0 33,4 12,6 7,7 42,0

75 Samoa occidentales .. .. .. .. .. .. .. ..

76 Arabie Saoudite .. .. .. .. .. .. .. ..

77 Ukraine 2003 d 3,9 9,2 37,5 23,0 5,9 4,1 28,1

78 Liban .. .. .. .. .. .. .. ..

79 Kazakhstan 2003 d 3,0 7,4 41,5 25,9 8,5 5,6 33,9

80 Arménie 2003 d 3,6 8,5 42,8 29,0 8,0 5,0 33,8

81 Chine 2001 d 1,8 4,7 50,0 33,1 18,4 10,7 44,7

82 Pérou 2002 c 1,1 3,2 58,7 43,2 40,5 18,6 54,6

83 Équateur 1998 d 0,9 3,3 58,0 41,6 44,9 17,3 43,7

84 Philippines 2000 d 2,2 5,4 52,3 36,3 16,5 9,7 46,1

85 Grenade .. .. .. .. .. .. .. ..

86 Jordanie 2002-03 d 2,7 6,7 46,3 30,6 11,3 6,9 38,8

87 Tunisie 2000 d 2,3 6,0 47,3 31,5 13,4 7,9 39,8

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines .. .. .. .. .. .. .. ..

89 Suriname .. .. .. .. .. .. .. ..

90 Fidji .. .. .. .. .. .. .. ..

91 Paraguay 2002 c 0,6 2,2 61,3 45,4 73,4 27,8 57,8

92 Turquie 2003 d 2,0 5,3 49,7 34,1 16,8 9,3 43,6

93 Sri Lanka 1999-00 d 3,4 8,3 42,2 27,8 8,1 5,1 33,2

94 Dominicaine, République 2003 c 1,4 3,9 56,8 41,3 30,0 14,4 51,7

95 Belize .. .. .. .. .. .. .. ..

96 Iran, République islamique d’ 1998 d 2,0 5,1 49,9 33,7 17,2 9,7 43,0

97 Géorgie 2003 d 2,0 5,6 46,4 30,3 15,4 8,3 40,4

98 Maldives .. .. .. .. .. .. .. ..

99 Azerbaïdjan 2002 d 5,4 12,2 31,1 18,0 3,3 2,6 19,0

100 Territoires palestiniens occupés .. .. .. .. .. .. .. ..

101 El Salvador 2002 c 0,7 2,7 55,9 38,8 57,5 20,9 52,4

102 Algérie 1995 d 2,8 7,0 42,6 26,8 9,6 6,1 35,3

103 Guyane .. .. .. .. .. .. .. ..

104 Jamaïque 2000 d 2,7 6,7 46,0 30,3 11,4 6,9 37,9

105 Turkménistan 1998 d 2,6 6,1 47,5 31,7 12,3 7,7 40,8

106 Cap Vert .. .. .. .. .. .. .. ..
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107 Syrienne, République arabe .. .. .. .. .. .. .. ..

108 Indonésie 2002 d 3,6 8,4 43,3 28,5 7,8 5,2 34,3

109 Viet Nam 2002 d 3,2 7,5 45,4 29,9 9,4 6,0 37,0

110 Kirghizistan 2003 d 3,8 8,9 39,4 24,3 6,4 4,4 30,3

111 Égypte 1999-00 d 3,7 8,6 43,6 29,5 8,0 5,1 34,4

112 Nicaragua 2001 d 2,2 5,6 49,3 33,8 15,5 8,8 43,1

113 Ouzbékistan 2000 d 3,6 9,2 36,3 22,0 6,1 4,0 26,8

114 Moldova, République de 2003 d 3,2 7,8 41,4 26,4 8,2 5,3 33,2

115 Bolivie 2002 c 0,3 1,5 63,0 47,2 168,1 42,3 60,1

116 Mongolie 1998 d 2,1 5,6 51,2 37,0 17,8 9,1 30,3

117 Honduras 2003 c 1,2 3,4 58,3 42,2 34,2 17,2 53,8

118 Guatemala 2002 c 0,9 2,9 59,5 43,4 48,2 20,3 55,1

119 Vanuatu .. .. .. .. .. .. .. ..

120 Guinée équatoriale .. .. .. .. .. .. .. ..

121 Afrique du Sud 2000 d 1,4 3,5 62,2 44,7 33,1 17,9 57,8

122 Tadjikistan 2003 d 3,3 7,9 40,8 25,6 7,8 5,2 32,6

123 Maroc 1998-99 d 2,6 6,5 46,6 30,9 11,7 7,2 39,5

124 Gabon .. .. .. .. .. .. .. ..

125 Namibie 1993 c 0,5 1,4 78,7 64,5 128,8 56,1 74,3

126 Inde 1999-00 d 3,9 8,9 43,3 28,5 7,3 4,9 32,5

127 São Tomé-et-Principe .. .. .. .. .. .. .. ..

128 Salomon, Îles .. .. .. .. .. .. .. ..

129 Cambodge 1997 d 2,9 6,9 47,6 33,8 11,6 6,9 40,4

130 Myanmar .. .. .. .. .. .. .. ..

131 Botswana 1993 d 0,7 2,2 70,3 56,6 77,6 31,5 63,0

132 Comores .. .. .. .. .. .. .. ..

133 Lao, Rép. dém. pop. 2002 d 3,4 8,1 43,3 28,5 8,3 5,4 34,6

134 Pakistan 2002 d 4,0 9,3 40,3 26,3 6,5 4,3 30,6

135 Bhoutan .. .. .. .. .. .. .. ..

136 Ghana 1998-99 d 2,1 5,6 46,6 30,0 14,1 8,4 40,8

137 Bangladesh 2000 d 3,9 9,0 41,3 26,7 6,8 4,6 31,8

138 Népal 2003-04 d 2,6 6,0 54,6 40,6 15,8 9,1 47,2

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 1996 d 1,7 4,5 56,5 40,5 23,8 12,6 50,9

140 Congo .. .. .. .. .. .. .. ..

141 Soudan .. .. .. .. .. .. .. ..

142 Timor oriental .. .. .. .. .. .. .. ..

143 Madagascar 2001 d 1,9 4,9 53,5 36,6 19,2 11,0 47,5

144 Cameroun 2001 d 2,3 5,6 50,9 35,4 15,7 9,1 44,6

145 Ouganda 1999 d 2,3 5,9 49,7 34,9 14,9 8,4 43,0

146 Swaziland 1994 c 1,0 2,7 64,4 50,2 49,7 23,8 60,9

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo .. .. .. .. .. .. .. ..

148 Djibouti .. .. .. .. .. .. .. ..

149 Lesotho 1995 d 0,5 1,5 66,5 48,3 105,0 44,2 63,2

150 Yémen 1998 d 3,0 7,4 41,2 25,9 8,6 5,6 33,4

151 Zimbabwe 1995 d 1,8 4,6 55,7 40,3 22,0 12,0 50,1

152 Kenya 1997 d 2,5 6,0 49,1 33,9 13,6 8,2 42,5

153 Mauritanie 2000 d 2,5 6,2 45,7 29,5 12,0 7,4 39,0

154 Haïti 2001 c 0,7 2,4 63,4 47,7 71,7 26,6 59,2

155 Gambie 1998 d 1,8 4,8 53,4 37,0 20,2 11,2 50,2

156 Sénégal 1995 d 2,6 6,4 48,2 33,5 12,8 7,5 41,3

157 Érythrée .. .. .. .. .. .. .. ..

158 Rwanda 1983-85 d 4,2 9,7 39,1 24,2 5,8 4,0 28,9

159 Nigeria 2003 d 1,9 5,0 49,2 33,2 17,8 9,7 43,7
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Année 

considérée

	 OMD
Part des revenus ou des dépenses

(en %)

Mesure de l’inégalité

10 % les plus 
riches / 10 % les 
plus pauvres a

20 % les plus 
riches / 20 % les 
plus pauvres a Indice de Gini b10 % les plus pauvres 20 % les plus pauvres 20 % les plus riches 10 % les plus riches
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160 Guinée 1994 d 2,6 6,4 47,2 32,0 12,3 7,3 40,3

161 Angola .. .. .. .. .. .. .. ..

162 Tanzanie, Rép. unie de 2000-01 d 2,9 7,3 42,4 26,9 9,2 5,8 34,6

163 Bénin 2003 d 3,1 7,4 44,5 29,0 9,4 6,0 36,5

164 Côte d’Ivoire 2002 d 2,0 5,2 50,7 34,0 16,6 9,7 44,6

165 Zambie 2002-03 d 2,4 6,1 48,8 33,7 13,9 8,0 42,1

166 Malawi 1997 d 1,9 4,9 56,1 42,2 22,7 11,6 50,3

167 Congo, Rép. dém. du .. .. .. .. .. .. .. ..

168 Mozambique 1996-97 d 2,5 6,5 46,5 31,7 12,5 7,2 39,6

169 Burundi 1998 d 1,7 5,1 48,0 32,8 19,3 9,5 42,4

170 Éthiopie 1999-00 d 3,9 9,1 39,4 25,5 6,6 4,3 30,0

171 Tchad .. .. .. .. .. .. .. ..

172 Centrafricaine, République 1993 d 0,7 2,0 65,0 47,7 69,2 32,7 61,3

173 Guinée-Bissau 1993 d 2,1 5,2 53,4 39,3 19,0 10,3 47,0

174 Burkina Faso 2003 d 2,8 6,9 47,2 32,2 11,6 6,9 39,5

175 Mali 1994 d 1,8 4,6 56,2 40,4 23,1 12,2 50,5

176 Sierra Leone 1989 d 0,5 1,1 63,4 43,6 87,2 57,6 62,9

177 Niger 1995 d 0,8 2,6 53,3 35,4 46,0 20,7 50,5

notes
	 Ces données provenant d’enquêtes auprès des 

ménages collectant des informations différentes 
et recourant à des méthodes différentes, 
les estimations de la répartition ne sont pas 
strictement comparables entre les pays. 

a	 Ces données présentent le rapport entre la part des 
revenus ou des dépenses de la catégorie la plus 
riche et celle de la catégorie la plus pauvre. Les 
chiffres ayant été arrondis, les résultats peuvent 
être différents des ratios calculés à partir des 
pourcentages de revenus ou dépenses figurant 
dans les colonnes 2 à 5 

b	����������������������������������������������������         Le chiffre 0 représente une égalité parfaite, et le 
chiffre 100 une situation d’inégalité absolue.

c	 Données correspondant à la part des revenus en 
centiles de la population, classée en fonction du 
revenu par habitant.

d	 Données correspondant à la part des dépenses en 
centiles de la population, classée en fonction du 
revenu par habitant.

e	 Données concernant les zones urbaines 
uniquement.

Sources
Colonnes 1-5 et 8 : Banque mondiale 2006 
Colonnes 6 et 7 : calculs effectués sur la base 
des données relatives aux revenus et aux dépenses 
fournies par la Banque mondiale 2006.
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Importations de 
biens et services

(en % du PIB)

Exportations de 
biens et services

(en % du PIB)

Exportations de 
produits primaires

(en % des exportations 
de marchandises)

Exportations de 
biens manufacturés
(en % des exportations 

de marchandises)

Exportations de 
produits de haute 

technologie
(en % des exportations 

de marchandises)

Termes de 
l’échange

(1980=100) a

1990 2004 1990 2004 1990 2004 1990 2004 1990 2004 2004
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Indicateurs du développem
ent hum

ain

DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège 34 30 40 44 67 77 32 19 12 18 130

2 Islande 33 43 35 37 91 82 8 17 10 6 ..

3 Australie 17 21 b 17 18 b 71 58 26 25 12 14 96

4 Irlande 52 65 57 80 26 10 70 86 41 34 94

5 Suède 29 38 30 46 16 14 83 81 13 17 98

6 Canada 26 34 b 26 38 b 36 35 59 60 14 14 99

7 Japon 9 10 b 10 12 b 3 3 96 93 24 24 116

8 États-Unis 11 14 b 10 10 b 21 14 75 82 34 32 112

9 Suisse 34 37 b 36 44 b 6 7 94 93 12 22 ..

10 Pays-Bas 51 60 54 65 37 30 59 70 16 29 99

11 Finlande 24 32 23 37 17 16 83 83 8 21 99

12 Luxembourg 100 125 104 146 .. 13 .. 86 .. 10 ..

13 Belgique 69 81 71 84 19 18 77 81 .. 8 ..

14 Autriche 37 46 38 51 12 15 88 84 8 12 ..

15 Danemark 31 38 36 43 35 31 60 66 15 20 110

16 France 23 26 21 26 23 17 77 83 16 19 ..

17 Italie 20 26 20 27 11 11 88 88 8 8 132

18 Royaume-Uni 27 28 24 25 19 18 79 76 24 24 99

19 Espagne 20 29 16 26 24 21 75 77 6 7 121

20 Nouvelle-Zélande 27 29 b 27 29 b 72 65 26 31 10 14 121

21 Allemagne 25 33 25 38 10 9 89 84 11 17 112

22 Hong Kong, Chine (RAS) 124 184 132 193 7 3 92 96 .. 32 99

23 Israël 45 49 35 44 13 5 87 94 10 19 118

24 Grèce 28 29 18 21 46 38 54 59 2 11 79

25 Singapour .. .. .. .. 27 13 72 84 40 59 70

26 Corée, République de 29 40 28 44 6 8 94 92 18 33 75

27 Slovénie 79 61 91 60 .. 10 .. 90 .. 6 ..

28 Portugal 39 38 33 31 19 15 80 85 4 9 .. 

29 Chypre 57 .. 52 .. 42 35 58 65 8 22 ..

30 Tchèque, République 43 72 45 72 .. 10 .. 90 .. 13 ..

31 Barbade 52 54 b 49 49 b 55 47 43 52 .. 15 ..

32 Malte 99 83 85 76 7 9 93 90 44 58 ..

33 Koweït 58 33 45 60 94 .. 6 .. 3 .. ..

34 Brunéi Darussalam .. .. .. .. 97 88 b 3 12 b .. 5 b ..

35 Hongrie 29 68 31 64 35 11 63 88 .. 29 84

36 Argentine 5 18 10 25 71 70 29 29 .. 8 103

37 Pologne 22 41 29 39 .. 19 .. 81 .. 3 459

38 Chili 31 30 35 36 87 86 11 13 5 5 47

39 Bahreïn 95 64 116 82 54 90 45 10 .. 3 ..

40 Estonie .. 86 .. 78 .. 22 .. 77 .. 14 ..

41 Lituanie 61 61 52 54 .. 42 .. 58 .. 5 ..

42 Slovaquie 36 79 27 77 .. 14 .. 86 .. 5 ..

43 Uruguay 18 28 24 30 61 68 39 32 .. 2 77

44 Croatie .. 56 .. 47 .. 27 .. 72 .. 13 ..

45 Lettonie 49 60 48 44 .. 36 .. 61 .. 5 ..

46 Qatar .. .. .. .. 82 87 18 13 .. 1 ..

47 Seychelles 67 96 62 94 74 93 26 6 .. 10 .. 

48 Costa Rica 41 49 35 46 66 37 27 63 .. 37 125

49 Émirats arabes unis 41 65 66 82 .. .. .. .. .. .. ..

50 Cuba .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

51 Saint-Kitts-et-Nevis 83 63 52 50 .. 18 b .. 82 b .. 1 b ..

52 Bahamas .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

53 Mexique 20 32 19 30 56 20 43 80 8 21 32
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biens et services

(en % du PIB)
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Termes de 
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1990 2004 1990 2004 1990 2004 1990 2004 1990 2004 2004
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54 Bulgarie 37 69 33 58 .. 33 .. 62 .. 4 ..

55 Tonga 65 .. 34 .. .. .. 24 .. .. .. ..

56 Oman 28 43 47 57 94 87 5 12 2 1 ..

57 Trinité-et-Tobago 29 48 45 60 73 65 b 27 35 b .. 1 b ..

58 Panama 79 65 87 63 78 90 21 10 .. 2 81

59 Antigua-et-Barbuda 87 69 c 89 61 c .. .. .. .. .. .. ..

60 Roumanie 26 46 17 37 26 17 73 82 2 3 ..

61 Malaisie 72 100 75 121 46 23 54 76 38 55 138

62 Bosnie-Herzégovine .. 55 .. 26 .. .. .. .. .. .. ..

63 Maurice 71 56 64 56 34 28 66 71 1 4 96

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe 31 36 c 40 47 c .. .. .. .. .. .. ..

65 Russie, Fédération de 18 22 18 35 .. 62 .. 21 .. 9 ..

66 Macédoine, ERYM 36 61 26 40 .. 23 .. 77 .. 1 ..

67 Bélarus 44 74 46 68 .. 39 .. 60 .. 3 ..

68 Dominique 81 61 55 48 65 42 35 58 .. 8 ..

69 Brésil 7 13 8 18 47 46 52 54 7 12 149

70 Colombie 15 22 21 21 74 62 25 38 .. 6 83

71 Sainte-Lucie 84 69 b 73 56 b 68 71 32 28 .. 20 ..

72 Venezuela, RB 20 20 39 36 90 88 10 12 4 3 70

73 Albanie 23 43 15 21 .. 18 .. 82 .. 1 ..

74 Thaïlande 42 66 34 71 36 22 b 63 75 b 21 30 b 61

75 Samoa occidentales .. 48 .. 26 90 23 10 77 .. (.) ..

76 Arabie Saoudite 32 25 41 53 92 88 c 8 12 c .. 2 c ..

77 Ukraine 29 54 28 61 .. 32 c .. 67 c .. 5 c ..

78 Liban 100 41 18 21 .. 31 b .. 68 b .. 2 b ..

79 Kazakhstan .. 46 .. 55 .. 84 .. 16 .. 2 ..

80 Arménie 46 53 35 39 .. 38 .. 62 .. 1 ..

81 Chine 16 31 19 34 27 8 72 91 .. 30 78

82 Pérou 14 18 16 21 82 80 18 20 .. 2 45

83 Équateur 32 29 33 27 98 91 2 9 (.) 7 51

84 Philippines 33 51 28 52 31 10 38 55 .. 64 84

85 Grenade 63 71 b 42 (.) 66 54 b 34 46 b .. 5 b ..

86 Jordanie 93 80 62 48 44 28 56 72 7 5 99

87 Tunisie 51 48 44 45 31 22 69 78 2 5 80

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines 77 66 66 43 .. 81 .. 19 .. 8 ..

89 Suriname 44 64 b 42 28 b 26 .. 74 .. .. .. ..

90 Fidji 67 .. 62 .. 64 55 35 45 12 1 ..

91 Paraguay 39 37 33 36 .. 87 10 13 (.) 7 164 b

92 Turquie 18 35 13 29 32 15 68 85 1 2 94

93 Sri Lanka 38 45 29 36 42 26 54 74 1 1 119

94 Dominicaine, République 44 49 34 50 .. .. .. .. .. .. 54

95 Belize 60 65 b 62 52 b .. 86 b 15 13 b .. 3 b ..

96 Iran, République islamique d’ 24 30 22 32 .. 91 b .. 9 b .. 2 b ..

97 Géorgie 46 47 40 31 .. 63 .. 37 .. 38 ..

98 Maldives 64 83 24 95 .. 74 .. 26 .. 1 ..

99 Azerbaïdjan 39 74 44 50 .. 89 .. 10 .. 2 ..

100 Territoires palestiniens occupés .. 49 b .. 10 b .. .. .. .. .. .. ..

101 El Salvador 31 44 19 27 62 40 38 60 .. 4 97

102 Algérie 25 26 23 40 97 98 3 2 .. 1 75

103 Guyane 80 106 63 96 .. 70 .. 30 .. (.) ..

104 Jamaïque 52 58 48 41 30 35 c 70 65 c .. (.) c ..

105 Turkménistan .. 57 .. 66 .. .. .. .. .. .. ..

106 Cap Vert 44 64 13 31 .. .. .. 88 b .. .. 91
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(en % du PIB)
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Termes de 
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1990 2004 1990 2004 1990 2004 1990 2004 1990 2004 2004
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107 Syrienne, République arabe 28 34 28 35 64 87 36 11 .. 1 ..

108 Indonésie 24 27 25 31 65 44 35 56 1 16 ..

109 Viet Nam 45 74 36 66 .. 46 b .. 53 b .. 6 b ..

110 Kirghizistan 50 53 29 43 .. 57 .. 43 .. 2 b ..

111 Égypte 33 29 20 29 57 64 42 31 .. 1 50

112 Nicaragua 46 54 25 26 92 89 8 11 .. 6 56

113 Ouzbékistan 48 33 29 40 .. .. .. .. .. .. ..

114 Moldova, République de 51 82 48 51 .. 64 .. 36 .. 4 ..

115 Bolivie 24 26 23 31 95 86 5 14 .. 9 58

116 Mongolie 53 87 24 75 .. 62 b .. 38 b .. (.) b ..

117 Honduras 40 54 b 36 37 b 91 73 b 9 27 b .. 2 b 79

118 Guatemala 25 32 21 18 76 58 24 42 .. 7 70

119 Vanuatu 77 .. 49 .. .. .. 13 .. 20 .. ..

120 Guinée équatoriale 70 .. 32 .. .. .. .. .. .. .. ..

121 Afrique du Sud 19 27 24 27 .. 42 .. 58 .. 6 95

122 Tadjikistan 35 65 28 46 .. .. .. .. .. .. ..

123 Maroc 32 39 26 33 48 31 52 69 .. 10 109

124 Gabon 31 40 46 61 .. 93 .. 7 .. 15 41

125 Namibie 67 45 52 46 .. 58 b .. 41 b .. 3 b 87

126 Inde 9 23 7 19 28 26 70 73 2 5 106

127 São Tomé-et-Principe 72 95 14 39 .. .. .. .. .. .. ..

128 Salomon, Îles 73 44 b 47 42 b .. .. .. .. .. .. ..

129 Cambodge 13 76 6 65 .. 3 .. 97 .. (.) ..

130 Myanmar 5 .. 3 .. .. .. .. .. .. .. ..

131 Botswana 50 32 55 40 .. .. .. .. .. .. 110

132 Comores 35 31 14 16 .. .. .. .. .. .. 52

133 Lao, Rép. dém. pop. 25 42 12 29 .. .. .. .. .. .. ..

134 Pakistan 23 15 16 16 21 15 79 85 (.) 1 65

135 Bhoutan 32 43 c 28 22 c .. .. .. .. .. .. ..

136 Ghana 26 54 17 35 .. 85 b .. 14 b .. 4 b 59

137 Bangladesh 14 21 6 15 .. 10 77 90 (.) (.) 64

138 Népal 22 31 11 17 .. 26 b 83 74 b .. (.) b ..

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 49 60 b 41 71 b 89 94 b 10 6 b .. 39 b ..

140 Congo 46 57 54 84 .. .. .. .. .. .. 125

141 Soudan .. 21 .. 18 .. 98 b .. 2 b .. (.) b ..

142 Timor oriental .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

143 Madagascar 28 48 17 32 85 76 14 22 8 1 99

144 Cameroun 17 26 20 26 91 95 9 5 3 1 140

145 Ouganda 19 28 7 14 .. 85 .. 15 .. 13 ..

146 Swaziland 87 92 75 84 .. 23 c .. 76 c .. 1 c 94

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 45 47 33 34 89 53 9 47 .. (.) 25

148 Djibouti .. .. .. .. 44 .. 8 .. .. .. ..

149 Lesotho 122 105 17 48 .. .. .. .. .. .. 69

150 Yémen 20 34 14 25 .. 97 .. 3 .. 13 ..

151 Zimbabwe 23 44 23 36 68 72 31 28 2 1 123

152 Kenya 31 32 26 26 70 79 30 21 4 3 91

153 Mauritanie 61 70 46 29 .. .. .. .. .. .. 131

154 Haïti 20 47 b 18 16 b 15 .. 85 .. 14 .. 39

155 Gambie 72 52 60 42 .. 73 b .. 27 b .. 3 b 63

156 Sénégal 30 40 25 28 77 61 23 39 .. 6 60

157 Érythrée .. 86 .. 13 .. .. .. .. .. .. ..

158 Rwanda 14 27 6 10 .. 90 b .. 10 b .. 25 b 156

159 Nigeria 29 37 43 55 .. 98 b .. 2 b .. 2 b 68
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Notes
a	 Le rapport entre l’indice des prix à l’exportation 

et celui à l’importation est calculé avec pour 
référence l’année 1980  Les chiffres supérieurs 
à 100 indiquent une augmentation du prix des 
exportations par rapport à celui des importations. 

b	 Données concernant l’année 2003 
c	 Données concernant l’année 2002 

Sources
Colonnes 1-10 : Banque mondiale 2006, d’après 
des données de la Conférence des Nations Unies 
sur le commerce et le développement ; agrégats 
calculés pour le Bureau du Rapport mondial sur le 
développement humain par la Banque mondiale.
Colonne 11 : calculs effectués sur la base des 
données relatives aux termes de l’échange fournies 
par la Banque mondiale 2006 

160 Guinée 31 23 31 21 .. 75 c .. 25 c .. (.) c ..

161 Angola 21 55 39 71 100 .. (.) .. .. .. ..

162 Tanzanie, Rép. unie de 37 29 13 19 .. 80 .. 20 .. 2 ..

163 Bénin 26 26 14 15 .. 91 c .. 9 c .. 2 c 108

164 Côte d’Ivoire 27 38 32 48 .. 78 b .. 20 b .. 8 b 60

165 Zambie 37 27 36 20 .. 90 .. 10 .. 1 53

166 Malawi 33 49 24 27 93 84 7 16 4 2 50

167 Congo, Rép. dém. du 29 22 c 30 19 c .. .. .. .. .. .. 112

168 Mozambique 36 38 8 30 .. 96 c .. 3 c .. 9 c 39

169 Burundi 28 25 8 9 .. 95 .. 5 .. 6 36

170 Éthiopie 12 40 8 19 .. 89 b .. 11 b .. (.) b ..

171 Tchad 28 36 13 52 .. .. .. .. .. .. 93

172 Centrafricaine, République 28 16 15 11 .. 63 b .. 37 b .. (.) b 38

173 Guinée-Bissau 37 49 10 35 .. .. .. .. .. .. 75

174 Burkina Faso 24 23 11 9 .. 92 .. 8 .. 10 150

175 Mali 34 36 17 28 .. .. 2 .. .. .. 97 b

176 Sierra Leone 24 39 22 23 .. .. .. 7 c .. 31 c ..

177 Niger 22 26 15 16 .. 91 b .. 8 b .. 3 b 57

Pays en développement 24 36 25 39 38 22 59 74 .. 24 ..

Pays les moins avancés 22 32 13 23 84 66 .. .. .. .. ..

États arabes 38 36 38 48 73 75 .. .. .. .. ..

Asie de l’Est et Pacifique 33 52 34 56 23 11 73 86 .. 33 ..

Amérique latine et Caraïbes 15 23 17 26 65 46 36 56 7 13 ..

Asie du Sud 13 23 11 21 27 24 71 76 .. 4 ..

Afrique subsaharienne 26 34 27 33 73 70 .. 32 b .. 4 ..

Europe centrale et orientale et CEI 28 44 29 46 32 13 .. 55 .. 10 ..

OCDE 18 b 22 b 17 21 b 20 17 77 80 18 18 ..

Pays de l’OCDE à revenu élevé 18 b 21 b 17 20 b 19 17 78 80 19 18 ..

Développement humain élevé 19 b 23 b 19 23 b 20 17 76 80 18 19 ..

Développement humain moyen 19 29 19 31 49 25 50 60 .. 17 ..

Faible développement humain 29 37 27 36 74 71 .. 8 b .. 3 ..

Revenu élevé 19 b 22 b 18 22 b 19 16 77 80 18 19 ..

Revenu moyen 21 32 22 35 53 26 50 64 .. 20 ..

Faible revenu 17 27 13 24 38 30 .. 50 b .. 4 ..

Monde 19 b 24 b 19 24 b 23 18 72 77 18 19 ..
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Classement selon l’IDH

	 OMD
Aide publique du développement 

(APD) nette versée

APD par habitant 
du pays donateur
(en 2004 en USD)

OMD
APD versée aux pays 
les moins avancés b

(en % du total)

OMD
APD destinée aux 
services sociaux 

de base c

(en % du total alloué 
par secteur)

OMD
APD bilatérale non liée

(en % du total)

Total a

(en millions 
d’USD) En % du RNB

2004 1990 d 2004 1990 2004 1990 2004 1995/96 e 2003/04 e 1990 2004
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Indicateurs du développem
ent hum

ain

DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège 2 199 1,17 0,87 396 477 44 38 10,7 18,0 61 100

3 Australie 1 460 0,34 0,25 70 73 18 24 5,9 15,8 33 77

4 Irlande 607 0,16 0,39 26 152 37 53 0,5 28,9 .. 100

5 Suède 2 722 0,91 0,78 257 302 39 28 14,2 16,0 87 87

6 Canada 2 599 0,44 0,27 103 81 30 27 8,9 29,0 47 57

7 Japon 8 922 0,31 0,19 94 70 19 19 2,0 5,4 89 94

8 États-Unis 19 705 0,21 0,17 61 67 22 23 19,0 19,1 .. ..

9 Suisse 1 545 0,32 0,41 149 210 43 26 6,5 8,4 78 97

10 Pays-Bas 4 204 0,92 0,73 244 258 33 35 11,7 18,1 56 87

11 Finlande 680 0,65 0,37 174 130 38 25 8,9 15,3 31 ..

12 Luxembourg 236 0,21 0,83 101 524 39 37 .. 20,7 .. ..

13 Belgique 1 463 0,46 0,41 120 141 41 44 9,2 14,7 .. 93

14 Autriche 678 0,11 0,23 28 83 63 25 2,6 12,6 32 52

15 Danemark 2 037 0,94 0,85 305 377 39 36 13,1 23,6 .. 89

16 France 8 473 0,60 0,41 160 137 33 37 .. 10,0 64 94

17 Italie 2 462 0,31 0,15 75 43 41 32 7,3 18,4 22 ..

18 Royaume-Uni 7 883 0,27 0,36 70 131 32 38 24,4 31,8 .. 100

19 Espagne 2 437 0,20 0,24 33 56 20 17 8,3 13,8 .. 68

20 Nouvelle-Zélande 212 0,23 0,23 41 52 19 31 1,7 19,1 100 81

21 Allemagne 7 534 0,42 0,28 124 91 28 31 8,8 12,7 62 92

24 Grèce 465 .. 0,23 .. 42 .. 14 19,3 20,6 .. 23

28 Portugal 1 031 0,24 0,63 25 100 70 85 4,2 2,8 .. 99

DAC 79 553 T 0,33 0,26 91 91 29 30 8,1 16,0 .. ..

notes
	 Ce tableau présente des données relatives aux 

membres du Comité d’aide au développement 
(CAD) de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE). 

a	 Certains pays ou territoires n’appartenant pas 
au CAD fournissent aussi une aide publique 
au développement (APD). Selon le CAD de 
l’OCDE 2006b, l’APD nette versée en 2004 par 
l’Arabie Saoudite,  les Émirats arabes unis, la 
Hongrie, l’Islande, Israël, le Koweït, la Pologne, la 
République de Corée, la République slovaque, la 
République tchèque, la Turquie et d’autres petits 
donateurs tels que l’Estonie, la Lettonie et la 
Lituanie s’est élevée à 3 741 millions de dollars. 
La Chine apporte également une aide, mais n’en 
communique pas le montant.

b	 Comprend les flux multilatéraux imputés, qui 
rendent compte des versements effectués par le 
biais d’organisations multilatérales. Ces montants 
sont calculés en fonction de la répartition 
géographique des versements pour l’année 
considérée.

c	 Les données correspondent à la part d’ADP allouée 
par secteur ; elles n’intègrent pas les coûts de 
coopération technique et les frais administratifs. 

d	 Les données relatives à des pays pris isolément 
(mais pas la moyenne de l’APD) comprennent 
l’annulation des créances non liées à l’APD.

e	 Les données correspondent à la moyenne des 
années indiquées pour cette rubrique.

SourceS
Toutes les colonnes : OCDE/CAD 2006a.
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22 Hong Kong, Chine (RAS) 7,0 d 1,0 d 0,1 (.) d .. 20,9 .. .. .. .. .. ..

23 Israël 478,9 d 72,6 d 2,6 0,4 d 0,3 1,4 .. .. .. .. .. ..

25 Singapour 9,2 d 2,2 d (.) (.) d 15,1 15,0 .. .. .. .. .. ..

26 Corée, République de -67,6 d -1,4 d (.) (.) d 0,3 1,2 .. .. .. .. .. ..

27 Slovénie 62,2 d 31,6 d .. 0,2 d .. 2,6 .. .. .. .. .. ..

29 Chypre 60,0 d 72,6 d 0,7 0,4 d 2,3 7,2 .. .. .. .. .. ..

30 Tchèque, République 279,8 d 27,4 d (.) 0,3 d 0,2 4,2 .. 2,6 .. 7,8 .. 3,0

31 Barbade 29,1 108,2 0,2 1,0 0,6 1,8 -0,8 -0,4 8,2 3,1 14,6 5,5

32 Malte 6,2 d 15,5 d 0,2 0,1 d .. .. .. .. .. .. .. ..

33 Koweït 2,6 d 1,0 d (.) (.) d 0,0 (.) .. .. .. .. .. ..

34 Brunéi Darussalam 0,8 d 2,1 d .. .. d .. .. .. .. .. .. .. ..

35 Hongrie 302,7 d 29,9 d 0,2 0,3 d 1,9 4,6 -1,4 12,3 12,8 17,0 33,4 4,9

36 Argentine 91,2 2,4 0,1 0,1 1,3 2,7 -1,5 -1,0 4,4 8,1 34,7 18,8

37 Pologne 1 524,8 d 39,5 d 2,2 0,6 d 0,2 5,2 (.) 2,1 1,6 14,3 4,4 4,9

38 Chili 49,1 3,0 0,3 0,1 2,2 8,1 5,1 0,4 9,1 10,2 18,1 4,1

39 Bahreïn 103,9 145,1 3,2 0,9 .. .. .. .. .. .. .. ..

40 Estonie 136,4 d 102,2 d .. 1,2 d .. 9,3 .. 23,2 .. 12,9 .. 0,7

41 Lituanie 252,2 d 73,3 d .. 1,1 d .. 3,5 .. 5,8 .. 7,9 .. 6,3

42 Slovaquie 235,2 d 43,5 d (.) 0,6 d .. 2,7 .. 2,6 .. 12,3 .. 6,9 e

43 Uruguay 22,0 6,4 0,6 0,2 0,4 2,4 -2,1 -2,3 10,6 11,7 35,2 31,6

44 Croatie 120,8 26,6 .. 0,4 .. 3,6 .. 11,4 .. 15,4 .. 8,7

45 Lettonie 164,6 d 71,0 d .. 1,2 d .. 5,1 .. 12,2 .. 10,1 .. 5,8

46 Qatar 2,4 d 3,1 d (.) .. d .. .. .. .. .. .. .. ..

47 Seychelles 10,3 129,4 9,8 1,5 5,4 5,3 -1,7 9,5 5,9 7,4 7,8 7,8

48 Costa Rica 13,5 3,2 4,0 0,1 2,9 3,4 -2,5 0,2 8,8 3,7 22,0 6,5

49 Émirats arabes unis 5,7 d 1,3 d (.) (.) d .. .. .. .. .. .. .. ..

50 Cuba 90,5 8,0 .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

51 Saint-Kitts-et-Nevis -0,1 -2,6 5,1 (.) 30,8 15,5 -0,3 -2,3 1,9 11,8 3,4 24,5 f

52 Bahamas 4,8 d 15,0 d 0,1 .. d -0,6 3,6 e .. .. .. .. .. ..

53 Mexique 121,1 1,1 0,1 (.) 1,0 2,6 2,7 -0,6 4,3 7,6 18,3 11,9

54 Bulgarie 622,4 d 80,0 d 0,1 2,6 d (.) 8,3 .. 4,4 .. 10,2 18,6 11,2

55 Tonga 19,3 188,9 26,2 9,1 0,2 0,0 -0,1 0,0 1,7 1,4 3,4 5,8 f

56 Oman 54,9 21,7 0,5 0,2 1,2 -0,1 -3,4 0,5 6,3 4,1 12,0 3,2

57 Trinité-et-Tobago -0,8 -0,6 0,4 (.) 2,2 8,0 -3,5 -1,2 8,9 3,2 15,6 3,3 e

58 Panama 37,7 11,9 1,9 0,3 2,6 7,4 -0,1 5,7 6,5 10,2 4,1 11,2

59 Antigua-et-Barbuda 1,7 20,5 1,2 0,2 .. .. .. .. .. .. .. ..

60 Roumanie 915,7 d 42,0 d 0,6 1,3 d (.) 7,4 (.) 5,6 (.) 6,5 0,0 8,4

61 Malaisie 289,5 11,6 1,1 0,2 5,3 3,9 -4,2 3,7 9,8 7,8 10,6 4,7 e

62 Bosnie-Herzégovine 671,0 171,6 .. 7,9 .. 7,2 .. 0,5 .. 2,1 .. 4,2

63 Maurice 37,9 30,8 3,7 0,6 1,7 0,2 1,9 -0,3 6,5 4,3 7,3 5,4

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe 17,6 d 3,1 d 0,1 0,1 d .. .. .. .. .. .. .. ..

65 Russie, Fédération de 1 313,1 d 9,1 d (.) 0,2 d .. 2,1 .. 1,9 .. 3,6 .. 6,1

66 Macédoine, ERYM 248,4 122,3 .. 4,6 .. 2,9 .. 0,8 .. 4,6 .. 6,5

67 Bélarus 46,2 d 4,7 d .. 0,2 d .. 0,7 .. -0,3 .. 1,4 .. 1,5

68 Dominique 29,2 372,1 11,9 10,8 7,8 6,8 -0,3 0,0 3,5 6,8 6,0 9,1 f

69 Brésil 285,1 1,6 (.) (.) 0,2 3,0 -0,1 -0,4 1,8 8,9 18,5 23,2

70 Colombie 509,0 11,3 0,2 0,5 1,2 3,1 -0,4 -1,2 9,7 7,9 34,5 18,5

71 Sainte-Lucie -21,5 -134,8 3,1 -2,8 11,3 14,6 -0,2 -0,1 1,6 3,5 2,1 5,5 f

72 Venezuela, RB 48,6 1,8 0,2 (.) 1,0 1,4 -1,2 0,6 10,6 6,0 19,6 10,5

73 Albanie 362,5 116,5 0,5 4,8 0,0 5,6 .. 0,4 .. 1,0 0,9 3,8 e

74 Thaïlande -1,8 (.) 0,9 (.) 2,9 0,9 2,3 0,3 6,2 7,7 11,4 4,1

75 Samoa occidentales 30,8 167,4 42,6 8,2 0,0 0,1 0,0 0,0 4,9 5,6 10,6 ..

Flux d’aide, de capitaux privés et de dette
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76 Arabie Saoudite 32,3 1,3 (.) (.) .. .. .. .. .. .. .. ..

77 Ukraine 360,1 d 7,7 d 0,4 0,6 d .. 2,6 .. 5,1 .. 6,6 .. 4,8

78 Liban 264,8 74,8 8,9 1,2 0,2 1,3 0,2 11,9 3,5 20,0 .. ..

79 Kazakhstan 265,0 17,9 .. 0,7 .. 10,1 .. 20,0 .. 21,5 .. 3,8

80 Arménie 254,1 84,0 .. 8,3 0,2 7,1 .. (.) .. 3,5 .. 7,4

81 Chine 1 661,1 1,3 0,6 0,1 1,0 2,8 1,3 1,0 2,0 1,2 10,6 1,2

82 Pérou 487,4 17,7 1,5 0,7 0,2 2,6 0,1 1,8 1,8 4,0 7,3 16,3

83 Équateur 160,5 12,3 1,6 0,5 1,2 3,8 0,6 2,0 10,5 12,3 31,0 21,8

84 Philippines 462,8 5,7 2,9 0,5 1,2 0,6 0,2 2,4 8,1 13,7 25,6 16,0

85 Grenade 15,4 150,4 6,3 3,5 5,9 9,7 0,1 8,6 1,5 6,7 3,1 15,3 f

86 Jordanie 581,4 104,5 22,1 5,0 0,9 5,4 5,3 -1,2 15,6 6,1 22,1 10,4

87 Tunisie 327,7 32,8 3,2 1,2 0,6 2,1 -1,6 1,6 11,6 7,2 25,6 13,8

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines 10,5 88,3 7,8 2,6 4,0 13,8 0,0 6,0 2,2 5,2 3,1 6,7 f

89 Suriname 23,9 53,5 15,5 2,2 .. .. .. .. .. .. .. ..

90 Fidji 63,9 76,0 3,8 2,4 6,9 -0,4 -1,2 -0,1 7,9 0,6 9,0 ..

91 Paraguay 0,3 (.) 1,1 (.) 1,5 1,3 -0,2 -1,8 6,2 6,8 11,5 9,5

92 Turquie 257,0 3,6 0,8 0,1 0,5 0,9 0,8 3,1 4,9 11,2 29,9 19,5

93 Sri Lanka 519,1 25,2 9,1 2,6 0,5 1,2 0,1 -0,3 4,8 3,8 14,8 8,8

94 Dominicaine, République 86,9 9,9 1,4 0,5 1,9 3,5 (.) 2,2 3,3 4,0 10,7 7,4

95 Belize 7,4 27,9 7,4 0,7 4,1 11,7 0,5 -5,2 4,4 30,4 7,0 64,2

96 Iran, République islamique d’ 189,4 2,8 0,1 0,1 -0,3 0,3 (.) 0,4 0,5 1,2 1,3 ..

97 Géorgie 315,4 69,8 .. 6,1 .. 9,6 .. 1,2 .. 4,2 .. 10,7

98 Maldives 27,9 87,0 9,8 3,7 2,8 2,0 0,5 2,6 4,1 4,3 4,0 4,5

99 Azerbaïdjan 175,6 21,0 .. 2,1 .. 41,7 .. 1,4 .. 2,8 .. 3,2

100 Territoires palestiniens occupés 1 136,4 316,8 .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

101 El Salvador 211,5 31,3 7,2 1,3 (.) 2,9 0,1 1,6 4,3 3,9 18,2 12,5

102 Algérie 312,6 9,7 0,2 0,4 0,1 1,0 -0,7 -0,6 14,2 6,8 63,7 ..

103 Guyane 144,6 192,7 42,6 18,4 2,0 3,8 -4,1 -0,1 74,5 6,2 .. 5,9 g, h

104 Jamaïque 75,4 28,6 5,9 0,9 3,0 6,8 -1,0 7,9 14,4 9,4 27,0 19,0

105 Turkménistan 37,2 7,8 .. 0,6 .. .. .. .. .. .. .. ..

106 Cap Vert 139,8 282,4 31,8 14,7 0,1 2,2 (.) -0,5 1,7 2,7 8,9 6,7 e

107 Syrienne, République arabe 110,2 5,9 5,6 0,5 0,6 1,1 -0,1 (.) 9,7 1,4 20,3 2,5

108 Indonésie 84,1 0,4 1,5 (.) 1,0 0,4 1,6 0,5 8,7 7,9 25,6 12,7

109 Viet Nam 1 830,3 22,0 2,9 4,0 2,8 3,6 0,0 (.) 2,7 1,7 .. 5,9 f

110 Kirghizistan 258,2 49,6 .. 11,7 .. 3,5 .. -2,4 .. 7,3 .. 6,2

111 Égypte 1 457,7 20,1 12,6 1,8 1,7 1,6 -0,2 -0,3 7,1 2,9 23,7 6,8

112 Nicaragua 1 232,4 229,2 32,9 27,1 0,1 5,5 2,0 0,6 1,6 2,8 2,3 4,6 g, h

113 Ouzbékistan 245,5 9,4 .. 2,1 .. 1,2 .. -1,3 .. 7,1 .. ..

114 Moldova, République de 117,9 28,0 .. 4,5 .. 3,1 .. -1,2 .. 9,6 .. 7,4

115 Bolivie 766,6 85,1 11,2 8,7 0,6 1,3 -0,5 (.) 7,9 5,9 33,5 12,6 g, h

116 Mongolie 261,9 100,2 .. 16,2 .. 5,8 .. (.) .. 2,5 0,3 2,8

117 Honduras 641,7 91,0 14,7 8,7 1,4 4,0 1,0 2,2 12,8 4,5 33,0 6,5 g, h

118 Guatemala 218,4 17,8 2,6 0,8 0,6 0,6 -0,1 1,3 3,0 2,0 12,6 10,2

119 Vanuatu 37,8 182,2 33,0 11,9 8,6 6,9 -0,1 0,0 1,6 1,1 1,6 1,2 e

120 Guinée équatoriale 29,7 60,3 46,0 0,9 8,3 51,4 0,0 0,0 3,9 0,2 11,5 ..

121 Afrique du Sud 617,3 13,1 .. 0,3 -0,1 0,3 .. 3,4 .. 1,8 0,0 2,4

122 Tadjikistan 240,9 37,5 .. 11,6 .. 13,1 .. -1,2 .. 4,9 .. 5,9

123 Maroc 705,9 22,8 4,1 1,4 0,6 1,5 1,2 (.) 7,0 6,0 27,9 15,2

124 Gabon 37,8 27,7 2,2 0,5 1,2 4,5 0,5 -0,3 3,0 3,1 4,8 10,8 e

125 Namibie 179,1 89,1 5,2 3,1 .. .. .. .. .. .. .. ..

126 Inde 691,2 0,6 0,4 0,1 0,1 0,8 0,5 1,8 2,6 2,8 29,3 19,5 e

127 São Tomé-et-Principe 33,4 218,5 95,0 53,7 0,0 86,7 -0,2 0,0 4,9 15,4 28,7 11,6 f, g, i

128 Salomon, Îles 122,2 262,3 21,7 47,3 4,7 -1,9 -1,5 -3,0 5,5 6,4 11,3 ..

129 Cambodge 478,3 34,7 3,7 9,8 .. 2,7 0,0 0,0 2,7 0,6 .. 0,8
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130 Myanmar 121,1 2,4 .. .. .. .. .. .. .. .. 18,2 3,3 g, j

131 Botswana 39,0 22,1 3,9 0,4 2,5 0,5 -0,5 0,1 2,8 0,5 4,3 1,2 e

132 Comores 24,5 31,5 17,3 6,7 0,1 0,5 0,0 0,0 0,4 0,9 2,5 .. g, j

133 Lao, Rép. dém. pop. 269,6 46,5 17,4 11,0 0,7 0,7 0,0 0,0 1,1 2,2 8,5 .. g, j

134 Pakistan 1 421,0 9,2 2,8 1,5 0,6 1,2 -0,2 0,2 4,8 4,5 22,9 22,8

135 Bhoutan 78,0 36,9 16,5 11,6 0,6 0,1 -0,9 0,0 1,8 1,8 .. ..

136 Ghana 1 357,6 62,7 9,6 15,3 0,3 1,6 -0,4 0,3 6,2 2,7 36,0 5,6 g, h

137 Bangladesh 1 404,1 10,1 7,0 2,5 (.) 0,8 0,2 (.) 2,5 1,2 34,8 6,9

138 Népal 427,3 16,1 11,7 6,4 0,2 0,0 -0,4 (.) 1,9 1,7 15,2 8,9

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 266,3 46,1 12,8 6,8 4,8 0,7 1,5 -5,5 17,2 12,1 18,4 ..

140 Congo 116,0 29,9 7,8 2,7 0,8 0,0 -3,6 0,0 19,0 8,1 32,2 14,7 e, g, i

141 Soudan 882,3 24,8 6,2 4,2 -0,2 7,2 0,0 0,3 0,4 1,5 4,8 8,1 g, j

142 Timor oriental 152,8 172,2 .. 45,1 .. .. .. .. .. .. .. ..

143 Madagascar 1 235,8 68,2 12,9 28,3 0,7 1,0 -0,5 (.) 7,2 1,8 44,4 4,4 e, g, h

144 Cameroun 761,5 47,5 4,0 5,3 -1,0 (.) -0,1 0,2 4,6 4,5 13,1 7,1 g, i

145 Ouganda 1 159,0 41,7 15,5 17,0 -0,1 3,3 0,4 0,1 3,4 1,5 78,6 10,0 g, h

146 Swaziland 116,5 112,7 6,1 4,9 3,4 2,9 -0,5 0,7 5,3 1,8 5,6 1,7

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 61,4 10,3 16,0 3,0 1,1 2,9 0,3 0,1 5,3 1,0 11,5 2,1 e, g, j

148 Djibouti 64,1 82,3 46,4 9,7 (.) 5,0 -0,1 0,0 3,6 2,7 .. ..

149 Lesotho 102,1 56,8 23,0 7,8 2,8 9,4 (.) -0,7 3,8 4,0 4,2 4,6

150 Yémen 251,9 12,4 8,4 2,0 -2,7 1,1 3,3 0,0 3,5 1,7 7,1 4,3

151 Zimbabwe 186,5 14,4 3,9 4,0 -0,1 1,3 1,1 0,2 5,4 2,0 19,4 ..

152 Kenya 635,1 19,0 13,8 3,9 0,7 0,3 0,8 -0,7 9,2 2,3 28,6 7,7

153 Mauritanie 179,8 60,3 23,3 11,7 0,7 19,6 -0,1 (.) 14,3 3,7 28,8 9,6 g, h

154 Haïti 242,7 28,9 5,9 6,9 0,3 0,2 0,0 0,0 1,2 3,8 9,0 10,7 e

155 Gambie 62,8 42,5 31,3 15,1 4,5 14,5 -2,4 0,0 11,9 8,1 21,8 23,2 g, i

156 Sénégal 1 051,5 92,4 14,4 13,5 1,0 0,9 -0,2 1,2 5,7 4,3 18,3 7,6 e, g, h

157 Érythrée 259,5 61,3 .. 28,1 .. 3,2 .. 0,0 .. 2,1 .. ..

158 Rwanda 467,5 52,6 11,3 25,3 0,3 0,4 -0,1 0,0 0,8 1,3 10,7 9,8 g, h

159 Nigeria 573,4 4,5 0,9 0,8 2,1 2,6 -0,4 -0,2 11,7 3,3 22,3 8,8

160 Guinée 279,3 30,3 10,4 7,2 0,6 2,6 -0,7 0,0 6,0 4,4 19,6 7,5 g, i

161 Angola 1 144,1 73,9 2,6 5,9 -3,3 7,4 5,6 6,6 3,2 10,5 7,1 14,8

162 Tanzanie, Rép. unie de 1 746,0 46,4 27,5 16,1 (.) 2,3 0,1 (.) 4,2 1,1 31,3 6,4 g, h

163 Bénin 378,0 46,2 14,5 9,3 3,4 1,5 (.) (.) 2,1 1,6 9,2 7,6 e, g, h

164 Côte d’Ivoire 153,6 8,6 6,4 1,0 0,4 1,1 0,1 -0,9 11,7 3,5 19,1 4,8 g, k

165 Zambie 1 081,0 94,2 14,6 20,0 6,2 6,2 -0,3 -0,4 6,1 7,9 14,5 18,2 g, h

166 Malawi 476,1 37,8 26,8 25,3 1,2 0,9 0,1 -0,1 7,1 3,2 28,0 13,5 f. g, i

167 Congo, Rép. dém. du 1 815,0 32,5 9,6 27,4 -0,2 0,0 -0,1 -0,1 3,7 1,8 .. 4,8 g, i

168 Mozambique 1 228,4 63,2 40,7 20,2 0,4 4,0 1,0 -0,4 3,2 1,4 17,3 3,2 g, h

169 Burundi 350,7 48,2 23,3 53,4 0,1 0,5 -0,5 -0,7 3,7 13,4 41,7 119,4 e, g, i

170 Éthiopie 1 823,1 24,1 11,8 22,8 0,1 6,8 -0,7 0,9 2,7 1,2 37,6 6,3 g, h

171 Tchad 318,9 33,8 18,0 7,6 0,5 11,3 (.) 0,0 0,7 1,1 3,8 1,8 g, i

172 Centrafricaine, République 104,5 26,2 16,8 8,0 0,1 -1,0 (.) -0,3 2,0 1,4 12,5 .. g, j

173 Guinée-Bissau 76,2 49,5 52,7 27,2 0,8 1,8 (.) 0,0 3,4 16,0 22,1 5,5 e, g, i

174 Burkina Faso 610,0 47,6 10,6 12,6 (.) 0,7 (.) 0,0 1,1 1,2 7,8 9,1 g, h

175 Mali 567,4 43,2 19,9 11,7 0,2 3,7 (.) (.) 2,8 2,1 14,7 6,4 e, g, h

176 Sierra Leone 359,7 67,4 9,4 33,4 4,9 2,4 0,6 0,0 3,3 2,5 10,1 10,2 g, i

177 Niger 536,1 39,7 16,0 17,4 1,7 0,0 0,4 -0,2 4,0 1,6 6,6 4,6 e, g, h
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Pays en développement 53 287,0 T 10,5 1,4 0,5 0,9 2,7 0,5 0,7 4,4 4,9 15,6 7,0

Pays les moins avancés 24 755,6 T 33,4 12,0 9,6 0,3 3,8 0,5 0,6 3,1 2,6 16,8 8,7

États arabes 11 163,2 T 35,9 2,7 0,6 0,5 1,5 .. .. .. .. 21,3 8,5

Asie de l’Est et Pacifique 6 490,1 T 3,3 0,7 0,2 1,7 3,4 .. .. .. .. 9,9 2,6

Amérique latine et Caraïbes 5 635,4 T 10,3 0,4 0,3 0,8 3,0 0,5 -0,2 4,0 7,8 20,6 14,6

Asie du Sud 6 947,8 T 4,5 1,1 0,5 (.) 0,7 0,3 1,3 2,3 2,6 22,8 14,7

Afrique subsaharienne 22 733,6 T 33,0 .. .. 0,4 2,0 .. .. .. .. 10,5 5,8

Europe centrale et orientale et CEI 10 697,9 T 26,4 .. .. .. 4,0 .. .. .. .. .. ..

OCDE .. T .. .. .. 1,0 1,3 .. .. .. .. .. ..

Pays de l’OCDE à revenu élevé .. T .. .. .. 1,0 1,3 .. .. .. .. .. ..

Développement humain élevé .. T .. .. .. 1,0 1,5 .. .. .. .. .. ..

Développement humain moyen 31 704,9 T 7,2 1,1 0,4 0,6 2,1 0,5 0,9 4,1 4,4 .. ..

Faible développement humain 17 186,5 T 30,1 9,8 7,5 0,6 2,9 0,5 0,4 6,6 3,5 19,4 8,8

Revenu élevé .. T .. .. .. 1,0 1,4 .. .. .. .. .. ..

Revenu moyen 29 785,7 T 9,8 0,8 0,3 0,8 2,8 0,5 1,0 4,6 6,0 .. ..

Faible revenu 33 954,4 T 14,4 4,0 2,5 0,4 1,4 0,3 1,0 3,8 2,8 22,2 9,7

Monde 64 470,0 T 11,7 .. .. 1,0 1,6 .. .. .. .. .. ..

Notes
	 Ce tableau présente des données concernant les 

pays figurant dans les parties I et II de la liste des 
pays destinataires de l’aide établie par le Comité 
d’aide au développement ou CAD (OCDE/CAD 
2006b). Les comparaisons entre l’aide publique 
au développement publique et le service total de la 
dette, d’une part, et la taille de l’économie, d’autre 
part sont par convention effectués sur la base du 
RNB, et non pas du PIB (voir la partie Définitions 
des termes statistiques). Toutefois, le PIB est utilisé 
ici pour permettre des comparaisons entre les 
données du tableau. À quelques exceptions près, les 
résultats sont similaires, que l’on se base sur le RNB 
ou le PIB.

a	 L’APD reçue représente l’ensemble des flux nets 
d’APD provenant des pays membres du CDA, ainsi 
que d’Arabie Saoudite, des Émirats arabes unis, de 
Hongrie, d’Islande, d’Israël, du Koweït, de Pologne, 
de la République de Corée, de la République 

tchèque, de la République slovaque, de Turquie 
et d’autres petits donateurs tels que l’Estonie, 
la Lettonie et la Lituanie, ainsi que des prêts 
concessionnels octroyés par des organisations 
multilatérales. Les valeurs négatives indiquent que 
le remboursement des prêts d’APD est supérieur au 
montant d’APD reçu.

b	 Les valeurs négatives indiquent que le montant 
versé par le pays est supérieur au montant reçu par 
celui-ci.

c	 Les autres flux privés englobent les flux 
d’investissements de portefeuille non créateurs 
de dette (fonds de capital-risque), les flux 
d’investissements de portefeuille sous forme 
de titres de dette et les prêts bancaires ou 
commerciaux.  

d	 Données correspondant à l’aide publique. 
e	 Données concernant l’année 2003 
f	 Données concernant l’année 2002 

g	 Pays bénéficiant de l’Initiative en faveur des pays 
pauvres très endettés (PPTE).

h	 Point d’achèvement de l’Initiative PPTE étendue. 
i	 Point de décision de l’Initiative PPTE étendue.
j	 Pays à intégrer dans l’Initiative PPTE étendue.
k	 Point de décision pour l’Initiative PPTE initiale mais 

pas pour l’Initiative PPTE étendue.

SOURCES
Colonnes 1-4 : OCDE/CAD 2006c. 
Colonnes 5 et 6 : Banque mondiale 2006 ; agrégats 
calculés pour le Bureau du Rapport mondial sur le 
développement humain par la Banque mondiale.
Colonnes 7 et 8 : calculs effectués sur la base des 
données relatives aux investissements de portefeuille, 
aux prêts bancaires ou commerciaux et au PIB 
fournies par la Banque mondiale 2006 
Colonnes 9 et 10 : calculs effectués sur la base des 
données relatives au service total de la dette et au PIB 
fournies par la Banque mondiale 2006 
Colonnes 11 et 12 : ONU 2006c, sur base 
d’un engagement commun du Fonds monétaire 
international et de la Banque mondiale.
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DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège 8,6 7,1 7,7 2,9 2,0 .. ..

2 Islande 8,8 .. 8,0 0,0 0,0 .. ..

3 Australie 6,4 4,9 4,8 2,1 1,9 .. ..

4 Irlande 5,8 5,0 4,3 1,2 0,7 .. ..

5 Suède 8,0 7,1 7,0 2,6 1,6 .. ..

6 Canada 6,9 6,5 5,2 2,0 1,1 .. ..

7 Japon 6,4 .. 3,7 0,9 1,0 .. ..

8 États-Unis 6,8 5,1 5,9 5,3 4,0 .. ..

9 Suisse 6,7 5,3 5,4 1,8 1,0 .. ..

10 Pays-Bas 6,1 5,6 5,3 2,5 1,7 .. ..

11 Finlande 5,7 6,5 6,5 1,6 1,2 .. ..

12 Luxembourg 6,2 3,0 .. 0,9 0,9 .. ..

13 Belgique 6,3 5,0 6,2 2,4 1,3 .. ..

14 Autriche 5,1 5,5 5,5 1,0 0,8 .. ..

15 Danemark 7,5 6,9 8,4 2,0 1,5 .. ..

16 France 7,7 5,6 6,0 3,4 2,6 .. ..

17 Italie 6,3 3,0 4,9 2,1 2,0 .. ..

18 Royaume-Uni 6,9 4,8 5,5 3,9 2,8 .. ..

19 Espagne 5,5 4,3 4,5 1,8 1,1 .. ..

20 Nouvelle-Zélande 6,3 6,1 6,9 1,8 1,0 .. ..

21 Allemagne 8,7 .. 4,8 2,8 e 1,4 .. ..

22 Hong Kong, Chine (RAS) .. 2,8 4,7 .. .. .. ..

23 Israël 6,1 6,5 7,3 12,4 8,7 .. ..

24 Grèce 5,1 2,3 4,3 4,5 4,2 .. ..

25 Singapour 1,6 3,1 .. 4,9 4,7 .. ..

26 Corée, République de 2,8 3,8 4,6 3,7 2,4 .. ..

27 Slovénie 6,7 4,8 6,0 .. 1,6 .. ..

28 Portugal 6,7 4,6 5,9 2,7 2,3 .. ..

29 Chypre 3,1 3,7 7,4 5,0 1,5 .. ..

30 Tchèque, République 6,8 .. 4,6 .. 1,8 .. 7,8

31 Barbade 4,8 7,8 7,3 0,8 .. 8,2 3,1

32 Malte 7,4 4,4 4,6 0,9 0,8 .. ..

33 Koweït 2,7 4,8 8,2 48,5 7,9 .. ..

34 Brunéi Darussalam 2,8 3,5 .. .. .. .. ..

35 Hongrie 6,1 6,1 6,0 2,8 1,5 12,8 17,0

36 Argentine 4,3 3,3 3,5 1,2 1,1 4,4 8,1

37 Pologne 4,5 5,2 5,8 2,8 2,0 1,6 14,3

38 Chili 3,0 2,5 3,7 4,3 3,9 9,1 10,2

39 Bahreïn 2,8 3,9 .. 5,1 4,4 .. ..

40 Estonie 4,1 .. 5,7 0,0 1,8 .. 12,9

41 Lituanie 5,0 5,5 5,2 .. 1,7 .. 7,9

42 Slovaquie 5,2 5,6 4,4 .. 1,7 .. 12,3

43 Uruguay 2,7 2,5 2,2 3,1 1,2 10,6 11,7

44 Croatie 6,5 5,5 4,5 .. 1,7 .. 15,4

45 Lettonie 3,3 4,1 5,4 .. 1,7 .. 10,1

46 Qatar 2,0 3,5 .. .. .. .. ..

47 Seychelles 4,3 6,5 5,4 f 4,0 2,3 5,9 7,4

48 Costa Rica 5,8 3,4 4,9 0,0 0,0 8,8 3,7

49 Émirats arabes unis 2,5 1,9 1,6 f 6,2 2,4 .. ..

50 Cuba 6,3 9,7 .. .. .. .. ..

51 Saint-Kitts-et-Nevis 3,4 2,7 4,4 f .. .. 1,9 11,8

52 Bahamas 3,0 3,7 .. 0,6 0,7 .. ..

53 Mexique 2,9 3,8 5,8 0,4 0,4 4,3 7,6

Priorités dans les dépenses publiques
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54 Bulgarie 4,1 5,4 4,2 3,5 2,4 .. 10,2

55 Tonga 5,5 .. 4,8 .. .. 1,7 1,4

56 Oman 2,7 3,4 4,6 f 16,5 12,0 6,3 4,1

57 Trinité-et-Tobago 1,5 4,1 4,3 f .. .. 8,9 3,2

58 Panama 5,0 4,6 3,9 f 1,3 0,0 6,5 10,2

59 Antigua-et-Barbuda 3,2 .. 3,8 .. .. .. ..

60 Roumanie 3,8 3,5 3,6 4,6 2,1 (.) 6,5

61 Malaisie 2,2 5,1 8,0 2,6 2,3 9,8 7,8

62 Bosnie-Herzégovine 4,8 .. .. .. 2,5 .. 2,1

63 Maurice 2,2 3,8 4,7 0,3 0,2 6,5 4,3

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe 2,6 .. .. .. 2,0 .. ..

65 Russie, Fédération de 3,3 3,6 3,7 12,3 3,9 .. 3,6

66 Macédoine, ERYM 6,0 .. 3,4 .. 2,6 .. 4,6

67 Bélarus 3,9 5,7 5,8 .. 1,4 .. 1,4

68 Dominique 4,5 .. .. .. .. 3,5 6,8

69 Brésil 3,4 .. 4,1 2,5 1,5 1,8 8,9

70 Colombie 6,4 2,4 4,9 2,2 3,8 9,7 7,9

71 Sainte-Lucie 3,4 .. 5,0 .. .. 1,6 3,5

72 Venezuela, RB 2,0 4,5 .. .. 1,2 10,6 6,0

73 Albanie 2,7 .. 2,8 f 5,9 1,2 .. 1,0

74 Thaïlande 2,0 3,1 4,2 2,6 1,2 6,2 7,7

75 Samoa occidentales 4,3 .. 4,3 f .. .. 4,9 5,6

76 Arabie Saoudite 3,0 5,8 .. 15,6 8,3 .. ..

77 Ukraine 3,8 6,2 4,6 .. 2,6 .. 6,6

78 Liban 3,0 .. 2,6 7,6 3,8 3,5 20,0

79 Kazakhstan 2,0 3,9 2,4 .. 1,0 .. 21,5

80 Arménie 1,2 .. 3,2 f .. 2,6 .. 3,5

81 Chine 2,0 2,2 .. 2,7 2,4 2,0 1,2

82 Pérou 2,1 2,8 3,0 0,1 1,2 1,8 4,0

83 Équateur 2,0 3,4 .. 1,9 2,4 10,5 12,3

84 Philippines 1,4 3,0 3,2 1,4 0,9 8,1 13,7

85 Grenade 4,9 4,9 5,2 .. .. 1,5 6,7

86 Jordanie 4,2 8,0 .. 9,9 8,2 15,6 6,1

87 Tunisie 2,5 6,0 8,1 2,0 1,5 11,6 7,2

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines 4,1 5,9 11,1 .. .. 2,2 5,2

89 Suriname 3,6 .. .. .. .. .. ..

90 Fidji 2,3 5,1 6,4 2,3 1,2 7,9 0,6

91 Paraguay 2,3 1,9 4,3 1,0 0,7 6,2 6,8

92 Turquie 5,4 2,4 3,7 3,5 3,1 4,9 11,2

93 Sri Lanka 1,6 3,2 .. 2,1 2,8 4,8 3,8

94 Dominicaine, République 2,3 .. 1,1 0,6 0,5 3,3 4,0

95 Belize 2,2 4,6 5,1 1,2 .. 4,4 30,4

96 Iran, République islamique d’ 3,1 4,1 4,8 2,9 4,5 0,5 1,2

97 Géorgie 1,0 .. 2,9 .. 1,4 .. 4,2

98 Maldives 5,5 7,0 8,1 f .. .. 4,1 4,3

99 Azerbaïdjan 0,9 7,7 3,3 f .. 1,8 .. 2,8

100 Territoires palestiniens occupés .. .. .. .. .. .. ..

101 El Salvador 3,7 1,8 2,8 f 2,0 0,7 4,3 3,9

102 Algérie 3,3 5,1 .. 1,5 3,4 14,2 6,8

103 Guyane 4,0 2,2 5,5 0,9 .. 74,5 6,2

104 Jamaïque 2,7 4,5 4,9 0,6 0,7 14,4 9,4

105 Turkménistan 2,6 3,9 .. .. .. .. ..

106 Cap Vert 3,4 3,6 7,3 0,0 0,7 1,7 2,7
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107 Syrienne, République arabe 2,5 3,9 .. 6,9 6,6 9,7 1,4

108 Indonésie 1,1 1,0 0,9 1,8 1,1 8,7 7,9

109 Viet Nam 1,5 1,8 .. 7,9 .. 2,7 1,7

110 Kirghizistan 2,2 6,0 4,4 f .. 2,9 .. 7,3

111 Égypte 2,5 3,9 .. 4,5 2,8 7,1 2,9

112 Nicaragua 3,7 3,4 3,1 f 10,6 0,7 1,6 2,8

113 Ouzbékistan 2,4 9,4 .. .. .. .. 7,1

114 Moldova, République de 3,9 5,3 4,9 f .. 0,4 .. 9,6

115 Bolivie 4,3 2,4 6,4 f 2,4 2,0 7,9 5,9

116 Mongolie 4,3 11,5 5,6 5,7 2,0 .. 2,5

117 Honduras 4,0 3,8 .. .. 0,7 12,8 4,5

118 Guatemala 2,1 1,3 .. 1,5 0,4 3,0 2,0

119 Vanuatu 2,9 4,6 9,6 .. .. 1,6 1,1

120 Guinée équatoriale 1,0 .. 0,6 f .. .. 3,9 0,2

121 Afrique du Sud 3,2 5,9 5,4 3,8 1,4 .. 1,8

122 Tadjikistan 0,9 .. 2,8 .. 2,2 .. 4,9

123 Maroc 1,7 5,0 6,3 4,1 4,5 7,0 6,0

124 Gabon 2,9 .. .. .. 1,7 3,0 3,1

125 Namibie 4,5 7,9 7,2 .. 3,1 .. ..

126 Inde 1,2 3,7 3,3 3,2 3,0 2,6 2,8

127 São Tomé-et-Principe 7,2 .. .. .. .. 4,9 15,4

128 Salomon, Îles 4,5 3,8 .. .. .. 5,5 6,4

129 Cambodge 2,1 .. 2,0 3,1 2,2 2,7 0,6

130 Myanmar 0,5 .. .. 3,4 .. .. ..

131 Botswana 3,3 6,2 .. 4,1 3,8 2,8 0,5

132 Comores 1,5 .. 3,9 .. .. 0,4 0,9

133 Lao, Rép. dém. pop. 1,2 .. 2,3 .. .. 1,1 2,2

134 Pakistan 0,7 2,6 2,0 5,8 3,4 4,8 4,5

135 Bhoutan 2,6 .. .. .. .. 1,8 1,8

136 Ghana 1,4 .. .. 0,4 0,8 6,2 2,7

137 Bangladesh 1,1 1,5 2,2 1,0 1,2 2,5 1,2

138 Népal 1,5 2,0 3,4 0,9 1,7 1,9 1,7

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 3,0 .. .. 2,1 0,6 17,2 12,1

140 Congo 1,3 7,4 3,2 f .. .. 19,0 8,1

141 Soudan 1,9 6,0 .. 3,5 0,0 0,4 1,5

142 Timor oriental 7,3 .. .. .. .. .. ..

143 Madagascar 1,7 2,5 3,3 1,2 .. 7,2 1,8

144 Cameroun 1,2 3,2 3,8 1,5 1,4 4,6 4,5

145 Ouganda 2,2 1,5 5,2 f 3,1 2,3 3,4 1,5

146 Swaziland 3,3 5,8 6,2 1,9 .. 5,3 1,8

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 1,4 .. 2,6 3,1 1,6 5,3 1,0

148 Djibouti 3,8 3,5 6,1 5,9 .. 3,6 2,7

149 Lesotho 4,1 6,2 9,0 f 4,5 2,3 3,8 4,0

150 Yémen 2,2 .. .. 7,9 6,3 3,5 1,7

151 Zimbabwe 2,8 7,7 .. 4,4 .. 5,4 2,0

152 Kenya 1,7 6,7 7,0 2,9 1,6 9,2 2,3

153 Mauritanie 3,2 4,6 3,4 f 3,8 1,4 14,3 3,7

154 Haïti 2,9 1,4 .. 0,1 .. 1,2 3,8

155 Gambie 3,2 3,8 1,9 f 1,2 0,4 11,9 8,1

156 Sénégal 2,1 3,9 4,0 2,0 1,4 5,7 4,3

157 Érythrée 2,0 .. 3,8 .. .. .. 2,1

158 Rwanda 1,6 .. .. 3,7 2,2 0,8 1,3

159 Nigeria 1,3 0,9 .. 0,9 1,0 11,7 3,3

Priorités dans les dépenses publiques
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notes
a	 En raison de l’insuffisance des données, les 

comparaisons géographiques et temporelles 
doivent être effectuées avec circonspection. Pour 
de plus amples informations sur les données, 
consulter SIPRI 2006a.

b	 Pour les agrégats, consulter le tableau 18 
c	 Les données concernent la dernière année 

disponible durant la période indiquée pour cette 
rubrique.

d	 Les données ne sont pas strictement comparables 
d’un pays à l’autre en raison de différences dans 
les méthodes utilisées pour leur collecte. 

e	 Les données concernent la République fédérale 
d’Allemagne avant la réunification.

f	 En l’absence d’estimations nationales, les données 
correspondent à des estimations de l’Institut de 
statistiques de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’éducation, la science et la culture. 

Sources
Colonne 1 : calculs effectués sur la base des 
données relatives aux dépenses de santé fournies par 
l’OMS 2006b.
Colonnes 2 et 3 : Institut de statistiques de 
l’UNESCO 2006b.
Colonnes 4 et 5 : SIPRI 2006c.
Colonnes 6 et 7 : calculs effectués sur la base des 
données relatives au PIB et au service total de la dette 
fournies par la Banque mondiale 2006 

160 Guinée 0,9 2,0 .. .. .. 6,0 4,4

161 Angola 2,4 .. .. 2,7 4,2 3,2 10,5

162 Tanzanie, Rép. unie de 2,4 2,8 .. .. 1,1 4,2 1,1

163 Bénin 1,9 .. 3,3 f 1,8 .. 2,1 1,6

164 Côte d’Ivoire 1,0 .. .. 1,3 .. 11,7 3,5

165 Zambie 2,8 2,8 2,8 3,7 .. 6,1 7,9

166 Malawi 3,3 3,2 6,0 1,3 .. 7,1 3,2

167 Congo, Rép. dém. du 0,7 .. .. .. 3,0 3,7 1,8

168 Mozambique 2,9 .. .. 5,9 1,3 3,2 1,4

169 Burundi 0,7 3,5 5,2 3,4 6,3 3,7 13,4

170 Éthiopie 3,4 3,4 4,6 f 8,5 .. 2,7 1,2

171 Tchad 2,6 1,6 .. .. 1,0 0,7 1,1

172 Centrafricaine, République 1,5 2,2 .. .. 1,2 2,0 1,4

173 Guinée-Bissau 2,6 .. .. .. .. 3,4 16,0

174 Burkina Faso 2,6 2,6 .. 3,0 1,3 1,1 1,2

175 Mali 2,8 .. .. 2,1 1,9 2,8 2,1

176 Sierra Leone 2,0 .. .. 1,4 1,2 3,3 2,5

177 Niger 2,5 3,3 2,3 .. 1,1 4,0 1,6



Taux de chômage
OMD

Chômage des jeunes

Classement selon l’IDH

Nombre de 
chômeurs
(en milliers)

Total
(en % de la 

population active)

Moyen annuel
(en % de la 
population 

active)

Femmes
(rapport en 
% femmes/
hommes)

Total
(en % de la 

population active 
des 15-24 ans) a

Femmes
(rapport en 
% femmes/
hommes)

Chômage de longue durée
(en % du chômage total)

Femmes Hommes

2005 2005 1995-2005 2005 2005 2005 2005 2005
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DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège 111,2 4,6 4,1 91 12,0 92 8,5 10,4

2 Islande 4,2 2,5 3,1 99 7,2 70 14,0 b 8,8 b

3 Australie 535,0 5,1 6,9 106 10,8 95 14,9 20,2

4 Irlande 86,4 4,3 6,8 82 8,3 80 21,1 42,4

5 Suède 252,4 5,6 5,9 100 26,2 104 16,4 b 20,9 b

6 Canada 1 175,8 6,8 8,0 91 12,4 75 9,1 10,1

7 Japon 2 902,0 4,4 4,4 94 8,7 74 22,6 40,3

8 États-Unis 7 598,8 5,1 5,1 100 11,3 82 10,8 12,6

9 Suisse 179,2 4,1 3,4 131 8,8 108 40,4 37,1

10 Pays-Bas 539,5 6,2 4,5 99 9,7 91 35,0 44,7

11 Finlande 225,0 8,6 10,8 105 19,9 93 21,9 27,9

12 Luxembourg 9,8 4,6 3,3 167 13,7 138 20,3 33,6

13 Belgique 387,4 8,4 8,3 122 19,9 93 52,7 50,4

14 Autriche 252,7 5,8 5,4 118 7,8 83 26,5 b 28,6 b

15 Danemark 142,3 4,9 5,1 133 7,9 159 22,7 29,7

16 France 2 742,2 10,0 10,4 121 22,8 115 43,2 41,8

17 Italie 1 858,0 7,7 10,2 162 24,0 128 53,8 50,5

18 Royaume-Uni 1 438,7 4,8 6,0 82 11,8 75 16,9 26,2

19 Espagne 1 895,0 9,1 12,9 172 19,7 140 36,0 28,2

20 Nouvelle-Zélande 77,3 3,6 5,6 117 9,4 108 6,2 12,6

21 Allemagne 3 987,2 9,3 8,0 96 14,2 88 54,4 53,8

24 Grèce 492,0 10,6 10,7 259 25,3 199 59,6 43,1

26 Corée, République de 891,3 3,8 3,9 86 10,2 73 0,4 1,0

28 Portugal 412,0 7,5 5,8 129 16,1 140 49,9 47,1

30 Tchèque, République 412,7 8,0 7,0 151 19,3 99 54,2 52,9

35 Hongrie 296,1 7,1 7,4 107 19,4 97 44,2 47,9

37 Pologne 3 020,2 17,8 15,6 115 37,8 107 53,1 51,3

42 Slovaquie 432,6 16,4 15,8 112 29,9 93 67,4 68,7

53 Mexique 1 575,2 3,6 3,1 105 6,6 121 2,6 2,3

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

92 Turquie 2 526,4 10,0 8,2 101 19,3 100 47,4 36,9

OCDE 36 458,5 T 6,5 6,6 108 13,3 94 33,0 32,9

Notes
a	 La classe d’âge est de 16 à 24 ans pour certains 

pays.
b	 Données concernant l’année 2004 

Sources
Colonnes 1-3 et 5 : OCDE 2006a. 
Colonnes 4 et 6 : calculs effectués sur la base 
des données relatives au taux de chômage chez les 
hommes et les femmes fournies par l’OCDE 2006c. 
Colonnes 7 et 8 : OCDE 2006b.

Le chômage dans les pays de l’OCDE 
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21 . . . Tout en les préservant pour les génerations future . . .

DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège 6,1 c. d 22 400 c 25 295 c 4,5 6,8 8,2 e 9,9 e 0,2 e l l l l

2 Islande 0,0 13 838 29 412 3,1 2,5 8,2 7,6 (.) m l l l

3 Australie 7,1 6 599 11 446 3,6 4,8 13,9 18,0 1,4 l m l

4 Irlande 1,0 3 106 6 660 4,2 9,3 7,7 10,3 0,2 l l l l

5 Suède 20,4 11 700 16 603 3,7 4,6 8,6 5,9 0,2 l l l l

6 Canada 4,3 14 243 18 329 2,5 3,4 17,2 17,9 2,3 m l l l

7 Japon 1,2 4 944 8 212 5,7 6,5 7,9 9,7 4,9 l l l l

8 États-Unis 3,1 10 336 14 057 2,8 4,5 20,1 f 19,8 f 23,0 f l m m

9 Suisse 5,8 g 5 878 g 8 701 g 7,8 8,1 6,5 5,6 0,2 l l l l

10 Pays-Bas 1,4 4 560 7 026 4,2 5,8 10,9 8,7 0,6 l l l l

11 Finlande 22,0 8 372 17 111 3,2 3,7 11,9 13,0 0,3 l l l l

12 Luxembourg 1,2 10 879 16 348 2,4 6,5 29,1 22,0 (.) l l l l

13 Belgique 1,5 5 177 8 791 4,0 4,9 13,3 8,3 0,3 l l l l

14 Autriche 13,2 4 988 8 527 6,1 7,2 6,9 8,6 0,3 l l l l

15 Danemark 11,8 5 059 7 138 5,2 7,5 12,3 10,1 0,2 l l l l

16 France 4,6 h 4 633 h 8 319 h 4,9 5,9 9,0 h 6,2 h 1,5 h l l l l

17 Italie 1,8 i 3 364 i 5 943 i 7,4 8,2 6,6 i 7,7 i 1,8 i l l l l

18 Royaume-Uni 0,6 5 022 6 755 4,8 7,1 10,5 9,4 2,2 l l l l

19 Espagne 3,7 2 906 6 325 7,4 7,0 5,3 7,3 1,2 l l l l

20 Nouvelle-Zélande 4,5 7 270 10 453 5,0 4,8 5,6 8,8 0,1 l l l l

21 Allemagne 2,7 .. 7 258 3,7 6,1 .. 9,8 3,2 l l l l

22 Hong Kong, Chine (RAS) 0,4 d 2 449 6 103 11,1 10,9 3,3 5,5 0,2

23 Israël 0,0 3 187 6 843 7,0 7,1 5,6 10,6 0,3 l l l

24 Grèce 3,9 2 413 5 497 8,7 7,3 5,4 8,7 0,4 l l l l

25 Singapour 0,2 2 836 8 087 3,9 4,5 12,5 11,3 0,2 l l l

26 Corée, République de 1,8 d 1 051 7 338 4,5 4,2 3,3 9,6 1,8 m l l l

27 Slovénie 7,5 .. 7 109 .. 5,2 .. 7,8 0,1 l l l l

28 Portugal 12,8 1 750 4 770 10,1 7,2 2,8 5,6 0,2 l l l l

29 Chypre 1,1 1 692 5 656 5,7 6,3 5,2 8,9 (.) l l l l

30 Tchèque, République 3,0 .. 6 567 .. 3,9 .. 11,4 0,5 l l l l

31 Barbade 6,3 1 333 3 226 .. .. 2,7 4,4 (.) l l l l

32 Malte 0,0 1 627 5 632 6,7 7,7 3,1 6,2 (.) l l l

33 Koweït 0,0 j 6 849 16 379 1,8 1,8 19,7 j 31,1 j 0,3 j l l l

34 Brunéi Darussalam 1,1 2 430 9 133 .. .. 35,6 12,7 (.)

35 Hongrie 5,0 2 920 4 051 3,7 5,6 7,7 5,7 0,2 l l l l

36 Argentine 4,1 1 413 2 543 7,9 7,2 3,8 3,4 0,5 m l l l

37 Pologne 5,7 3 419 3 702 .. 4,6 12,8 7,9 1,2 l l l l

38 Chili 11,5 1 054 3 092 5,4 5,9 2,5 3,7 0,2 m l l l

39 Bahreïn .. 4 784 11 274 1,6 1,8 22,6 31,0 0,1 l l l

40 Estonie 17,1 .. 6 094 .. 3,4 .. 13,6 0,1 l l l l

41 Lituanie 13,0 .. 3 453 .. 4,3 .. 3,7 0,1 l l l l

42 Slovaquie 2,2 .. 5 377 .. 3,7 .. 7,0 0,1 l l l l

43 Uruguay 23,1 1 163 2 310 8,5 10,5 2,0 1,3 (.) m l l l

44 Croatie 6,2 .. 3 733 .. 5,6 .. 5,3 0,1 l l m l

45 Lettonie 46,5 .. 2 835 .. 5,3 .. 2,9 (.) l l l l

46 Qatar 0,0 10 616 19 374 .. .. 57,2 63,1 0,2 l l l

47 Seychelles .. 794 2 716 d .. .. 1,5 6,9 (.) l l l l

48 Costa Rica 29,6 964 1 764 10,2 9,9 1,1 1,5 (.) m l l l

49 Émirats arabes unis 0,0 6 204 15 878 6,5 2,2 36,4 33,6 0,5 l l l

50 Cuba 17,7 1 029 1 407 .. .. 3,2 2,3 0,1 l l l l

51 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. 3 256 .. .. .. 3,0 (.) l l l

52 Bahamas .. 4 062 6 700 .. .. 38,1 6,0 (.) l l l l

53 Mexique 13,0 999 2 108 5,5 5,6 4,2 4,0 1,7 l l l l

Énergie et environnement
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54 Bulgarie 6,5 4 371 4 735 1,6 2,8 8,5 5,6 0,2 l l l l

55 Tonga 0,0 d 109 356 d .. .. 0,4 1,1 (.) l l l

56 Oman 0,0 847 3 817 8,5 2,8 5,0 12,9 0,1 l l l l

57 Trinité-et-Tobago 0,6 1 900 4 925 2,7 1,2 15,4 22,1 0,1 l l l l

58 Panama 28,5 930 1 733 7,3 7,6 1,8 1,9 (.) l l l l

59 Antigua-et-Barbuda .. 984 1 603 d .. .. 2,2 5,0 (.) l l l l

60 Roumanie 12,4 3 061 2 441 .. 4,0 8,7 4,2 0,4 l l l l

61 Malaisie 6,5 d 740 3 196 4,5 3,9 2,0 6,4 0,6 l l l l

62 Bosnie-Herzégovine 7,9 .. 2 636 .. 5,3 .. 4,9 0,1 l l

63 Maurice 25,5 482 1 683 .. .. 0,6 2,6 (.) l l l l

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe 1,7 1 588 3 347 .. .. 8,9 8,9 0,2 l l l

65 Russie, Fédération de 2,7 .. 6 303 .. 1,9 .. 10,3 5,9 l l l

66 Macédoine, ERYM 9,7 .. 3 794 .. .. .. 5,2 (.) l l l l

67 Bélarus 5,5 .. 3 388 .. 2,2 .. 6,4 0,2 l l l l

68 Dominique .. 149 1 243 d .. .. 0,5 1,8 (.) l l l l

69 Brésil 29,1 1 145 2 246 7,5 6,9 1,5 1,6 1,2 l l l l

70 Colombie 15,8 726 1 045 7,4 10,1 1,4 1,3 0,2 l l l l

71 Sainte-Lucie .. 504 1 851 d .. .. 0,9 2,1 (.) l l l l

72 Venezuela, RB 2,5 2 379 3 510 2,9 2,3 5,8 5,6 0,6 l l l l

73 Albanie 6,3 1 204 1 743 .. 6,4 1,8 1,0 (.) l l l l

74 Thaïlande 17,7 340 1 896 d 5,1 5,0 0,9 3,9 1,0 l l l l

75 Samoa occidentales .. 252 613 d .. .. 0,6 0,8 (.) l l l l

76 Arabie Saoudite (.) j 1 969 6 749 6,6 2,2 17,3 j 13,0 j 1,2 j l l l

77 Ukraine 1,6 .. 3 683 .. 1,9 .. 6,6 1,3 l l l l

78 Liban 0,4 1 056 2 829 .. 3,0 2,3 5,4 0,1 l l

79 Kazakhstan 0,2 .. 4 114 .. 1,9 .. 10,7 0,6 l m l

80 Arménie 1,1 .. 1 375 .. 5,2 .. 1,1 (.) l l l l

81 Chine 4,6 307 1 440 1,3 4,5 1,5 3,2 16,5 l l l l

82 Pérou 24,7 579 868 7,9 11,3 1,4 1,0 0,1 l l l l

83 Équateur 18,7 423 950 5,2 4,9 1,7 1,8 0,1 l l l l

84 Philippines 33,2 373 655 9,8 7,8 0,8 1,0 0,3 m l l l

85 Grenade 0,0 281 1 628 .. .. 0,5 2,2 (.) l l l l

86 Jordanie 1,3 366 1 524 5,5 4,0 2,1 3,2 0,1 l l l l

87 Tunisie 8,6 434 1 200 6,9 8,1 1,5 2,1 0,1 l l l l

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines .. 276 940 d .. .. 0,4 1,6 (.) l l l l

89 Suriname 3,3 4 442 3 537 .. .. 6,7 5,1 (.) l l

90 Fidji 36,0 d 489 627 d .. .. 1,2 1,3 (.) l l l l

91 Paraguay 55,0 233 1 113 7,3 6,4 0,5 0,7 (.) l l l l

92 Turquie 9,1 554 1 979 5,9 6,0 1,7 3,1 0,9 l l l

93 Sri Lanka 60,4 113 407 5,8 8,8 0,2 0,5 (.) l l l l

94 Dominicaine, République 26,9 582 1 532 6,5 7,4 1,1 2,5 0,1 l l l l

95 Belize 25,0 d 370 708 d .. .. 1,3 3,0 (.) l l l l

96 Iran, République islamique d’ 0,7 570 2 304 4,9 3,2 3,0 5,6 1,5 l l l l

97 Géorgie 23,9 .. 1 566 .. 4,1 .. 0,8 (.) l l l

98 Maldives 0,0 25 490 .. .. 0,3 1,4 (.) l l l l

99 Azerbaïdjan 0,0 .. 2 815 .. 2,3 .. 3,5 0,1 l l l l

100 Territoires palestiniens occupés .. .. .. .. .. .. .. ..

101 El Salvador 46,3 336 663 7,6 6,9 0,5 1,0 (.) l l l l

102 Algérie 6,4 381 929 8,5 5,6 3,5 5,1 0,7 l l l l

103 Guyane 43,6 545 1 172 d .. .. 2,3 2,2 (.) l l l

104 Jamaïque 17,0 834 2 696 2,9 2,5 4,0 4,1 (.) m l l l

105 Turkménistan 0,0 .. 1 999 .. .. .. 9,2 0,2 l l l

106 Cap Vert 0,0 d 55 100 d .. .. 0,4 0,3 (.) l l l l

Énergie et environnement
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107 Syrienne, République arabe 0,0 433 1 683 4,7 3,4 2,2 2,7 0,2 l l l l

108 Indonésie 15,9 94 498 3,9 4,3 0,6 1,4 1,2 l l l l

109 Viet Nam 23,3 78 503 d .. 4,4 0,3 0,9 0,3 l l l l

110 Kirghizistan 0,0 .. 2 417 .. 3,2 .. 1,0 (.) l l l l

111 Égypte 9,4 d 433 1 340 d 6,4 5,1 1,0 2,0 0,6 l l l l

112 Nicaragua 69,3 363 492 8,7 5,5 0,7 0,7 (.) l l l l

113 Ouzbékistan 0,0 .. 1 890 .. 0,8 .. 4,8 0,5 l l l

114 Moldova, République de 2,1 .. 1 900 .. 1,9 .. 1,7 (.) l l l l

115 Bolivie 18,8 292 481 5,4 4,9 0,8 0,9 (.) l l l l

116 Mongolie 2,2 1 119 1 273 .. .. 4,1 3,1 (.) l l l l

117 Honduras 63,6 259 694 5,0 4,9 0,6 0,9 (.) m l l l

118 Guatemala 72,1 245 501 7,0 6,5 0,6 0,9 (.) l l l l

119 Vanuatu 50,0 d 171 208 d .. .. 0,5 0,4 (.) l l l

120 Guinée équatoriale 57,1 83 51 d .. .. 0,3 0,3 (.) l l l

121 Afrique du Sud 11,6 k 3 181 k 4 595 k 4,5 3,9 7,2 7,8 1,4 l l l l

122 Tadjikistan .. .. 2 645 .. 2,1 .. 0,7 (.) l l l

123 Maroc 6,1 254 649 11,3 10,2 0,8 1,2 0,2 m l l l

124 Gabon 65,8 766 1 229 3,5 4,9 8,9 0,9 (.) l l

125 Namibie .. l .. l .. l .. 9,9 .. 1,2 (.) l l l l

126 Inde 19,8 173 594 3,3 5,3 0,5 1,2 5,1 l l l l

127 São Tomé-et-Principe .. 96 102 d .. .. 0,4 0,6 (.) l l

128 Salomon, Îles 50,0 d 93 69 d .. .. 0,4 0,4 (.) l l l l

129 Cambodge 92,2 15 9 d .. .. (.) (.) (.) l l l l

130 Myanmar 83,9 44 126 .. .. 0,1 0,2 (.) m l l l

131 Botswana .. l .. l .. l .. .. 0,9 2,3 (.) l l l l

132 Comores .. 26 32 d .. .. 0,1 0,1 (.) l l

133 Lao, Rép. dém. pop. 78,4 68 135 d .. .. 0,1 0,2 (.) l l l l

134 Pakistan 23,5 176 493 3,5 4,2 0,4 0,8 0,5 m l l l

135 Bhoutan 87,8 17 218 d .. .. (.) 0,2 (.) l l l l

136 Ghana 84,7 450 285 4,8 5,0 0,2 0,4 (.) l l l l

137 Bangladesh 51,5 30 145 10,8 10,4 0,1 0,3 0,1 l l l l

138 Népal 93,2 17 91 2,7 4,0 (.) 0,1 (.) m l l l

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 62,2 406 251 d .. .. 0,6 0,4 (.) l l l l

140 Congo 69,0 98 206 1,6 3,3 0,2 0,4 (.) l l l

141 Soudan 86,5 47 101 2,5 3,7 0,2 0,3 (.) l l l l

142 Timor oriental .. .. 301 d .. .. .. 0,2 (.)

143 Madagascar 81,9 49 50 d .. .. 0,2 0,1 (.) l l l l

144 Cameroun 86,3 168 226 5,3 4,6 0,4 0,2 (.) l l l l

145 Ouganda 93,5 28 59 d .. .. 0,1 0,1 (.) l l l l

146 Swaziland .. l .. l .. l .. .. 0,8 0,9 (.) l l l l

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 84,4 74 91 6,4 3,2 0,2 0,4 (.) l l l l

148 Djibouti .. 416 455 d .. .. 0,9 0,5 (.) l l l l

149 Lesotho .. l .. l .. l .. .. .. .. .. l l l l

150 Yémen 4,0 .. 212 .. 2,8 .. 0,9 0,1 l l l l

151 Zimbabwe 67,2 1 020 998 2,8 2,6 1,3 0,9 (.) l l l

152 Kenya 83,1 109 154 1,8 2,1 0,4 0,3 (.) l l l l

153 Mauritanie 35,8 d 60 60 d .. .. 0,4 0,9 (.) l l l l

154 Haïti 79,5 58 61 8,2 6,4 0,1 0,2 (.) m l l l

155 Gambie 66,7 70 101 d .. .. 0,2 0,2 (.) l l l l

156 Sénégal 70,9 115 192 d 4,3 5,2 0,6 0,4 (.) l l l l

157 Érythrée 85,2 .. 62 .. .. .. 0,2 (.) l l l l

158 Rwanda 84,7 32 39 d .. .. 0,1 0,1 (.) l l l l

159 Nigeria 82,9 108 162 1,3 1,3 1,0 0,4 0,2 l l l l
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160 Guinée 87,1 85 89 d .. .. 0,2 0,1 (.) m l l l

161 Angola 74,4 214 178 .. 3,1 0,7 0,6 (.) l l

162 Tanzanie, Rép. unie de 94,4 41 78 .. 1,3 0,1 0,1 (.) l l l l

163 Bénin 81,3 37 82 2,4 3,5 0,1 0,3 (.) l l l l

164 Côte d’Ivoire 75,5 220 209 5,2 3,8 0,7 0,3 (.) l l

165 Zambie 87,2 1 125 631 1,5 1,4 0,6 0,2 (.) l l l l

166 Malawi 82,9 66 77 d .. .. 0,1 0,1 (.) m l l l

167 Congo, Rép. dém. du 97,2 161 86 6,0 2,1 0,1 (.) (.) l l l l

168 Mozambique 90,9 364 399 1,0 2,5 0,3 0,1 (.) l l l l

169 Burundi 95,7 12 23 d .. .. (.) (.) (.) l l l

170 Éthiopie 96,5 .. 33 .. 2,1 (.) 0,1 (.) l l l l

171 Tchad 98,6 10 11 d .. .. (.) (.) (.) m l l

172 Centrafricaine, République 83,3 29 35 d .. .. (.) 0,1 (.) m l l

173 Guinée-Bissau 50,0 18 45 d .. .. 0,2 0,2 (.) l l l

174 Burkina Faso 83,3 16 32 d .. .. 0,1 0,1 (.) l l l l

175 Mali 86,7 15 38 d .. .. 0,1 (.) (.) l l l l

176 Sierra Leone 91,2 62 49 d .. .. 0,2 0,1 (.) l l

177 Niger 85,6 .. 40 d .. .. 0,1 0,1 (.) l l l l

Pays en développement 26,3 388 1 157 3,7 4,7 1,3 2,2 42,7 .. .. .. ..

Pays les moins avancés 78,3 83 114 .. 3,8 0,1 0,2 0,5 .. .. .. ..

États arabes 16,9 626 1 977 5,8 3,5 3,2 4,4 4,8 .. .. .. ..

Asie de l’Est et Pacifique 11,4 329 1 418 2,1 4,6 1,4 2,9 22,5 .. .. .. ..

Amérique latine et Caraïbes 23,3 1 019 1 932 6,4 6,2 2,4 2,4 5,2 .. .. .. ..

Asie du Sud 24,8 171 598 3,8 5,0 0,5 1,2 7,2 .. .. .. ..

Afrique subsaharienne 81,2 434 522 3,2 2,7 1,0 0,8 2,1 .. .. .. ..

Europe centrale et orientale et CEI 4,1 3 284 3 432 .. 2,5 10,1 6,2 12,2 .. .. .. ..

OCDE 4,6 5 761 8 777 3,9 5,3 10,9 11,2 51,1 .. .. .. ..

Pays de l’OCDE à revenu élevé 3,2 6 698 10 483 3,8 5,3 12,1 13,1 46,5 .. .. .. ..

Développement humain élevé 4,9 5 532 8 502 3,9 5,2 10,7 11,1 54,7 .. .. .. ..

Développement humain moyen 18,4 341 1 100 3,5 4,2 1,2 2,1 43,7 .. .. .. ..

Faible développement humain 83,7 162 165 2,2 1,9 0,4 0,2 0,6 .. .. .. ..

Revenu élevé 3,1 6 559 10 331 3,9 5,2 12,2 13,1 49,7 .. .. .. ..

Revenu moyen 10,5 615 1 593 3,7 4,2 2,1 3,1 42,7 .. .. .. ..

Faible revenu 44,0 174 414 3,2 4,2 0,5 0,8 7,6 .. .. .. ..

Monde 21,7 m 1 573 2 490 3,8 4,7 3,4 3,7 100,0 .. .. .. ..

l �Ratification, acceptation, adoption, adhésion ou 
succession.

m Signature

notes
a	 Situation au 28 août 2006  Le Protocole de 

Carthagène sur la prévention des risques 
biotechnologiques a été signé à Carthagène en 
2000, la Convention-cadre sur les changements 
climatiques des Nations Unies à New York en 1992, 
le Protocole de Kyoto pour la Convention-cadre sur 
les changements climatiques des Nations Unies 
à Kyoto en 1997 et la Convention sur la diversité 
biologique à Rio de Janeiro en 1992 

b	 Le total des émissions mondiales inclut les 
émissions de dioxide de carbone n’apparaissant 
pas dans les totaux nationaux telles que les rejets 
de fuels lourds et l’oxydation des hydrocarbures 
non combustibles, ainsi que les émissions des pays 
ne figurant pas dans les principaux tableaux.

c	 Y compris Svalbard et Île Jan Mayen.
d	 Les données correspondent à des estimations 

produites par les Nations Unies, division des 

affaires économiques et sociales, service des 
statistiques.

e	 Données préliminaires.
f	 Données basées sur des chiffres relatifs au gaz 

naturel.
g	 Y compris le Liechtenstein.
h	 Y compris Monaco.
i	 Y compris Saint-Marin.
j	 Y compris une partie de la zone neutre.
k	 Les données concernent l’union douanière 

d’Afrique du Sud qui comprend le Botswana, le 
Lesotho, la Namibie et le Swaziland.

l	 Compris dans les données concernant l’Afrique du 
Sud.

m	Les données correspondent à l’agrégat de l’ONU 
2006a.

Sources
Colonne 1: calculs effectués sur la base des 
données relatives à la consommation de combustibles 
traditionnels et au total des besoins énergétiques 
fournies par l’ONU 2006a. 
Colonnes 2 et 3 : ONU 2006f.
Colonnes 4 et 5 : Banque mondiale 2006, sur la 
base de données fournies par l’Agence internationale 
de l’énergie.
Colonnes 6-8 : ONU 2006, sur la base de données 
fournies par le Centre d’analyse de l’information 
relative au gaz carbonique. 
Colonnes 9-12 : ONU 2006d.

Énergie et environnement
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DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège .. 43 0 83 9 13 (.) 26 70

2 Islande .. 0 0 .. .. 0 0 0 ..

3 Australie .. 65 0 147 396 50 (.) 53 75

4 Irlande .. 7 0 0 4 .. .. 10 73

5 Suède .. 75 0 95 104 592 2 28 43

6 Canada .. 147 0 339 112 365 2 62 75

7 Japon .. 2 0 877 250 0 0 260 107

8 États-Unis .. 379 1 415 387 7 101 30 1 546 72

9 Suisse .. 48 0 93 144 74 (.) 4 20

10 Pays-Bas .. 118 0 46 129 840 2 53 50

11 Finlande .. 12 0 159 77 22 (.) 28 77

12 Luxembourg .. 2 0 0 0 .. .. 1 129

13 Belgique .. 15 0 16 0 173 (.) 37 40

14 Autriche .. 21 0 23 21 3 (.) 40 73

15 Danemark .. 44 0 127 78 2 (.) 21 71

16 France .. 137 0 43 3 2 399 9 255 55

17 Italie .. 21 0 315 224 827 2 191 50

18 Royaume-Uni .. 293 0 633 94 791 4 217 65

19 Espagne .. 5 0 363 281 113 1 147 46

20 Nouvelle-Zélande .. 5 0 7 8 0 (.) 9 73

21 Allemagne .. 700 0 252 216 1 855 6 285 60

22 Hong Kong, Chine (RAS) .. 2 0 .. .. .. .. .. ..

23 Israël 150-300 f 1 1 265 1 422 160 2 168 118

24 Grèce .. 2 0 870 1 114 0 (.) 164 81

25 Singapour .. 0 0 237 423 3 (.) 73 133

26 Corée, République de .. 0 0 1 674 544 38 (.) 688 115

27 Slovénie .. 0 0 19 2 .. .. 7 ..

28 Portugal .. 0 0 18 406 0 0 45 62

29 Chypre 210 1 0 33 0 0 0 10 100

30 Tchèque, République .. 2 4 0 630 10 (.) 22 11

31 Barbade .. .. 0 .. .. .. .. 1 61

32 Malte .. 2 0 0 18 0 (.) 2 250

33 Koweït .. 2 0 631 55 0 0 16 133

34 Brunéi Darussalam .. .. 0 0 0 .. .. 7 171

35 Hongrie .. 8 4 24 12 70 (.) 32 30

36 Argentine .. 3 1 70 67 0 (.) 71 66

37 Pologne .. 5 20 125 96 124 (.) 142 45

38 Chili .. 1 1 468 456 0 (.) 78 77

39 Bahreïn .. 0 0 49 0 0 (.) 11 393

40 Estonie .. 0 1 18 10 0 0 5 ..

41 Lituanie .. 1 1 4 9 0 (.) 14 ..

42 Slovaquie .. 0 1 220 0 0 (.) 20 ..

43 Uruguay .. 0 0 8 18 0 0 24 75

44 Croatie 5 3 119 22 0 0 0 21 ..

45 Lettonie .. 0 2 16 7 0 0 5 ..

46 Qatar .. 0 0 11 0 0 0 12 200

47 Seychelles .. .. 0 0 0 .. .. (.) 17

48 Costa Rica .. 11 0 0 0 .. .. 0 ..

49 Émirats arabes unis .. 0 0 426 2 381 10 (.) 51 119

50 Cuba .. 1 19 0 0 .. .. 49 30

51 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. 0 .. .. .. .. .. ..

52 Bahamas .. .. 0 0 0 .. .. 1 172

53 Mexique 10-12 3 2 45 35 .. .. 193 149

Réfugiés et armements
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54 Bulgarie .. 4 4 0 158 0 (.) 51 34

55 Tonga .. .. 0 0 0 .. .. .. ..

56 Oman .. 0 0 157 98 0 0 42 144

57 Trinité-et-Tobago .. .. 0 0 0 .. .. 3 143

58 Panama .. 2 0 0 0 .. .. 0 0

59 Antigua-et-Barbuda .. .. 0 .. .. .. .. (.) 170

60 Roumanie .. 2 11 0 579 17 (.) 97 51

61 Malaisie .. 34 0 898 467 0 0 110 100

62 Bosnie-Herzégovine 183 11 110 0 0 0 (.) 12 ..

63 Maurice .. 0 0 0 0 .. .. 0 0

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe .. 12 2 0 0 0 (.) 76 104

65 Russie, Fédération de 265 2 103 40 0 5 771 31 1 027 19

66 Macédoine, ERYM 1 1 9 0 0 .. .. 11 ..

67 Bélarus .. 1 9 0 0 0 1 73 ..

68 Dominique .. .. 0 .. .. .. .. .. ..

69 Brésil .. 3 0 237 142 62 (.) 287 104

70 Colombie 1 706-3 663 g 0 60 37 11 .. .. 207 313

71 Sainte-Lucie .. .. 0 .. .. .. .. .. ..

72 Venezuela, RB .. 0 3 0 7 0 (.) 82 167

73 Albanie .. 0 13 24 31 .. .. 22 54

74 Thaïlande .. 117 0 558 98 0 (.) 307 130

75 Samoa occidentales .. .. .. .. .. .. .. .. ..

76 Arabie Saoudite .. 241 0 975 470 36 (.) 200 320

77 Ukraine .. 2 84 .. .. 188 2 188 ..

78 Liban 68-600 1 18 34 1 0 (.) 72 414

79 Kazakhstan .. 7 4 99 68 0 (.) 66 ..

80 Arménie 8 220 14 49 0 .. .. 48 ..

81 Chine .. 299 124 523 2 697 129 2 2 255 58

82 Pérou 60 1 5 32 368 0 (.) 80 63

83 Équateur .. 10 1 10 33 .. .. 47 111

84 Philippines 60 0 0 36 38 .. .. 106 92

85 Grenade .. .. 0 .. .. .. .. .. ..

86 Jordanie .. 1 2 19 23 15 (.) 101 144

87 Tunisie .. 0 3 42 156 .. .. 35 100

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines .. .. 0 .. .. .. .. .. ..

89 Suriname .. 0 0 0 0 .. .. 2 100

90 Fidji .. .. 1 12 0 .. .. 4 148

91 Paraguay .. 0 0 0 1 .. .. 10 69

92 Turquie 356-1 000+ 2 170 1 562 746 28 (.) 515 82

93 Sri Lanka 325 0 108 49 8 .. .. 111 514

94 Dominicaine, République .. .. 0 0 0 .. .. 25 113

95 Belize .. 1 0 0 0 .. .. 1 167

96 Iran, République islamique d’ .. 716 99 373 403 0 (.) 545 89

97 Géorgie 240 2 7 0 0 0 (.) 11 ..

98 Maldives .. .. 0 0 0 .. .. .. ..

99 Azerbaïdjan 558 3 234 0 0 .. .. 67 ..

100 Territoires palestiniens occupés 21-50 h 0 350 1 0 .. .. 0 ..

101 El Salvador .. 0 4 3 0 .. .. 16 38

102 Algérie 1 000 i 94 12 346 149 .. .. 138 81

103 Guyane .. .. 0 0 0 .. .. 1 15

104 Jamaïque .. .. 0 0 0 .. .. 3 143

105 Turkménistan .. 12 1 0 0 .. .. 26 ..

106 Cap Vert .. .. 0 0 0 .. .. 1 13

Réfugiés et armements
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107 Syrienne, République arabe 305 26 16 43 0 0 0 308 77

108 Indonésie 342-600 0 34 339 19 8 (.) 302 109

109 Viet Nam .. 2 357 270 291 .. .. 455 44

110 Kirghizistan .. 3 3 0 3 0 (.) 13 ..

111 Égypte .. 89 6 1 700 596 0 (.) 469 105

112 Nicaragua .. 0 1 0 0 0 0 14 22

113 Ouzbékistan 3 44 8 0 0 0 1 55 ..

114 Moldova, République de .. 0 12 6 0 4 (.) 7 ..

115 Bolivie .. 1 0 1 9 .. .. 33 120

116 Mongolie .. 0 1 .. .. .. .. 9 27

117 Honduras .. 0 1 0 0 .. .. 12 72

118 Guatemala 242 0 3 3 0 .. .. 29 91

119 Vanuatu .. .. .. .. .. .. .. .. ..

120 Guinée équatoriale .. 0 0 0 0 .. .. 1 45

121 Afrique du Sud .. 30 0 38 606 39 (.) 56 53

122 Tadjikistan .. 1 55 0 0 .. .. 8 ..

123 Maroc .. 0 3 30 32 .. .. 201 135

124 Gabon .. 9 0 0 0 .. .. 5 208

125 Namibie .. 5 1 4 0 .. .. 9 ..

126 Inde 600 139 16 943 1 471 0 (.) 1 325 105

127 São Tomé-et-Principe .. 0 0 .. .. .. .. .. ..

128 Salomon, Îles .. .. 0 0 0 .. .. .. ..

129 Cambodge .. 0 18 0 0 0 0 124 354

130 Myanmar 540 f 0 165 216 20 .. .. 376 202

131 Botswana .. 3 0 7 0 .. .. 9 225

132 Comores .. 0 0 .. .. .. .. .. ..

133 Lao, Rép. dém. pop. .. 0 24 0 0 .. .. 29 54

134 Pakistan 20 f 1 085 30 316 161 9 (.) 619 128

135 Bhoutan .. .. 107 0 0 .. .. .. ..

136 Ghana .. 54 18 0 0 .. .. 7 46

137 Bangladesh 500 21 7 121 27 .. .. 126 138

138 Népal 100-200 126 2 1 0 .. .. 69 276

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée .. 10 0 0 0 .. .. 3 94

140 Congo 100-147 66 24 0 0 .. .. 10 115

141 Soudan 5 355 147 693 3 0 .. .. 105 186

142 Timor oriental .. 0 0 .. .. .. .. 1 ..

143 Madagascar .. 0 0 0 0 .. .. 14 66

144 Cameroun .. 52 9 0 0 .. .. 23 315

145 Ouganda 1 740 f 257 34 38 0 .. .. 45 225

146 Swaziland .. 1 0 0 0 .. .. .. ..

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 3 9 51 3 0 .. .. 9 250

148 Djibouti .. 10 1 3 0 .. .. 10 333

149 Lesotho .. 0 0 0 0 .. .. 2 100

150 Yémen .. 82 1 124 289 .. .. 67 105

151 Zimbabwe 570 14 11 0 0 .. .. 29 71

152 Kenya 382 251 5 0 25 .. .. 24 175

153 Mauritanie .. 1 32 1 0 .. .. 16 188

154 Haïti .. 0 14 .. .. .. .. 0 0

155 Gambie .. 7 2 0 0 .. .. 1 160

156 Sénégal 64 21 9 2 0 .. .. 14 139

157 Érythrée 51 4 144 3 276 0 0 202 ..

158 Rwanda .. 45 100 0 0 .. .. 51 981

159 Nigeria .. 9 22 2 0 0 0 79 84
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Notes
a	 Estimations de l’Observatoire des situations de 

déplacements internes, sur la base de sources 
diverses. Ces estimations comportent un haut 
niveau d’incertitude.

b	 Données au 10 mai 2006  Ces chiffres ont une 
valeur d’indicateur de tendance. Ils renseignent 
uniquement sur le volume des livraisons 
internationales d’armes, et non sur la valeur 
financière réelle de ces livraisons. Les rapports 
publiés sur les livraisons d’armes donnent des 
informations partielles, toutes les livraisons 
n’étant pas intégralement rendues publiques. Les 
estimations présentées sont prudentes et peuvent 
sous-évaluer les volumes véritables de livraisons 
d’armes conventionnelles.

c	 Le pays d’origine de nombreux réfugiés n’est pas 
connu ou pas déclaré. Ces chiffres peuvent donc 
être sous-évalués.

d	 Calculs effectués sur la base du total pour 2001-
2005 de l’ensemble des pays et des entités non 
gouvernementales exportant les principaux types 

d’armes conventionnelles, selon la définition du 
SIPRI 2006h.

e	 Sauf indication contraire, les données concernent 
la fin de l’année 2005  

f	 Les estimations ne concernent pas certaines 
parties du pays ou certains groupes de personnes 
déplacées dans leur propre pays.

g	 Les estimations basses sont cumulées depuis 1994  
Les estimations hausses sont cumulées depuis 
1985 

h	 Les estimations basses concernent uniquement 
les personnes déplacées dans leur propre pays, 
principalement suite à la démolition de leur 
domicile depuis 2000  Les estimations hautes sont 
cumulées depuis 1967 

i	 Les chiffres sont cumulés depuis 1992 
j	 Les données correspondent au volume total des 

livraisons d’armes et concernent l’ensemble 
des pays et des entités non gouvernementales 
exportant les principaux types d’armes 
conventionnelles, selon la définition du SIPR 
2006a. 

Sources
Colonne 1 : Observatoire des situations de 
déplacements internes 2006 
Colonnes 2 et 3 : UNHCR 2006  
Colonnes 4-6 : SIPRI 2006b. 
Colonne 7 : calculs effectués sur la base des 
données relatives aux livraisons d’armes fournies par 
le SIPRI 2006b. 
Colonne 8 : IISS 2006  
Colonne 9 : calculs effectués sur la base des 
données relatives aux forces armées fournies par 
l’IISS 2006 

160 Guinée 82 64 6 0 0 .. .. 10 101

161 Angola 62 14 216 1 22 0 (.) 108 218

162 Tanzanie, Rép. unie de .. 549 2 0 0 .. .. 27 67

163 Bénin .. 30 0 0 0 .. .. 5 111

164 Côte d’Ivoire 800 f 42 18 2 0 .. .. 17 129

165 Zambie .. 156 0 0 0 0 0 15 93

166 Malawi .. 4 0 0 0 0 0 5 94

167 Congo, Rép. dém. du 1 664 204 431 0 14 .. .. 65 135

168 Mozambique .. 2 0 0 0 .. .. 11 70

169 Burundi 117 21 439 0 0 .. .. 51 981

170 Éthiopie 150-265 101 65 0 0 .. .. 183 84

171 Tchad 55-65 275 48 1 0 .. .. 30 246

172 Centrafricaine, République .. 25 43 0 0 .. .. 3 130

173 Guinée-Bissau .. 8 1 0 0 .. .. 9 105

174 Burkina Faso .. 1 1 0 19 .. .. 11 275

175 Mali .. 11 1 0 0 .. .. 7 143

176 Sierra Leone .. 60 40 15 0 .. .. 13 419

177 Niger .. 0 1 0 0 .. .. 5 227

Pays en développement .. 5 761 .. .. .. .. .. 13 909 T 89

Pays les moins avancés .. 2 265 .. .. .. .. .. 1 862 T 159

États arabes .. 755 .. .. .. .. .. 2 141 T 79

Asie de l’Est et Pacifique .. 464 .. .. .. .. .. 5 955 T 80

Amérique latine et Caraïbes .. 37 .. .. .. .. .. 1 269 T 94

Asie du Sud .. 2 087 .. .. .. .. .. 2 822 T 111

Afrique subsaharienne .. 2 415 .. .. .. .. .. 1 197 T 142

Europe centrale et orientale et CEI .. 482 .. .. .. .. .. 2 115 T 32

OCDE .. 2 161 .. .. .. .. .. 5 094 T 70

Pays de l’OCDE à revenu élevé .. 2 141 .. .. .. .. .. 4 170 T 71

Développement humain élevé .. 2 240 .. .. .. .. .. 5 520 T 71

Développement humain moyen .. 3 919 .. .. .. .. .. 11 637 T 69

Faible développement humain .. 2 020 .. .. .. .. .. 1 079 T 151

Revenu élevé .. 2 390 .. .. .. .. .. 4 728 T 76

Revenu moyen .. 1 984 .. .. .. .. .. 9 402 T 58

Faible revenu .. 4 013 .. .. .. .. .. 5 546 T 111

Monde 23 700 T 8 387 T .. 21 085 T j 21 965 T j 21 961 T j .. 19 676 T 72

Réfugiés et armements
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National

Australie 1999 30,1 13,9 1,2 1,0 2,4 0,3

Autriche 1995 18,8 3,1 0,2 1,2 0,8 0,7

Belgique 1999 21,4 7,7 1,0 0,3 1,2 0,3

Canada 1999 23,8 10,4 0,9 0,8 2,3 0,4

Danemark 1999 23,0 7,6 0,7 0,4 1,4 0,3

Angleterre et Pays de Galles 1999 26,4 12,2 1,2 0,9 2,8 0,1

Finlande 1999 19,1 4,4 0,6 1,1 2,1 0,2

France 1999 21,4 8,7 1,1 0,7 1,4 1,3

Italie 1991 24,6 12,7 1,3 0,6 0,2 ..

Japon 1999 15,2 3,4 0,1 0,1 0,1 (.)

Malte 1996 23,1 10,9 0,4 0,1 1,1 4,0

Pays-Bas 1999 25,2 7,4 0,8 0,8 1,0 0,4

Nouvelle-Zélande 1991 29,4 14,8 0,7 1,3 2,4 ..

Irlande du Nord 1999 15,0 6,2 0,1 0,1 2,1 0,2

Pologne 1999 22,7 9,0 1,8 0,2 1,1 5,1

Portugal 1999 15,5 7,5 1,1 0,2 0,4 1,4

Écosse 1999 23,2 7,6 0,7 0,3 3,0 ..

Slovénie 2000 21,2 7,7 1,1 0,8 1,1 2,1

Suède 1999 24,7 8,4 0,9 1,1 1,2 0,1

Suisse 1999 18,2 4,5 0,7 0,6 1,0 0,2 g

États-Unis 1999 21,1 10,0 0,6 0,4 1,2 0,2

VILLE PRINCIPALE

Asunción (Paraguay) 1995 34,4 16,7 6,3 1,7 0,9 13,3

Bakou (Azerbaïdjan) 1999 8,3 2,4 1,6 0,0 0,4 20,8

Pékin (Chine) 1991 19,0 2,2 0,5 0,6 0,6 ..

Bichkek (Kirghizistan) 1995 27,8 11,3 1,6 2,2 2,1 19,3

Bogota (Colombie) 1996 54,6 27,0 11,5 4,8 2,5 19,5

Bratislava (Slovaquie) 1996 36,0 20,8 1,2 0,4 0,5 13,5

Bucarest (Roumanie) 1999 25,4 10,8 1,8 0,4 0,6 19,2

Budapest (Hongrie) 1999 32,1 15,6 1,8 0,9 0,8 9,8

Buenos Aires (Argentine) 1995 61,1 30,8 6,4 6,4 2,3 30,2

Le Caire (Égypte) 1991 28,7 12,1 2,2 1,8 1,1 ..

Dar es Salaam (Tanzanie, Rép. unie de) 1991 .. 23,1 8,2 6,1 1,7 ..

Gaborone (Botswana) 1996 31,7 19,7 2,0 0,7 3,2 2,8

Djakarta (Indonésie) 1995 20,9 9,4 0,7 1,3 0,5 29,9

Johannesburg (Afrique du Sud) 1995 38,0 18,3 4,7 2,7 4,6 6,9

Kampala (Ouganda) 1995 40,9 20,6 2,3 5,1 1,7 19,5

Kiev (Ukraine) 1999 29,1 8,9 2,5 1,2 1,5 16,2

La Paz (Bolivie) 1995 39,8 18,1 5,8 1,5 2,0 24,4

Manille (Philippines) 1995 10,6 3,3 1,5 0,1 0,1 4,3

Maputo (Mozambique) 2001 40,6 29,3 7,6 2,2 3,2 30,5

Minsk (Bélarus) 1999 23,6 11,1 1,4 1,4 1,3 20,6

Moscou (Russie, Fédération de) 1999 26,3 10,9 2,4 1,2 1,1 16,6

Mumbai (Inde) 1995 31,8 6,7 1,3 3,5 0,8 22,9

New Delhi (Inde) 1995 30,5 6,1 1,0 1,7 0,8 21,0

Prague (Tchèque, République) 1999 34,1 21,6 0,5 0,9 1,1 5,7

Riga (Lettonie) 1999 26,5 9,4 2,8 0,5 1,9 14,3

Rio de Janeiro (Brésil) 1995 44,0 14,7 12,2 7,5 3,4 17,1

San José (Costa Rica) 1995 40,4 21,7 8,9 3,5 1,7 9,2

Skopje (Macédoine, ERYM) 1995 21,1 9,4 1,1 0,3 0,7 7,4

Sofia (Bulgarie) 1999 27,2 16,1 1,5 0,1 0,6 16,4

Tallinn (Estonie) 1999 41,2 22,5 6,3 3,3 3,7 9,3

Tbjlisi (Géorgie) 1999 23,6 11,1 1,8 0,4 0,9 16,6

Victimes de la criminalité
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Tirana (Albanie) 1999 31,7 11,2 2,9 1,2 0,7 59,1

Tunis (Tunisie) 1991 37,5 20,1 5,4 1,5 0,4 ..

Oulan-Bator (Mongolie) 1999 41,8 20,0 4,5 1,4 2,1 21,3

Vilnius (Lituanie) 1999 31,0 17,8 3,2 2,0 1,4 22,9

Zagreb (Croatie) 1999 14,3 4,4 0,5 0,8 0,5 9,5

Notes
a	 Les données sont basées sur les résultats de 

l’Enquête internationale sur les victimes de la 
criminalité (International Crime Victims Survey). 

b	 Les études ont été réalisées en 1992, 1995, 1996-
1997 et 2000-2001  Les données concernent 
l’année précédant l’année de l’étude.

c	 Données concernant les personnes victimes d’un 
ou plusieurs des 11 crimes et délits enregistrés 
dans l’étude : vol qualifié, vol avec effraction, 
tentative de vol avec effraction, vol de voiture, 
vandalisme sur voiture, vol de bicyclette, agression 
sexuelle, vol effectué à partir d’une voiture, vol de 
biens personnels, voies de fait et menaces et vol de 
motocycle ou cyclomoteur.

d	 Y compris vol de voiture, vol effectué à partir d’une 
voiture, vol avec effraction et tentative de vol.

e	 Données concernant uniquement les femmes.
f	 Données concernant les personnes à qui un agent 

du gouvernement a demandé des pots-de-vin ou 
qui étaient susceptibles d’en payer.

g	 Données concernant l’année 1995 

SourceS
Toutes les colonnes : UNODC 2004 

Victimes de la criminalité
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DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège 1 0,962 82,0 77,1 .. e .. e 105 96 33 034 43 950 0

2 Islande 2 0,958 82,7 79,0 .. e .. e 102 f 91 f 27 496 38 603 0

3 Australie 3 0,956 83,0 77,9 .. e .. e 114 112 24 966 35 832 0

4 Irlande 4 0,951 80,5 75,4 .. e .. e 101 97 26 160 51 633 0

5 Suède 5 0,949 82,5 78,1 .. e .. e 102 91 26 408 32 724 0

6 Canada 7 0,947 82,6 77,6 .. e .. e 96 f, g 90 f, g 24 277 h 38 374 h -1

7 Japon 13 0,942 85,6 78,6 .. e .. e 84 86 18 130 40 885 -5

8 États-Unis 8 0,946 80,2 74,8 .. e .. e 97 89 30 581 h 49 075 h 1

9 Suisse 10 0,944 83,4 77,8 .. e .. e 83 88 25 314 41 258 0

10 Pays-Bas 9 0,945 81,2 75,8 .. e .. e 98 99 24 652 39 035 2

11 Finlande 11 0,943 81,9 75,3 .. e .. e 104 97 24 862 35 263 1

12 Luxembourg 6 0,949 81,6 75,3 .. e .. e 89 i 88 i 45 938 j 94 696 j 1

13 Belgique 12 0,943 82,1 75,9 .. e .. e 96 93 24 123 38 338 1

14 Autriche 17 0,937 82,0 76,2 .. e .. e 92 90 20 032 45 095 -3

15 Danemark 15 0,940 79,6 75,0 .. e .. e 106 97 27 048 36 882 0

16 France 14 0,940 83,1 76,0 .. e .. e 95 91 23 015 35 922 2

17 Italie 18 0,934 83,2 77,1 98,0 e 98,8 e 92 87 18 070 h 38 902 h -1

18 Royaume-Uni 16 0,938 80,8 76,2 .. e .. e 96 f 90 f 24 448 37 506 2

19 Espagne 19 0,933 83,3 76,0 .. e .. e 99 93 16 751 h 33 648 h 0

20 Nouvelle-Zélande 20 0,932 81,5 77,0 .. e .. e 105 95 19 264 27 711 0

21 Allemagne 21 0,928 81,7 75,9 .. e .. e 88 f 89 f 20 851 36 114 0

22 Hong Kong, Chine (RAS) .. .. 84,8 78,9 .. .. 74 79 20 637 42 166 ..

23 Israël 22 0,925 82,0 77,8 95,9 98,5 92 87 19 165 h 29 714 h 0

24 Grèce 23 0,917 81,0 75,7 94,2 e 97,8 e 96 91 15 728 28 837 0

25 Singapour .. .. 80,8 77,0 88,6 96,6 .. .. 18 905 37 125 ..

26 Corée, République de 25 0,905 80,9 73,7 .. e .. e 88 101 12 912 28 036 -1

27 Slovénie 24 0,908 80,2 72,9 .. e .. e 100 91 15 992 h 26 129 h 1

28 Portugal 26 0,902 80,8 74,1 .. e .. e 93 86 14 635 24 971 0

29 Chypre 27 0,900 81,2 76,2 95,1 98,6 79 78 17 012 28 891 0

30 Tchèque, République 28 0,881 78,9 72,5 .. e .. e 82 81 13 141 26 017 0

31 Barbade .. .. 78,6 71,7 .. .. 94 g 84 g .. .. ..

32 Malte 29 0,869 80,9 76,1 89,2 k 86,4 k 81 82 12 226 25 644 0

33 Koweït 31 0,864 79,7 75,4 91,0 94,4 79 f 69 f 9 623 h 25 847 h -1

34 Brunéi Darussalam .. .. 79,1 74,5 90,2 95,2 78 f 76 f .. .. ..

35 Hongrie 30 0,867 77,1 68,9 .. e .. e 90 85 13 311 20 666 1

36 Argentine 32 0,859 78,4 70,9 97,2 97,2 94 g 85 g 9 258 h 17 518 h 0

37 Pologne 33 0,859 78,6 70,5 .. e .. e 90 82 9 746 h 16 400 h 0

38 Chili 37 0,850 81,1 75,1 95,6 95,8 80 82 6 134 h 15 715 h -3

39 Bahreïn 38 0,849 76,0 73,2 83,6 88,6 89 f 82 f 9 654 29 107 -3

40 Estonie 34 0,856 77,2 65,8 99,8 e 99,8 e 98 86 11 377 h 18 285 h 2

41 Lituanie 35 0,856 78,0 66,9 99,6 e 99,6 e 96 87 10 839 15 699 2

42 Slovaquie 36 0,853 78,1 70,3 .. e .. e 78 75 10 856 h 18 617 h 2

43 Uruguay 39 0,847 79,2 71,9 .. l .. m 95 f, g 84 f, g 6 764 h 12 240 h 0

44 Croatie 40 0,844 78,6 71,6 97,1 99,3 75 g 72 g 9 872 14 690 0

45 Lettonie 41 0,843 77,2 66,1 99,7 e 99,8 e 97 84 9 530 14 171 0

46 Qatar .. .. 76,2 71,4 88,6 89,1 82 71 .. .. ..

47 Seychelles .. .. .. .. 92,3 91,4 82 77 .. .. ..

48 Costa Rica 42 0,831 80,8 76,0 95,1 94,7 69 f, g 67 f, g 5 969 12 878 0

49 Émirats arabes unis 43 0,829 81,1 76,7 .. l .. m 68 f, g 54 f, g 7 630 h 31 788 h 0

50 Cuba .. .. 79,5 75,8 99,8 e 99,8 e 81 g 79 g .. .. ..

51 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. .. .. .. .. 81 78 .. .. ..

52 Bahamas .. .. 73,4 67,1 .. .. 66 f 65 f 14 414 h 20 459 h ..

53 Mexique 45 0,812 77,8 72,8 89,6 92,4 76 75 5 594 14 202 -1

… et parvenir à l’égalité entre hommes et femmes

Indicateur sexo-spécifique du développement humain 
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54 Bulgarie 44 0,814 75,8 69,1 97,7 98,7 81 81 6 406 9 855 1

55 Tonga 46 0,809 73,7 71,1 99,0 k 98,8 k 81 f 79 f 5 026 h 10 606 h 0

56 Oman 57 0,785 76,0 73,1 73,5 86,8 68 f 69 f 4 273 h 23 676 h -10

57 Trinité-et-Tobago 48 0,805 72,8 67,0 .. l .. m 68 66 7 766 h 16 711 h 0

58 Panama 47 0,806 77,6 72,5 91,2 92,5 83 76 5 219 9 300 2

59 Antigua-et-Barbuda .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

60 Roumanie 49 0,804 75,2 68,0 96,3 98,4 77 73 6 723 10 325 1

61 Malaisie 51 0,795 75,8 71,1 85,4 92,0 76 g 70 g 5 391 15 015 0

62 Bosnie-Herzégovine .. .. 77,0 71,5 94,4 99,0 .. .. 5 568 h 8 582 h ..

63 Maurice 53 0,792 75,8 69,0 80,5 88,4 74 f 75 f 6 948 h 17 173 h -1

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe .. .. 76,4 71,8 .. .. 98 f, g 91 f, g .. .. ..

65 Russie, Fédération de 50 0,795 72,0 58,9 99,2 e 99,7 e 92 f 84 f 7 735 h 12 401 h 3

66 Macédoine, ERYM 54 0,791 76,5 71,5 94,1 98,2 71 69 4 286 h 8 943 h 0

67 Bélarus 52 0,793 74,1 62,5 99,4 e, k 99,8 e, k 90 86 5 510 h 8 632 h 3

68 Dominique .. .. .. .. .. .. 84 81 .. .. ..

69 Brésil 55 0,789 74,8 67,0 88,8 88,4 88 g 84 g 6 004 10 447 1

70 Colombie 56 0,787 75,6 69,6 92,7 92,9 74 71 5 356 9 202 1

71 Sainte-Lucie .. .. 74,1 71,0 .. .. 80 72 4 308 h 8 399 h ..

72 Venezuela, RB 60 0,780 76,1 70,2 92,7 93,3 76 f, g 73 f, g 4 083 h 7 982 h -2

73 Albanie 59 0,780 76,9 71,1 98,3 99,2 67 g 69 g 3 487 h 6 492 h 0

74 Thaïlande 58 0,781 74,0 66,7 90,5 94,9 74 73 6 036 10 214 2

75 Samoa occidentales 63 0,770 73,9 67,5 .. l .. m 76 f 72 f 3 046 h 7 980 h -2

76 Arabie Saoudite 72 0,744 74,2 70,3 69,3 87,1 58 f 59 f 3 486 h 22 617 h -10

77 Ukraine 62 0,771 72,4 60,1 99,2 e 99,7 e 87 83 4 535 8 583 1

78 Liban .. .. 74,4 70,1 .. .. 85 82 2 786 h 9 011 h ..

79 Kazakhstan 61 0,772 69,1 58,0 99,3 e, k 99,8 e, k 93 89 5 799 9 222 3

80 Arménie 65 0,765 74,8 68,1 99,2 e 99,7 e 77 71 3 222 h 5 105 h 0

81 Chine 64 0,765 73,7 70,2 86,5 95,1 70 f 71 f 4 561 h 7 159 h 2

82 Pérou 67 0,759 72,9 67,8 82,1 93,5 88 f 85 f 3 294 8 036 0

83 Équateur .. .. 77,5 71,6 89,7 92,3 .. .. 2 796 h 5 123 h ..

84 Philippines 66 0,761 72,8 68,6 92,7 92,5 84 79 3 449 5 763 2

85 Grenade .. .. .. .. .. .. 75 f 71 f .. .. ..

86 Jordanie 69 0,747 73,2 70,2 84,7 95,1 80 78 2 143 7 038 0

87 Tunisie 73 0,744 75,6 71,4 65,3 83,4 77 f 74 f 3 421 h 12 046 h -3

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines .. .. 74,1 68,5 .. .. 67 68 4 300 h 8 513 h ..

89 Suriname .. .. 72,7 66,1 87,2 92,0 77 f, g 68 f, g .. .. ..

90 Fidji .. .. 70,3 65,9 .. .. 76 f 74 f 3 921 h 8 142 h ..

91 Paraguay .. .. 73,5 68,9 .. .. 70 f, g 69 f, g 2 789 6 806 ..

92 Turquie 71 0,745 71,3 66,6 79,6 95,3 63 75 4 038 11 408 0

93 Sri Lanka 68 0,749 77,0 71,7 89,1 92,3 64 f, g 63 f, g 2 561 6 158 4

94 Dominicaine, République 70 0,745 71,3 64,1 87,2 86,8 78 f 70 f 4 376 h 10 461 h 3

95 Belize .. .. 74,4 69,5 .. .. 81 81 3 760 h 9 674 h ..

96 Iran, République islamique d’ 74 0,736 72,3 69,2 70,4 83,5 70 f 74 f 4 122 h 10 830 h 0

97 Géorgie .. .. 74,4 66,6 .. .. 76 75 1 561 4 273 ..

98 Maldives .. .. 66,6 67,4 96,4 96,2 69 f 68 f .. .. ..

99 Azerbaïdjan 75 0,733 70,6 63,3 98,2 k 99,5 k 67 69 3 262 h 5 096 h 0

100 Territoires palestiniens occupés .. .. 74,2 71,1 88,0 96,7 83 f 80 f .. .. ..

101 El Salvador 76 0,725 74,1 68,0 .. l .. m 69 f 70 f 3 077 7 074 0

102 Algérie 79 0,713 72,7 70,1 60,1 79,6 73 73 3 259 h 9 888 h -2

103 Guyane .. .. 66,7 60,6 .. .. 78 f, g 78 f, g 2 615 h 6 375 h ..

104 Jamaïque 77 0,721 72,5 69,0 85,9 k 74,1 k 79 f 75 f 3 027 h 5 327 h 1

105 Turkménistan .. .. 66,9 58,4 98,3 k 99,3 k .. .. 3 425 h 5 385 h ..

106 Cap Vert 78 0,714 73,5 67,3 .. l .. m 67 67 3 045 h 8 641 h 1

Indicateur sexo-spécifique du développement humain 
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107 Syrienne, République arabe 82 0,702 75,4 71,8 73,6 86,0 60 f 65 f 1 794 h 5 402 h -2

108 Indonésie 81 0,704 69,2 65,3 86,8 94,0 67 70 2 257 h 4 963 h 0

109 Viet Nam 80 0,708 72,9 68,8 86,9 k 93,9 k 61 f 65 f 2 271 h 3 220 h 2

110 Kirghizistan 83 0,701 71,3 62,9 98,1 k 99,3 k 80 77 1 422 h 2 464 h 0

111 Égypte .. .. 72,4 68,0 59,4 83,0 .. .. 1 588 6 817 ..

112 Nicaragua 88 0,684 72,4 67,6 76,6 76,8 71 f 69 f 1 747 h 5 524 h -4

113 Ouzbékistan 84 0,694 69,9 63,4 .. l .. m 72 f 75 f 1 398 h 2 346 h 1

114 Moldova, République de 85 0,692 71,7 64,4 97,7 99,1 73 68 1 349 h 2 143 h 1

115 Bolivie 86 0,687 66,5 62,3 80,7 93,1 83 f 89 f 1 983 h 3 462 h 1

116 Mongolie 87 0,685 66,5 62,5 97,5 98,0 83 72 1 379 h 2 730 h 1

117 Honduras 89 0,676 70,2 66,1 80,2 79,8 74 f 68 f 1 771 h 3 964 h 0

118 Guatemala 90 0,659 71,3 63,9 63,3 75,4 63 f 69 f 2 130 h 6 604 h 0

119 Vanuatu .. .. 70,9 67,2 .. .. 61 f 66 f 2 468 h 3 612 h ..

120 Guinée équatoriale 93 0,639 43,3 42,3 80,5 93,4 52 f, g 64 f, g 11 491 h 26 967 h -2

121 Afrique du Sud 92 0,646 48,2 45,7 80,9 k 84,1 k 77 g 76 g 7 014 h 15 521 h 0

122 Tadjikistan 91 0,648 66,4 61,2 99,2 e 99,7 e 65 77 876 h 1 530 h 2

123 Maroc 95 0,615 72,2 67,8 39,6 65,7 54 62 1 742 h 6 907 h -1

124 Gabon .. .. 54,7 53,4 .. .. 68 f, g 72 f, g 4 814 h 8 449 h ..

125 Namibie 94 0,622 47,5 46,8 83,5 86,8 69 g 66 g 5 416 h 9 455 h 1

126 Inde 96 0,591 65,3 62,1 47,8 73,4 58 f 66 f 1 471 h 4 723 h 0

127 São Tomé-et-Principe .. .. 64,2 62,1 .. .. 63 64 .. .. ..

128 Salomon, Îles .. .. 63,3 61,9 .. .. 45 f, g 49 f, g 1 202 h 2 387 h ..

129 Cambodge 97 0,578 60,1 52,7 64,1 84,7 55 f, g 65 f, g 2 077 h 2 793 h 0

130 Myanmar .. .. 63,5 57,8 86,4 93,9 50 f 48 f .. .. ..

131 Botswana 98 0,555 34,8 34,9 81,8 80,4 72 f 69 f 5 322 14 738 0

132 Comores 99 0,550 65,8 61,5 .. l .. m 42 f 50 f 1 306 h 2 576 h 0

133 Lao, Rép. dém. pop. 100 0,545 56,3 53,8 60,9 77,0 55 66 1 328 h 2 579 h 0

134 Pakistan 105 0,513 63,6 63,2 36,0 63,0 32 44 977 h 3 403 h -4

135 Bhoutan .. .. 64,6 62,2 .. .. .. .. .. .. ..

136 Ghana 101 0,528 57,4 56,5 49,8 66,4 44 f 50 f 1 860 h 2 611 h 1

137 Bangladesh 102 0,524 64,2 62,5 .. l .. m 58 g 56 g 1 170 h 2 540 h 1

138 Népal 106 0,513 62,4 61,6 34,9 62,7 52 g 62 g 995 h 1 993 h -2

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 103 0,521 56,3 55,2 50,9 63,4 38 f, g 43 f, g 2 127 h 2 934 h 2

140 Congo 104 0,519 53,5 51,0 .. l .. m 49 f 55 f 652 h 1 310 h 2

141 Soudan 110 0,492 58,0 55,1 51,8 n 71,1 n 34 f 39 f 778 h 3 105 h -3

142 Timor oriental .. .. 57,1 54,9 .. .. .. .. .. .. ..

143 Madagascar 107 0,507 56,9 54,3 65,3 76,5 55 f 58 f 704 h 1 012 h 1

144 Cameroun 109 0,497 46,2 45,1 59,8 77,0 56 f 69 f 1 435 h 2 921 h 0

145 Ouganda 108 0,498 48,8 47,9 57,7 76,8 65 67 1 216 h 1 741 h 2

146 Swaziland 114 0,479 31,3 31,3 78,3 80,9 57 f, g 59 f, g 2 576 8 936 -3

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 116 0,476 56,4 52,6 38,5 68,7 46 f 64 f 927 h 2 159 h -4

148 Djibouti .. .. 54,1 51,8 .. .. 21 27 1 305 h 2 681 h ..

149 Lesotho 112 0,486 36,2 34,0 90,3 73,7 66 f 65 f 1 848 h 3 506 h 1

150 Yémen 117 0,462 62,4 59,7 .. l .. m 42 f 68 f 397 h 1 346 h -3

151 Zimbabwe 113 0,483 36,0 37,2 .. l .. m 51 f, g 54 f, g 1 527 h 2 613 h 2

152 Kenya 111 0,487 46,5 48,5 70,2 77,7 58 f 62 f 1 037 1 242 5

153 Mauritanie 115 0,478 54,7 51,5 43,4 59,5 44 47 1 295 h 2 601 h 2

154 Haïti .. .. 52,7 51,3 .. .. .. .. 1 283 h 2 465 h ..

155 Gambie .. .. 57,5 54,7 .. .. 50 f 51 f 1 378 h 2 615 h ..

156 Sénégal 118 0,451 57,2 54,8 29,2 51,1 36 f 41 f 1 200 h 2 243 h 0

157 Érythrée .. .. 56,1 52,3 .. .. 29 41 557 1 414 ..

158 Rwanda 119 0,449 45,8 42,6 59,8 71,4 52 52 1 083 h 1 454 h 0

159 Nigeria 120 0,443 43,5 43,2 .. l .. m 50 f 60 f 669 h 1 628 h 0
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	 1	 Norvège
	 2	 Islande
	 3	 Australie
	 4	 Irlande
	 5	 Suède
	 6	 Luxembourg
	 7	 Canada
	 8	 États-Unis
	 9	 Pays-Bas
	 10	 Suisse
	 11	 Finlande
	 12	 Belgique
	 13	 Japon
	 14	 France
	 15	 Danemark
	 16	 Royaume-Uni
	 17	 Autriche
	 18	 Italie
	 19	 Espagne
	 20	 Nouvelle-Zélande
	 21	 Allemagne
	 22	 Israël
	 23	 Grèce
	 24	 Slovénie

	 25	 Corée, Rép. de
	 26	 Portugal
	 27	 Chypre
	 28	 Tchèque, Rép.
	 29	 Malte
	 30	 Hongrie
	 31	 Koweït
	 32	 Argentine
	 33	 Pologne
	 34	 Estonie
	 35	 Lituanie
	 36	 Slovaquie
	 37	 Chili
	 38	 Bahreïn
	 39	 Uruguay
	 40	 Croatie
	 41	 Lettonie
	 42	 Costa Rica
	 43	 Émirats arabes unis
	 44	 Bulgarie
	 45	 Mexique
	 46	 Tonga
	 47	 Panama
	 48	 Trinité-et-Tobago

	 49	 Roumanie
	 50	 Russie, 
         Fédération de
	 51	 Malaisie
	 52	 Bélarus
	 53	 Maurice
	 54	 Macédoine, ERYM
	 55	 Brésil
	 56	 Colombie
	 57	 Oman
	 58	 Thaïlande
	 59	 Albanie
	 60	 Venezuela, RB
	 61	 Kazakhstan
	 62	 Ukraine
	 63	 Samoa occident.
	 64	 Chine
	 65	 Arménie
	 66	 Philippines
	 67	 Pérou
	 68	 Sri Lanka
	 69	 Jordanie
	 70	 Dominicaine, Rép.
	 71	 Turquie

	 72	 Arabie Saoudite
	 73	 Tunisie
	 74	 Iran, République
          islamique d’
	 75	 Azerbaïdjan
	 76	 El Salvador
	 77	 Jamaïque
	 78	 Cap Vert
	 79	 Algérie
	 80	 Viet Nam
	 81	 Indonésie

	82	 Syrienne, 
       République arabe

	 83	 Kirghizistan
	 84	 Ouzbékistan
	 85	 Moldova, Rép. de
	 86	 Bolivie
	 87	 Mongolie
	 88	 Nicaragua
	 89	 Honduras
	 90	 Guatemala
	 91	 Tadjikistan
	 92	 Afrique du Sud
	 93	 Guinée équatoriale

	 94	 Namibie
	 95	 Maroc
	 96	 Inde
	 97	 Cambodge
	 98	 Botswana
	 99	 Comores
	100	 Lao, Rép.
         dém. pop.
	101	 Ghana
	102	 Bangladesh
	103	 Papouasie-
          Nouvelle-Guinée
	104	 Congo
	105	 Pakistan
	106	 Népal
	107	 Madagascar
	108	 Ouganda
	109	 Cameroun
	110	 Soudan
	111	 Kenya
	112	 Lesotho
	113	 Zimbabwe
	114	 Swaziland
	115	 Mauritanie

	116	 Togo
	117	 Yémen
	118	 Sénégal
	119	 Rwanda
	120	 Nigeria
	121	 Guinée
	122	 Angola
	123	 Tanzanie, Rép. 
         unie de
	124	 Bénin
	125	 Côte d’Ivoire
	126	 Zambie
	127	 Malawi
	128	 Mozambique
	129	 Burundi
	130	 Congo, Rép. 
          dém. du
	131	 Tchad
	132	 Centrafricaine,
         République
	133	 Burkina Faso
	134	 Mali
	135	 Sierra Leone
	136	 Niger

Classement selon l’ISDH pour 136 pays

ta
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160 Guinée 121 0,434 54,2 53,6 18,1 42,6 35 49 1 764 h 2 576 h 0

161 Angola 122 0,431 42,5 39,6 54,2 82,9 24 f, g 28 f, g 1 670 h 2 706 h 0

162 Tanzanie, Rép. unie de 123 0,426 46,2 45,6 62,2 77,5 47 f 49 f 569 h 781 h 0

163 Bénin 124 0,412 55,0 53,5 23,3 47,9 41 f 58 f 702 h 1 475 h 0

164 Côte d’Ivoire 125 0,401 46,7 45,2 38,6 60,8 32 f, g 47 f, g 749 h 2 324 h 0

165 Zambie 126 0,396 37,1 38,2 59,8 k 76,3 k 52 f 56 f 670 h 1 216 h 0

166 Malawi 127 0,394 39,6 40,0 54,0 k 74,9 k 64 f 65 f 547 h 747 h 0

167 Congo, Rép. dém. du 130 0,378 44,5 42,5 54,1 80,9 24 f, g 30 f, g 482 h 931 h -2

168 Mozambique 128 0,387 42,3 41,0 .. l .. m 44 53 1 110 h 1 372 h 1

169 Burundi 129 0,380 44,9 43,0 52,2 67,3 32 40 594 h 765 h 1

170 Éthiopie .. .. 48,8 46,8 .. .. 30 42 570 h 944 h ..

171 Tchad 131 0,350 44,7 42,6 12,8 40,8 25 f 44 f 1 644 h 2 545 h 0

172 Centrafricaine, République 132 0,336 39,8 38,4 33,5 64,8 23 f, g 36 f, g 836 h 1 367 h 0

173 Guinée-Bissau .. .. 46,2 43,4 .. .. 29 f, g 45 f, g 487 h 963 h ..

174 Burkina Faso 133 0,335 48,6 47,2 15,2 29,4 23 f 30 f 930 h 1 405 h 0

175 Mali 134 0,329 48,7 47,4 11,9 k 26,7 k 30 f 40 f 800 h 1 197 h 0

176 Sierra Leone 135 0,317 42,4 39,6 24,4 46,9 55 f 75 f 353 h 775 h 0

177 Niger 136 0,292 44,7 44,6 15,1 42,9 18 25 560 h 989 h 0
Notes

a	 Données correspondant à des estimations de 
l’alphabétisation nationale basées sur des données 
de recensements et d’enquêtes réalisés entre 2000 
et 2005, sauf indication contraire. En raison des 
différences de méthodologie et d’actualisation des 
données collectées, les comparaisons géographiques 
et temporelles doivent être effectuées avec 
circonspection. Pour de plus amples informations, 
consulter le site www.uis.unesco.org.,

b	 En 2006, l’Institut de statistiques de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 
(UNESCO) a modifié sa convention afin de mentionner, 
en tant qu’année de référence des données relatives 
à l’éducation, l’année civile au cours de laquelle 
l’année universitaire ou fiscale a pris fin (par exemple, 
2003/2004 est désormais remplacé par 2004). Les 
données de certains pays peuvent correspondre à 
des estimations de sources nationales ou de l’Institut 
de statistiques de l’UNESCO. Pour de plus amples 
informations, consulter le site www.uis.unesco.org. 
Les données provenant de sources différentes, les 
comparaisons entre pays doivent être effectuées avec 
circonspection.

c	 Faute de données différenciées pour le revenu des 
hommes et des femmes, les salaires de ces deux 

catégories de population ont été grossièrement estimés 
à partir de données concernant le rapport salaire des 
femmes hors secteur agricole / salaire des hommes 
hors secteur agricole, leur part respective dans la 
population active, les populations féminine et masculine 
totales et le PIB par habitant en termes de parité de 
pouvoir d’achat en dollars US (voir la Note technique 1). 
Les estimations ont été effectuées à partir des données 
relatives à la dernière année disponible sur la période 
1991-2004, sauf indication contraire.

d	 Les classements selon l’IDH figurant dans cette 
colonne ont été recalculés pour les 136 pays en 
fonction de l’ISDH. Les chiffres positifs indiquent que 
le classement selon l’ISDH est supérieur à celui selon 
l’IDH, les chiffres négatifs signifient le contraire.

e	 Une valeur de 99,0 % a été utilisée pour le calcul de 
l’ISDH.

f	 Estimation préliminaire de l’Institut de statistiques de 
l’UNESCO, sujette à révision.

g	 Données concernant une année autre que celle 
indiquée pour cette rubrique.

h	 Aucune donnée relative au salaire n’est disponible. Une 
valeur de 0,75 a été utilisée dans le calcul du revenu 
estimatif des femmes et des hommes pour le rapport 
salaire des femmes hors secteur agricole / salaire des 
hommes hors secteur agricole.

i	 Statec 2006 
j	 Une valeur de 40 000 USD (en PPA en USD) a été 

utilisée pour le calcul de l’ISDH.
k	 Données concernant la dernière année disponible de la 

période comprise entre 1995 et 1999 
l	 En l’absence de données récentes, estimations de 

l’Institut de statistiques de l’UNESCO 2005  Les 
données sont basées sur d’anciens recensements ou 
enquêtes et doivent être interprétées avec circon- 
spection. Les estimations suivantes ont été utilisées : 
Bangladesh 33,1, Cap Vert 70,8, Comores 49,7, Congo 
80,8, El Salvador 78,8, Émirats arabes unis 82,7, 
Mozambique 35,6, Nigeria 64,2, Ouzbékistan 99,1, 
Samoa occidentales 98,4, Trinité-et-Tobago 98,3, 
Uruguay 98,4, Yémen 33,4 et Zimbabwe 86,3   

m	En l’absence de données récentes, estimations de 
l’Institut de statistiques de l’UNESCO 2005   Les 
données sont basées sur d’anciens recensements ou 
enquêtes et doivent être interprétées avec 
circonspection. Les estimations suivantes ont été 
utilisées : Bangladesh 51,7, Cap Vert 86,6, Comores 
63,9, Congo 91,2, El Salvador 83,6, Émirats arabes 
unis 76,8, Mozambique 65,7, Nigeria 96,9, 
Ouzbékistan 99,6, Samoa occidentales 98,9, Trinité-
et-Tobago 99,2, Uruguay 97,5, Yémen 72,5 et 
Zimbabwe 93,8  

n	 Les données concernent une année ou une période 
autre que celle spécifiée, diffèrent de la définition 
classique ou se réfèrent à une partie du pays 
seulement.

Sources
Colonne 1 : données déterminées sur la base des valeurs 
de l’ISDH de la colonne 2 
Colonne 2 : calculs effectués sur la base des données 
des colonnes 3-10 ; voir la Note technique 1 pour de plus 
amples informations.
Colonnes 3 et 4 : ONU 2005a, sauf indication contraire.
Colonnes 5 et 6 : Institut de statistiques de l’UNESCO 
2006a, sauf indication contraire.
Colonnes 7 et 8 :  Institut de statistiques de l’UNESCO 
2006c, sauf indication contraire.
Colonnes 9 et 10 : calculs effectués sur la base des 
données relatives au PIB par habitant (en PPA en USD) 
et à la population fournies par la Banque mondiale 
2006, sauf indication contraire ; données relatives aux 
salaires fournies par l’OIT 2006b ; données relatives à la 
population active fournies par l’OIT 2005a.
Colonne 11 : données correspondant à la différence 
entre le classement selon l’IDH et le classement selon 
l’ISDH de la colonne 1 
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DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège 1 0,932 37,9 29 50 0,75

2 Islande 3 0,866 33,3 29 55 0,71

3 Australie 8 0,833 28,3 37 55 0,70

4 Irlande 17 0,753 14,2 29 51 0,51

5 Suède 2 0,883 45,3 31 51 0,81

6 Canada 11 0,810 24,3 36 56 0,63

7 Japon 42 0,557 10,7 10 46 0,44

8 États-Unis 12 0,808 15,0 42 55 0,62

9 Suisse 14 0,797 24,8 27 46 0,61

10 Pays-Bas 7 0,844 34,2 26 48 0,63

11 Finlande 6 0,853 37,5 28 54 0,71

12 Luxembourg .. .. 23,3 .. .. 0,49

13 Belgique 5 0,855 35,7 30 48 0,63

14 Autriche 10 0,815 32,2 28 46 0,44

15 Danemark 4 0,861 36,9 25 52 0,73

16 France .. .. 13,9 .. .. 0,64

17 Italie 24 0,653 16,1 21 45 0,46

18 Royaume-Uni 16 0,755 18,5 33 46 0,65

19 Espagne 15 0,776 30,5 32 47 0,50

20 Nouvelle-Zélande 13 0,797 32,2 36 52 0,70

21 Allemagne 9 0,816 30,5 35 50 0,58

22 Hong Kong, Chine (RAS) .. .. .. 27 40 0,49

23 Israël 23 0,656 14,2 29 54 0,64

24 Grèce 29 0,614 13,0 27 49 0,55

25 Singapour 18 0,707 18,9 26 45 0,51

26 Corée, République de 53 0,502 13,4 7 38 0,46

27 Slovénie 32 0,603 10,8 34 57 0,61

28 Portugal 20 0,681 21,3 32 52 0,59

29 Chypre 38 0,584 14,3 15 45 0,59

30 Tchèque, République 28 0,615 15,7 28 52 0,51

31 Barbade .. .. 17,6 43 52 ..

32 Malte 58 0,493 9,2 16 39 0,48

33 Koweït .. .. 1,5 .. .. 0,37

34 Brunéi Darussalam .. .. .. d .. .. ..

35 Hongrie 41 0,560 10,4 34 61 0,64

36 Argentine 19 0,697 36,5 25 55 0,53

37 Pologne 30 0,610 19,1 34 61 0,59

38 Chili 52 0,506 12,7 24 52 0,39

39 Bahreïn .. .. 7,5 .. .. 0,33

40 Estonie 31 0,608 18,8 35 67 0,62

41 Lituanie 25 0,635 22,0 42 68 0,69

42 Slovaquie 34 0,599 16,7 32 61 0,58

43 Uruguay 50 0,513 10,8 35 53 0,55

44 Croatie 33 0,602 21,7 23 52 0,67

45 Lettonie 27 0,621 21,0 42 64 0,67

46 Qatar .. .. 0,0 .. .. ..

47 Seychelles .. .. 29,4 .. .. ..

48 Costa Rica 21 0,675 38,6 26 40 0,46

49 Émirats arabes unis 70 0,353 0,0 8 25 0,24

50 Cuba .. .. 36,0 .. .. ..

51 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. 0,0 .. .. ..

52 Bahamas .. .. 26,8 40 .. 0,70

53 Mexique 35 0,597 25,0 25 42 0,39

Indicateur de la participation des femmes 
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54 Bulgarie 37 0,595 22,1 33 61 0,65

55 Tonga .. .. 3,3 .. .. 0,47

56 Oman .. .. 7,8 .. .. 0,18

57 Trinité-et-Tobago 22 0,660 25,4 38 54 0,46

58 Panama 40 0,568 16,7 39 51 0,56

59 Antigua-et-Barbuda .. .. 13,9 .. .. ..

60 Roumanie 59 0,492 10,7 29 57 0,65

61 Malaisie 55 0,500 13,1 23 40 0,36

62 Bosnie-Herzégovine .. .. 12,3 .. .. 0,65

63 Maurice .. .. 17,1 .. .. 0,40

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe .. .. 4,7 .. .. ..

65 Russie, Fédération de 62 0,482 8,0 38 64 0,62

66 Macédoine, ERYM 43 0,554 19,2 28 53 0,48

67 Bélarus .. .. 29,8 .. .. 0,64

68 Dominique .. .. 12,9 .. .. ..

69 Brésil 61 0,486 9,1 34 53 0,57

70 Colombie 51 0,506 10,8 e 38 50 0,58

71 Sainte-Lucie .. .. 17,2 .. .. 0,51

72 Venezuela, RB 46 0,532 18,0 27 61 0,51

73 Albanie .. .. 7,1 .. .. 0,54

74 Thaïlande 60 0,486 10,7 28 53 0,59

75 Samoa occidentales .. .. 4,1 .. .. 0,38

76 Arabie Saoudite 74 0,242 0,0 31 6 0,15

77 Ukraine 63 0,455 7,1 43 60 0,53

78 Liban .. .. 4,7 .. .. 0,31

79 Kazakhstan .. .. 8,6 .. .. 0,63

80 Arménie .. .. 5,3 .. .. 0,63

81 Chine .. .. 20,3 .. .. 0,64

82 Pérou 39 0,580 29,0 19 44 0,41

83 Équateur 49 0,524 16,0 34 49 0,55

84 Philippines 45 0,533 15,8 58 61 0,60

85 Grenade .. .. 28,6 .. .. ..

86 Jordanie .. .. 7,9 .. .. 0,30

87 Tunisie .. .. 19,3 .. .. 0,28

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines .. .. 18,2 .. .. 0,51

89 Suriname .. .. 25,5 28 51 ..

90 Fidji .. .. 11,7 .. .. 0,48

91 Paraguay .. .. 9,6 .. .. 0,41

92 Turquie 72 0,289 4,4 7 31 0,35

93 Sri Lanka 69 0,372 4,9 21 46 0,42

94 Dominicaine, République .. .. 15,4 e .. 50 0,42

95 Belize 57 0,495 11,9 31 52 0,39

96 Iran, République islamique d’ 71 0,326 4,1 13 33 0,38

97 Géorgie 64 0,407 9,4 26 63 0,37

98 Maldives .. .. 12,0 15 40 ..

99 Azerbaïdjan .. .. 12,3 .. .. 0,64

100 Territoires palestiniens occupés .. .. .. 11 35 ..

101 El Salvador 48 0,529 16,7 33 45 0,43

102 Algérie .. .. 5,3 .. .. 0,33

103 Guyane .. .. 30,8 .. .. 0,41

104 Jamaïque .. .. 13,6 .. .. 0,57

105 Turkménistan .. .. 16,0 .. .. 0,64

106 Cap Vert .. .. 15,3 .. .. 0,35

Indicateur de la participation des femmes 
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107 Syrienne, République arabe .. .. 12,0 .. .. 0,33

108 Indonésie .. .. 11,3 .. .. 0,45

109 Viet Nam .. .. 27,3 .. .. 0,71

110 Kirghizistan .. .. 0,0 .. .. 0,58

111 Égypte 73 0,262 3,8 9 30 0,23

112 Nicaragua .. .. 20,7 .. .. 0,32

113 Ouzbékistan .. .. 16,4 .. .. 0,60

114 Moldova, République de 44 0,544 21,8 39 66 0,63

115 Bolivie 56 0,499 14,6 36 40 0,57

116 Mongolie 65 0,388 6,6 30 66 0,51

117 Honduras 47 0,530 23,4 22 36 0,45

118 Guatemala .. .. 8,2 .. .. 0,32

119 Vanuatu .. .. 3,8 .. .. 0,68

120 Guinée équatoriale .. .. 18,0 .. .. 0,43

121 Afrique du Sud .. .. 32,8 f .. .. 0,45

122 Tadjikistan .. .. 19,6 .. .. 0,57

123 Maroc .. .. 6,4 .. .. 0,25

124 Gabon .. .. 11,9 .. .. 0,57

125 Namibie 26 0,623 26,9 30 55 0,57

126 Inde .. .. 9,2 .. .. 0,31

127 São Tomé-et-Principe .. .. 7,3 .. .. ..

128 Salomon, Îles .. .. 0,0 .. .. 0,50

129 Cambodge 68 0,373 11,4 14 33 0,74

130 Myanmar .. .. .. g .. .. ..

131 Botswana 54 0,501 11,1 31 53 0,36

132 Comores .. .. 3,0 .. .. 0,51

133 Lao, Rép. dém. pop. .. .. 22,9 .. .. 0,52

134 Pakistan 66 0,377 20,4 2 26 0,29

135 Bhoutan .. .. 9,3 .. .. ..

136 Ghana .. .. 10,9 .. .. 0,71

137 Bangladesh 67 0,374 14,8 h 23 12 0,46

138 Népal .. .. 6,7 .. .. 0,50

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée .. .. 0,9 .. .. 0,73

140 Congo .. .. 10,1 .. .. 0,50

141 Soudan .. .. 13,6 .. .. 0,25

142 Timor oriental .. .. 25,3 i .. .. ..

143 Madagascar .. .. 8,4 .. .. 0,70

144 Cameroun .. .. 8,9 .. .. 0,49

145 Ouganda .. .. 28,8 .. .. 0,70

146 Swaziland .. .. 16,8 .. .. 0,29

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo .. .. 8,6 .. .. 0,43

148 Djibouti .. .. 10,8 .. .. 0,49

149 Lesotho .. .. 17,0 .. .. 0,53

150 Yémen 75 0,128 0,7 4 15 0,30

151 Zimbabwe .. .. 20,8 .. .. 0,58

152 Kenya .. .. 7,3 .. .. 0,83

153 Mauritanie .. .. .. j .. .. 0,50

154 Haïti .. .. 6,2 .. .. 0,52

155 Gambie .. .. 13,2 .. .. 0,53

156 Sénégal .. .. 19,2 .. .. 0,53

157 Érythrée .. .. 22,0 .. .. 0,39

158 Rwanda .. .. 45,3 .. .. 0,74

159 Nigeria .. .. 5,8 .. .. 0,41
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Notes
a	 Sauf indication contraire, données au 31 mai 

2006  Lorsque le pouvoir est réparti entre 
une chambre basse et une chambre haute, les 
données correspondent à la moyenne pondérée du 
pourcentage de sièges détenus par des femmes 
dans les deux assemblées.

b	 Données concernant l’année la plus récente 
disponible sur la période comprise entre 1992 
et 2004  Les pays qui ont adopté la récente 
Classification internationale type des professions 
(CITP-88) produisent des données qui ne sont pas 
strictement comparables à celles des pays qui 
utilisent la classification antérieure (CITP- 68).

c	 Calculs effectués sur la base des données des 
colonnes 9 et 10 du tableau 24  Les estimations 
sont basées sur les données concernant l’année 

la plus récente disponible sur la période comprise 
entre 1991 et 2004 

d	 Actuellement, pas de parlement.
e	 Données au 1er mars 2005 
f	 Ces chiffres ne comprennent pas les 36 

délégués spéciaux renouvelables nommés selon 
les circonstances. Les pourcentages indiqués 
sont donc calculés sur la base des 54 sièges 
permanents.

g	 Le parlement élu en 1990 ne s’est jamais réuni 
et n’a jamais été autorisé à siéger. Nombre de 
ses membres ont été mis en détention ou ont été 
contraints à l’exil.

h	 En 2004, le nombre de sièges au parlement 
est passé de 300 à 345  Ces 45 sièges 
supplémentaires, réservés aux femmes, sont 
occupés depuis septembre et octobre 2005 

i	 Les élections du 30 août 2001 avaient pour but 
d’élire les membres de l’assemblée constituante 
du Timor oriental. Cette assemblée est devenue le 
Parlement national le 20 mai 2002, date à laquelle 
le pays a obtenu l’indépendance, sans procéder à 
de nouvelles élections.

j	 Le Parlement de Mauritanie a été suspendu après 
un coup d’État en août 2005 

Sources
Colonne 1 : données déterminées sur la base des 
valeurs de l’IPF de la colonne 2 
Colonne 2 : calculs effectués sur la base des 
données des colonnes 3-6 ; voir la Note technique 1 
pour de plus amples informations.
Colonne 3 : calculs effectués sur la base des 
données relatives aux sièges parlementaires fournies 
par l’UIP 2006a, 2006c.
Colonnes 4 et 5 : calculs effectués sur la base des 
données relatives au travail fournies par l’OIT 2006b.
Colonne 6 : calculs effectués sur la base des 
données des colonnes 9 et 10 du tableau 24 

160 Guinée .. .. 19,3 .. .. 0,68

161 Angola .. .. 15,0 .. .. 0,62

162 Tanzanie, Rép. unie de 36 0,597 30,4 49 32 0,73

163 Bénin .. .. 7,2 .. .. 0,48

164 Côte d’Ivoire .. .. 8,5 .. .. 0,32

165 Zambie .. .. 12,7 .. .. 0,55

166 Malawi .. .. 13,6 .. .. 0,73

167 Congo, Rép. dém. du .. .. 10,2 .. .. 0,52

168 Mozambique .. .. 34,8 .. .. 0,81

169 Burundi .. .. 31,7 .. .. 0,78

170 Éthiopie .. .. 21,4 .. .. 0,60

171 Tchad .. .. 6,5 .. .. 0,65

172 Centrafricaine, République .. .. 10,5 .. .. 0,61

173 Guinée-Bissau .. .. 14,0 .. .. 0,51

174 Burkina Faso .. .. 11,7 .. .. 0,66

175 Mali .. .. 10,2 .. .. 0,67

176 Sierra Leone .. .. 14,5 .. .. 0,45

177 Niger .. .. 12,4 .. .. 0,57

Indicateur de la participation des femmes 
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DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège .. .. .. .. 99 1,00 97 1,01 98 1,54

2 Islande .. .. .. .. 98 g 0,98 g 88 g 1,04 g 79 g 1,78 g

3 Australie .. .. .. .. 96 1,01 86 g 1,01 g 80 1,23

4 Irlande .. .. .. .. 96 1,00 89 1,06 66 1,28

5 Suède .. .. .. .. 99 1,00 100 1,03 102 1,55

6 Canada .. .. .. .. 100 g, h 1,00 g, h 94 i 0,99 i 70 j 1,36 j

7 Japon .. .. .. .. 100 1,00 100 g, k 1,01 g, k 51 0,89

8 États-Unis .. .. .. .. 91 0,96 91 1,02 96 1,39

9 Suisse .. .. .. .. 94 1,00 80 0,93 42 0,80

10 Pays-Bas .. .. .. .. 98 0,99 90 1,01 62 1,08

11 Finlande .. .. .. .. 99 1,00 94 1,01 98 1,20

12 Luxembourg .. .. .. .. 91 1,00 82 1,07 13 g 1,18 g

13 Belgique .. .. .. .. 99 1,00 97 g, l 1,01 g, l 69 1,21

14 Autriche .. .. .. .. .. .. .. .. 54 1,19

15 Danemark .. .. .. .. 100 1,00 94 1,03 87 1,42

16 France .. .. .. .. 99 1,00 97 1,02 63 1,28

17 Italie 98,0 99 99,8 100 99 1,00 93 1,02 72 1,34

18 Royaume-Uni .. .. .. .. 99 1,00 97 1,03 70 1,37

19 Espagne .. .. .. .. 99 0,99 99 1,04 72 1,22

20 Nouvelle-Zélande .. .. .. .. 99 1,00 96 1,03 74 1,41

21 Allemagne .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

22 Hong Kong, Chine (RAS) .. .. .. .. 90 m 0,95 m 77 m 0,97 m 32 0,97

23 Israël 95,9 97 99,6 100 98 1,01 89 1,00 65 1,33

24 Grèce 94,2 96 99,0 100 99 0,99 88 1,04 86 1,17

25 Singapour 88,6 92 99,6 100 .. .. .. .. .. ..

26 Corée, République de .. .. .. .. 99 0,99 88 1,00 67 0,61

27 Slovénie .. .. .. .. 98 1,00 95 1,00 86 1,38

28 Portugal .. .. .. .. 99 0,99 87 l 1,11 l 65 1,32

29 Chypre 95,1 96 99,8 100 96 m 1,00 m 95 m 1,03 m 36 m 0,98 m

30 Tchèque, République .. .. .. .. .. .. .. .. 45 1,10

31 Barbade .. .. .. .. 97 0,99 98 1,05 54 h 2,47 h

32 Malte 89,2 n 103 n 97,8 n 104 n 94 1,00 90 1,06 30 1,33

33 Koweït 91,0 96 99,8 100 87 g 1,03 g 80 g, j 1,05 g, j 33 g 2,72 g

34 Brunéi Darussalam 90,2 95 98,9 100 .. .. .. .. 17 g 1,74 g

35 Hongrie .. .. .. .. 88 0,99 90 g 0,99 g 70 1,40

36 Argentine 97,2 100 99,1 100 98 l 0,99 l 82 l 1,07 l 77 l 1,51 l

37 Pologne .. .. .. .. 98 1,00 92 1,03 72 1,41

38 Chili 95,6 100 99,2 100 .. .. .. .. 42 0,95

39 Bahreïn 83,6 94 97,3 100 97 1,01 93 1,07 45 g 1,84 g

40 Estonie 99,8 100 99,8 100 94 1,00 91 1,03 82 1,68

41 Lituanie 99,6 100 99,7 100 89 1,00 93 1,01 89 1,55

42 Slovaquie .. .. .. .. .. .. .. .. 40 1,22

43 Uruguay .. .. .. .. .. .. .. .. 53 g, l 2,04 g, l

44 Croatie 97,1 98 99,7 100 87 l 0,99 l 86 l 1,02 l 42 l 1,19 l

45 Lettonie 99,7 100 99,8 100 .. .. .. .. 94 1,72

46 Qatar 88,6 99 97,5 103 94 0,99 86 0,98 34 3,67

47 Seychelles 92,3 101 99,4 101 97 m 1,01 m 96 m 1,07 m .. ..

48 Costa Rica 95,1 100 98,0 101 .. .. .. .. 28 1,26

49 Émirats arabes unis .. .. .. .. 70 0,97 64 1,06 40 g, l 3,24 g, l

50 Cuba 99,8 100 100,0 100 95 0,97 87 1,02 38 l 1,34 l

51 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. .. .. 98 m 1,08 m 97 m 0,97 m .. ..

52 Bahamas .. .. .. .. 85 1,02 78 1,12 .. ..

53 Mexique 89,6 97 97,6 100 98 1,00 65 1,03 23 0,98

Inégalités entre femmes et hommes en termes d’éducation 
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54 Bulgarie 97,7 99 98,1 100 95 0,99 87 0,98 44 1,16

55 Tonga 99,0 n 100 n 99,4 n 100 n 89 i 0,97 i 75 g 1,23 g 8 g 1,67 g

56 Oman 73,5 85 96,7 99 79 1,02 75 1,01 15 1,38

57 Trinité-et-Tobago .. .. .. .. 92 m 0,99 m 74 g 1,06 g 13 1,27

58 Panama 91,2 99 95,6 99 98 0,99 67 1,10 57 1,59

59 Antigua-et-Barbuda .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

60 Roumanie 96,3 98 97,8 100 92 0,99 82 1,03 45 1,26

61 Malaisie 85,4 93 97,3 100 93 l 1,00 l 81 l 1,14 l 38 l 1,41 l

62 Bosnie-Herzégovine 94,4 95 99,8 100 .. .. .. .. .. ..

63 Maurice 80,5 91 95,4 102 96 1,02 80 g 1,00 g 20 1,39

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe .. .. .. .. .. .. .. .. 59 g, l 1,09 g, l

65 Russie, Fédération de 99,2 100 99,8 100 92 g 1,01 g .. .. 79 g 1,36 g

66 Macédoine, ERYM 94,1 96 98,5 99 92 1,00 80 g, j 0,97 g, j 33 1,39

67 Bélarus 99,4 n 100 n 99,8 n 100 n 88 g 0,97 g 88 g 1,01 g 71 1,39

68 Dominique .. .. .. .. 88 m 1,01 m 92 g 1,03 g .. ..

69 Brésil 88,8 100 97,9 102 .. .. 78 l 1,07 l 25 l 1,32 l

70 Colombie 92,7 100 98,4 101 84 1,01 58 g 1,11 g 28 1,09

71 Sainte-Lucie .. .. .. .. 96 0,97 74 g 1,09 g 22 3,43

72 Venezuela, RB 92,7 99 98,1 102 92 1,01 66 1,15 41 g, l 1,07 g, l

73 Albanie 98,3 99 99,5 100 95 l 0,99 l 73 l 0,98 l 20 l 1,57 l

74 Thaïlande 90,5 95 97,8 100 .. .. .. .. 44 1,17

75 Samoa occidentales .. .. .. .. 91 g 1,00 g 70 g 1,14 g 7 g, h 0,94 g, h

76 Arabie Saoudite 69,3 80 93,7 96 57 j 0,92 j 51 g 0,96 g 33 1,50

77 Ukraine 99,2 99 99,8 100 82 m 1,00 m 84 m 1,00 m 71 m 1,19 m

78 Liban .. .. .. .. 93 0,99 .. .. 50 1,12

79 Kazakhstan 99,3 n 100 n 99,9 n 100 n 92 0,99 92 0,99 56 1,38

80 Arménie 99,2 99 99,9 100 96 1,04 90 1,03 29 1,21

81 Chine 86,5 91 98,5 99 .. .. .. .. 17 g 0,84 g

82 Pérou 82,1 88 95,7 98 97 1,00 69 1,00 34 g 1,03 g

83 Équateur 89,7 97 96,5 100 98 g 1,01 g 53 1,01 .. ..

84 Philippines 92,7 100 95,7 101 95 1,02 67 1,20 32 1,28

85 Grenade .. .. .. .. 84 m 0,99 m 82 g 1,10 g .. ..

86 Jordanie 84,7 89 98,9 100 92 1,02 82 1,02 41 1,10

87 Tunisie 65,3 78 92,2 96 98 1,00 69 g, j 1,04 g, j 33 1,36

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines .. .. .. .. 93 g 0,97 g 63 1,02 .. ..

89 Suriname 87,2 95 94,1 98 96 g, l 1,07 g, l 74 g, l 1,38 g, l 15 j 1,62 j

90 Fidji .. .. .. .. 96 0,99 85 g 1,06 g 17 1,20

91 Paraguay .. .. .. .. .. .. .. .. 28 g, l 1,37 g, l

92 Turquie 79,6 84 93,3 95 87 g 0,95 g .. .. 24 0,73

93 Sri Lanka 89,1 97 96,1 101 98 g, l 1,00 g, l .. .. .. ..

94 Dominicaine, République 87,2 100 95,4 103 87 1,02 54 g 1,21 g 41 g 1,64 g

95 Belize .. .. .. .. 96 1,01 73 g 1,05 g 4 2,47

96 Iran, République islamique d’ 70,4 84 .. .. 88 0,99 76 0,94 24 1,10

97 Géorgie .. .. .. .. 93 0,99 81 1,00 42 1,03

98 Maldives 96,4 100 98,3 100 90 j 1,01 j 55 g, j 1,15 g, j (.) g 3,00 g

99 Azerbaïdjan 98,2 n 99 n 99,9 n 100 n 83 0,98 76 0,98 14 0,87

100 Territoires palestiniens occupés 88,0 91 98,8 100 86 1,00 92 1,05 39 1,03

101 El Salvador .. .. .. .. 93 g 1,00 g 49 g, l 1,03 g, l 20 1,22

102 Algérie 60,1 76 86,1 92 95 0,98 68 g 1,05 g 20 1,09

103 Guyane .. .. .. .. .. .. .. .. 12 1,94

104 Jamaïque 85,9 n 116 n .. .. 91 1,01 81 1,03 26 g, l 2,29 g, l

105 Turkménistan 98,3 n 99 n 99,8 n 100 n .. .. .. .. .. ..

106 Cap Vert .. .. .. .. 91 0,99 58 1,12 6 1,09

Inégalités entre femmes et hommes en termes d’éducation 
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107 Syrienne, République arabe 73,6 86 90,2 96 92 j 0,95 j 56 0,93 .. ..

108 Indonésie 86,8 92 98,5 100 93 0,98 57 0,99 15 0,79

109 Viet Nam 86,9 n 93 n 93,6 n 99 n 92 g, h 0,94 g, h .. .. 9 g 0,77 g

110 Kirghizistan 98,1 n 99 n 99,7 n 100 n 90 0,99 .. .. 43 1,19

111 Égypte 59,4 71 78,9 88 94 g 0,97 g 77 g, j 0,94 g, j .. ..

112 Nicaragua 76,6 100 88,8 106 87 0,99 43 1,13 19 g, l 1,11 g, l

113 Ouzbékistan .. .. .. .. .. .. .. .. 14 g 0,79 g

114 Moldova, République de 97,7 99 99,5 100 86 m 0,99 m 79 m 1,04 m 43 m 1,36 m

115 Bolivie 80,7 87 96,1 98 96 g 1,01 g 73 g 0,99 g .. ..

116 Mongolie 97,5 100 98,4 101 85 1,01 88 1,14 49 1,64

117 Honduras 80,2 101 90,9 105 92 1,02 .. .. 20 g 1,46 g

118 Guatemala 63,3 84 78,4 91 91 0,95 32 g 0,92 g 8 g, l 0,72 g, l

119 Vanuatu .. .. .. .. 93 0,98 36 g 0,86 g 4 g 0,57 g

120 Guinée équatoriale 80,5 86 94,9 100 78 j 0,85 j 18 g, h 0,59 g, h 2 k 0,43 k

121 Afrique du Sud 80,9 n 96 n 94,3 n 101 n 89 l 1,01 l 65 g, k 1,12 g, k 17 l 1,17 l

122 Tadjikistan 99,2 100 99,8 100 95 0,96 73 0,85 8 0,33

123 Maroc 39,6 60 60,5 75 83 0,94 32 g, l 0,86 g, l 10 0,87

124 Gabon .. .. .. .. 77 g, h 0,99 g, h .. .. 5 i 0,53 i

125 Namibie 83,5 96 93,5 103 77 l 1,08 l 43 l 1,35 l 7 l 1,14 l

126 Inde 47,8 65 67,7 80 87 g 0,94 g .. .. 9 0,66

127 São Tomé-et-Principe .. .. .. .. 98 0,99 27 1,08 .. ..

128 Salomon, Îles .. .. .. .. 79 0,99 24 g, l 0,86 g, l .. ..

129 Cambodge 64,1 76 78,9 90 96 0,96 22 g 0,73 g 2 0,45

130 Myanmar 86,4 92 93,4 98 87 1,01 36 0,95 15 g, h 1,77 g, h

131 Botswana 81,8 102 95,6 104 83 g 1,03 g 64 g 1,11 g 6 0,85

132 Comores .. .. .. .. 51 k. m 0,85 k. m .. .. 2 g 0,77 g

133 Lao, Rép. dém. pop. 60,9 79 74,7 90 82 0,94 34 0,85 5 0,63

134 Pakistan 36,0 57 54,7 72 56 m 0,73 m .. .. 3 0,80

135 Bhoutan .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

136 Ghana 49,8 75 65,5 86 58 g 1,01 g 33 g 0,86 g 2 0,48

137 Bangladesh .. .. .. .. 95 m 1,03 m 51 l 1,11 l 4 l 0,50 l

138 Népal 34,9 56 60,1 75 73 l, m 0,87 l, m .. .. 3 0,41

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 50,9 80 64,1 93 .. .. .. .. 2 g, i 0,56 g, i

140 Congo .. .. .. .. .. .. .. .. 1 g, l 0,18 g, l

141 Soudan 51,8 73 71,4 84 39 g, k 0,83 g, k .. .. 6 g, k 0,92 g, k

142 Timor oriental .. .. .. .. .. .. .. .. 12 j, m 1,48 j, m

143 Madagascar 65,3 85 68,2 94 89 1,00 11 g, i 1,03 g, i 2 0,89

144 Cameroun 59,8 78 .. .. .. .. .. .. 4 g 0,63 g

145 Ouganda 57,7 75 71,2 86 .. .. 14 0,90 3 0,62

146 Swaziland 78,3 97 89,8 103 77 l 1,01 l 32 l 1,24 l 5 1,08

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 38,5 56 63,6 76 72 0,85 14 g, k 0,48 g, k 1 g, h 0,20 g, h

148 Djibouti .. .. .. .. 29 0,80 15 g 0,70 g 1 0,82

149 Lesotho 90,3 123 .. .. 89 1,06 28 1,54 3 l 1,50 l

150 Yémen .. .. .. .. 63 g 0,73 g 21 g, k 0,46 g, k 5 0,38

151 Zimbabwe .. .. .. .. 82 l 1,01 l 33 l 0,93 l 3 l 0,62 l

152 Kenya 70,2 90 80,7 101 77 1,00 40 g 1,01 g 2 0,61

153 Mauritanie 43,4 73 55,5 82 74 0,99 13 g 0,82 g 2 0,30

154 Haïti .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

155 Gambie .. .. .. .. 77 g 1,06 g 41 g 0,83 g 1 0,26

156 Sénégal 29,2 57 41,0 70 65 0,95 13 0,72 .. ..

157 Érythrée .. .. .. .. 44 0,85 18 0,63 (.) 0,15

158 Rwanda 59,8 84 76,9 98 75 1,05 .. .. 2 0,62

159 Nigeria .. .. .. .. 57 g 0,89 g 25 g 0,83 g 7 0,55
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Notes
a	 Données correspondant à des estimations de 

l’alphabétisation nationale basées sur des données 
de recensements et d’enquêtes réalisés entre 
2000 et 2005, sauf indication contraire. En raison 
des différences de méthodologie et d’actualisation 
des données collectées, les comparaisons 
géographiques et temporelles doivent être 
effectuées avec circonspection. Pour de plus 
amples informations, consulter le site  
www.uis.unesco.org.

b	 Le taux net de scolarisation correspond au rapport 
entre le nombre d’enfants scolarisés ayant l’âge 
correspondant officiellement au niveau d’étude 
concerné et le nombre total d’enfants de cet âge. 
Les taux nets de scolarisation supérieurs à 100 % 
traduisent des différences entre ces deux séries de 
données.

c	 Les données de certains pays peuvent 
correspondre à des estimations de sources 
nationales ou de l’Institut de statistiques de 

l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, 
la science et la culture (UNESCO). Pour de plus 
amples informations, consulter le site www.uis.
unesco.org. Les données provenant de sources 
différentes, les comparaisons entre pays doivent 
être effectuées avec circonspection.

d	 La scolarisation dans le supérieur est en règle 
générale exprimée sous la forme d’un taux brut. 

e	 Correspond au rapport entre le taux de 
scolarisation des femmes et le taux de scolarisation 
des hommes.

f	 En 2006, l’Institut de statistiques de l’UNESCO 
a modifié sa convention afin de mentionner, en 
tant qu’année de référence des données relatives 
à l’éducation, l’année civile au cours de laquelle 
l’année universitaire ou fiscale a pris fin (par 
exemple, 2003/2004 est désormais remplacé par 
2004).

g	 Estimation préliminaire de l’Institut de statistiques 
de l’UNESCO, sujette à révision.

h	 Données concernant l’année scolaire 2001 

i	 Données concernant l’année scolaire 1999 
j	 Données concernant l’année scolaire 2002 
k	 Données concernant l’année scolaire 2000 
l	 Données concernant l’année scolaire 2003 
m	Estimations nationales.
n	 Données concernant une année de la période 

comprise entre 1995 et 1999 

Sources
Colonnes 1 et 3 : Institut de statistiques de 
l’UNESCO 2006a.
Colonne 2 : calculs effectués sur la base des 
données relatives au taux d’alphabétisation des 
adultes fournies par l’Institut de statistiques de 
l’UNESCO 2006a. 
Colonne 4 : calculs effectués sur la base des 
données relatives au taux d’alphabétisation des jeunes 
fournies par l’Institut de statistiques de l’UNESCO 
2006a. 
Colonnes 5, 7 et 9 : Institut de statistiques de 
l’UNESCO 2006c.
Colonnes 6, 8 et 10 : calculs effectués sur la base 
des données relatives aux taux nets de scolarisation 
fournies par l’Institut de statistiques de l’UNESCO 
2006c.

160 Guinée 18,1 43 33,7 57 58 0,84 14 g 0,51 g 1 0,19

161 Angola 54,2 65 63,2 75 .. .. .. .. 1 g, l 0,70 g, l

162 Tanzanie, Rép. unie de 62,2 80 76,2 94 85 0,98 .. .. 1 0,41

163 Bénin 23,3 49 33,2 56 72 0,78 11 g, h 0,49 g, h 1 g, h 0,25 g, h

164 Côte d’Ivoire 38,6 63 52,1 74 50 l, m 0,80 l, m 15 g, j 0,57 g, j 3 i 0,36 i

165 Zambie 59,8 n 78 n 66,2 n 91 n 80 1,00 21 g 0,78 g 2 g, k 0,47 g, k

166 Malawi 54,0 n 72 n 70,7 n 86 n 98 1,05 23 0,86 (.) 0,60

167 Congo, Rép. dém. du 54,1 67 63,1 81 .. .. .. .. .. ..

168 Mozambique .. .. .. .. 67 0,90 4 0,78 1 0,44

169 Burundi 52,2 78 70,4 92 54 0,89 .. .. 1 0,38

170 Éthiopie .. .. .. .. 44 0,89 19 g 0,61 g 1 0,35

171 Tchad 12,8 31 23,2 42 46 g, l 0,68 g, l 5 g, l 0,33 g, l (.) g, h 0,14 g, h

172 Centrafricaine, République 33,5 52 46,9 67 .. .. .. .. 1 k 0,19 k

173 Guinée-Bissau .. .. .. .. 38 g, h 0,71 g, h 6 g, h 0,55 g, h (.) g, h 0,17 g, h

174 Burkina Faso 15,2 52 24,8 65 35 0,77 8 g 0,68 g 1 g 0,31 g

175 Mali 11,9 n 44 n 16,9 n 52 n 43 0,85 .. .. 1 0,46

176 Sierra Leone 24,4 52 37,2 63 .. .. .. .. 1 g, j 0,39 g, j

177 Niger 15,1 35 23,2 44 32 0,71 5 0,67 (.) 0,36

Pays en développement 71,7 84 83,0 92 .. .. .. .. .. ..

Pays les moins avancés 50,4 72 61,6 82 .. .. .. .. .. ..

États arabes 59,7 74 80,4 89 .. .. .. .. .. ..

Asie de l’Est et Pacifique .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Amérique latine et Caraïbes 89,5 98 97,1 101 .. .. .. .. .. ..

Asie du Sud 47,7 66 65,3 79 .. .. .. .. .. ..

Afrique subsaharienne 53,2 76 64,0 86 .. .. .. .. .. ..

Europe centrale et orientale et CEI 98,7 99 99,6 100 .. .. .. .. .. ..

OCDE .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Pays de l’OCDE à revenu élevé .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Développement humain élevé .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Développement humain moyen 74,4 86 85,6 93 .. .. .. .. .. ..

Faible développement humain 46,1 70 57,5 82 .. .. .. .. .. ..

Revenu élevé .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Revenu moyen 86,4 93 96,2 99 .. .. .. .. .. ..

Faible revenu 50,2 69 66,6 82 .. .. .. .. .. ..

Monde 74,4 86 84,2 .. .. .. .. .. .. ..

Inégalités entre femmes et hommes en termes d’éducation 
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DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège 63,1 111 87 2 6 9 33 88 58 43 57

2 Islande 70,9 105 87 3 12 10 33 85 54 50 50

3 Australie 56,1 108 79 3 6 10 30 87 64 59 41

4 Irlande 51,9 146 72 2 11 14 39 83 50 53 47

5 Suède 58,8 93 87 1 3 11 36 88 61 55 55

6 Canada 60,2 104 83 2 4 11 33 87 64 66 34

7 Japon 48,5 97 65 5 5 21 37 73 57 80 20

8 États-Unis 59,6 105 81 1 3 12 32 87 65 64 36

9 Suisse 60,1 115 79 3 5 13 36 84 59 62 38

10 Pays-Bas 55,8 128 76 2 4 9 31 86 64 79 21

11 Finlande 56,9 98 86 4 7 14 40 82 53 36 55

12 Luxembourg 44,1 122 68 .. .. .. .. .. .. .. ..

13 Belgique 43,4 119 72 1 3 10 36 82 58 85 15

14 Autriche 49,3 114 75 6 5 14 43 80 52 68 32

15 Danemark 59,4 96 84 2 5 14 36 85 59 86 14

16 France 48,2 105 79 1 2 13 34 86 64 .. ..

17 Italie 37,0 103 61 5 6 20 39 75 55 54 46

18 Royaume-Uni 55,0 104 79 1 2 11 36 88 62 60 40

19 Espagne 44,2 130 65 5 8 15 42 81 51 64 36

20 Nouvelle-Zélande 59,8 112 81 6 12 12 32 82 56 68 32

21 Allemagne 50,4 114 76 2 3 18 44 80 52 76 24

22 Hong Kong, Chine (RAS) 52,9 112 74 (.) (.) 10 27 90 73 86 14

23 Israël 49,7 121 84 .. .. .. .. .. .. 71 29

24 Grèce 42,7 119 66 18 15 12 30 70 56 68 32

25 Singapour 50,8 101 66 (.) (.) 18 31 81 69 76 24

26 Corée, République de 50,1 106 68 12 9 19 34 70 57 89 11

27 Slovénie 53,4 99 80 10 10 29 46 61 43 58 42

28 Portugal 55,2 112 79 14 12 23 44 63 44 65 35

29 Chypre 53,0 111 74 4 5 13 31 83 58 81 19

30 Tchèque, République 51,7 85 76 3 6 28 50 68 44 74 26

31 Barbade 64,6 109 83 4 5 10 29 63 49 .. ..

32 Malte 32,5 153 47 1 3 21 36 78 61 .. ..

33 Koweït 48,0 138 56 .. .. .. .. .. .. .. ..

34 Brunéi Darussalam 44,3 99 56 .. .. .. .. .. .. .. ..

35 Hongrie 42,1 91 73 4 9 26 42 71 49 71 29

36 Argentine 52,2 136 68 (.) 1 12 30 87 69 60 40

37 Pologne 47,9 84 78 19 19 18 40 63 40 60 40

38 Chili 36,4 113 51 .. .. .. .. .. .. 54 46

39 Bahreïn 29,2 104 33 .. .. .. .. .. .. .. ..

40 Estonie 52,2 81 80 4 10 23 42 73 48 50 50

41 Lituanie 51,8 87 81 12 20 21 34 67 45 62 38

42 Slovaquie 51,9 87 76 4 8 26 48 71 44 74 26

43 Uruguay 55,7 122 71 2 6 14 32 85 62 64 37

44 Croatie 44,7 96 74 15 16 21 37 63 47 73 27

45 Lettonie 49,1 78 77 12 18 16 35 72 47 56 45

46 Qatar 35,7 121 40 .. .. .. .. .. .. .. ..

47 Seychelles .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

48 Costa Rica 43,7 133 54 4 22 15 27 80 51 50 50

49 Émirats arabes unis 37,4 149 41 (.) 9 14 36 86 55 .. ..

50 Cuba 43,8 112 59 .. .. .. .. .. .. .. ..

51 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

52 Bahamas 64,5 105 91 1 6 5 24 93 69 .. ..

53 Mexique 39,9 115 49 6 24 22 28 72 48 51 49
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54 Bulgarie 41,9 70 79 .. .. .. .. .. .. 65 35

55 Tonga 46,3 126 62 .. .. .. .. .. .. .. ..

56 Oman 21,9 145 27 .. .. .. .. .. .. .. ..

57 Trinité-et-Tobago 46,6 112 61 3 11 13 36 84 53 72 28

58 Panama 49,9 129 63 6 29 10 20 85 51 42 58

59 Antigua-et-Barbuda .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

60 Roumanie 50,7 95 80 45 40 22 30 33 30 70 30

61 Malaisie 46,1 105 56 14 21 29 34 57 45 71 29

62 Bosnie-Herzégovine 57,9 96 85 .. .. .. .. .. .. .. ..

63 Maurice 42,2 101 53 13 15 43 39 45 46 75 25

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe 30,8 161 39 .. .. .. .. .. .. .. ..

65 Russie, Fédération de 54,3 90 80 8 15 23 36 69 49 7 22

66 Macédoine, ERYM 40,9 85 63 .. .. .. .. .. .. .. ..

67 Bélarus 52,5 87 82 .. .. .. .. .. .. .. ..

68 Dominique .. .. .. 14 31 10 24 72 40 51 49

69 Brésil 56,3 127 70 16 24 10 27 74 49 55 45

70 Colombie 60,5 133 75 7 33 17 19 76 48 60 40

71 Sainte-Lucie 53,4 113 67 16 27 14 24 71 49 68 32

72 Venezuela, RB 55,9 148 67 2 15 12 28 86 57 .. ..

73 Albanie 49,4 85 69 .. .. .. .. .. .. .. ..

74 Thaïlande 65,4 87 81 48 50 17 20 35 30 64 36

75 Samoa occidentales 39,6 101 51 .. .. .. .. .. .. .. ..

76 Arabie Saoudite 17,3 116 22 .. .. .. .. .. .. .. ..

77 Ukraine 49,9 87 79 17 22 22 39 55 33 50 50

78 Liban 31,7 100 40 .. .. .. .. .. .. .. ..

79 Kazakhstan 65,0 106 87 .. .. .. .. .. .. 54 46

80 Arménie 48,1 67 79 .. .. .. .. .. .. .. ..

81 Chine 69,2 95 84 .. .. .. .. .. .. .. ..

82 Pérou 58,2 124 71 6 11 10 24 84 65 66 34

83 Équateur 58,9 181 72 4 10 16 30 79 60 67 33

84 Philippines 53,8 114 65 25 45 12 18 63 37 56 44

85 Grenade .. .. .. 10 17 12 32 77 46 .. ..

86 Jordanie 27,0 153 35 .. .. .. .. .. .. .. ..

87 Tunisie 27,9 134 37 .. .. .. .. .. .. .. ..

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines 53,5 120 67 .. .. .. .. .. .. .. ..

89 Suriname 33,1 91 52 2 8 1 22 97 64 45 55

90 Fidji 51,4 105 63 .. .. .. .. .. .. .. ..

91 Paraguay 64,2 124 76 20 39 10 21 69 40 .. ..

92 Turquie 27,8 81 36 56 24 15 28 29 48 67 33

93 Sri Lanka 35,0 78 45 49 38 22 23 27 37 70 30

94 Dominicaine, République 45,5 125 55 2 21 17 26 81 53 23 77

95 Belize 42,4 133 52 6 37 12 19 81 44 32 68

96 Iran, République islamique d’ 37,2 173 50 .. .. .. .. .. .. 46 54

97 Géorgie 51,1 74 67 53 53 6 12 41 35 65 35

98 Maldives 46,1 229 64 5 18 24 16 39 55 57 43

99 Azerbaïdjan 59,6 94 81 43 37 7 14 50 49 .. ..

100 Territoires palestiniens occupés 10,3 112 15 26 9 11 32 62 58 52 48

101 El Salvador 46,7 92 61 4 34 22 25 74 42 41 59

102 Algérie 34,8 154 44 .. .. .. .. .. .. 29 71

103 Guyane 43,3 119 53 .. .. .. .. .. .. .. ..

104 Jamaïque 54,8 84 73 10 30 9 26 81 45 77 23

105 Turkménistan 60,4 94 83 .. .. .. .. .. .. .. ..

106 Cap Vert 34,1 82 44 .. .. .. .. .. .. .. ..
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107 Syrienne, République arabe 38,0 133 44 .. .. .. .. .. .. .. ..

108 Indonésie 50,7 101 60 .. .. .. .. .. .. .. ..

109 Viet Nam 72,4 98 93 .. .. .. .. .. .. 71 29

110 Kirghizistan 55,1 94 74 53 52 8 14 38 34 65 35

111 Égypte 20,1 76 28 39 27 7 25 54 48 40 60

112 Nicaragua 35,5 100 41 .. .. .. .. .. .. .. ..

113 Ouzbékistan 56,2 94 78 .. .. .. .. .. .. .. ..

114 Moldova, République de 56,6 92 81 50 52 10 18 40 31 75 25

115 Bolivie 62,1 128 74 3 6 14 39 82 55 63 37

116 Mongolie 53,9 97 66 .. .. .. .. .. .. 70 30

117 Honduras 52,2 156 59 .. .. .. .. .. .. 25 75

118 Guatemala 33,7 115 41 18 50 23 18 56 27 39 61

119 Vanuatu 79,3 100 90 .. .. .. .. .. .. .. ..

120 Guinée équatoriale 50,5 105 56 .. .. .. .. .. .. .. ..

121 Afrique du Sud 46,4 85 59 9 12 14 33 75 50 62 38

122 Tadjikistan 46,5 89 74 .. .. .. .. .. .. .. ..

123 Maroc 26,7 109 33 6 6 40 32 54 63 19 81

124 Gabon 61,5 99 75 .. .. .. .. .. .. .. ..

125 Namibie 47,0 96 74 29 33 7 17 63 49 59 41

126 Inde 34,0 94 41 .. .. .. .. .. .. .. ..

127 São Tomé-et-Principe 29,6 80 40 .. .. .. .. .. .. .. ..

128 Salomon, Îles 54,4 97 66 .. .. .. .. .. .. .. ..

129 Cambodge 74,4 96 93 .. .. .. .. .. .. 64 36

130 Myanmar 68,2 99 79 .. .. .. .. .. .. .. ..

131 Botswana 45,7 80 67 17 22 14 26 67 51 36 64

132 Comores 57,8 92 66 .. .. .. .. .. .. .. ..

133 Lao, Rép. dém. pop. 54,0 101 67 .. .. .. .. .. .. .. ..

134 Pakistan 32,0 115 38 73 44 9 20 18 36 33 67

135 Bhoutan 44,3 127 55 .. .. .. .. .. .. .. ..

136 Ghana 70,5 92 94 .. .. .. .. .. .. .. ..

137 Bangladesh 52,9 84 61 77 53 9 11 12 30 58 42

138 Népal 49,7 103 63 .. .. .. .. .. .. .. ..

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 71,8 100 97 .. .. .. .. .. .. .. ..

140 Congo 56,4 98 65 .. .. .. .. .. .. .. ..

141 Soudan 23,7 86 33 .. .. .. .. .. .. .. ..

142 Timor oriental 53,5 107 66 .. .. .. .. .. .. .. ..

143 Madagascar 78,9 100 92 .. .. .. .. .. .. 63 37

144 Cameroun 51,8 93 64 .. .. .. .. .. .. 73 27

145 Ouganda 79,7 99 92 .. .. .. .. .. .. .. ..

146 Swaziland 31,5 83 43 .. .. .. .. .. .. .. ..

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 50,5 94 56 .. .. .. .. .. .. .. ..

148 Djibouti 53,1 95 64 .. .. .. .. .. .. .. ..

149 Lesotho 46,3 82 64 .. .. .. .. .. .. .. ..

150 Yémen 29,4 107 39 88 43 3 14 9 43 26 74

151 Zimbabwe 64,2 92 77 .. .. .. .. .. .. .. ..

152 Kenya 69,3 93 78 16 20 10 23 75 57 .. ..

153 Mauritanie 54,3 97 65 .. .. .. .. .. .. .. ..

154 Haïti 55,2 96 67 37 63 6 15 57 23 .. ..

155 Gambie 59,3 95 69 .. .. .. .. .. .. .. ..

156 Sénégal 56,5 92 68 .. .. .. .. .. .. .. ..

157 Érythrée 58,2 95 65 .. .. .. .. .. .. .. ..

158 Rwanda 80,4 94 95 .. .. .. .. .. .. 53 47

159 Nigeria 45,6 95 54 2 4 11 30 87 67 .. ..
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Notes
	 En raison de l’insuffisance des données, les 

comparaisons géographiques et temporelles 
des statistiques relatives au travail doivent être 
effectuées avec circonspection. Pour de plus 
amples informations sur les données, consulter 
l’OIT, 2005a, 2005b, 2006b.

a	 Les chiffres ayant été arrondis et certaines activités 
n’étant pas été reprises dans la classification, il est 
possible que le total des taux d’activité par secteur 
économique ne soit pas égal à 100 

b	 Données concernant la dernière année disponible 
durant la période indiquée pour cette rubrique.

Sources
Colonne 1 : OIT 2005a.
Colonnes 2 et 3 : ����������������������������������     calculs effectués sur la base des 
données concernant les taux d’activité économique 
fournies par l’OIT 2005a.
Colonnes 4-9 : OIT 2005b. 
Colonnes 10 et 11 : calculs effectués sur la base 
des données relatives aux travailleurs familiaux 
contribuant à l’entreprise familiale fournies par l’OIT 
2006b.

160 Guinée 79,4 100 90 .. .. .. .. .. .. .. ..

161 Angola 73,8 100 81 .. .. .. .. .. .. .. ..

162 Tanzanie, Rép. unie de 86,0 97 95 .. .. .. .. .. .. .. ..

163 Bénin 54,0 93 63 .. .. .. .. .. .. .. ..

164 Côte d’Ivoire 39,0 90 44 .. .. .. .. .. .. .. ..

165 Zambie 66,1 100 73 .. .. .. .. .. .. .. ..

166 Malawi 85,2 100 95 .. .. .. .. .. .. 43 57

167 Congo, Rép. dém. du 61,2 101 68 .. .. .. .. .. .. .. ..

168 Mozambique 84,7 96 102 .. .. .. .. .. .. .. ..

169 Burundi 91,8 101 99 .. .. .. .. .. .. .. ..

170 Éthiopie 70,9 98 79 .. .. .. .. .. .. 59 41

171 Tchad 65,5 102 84 .. .. .. .. .. .. .. ..

172 Centrafricaine, République 70,4 99 79 .. .. .. .. .. .. .. ..

173 Guinée-Bissau 60,9 105 66 .. .. .. .. .. .. .. ..

174 Burkina Faso 77,6 101 87 .. .. .. .. .. .. .. ..

175 Mali 72,4 100 85 .. .. .. .. .. .. .. ..

176 Sierra Leone 56,0 105 60 .. .. .. .. .. .. .. ..

177 Niger 71,2 101 75 .. .. .. .. .. .. .. ..

Pays en développement 52,4 97 64 .. .. .. .. .. .. .. ..

Pays les moins avancés 61,8 95 72 .. .. .. .. .. .. .. ..

États arabes 26,4 105 34 .. .. .. .. .. .. .. ..

Asie de l’Est et Pacifique 65,4 96 79 .. .. .. .. .. .. .. ..

Amérique latine et Caraïbes 51,4 125 64 .. .. .. .. .. .. .. ..

Asie du Sud 36,0 96 44 .. .. .. .. .. .. .. ..

Afrique subsaharienne 63,0 96 73 .. .. .. .. .. .. .. ..

Europe centrale et orientale et CEI 52,4 89 79 .. .. .. .. .. .. .. ..

OCDE 50,1 104 71 .. .. .. .. .. .. .. ..

Pays de l’OCDE à revenu élevé 52,7 106 75 .. .. .. .. .. .. .. ..

Développement humain élevé 50,8 105 72 .. .. .. .. .. .. .. ..

Développement humain moyen 52,3 95 65 .. .. .. .. .. .. .. ..

Faible développement humain 62,6 97 72 .. .. .. .. .. .. .. ..

Revenu élevé 52,0 106 74 .. .. .. .. .. .. .. ..

Revenu moyen 57,1 97 72 .. .. .. .. .. .. .. ..

Faible revenu 45,7 96 55 .. .. .. .. .. .. .. ..

Monde 52,5 98 67 .. .. .. .. .. .. .. ..

Inégalités entre femmes et hommes dans l’activité économique
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Certains pays en développement

Zones urbaines

Colombie 1983 6h 39m 5h 56m 112 49 51 24 76 77 23

Indonésie 1992 6h 38m 6h 6m 109 60 40 35 65 86 14

Kenya 1986 9h 50m 9h 32m 103 46 54 41 59 79 21

Népal 1978 9h 39m 9h 14m 105 58 42 25 75 67 33

Uruguay c 2002 7h 20m 6h 56m 115 49 51 33 67 68 32

Venezuela, RB 1983 7h 20m 6h 56m 106 59 41 30 70 87 13

Zones rurales

Bangladesh 1990 9h 5m 8h 16m 110 52 48 35 65 70 30

Guatemala 1977 11h 18m 9h 39m 117 59 41 37 63 84 16

Kenya 1988 11h 16m 8h 20m 135 56 44 42 58 76 24

Népal 1978 10h 41m 9h 7m 117 56 44 46 54 67 33

Highlands 1978 11h 32m 9h 46m 118 59 41 52 48 66 34

Mountains 1978 10h 49m 8h 54m 122 56 44 48 52 65 35

Rural Hills 1978 9h 43m 8h 40m 112 52 48 37 63 70 30

Philippines 1975-77 9h 6m 7h 32m 121 73 27 29 71 84 16

Au niveau national 

Bénin c 1998 7h 55m 5h 30m 144 69 31 59 41 81 19

Inde d 2000 7h 37m 6h 31m 117 61 39 35 65 92 8

Madagascar c 2001 7h 15m 6h 24m 113 68 32 51 49 67 33

Maurice c 2003 6h 33m 6h 9m 107 54 46 30 70 80 20

Mongolie d 2000 9h 5m 8h 21m 109 61 39 49 51 75 25

Afrique du Sud d 2000 5h 32m 4h 33m 122 51 49 35 65 70 30

Certains pays de l’OCDE e

Australie 1997 7h 15m 6h 58m 104 46 54 30 70 62 38

Autriche f 1992 7h 18m 6h 33m 111 49 51 31 69 71 29

Canada 1998 7h 0m 7h 9m 98 53 47 41 59 65 35

Danemark f 1987 7h 29m 7h 38m 98 68 32 58 42 79 21

Finlande f 1987-88 7h 10m 6h 50m 105 51 49 39 61 64 36

France 1999 6h 31m 6h 3m 108 46 54 33 67 60 40

Allemagne f 1991-92 7h 20m 7h 21m 100 44 56 30 70 61 39

Hongrie 1999 7h 12m 7h 25m 97 51 49 41 59 60 40

Israël f 1991-92 6h 15m 6h 17m 99 51 49 29 71 74 26

Italie f 1988-89 7h 50m 6h 7m 128 45 55 22 78 77 23

Japon 1996 6h 33m 6h 3m 108 66 34 43 57 93 7

Corée, République de 1999 7h 11m 6h 13m 116 64 36 45 55 88 12

Lettonie 1996 8h 55m 8h 1m 111 46 54 35 65 58 42

Mexique c 2002 8h 10m 6h 25m 127 46 54 23 77 78 22

Pays-Bas 1995 5h 8m 5h 15m 98 48 52 27 73 69 31

Nouvelle-Zélande 1999 7h 0m 6h 57m 101 46 54 32 68 60 40

Norvège f 1990-91 7h 25m 6h 52m 108 50 50 38 62 64 36

Royaume-Uni f 1985 6h 53m 6h 51m 100 51 49 37 63 68 32

États-Unis f 1985 7h 33m 7h 8m 106 50 50 37 63 63 37

Notes
	 Les données correspondent à des estimations 

basées sur des enquêtes sur l’utilisation du temps 
disponibles au moment de la publication. Des 
données relatives à l’utilisation du temps sont 
également recueillies dans d’autres pays parmi 
lesquels Cuba, l’Équateur, le Mali, le Maroc, 
le Nicaragua, le Nigeria, Oman, la République 
démocratique populaire lao, la République 
dominicaine, le Tchad, la Thaïlande et le Viet Nam.  

a	 Les enquêtes réalisées avant 1993 ne sont pas 
strictement comparables à celles réalisées à une 
date ultérieure.

b	 Correspond aux activités de production tournées 
vers le marché telles que définies dans le système 
de comptabilité nationale des Nations Unies dans 
sa version révisée de 1993 

c	 Charmes 2006  
d	 Les classifications des activités marchandes et 

non marchandes ne sont pas à proprement parler 

basées sur le système de comptabilité nationale 
des Nations Unies dans sa version révisée de 1993  
Les comparaisons entre les pays et les régions 
doivent donc être effectuées avec circonspection.

e	 Y compris Israël et la Lettonie, bien qu’ils ne 
fassent pas partie de l’OCDE.

f	 Goldshmidt-Clermont et Pagnossin Aligisakis 1995 

SourceS 
Toutes les colonnes : pour les zones urbaines et 
rurales de certains pays en développement, Harvey 
1995 ; pour les études nationales dans certains pays 
développés, ONU 2002 ; pour les pays de l’OCDE et la 
Lettonie, Harvey 2001, sauf indication contraire.

Charge de travail et emploi du temps des hommes et des femmes



Date d’obtention pour les 
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DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège 1913 1907, 1913 1911 A 44,4 36 37,9 —

2 Islande 1915, 1920 1915, 1920 1922 E 27,3 21 33,3 —

3 Australie 1902, 1962 1902, 1962 1943 E 20,0 6 24,7 35,5

4 Irlande 1918, 1928 1918, 1928 1918 E 21,4 8 13,3 16,7

5 Suède 1919, 1921 1919, 1921 1921 E 52,4 38 45,3 —

6 Canada 1917, 1960 1920, 1960 1921 E 23,1 13 20,8 35,0

7 Japon 1945, 1947 1945, 1947 1946 E 12,5 1 9,0 14,0

8 États-Unis 1920, 1965 1788 d 1917 E 14,3 7 15,2 14,0

9 Suisse 1971 1971 1971 E 14,3 14 25,0 23,9

10 Pays-Bas 1919 1917 1918 E 36,0 21 36,7 29,3

11 Finlande 1906 1906 1907 E 47,1 32 37,5 —

12 Luxembourg 1919 1919 1919 E 14,3 13 23,3 —

13 Belgique 1919, 1948 1921 1921 A 21,4 9 34,7 38,0

14 Autriche 1918 1918 1919 E 35,3 12 33,9 27,4

15 Danemark 1915 1915 1918 E 33,3 31 36,9 —

16 France 1944 1944 1945 E 17,6 7 12,2 16,9

17 Italie 1945 1945 1946 E 8,3 13 17,3 13,7

18 Royaume-Uni 1918, 1928 1918, 1928 1918 E 28,6 6 19,7 17,5

19 Espagne 1931 1931 1931 E 50,0 15 36,0 23,2

20 Nouvelle-Zélande 1893 1919 1933 E 23,1 14 32,2 —

21 Allemagne 1918 1918 1919 E 46,2 .. 31,8 18,8

22 Hong Kong, Chine (RAS) .. .. .. .. .. .. ..

23 Israël 1948 1948 1949 E 16,7 7 14,2 —

24 Grèce 1952 1952 1952 E 5,6 7 13,0 —

25 Singapour 1947 1947 1963 E 0 5 18,9 —

26 Corée, République de 1948 1948 1948 E 5,6 2 13,4 —

27 Slovénie 1946 1946 1992 E e 6,3 .. 12,2 7,5

28 Portugal 1931, 1976 1931, 1976 1934 E+A 16,7 8 21,3 —

29 Chypre 1960 1960 1963 E 0 2 14,3 —

30 Tchèque, République 1920 1920 1992 E e 11,1 .. 17,0 12,3

31 Barbade 1950 1950 1966 A 29,4 4 13,3 23,8

32 Malte 1947 1947 1966 E 15,4 3 9,2 —

33 Koweït 2005 2005 2005 A 0 .. 1,5 —

34 Brunéi Darussalam — — — 9,1 .. f .. f .. f

35 Hongrie 1918, 1945 1918, 1945 1945 E 11,8 21 10,4 —

36 Argentine 1947 1947 1951 E 8,3 6 35,0 41,7

37 Pologne 1918 1918 1919 E 5,9 14 20,4 13,0

38 Chili 1949 1949 1951 E 16,7 .. 15,0 5,3

39 Bahreïn 1973, 2002 1973, 2002 2002 A 8,7 .. 0,0 15,0

40 Estonie 1918 1918 1919 E 15,4 .. 18,8 —

41 Lituanie 1919 1919 1920 A 15,4 .. 22,0 —

42 Slovaquie 1920 1920 1992 E e 0 .. 16,7 —

43 Uruguay 1932 1932 1942 E 0 6 11,1 9,7

44 Croatie 1945 1945 1992 E e 33,3 .. 21,7 —

45 Lettonie 1918 1918 .. 23,5 .. 21,0 —

46 Qatar 2003 g .. .. 7,7 .. 0,0 —

47 Seychelles 1948 1948 1976 E+A 12,5 16 29,4 —

48 Costa Rica 1949 1949 1953 E 25,0 11 38,6 —

49 Émirats arabes unis — — — 5,6 0 0,0 —

50 Cuba 1934 1934 1940 E 16,2 34 36,0 —

51 Saint-Kitts-et-Nevis 1951 1951 1984 E 0 7 0,0 —

52 Bahamas 1961, 1964 1961, 1964 1977 A 26,7 4 20,0 43,8

53 Mexique 1947 1953 1952 A 9,4 12 25,8 21,9

Participation des femmes à la vie politique
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54 Bulgarie 1937, 1945 1945 1945 E 23,8 21 22,1 —

55 Tonga 1960 1960 1993 E .. 0 3,3 —

56 Oman 1994, 2003 1994, 2003 .. 10,0 .. 2,4 15,5

57 Trinité-et-Tobago 1946 1946 1962 E+A 18,2 17 19,4 32,3

58 Panama 1941, 1946 1941, 1946 1946 E 14,3 8 16,7 —

59 Antigua-et-Barbuda 1951 1951 1984 A 15,4 0 10,5 17,6

60 Roumanie 1929, 1946 1929, 1946 1946 E 12,5 34 11,2 9,5

61 Malaisie 1957 1957 1959 E 9,1 5 9,1 25,7

62 Bosnie-Herzégovine 1946 1946 1990 E e 11,1 .. 16,7 0,0

63 Maurice 1956 1956 1975 E 8,0 7 17,1 —

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe 1964 1964 .. .. .. 4,7 —

65 Russie, Fédération de 1918 1918 1993 E e 0 .. 9,8 3,4

66 Macédoine, ERYM 1946 1946 1990 E e 16,7 .. 19,2 —

67 Bélarus 1919 1919 1990 E e 10,0 .. 29,1 31,0

68 Dominique 1951 1951 1980 E 0 10 12,9 —

69 Brésil 1932 1932 1933 E 11,4 5 8,6 12,3

70 Colombie 1954 1954 1954 A 35,7 5 12,0 h 8,8 h

71 Sainte-Lucie 1951 1951 1979 A 8,3 0 5,6 36,4

72 Venezuela, RB 1946 1946 1948 E 13,6 10 18,0 —

73 Albanie 1920 1920 1945 E 5,3 29 7,1 —

74 Thaïlande 1932 1932 1947 A 7,7 3 10,8 10,5

75 Samoa occidentales 1948, 1990 1948, 1990 1976 A 7,7 0 4,1 —

76 Arabie Saoudite — — — 0 .. 0,0 —

77 Ukraine 1919 1919 1990 E e 5,6 .. 7,1 —

78 Liban 1952 1952 1963 6,9 0 4,7 —

79 Kazakhstan 1924, 1993 1924, 1993 1990 E e 17,6 .. 10,4 5,1

80 Arménie 1918 1918 1990 E e 0 36 5,3 —

81 Chine 1949 1949 1954 E 6,3 21 20,3 —

82 Pérou 1955 1955 1956 E 11,8 6 29 —

83 Équateur 1929 1929 1956 E 14,3 5 16,0 —

84 Philippines 1937 1937 1941 E 25,0 9 15,7 16,7

85 Grenade 1951 1951 1976 E+A 40,0 .. 26,7 30,8

86 Jordanie 1974 1974 1989 A 10,7 0 5,5 12,7

87 Tunisie 1959 1959 1959 E 7,1 4 22,8 13,4

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines 1951 1951 1979 E 20,0 10 18,2 —

89 Suriname 1948 1948 1963 E 11,8 8 25,5 —

90 Fidji 1963 1963 1970 A 9,1 .. 11,3 12,5

91 Paraguay 1961 1961 1963 E 30,8 6 10,0 8,9

92 Turquie 1930 1934 1935 A 4,3 1 4,4 —

93 Sri Lanka 1931 1931 1947 E 10,3 5 4,9 —

94 Dominicaine, République 1942 1942 1942 E 14,3 8 17,3 h 6,3 h

95 Belize 1954 1954 1984 E+A 6,3 0 6,7 25,0

96 Iran, République islamique d’ 1963 1963 1963 E+A 6,7 2 4,1 —

97 Géorgie 1918, 1921 1918, 1921 1992 E e 22,2 .. 9,4 —

98 Maldives 1932 1932 1979 E 11,8 6 12,0 —

99 Azerbaïdjan 1918 1918 1990 E e 15,0 .. 12,3 —

100 Territoires palestiniens occupés .. .. .. .. .. .. ..

101 El Salvador 1939 1961 1961 E 35,3 12 16,7 —

102 Algérie 1944, 1962 1962 1962 A 10,5 2 6,2 2,8

103 Guyane 1953 1945 1953 E 22,2 37 30,8 —

104 Jamaïque 1944 1944 1944 E 17,6 5 11,7 19,0

105 Turkménistan 1927 1927 1990 E e 9,5 26 16,0 —

106 Cap Vert 1975 1975 1975 E 18,8 12 15,3 —
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107 Syrienne, République arabe 1949, 1953 1953 1973 E 6,3 9 12,0 —

108 Indonésie 1945 1945 1950 A 10,8 12 11,3 —

109 Viet Nam 1946 1946 1946 E 11,5 18 27,3 —

110 Kirghizistan 1918 1918 1990 E e 12,5 .. 0,0 —

111 Égypte 1956 1956 1957 E 5,9 4 2,0 6,8

112 Nicaragua 1955 1955 1972 E 14,3 15 20,7 —

113 Ouzbékistan 1938 1938 1990 E e 3,6 .. 17,5 15,0

114 Moldova, République de 1924, 1993 1924, 1993 1990 E 11,1 .. 21,8 —

115 Bolivie 1938, 1952 1938, 1952 1966 E 6,7 9 16,9 3,7

116 Mongolie 1924 1924 1951 E 5,9 25 6,6 —

117 Honduras 1955 1955 1957 E 14,3 10 23,4 —

118 Guatemala 1946 1946, 1965 1956 E 25,0 7 8,2 —

119 Vanuatu 1975, 1980 1975, 1980 1987 E 8,3 4 3,8 —

120 Guinée équatoriale 1963 1963 1968 E 4,5 13 18,0 —

121 Afrique du Sud 1930, 1994 1930, 1994 1933 E 41,4 3 32,8 33,3 i

122 Tadjikistan 1924 1924 1990 E e 3,1 .. 17,5 23,5

123 Maroc 1963 1963 1993 E 5,9 0 10,8 1,1

124 Gabon 1956 1956 1961 E 11,8 13 9,2 15,4

125 Namibie 1989 1989 1989 E 19,0 7 26,9 26,9

126 Inde 1935, 1950 1935, 1950 1952 E 3,4 5 8,3 11,2

127 São Tomé-et-Principe 1975 1975 1975 E 14,3 12 7,3 —

128 Salomon, Îles 1974 1974 1993 E 0 0 0,0 —

129 Cambodge 1955 1955 1958 E 7,1 .. 9,8 14,8

130 Myanmar 1935 1946 1947 E .. .. j .. j .. j

131 Botswana 1965 1965 1979 E 26,7 5 11,1 —

132 Comores 1956 1956 1993 E .. 0 3,0 —

133 Lao, Rép. dém. pop. 1958 1958 1958 E 0 6 22,9 —

134 Pakistan  1935, 1947  1935, 1947 1973 E e 5,6 10 21,3 17,0

135 Bhoutan 1953 1953 1975 E 0 2 9,3 —

136 Ghana 1954 1954 1960 11,8 .. 10,9 —

137 Bangladesh 1935, 1972 1935, 1972 1973 E 8,3 10 14,8 k —

138 Népal 1951 1951 1952 A 7,4 6 5,9 16,7

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée 1964 1963 1977 E .. 0 0,9 —

140 Congo 1947, 1961 1963 1963 E 14,7 14 8,5 13,3

141 Soudan 1964 1964 1964 E 2,6 .. 14,7 4,0

142 Timor oriental .. .. .. 22,2 .. 25,3 l —

143 Madagascar 1959 1959 1965 E 5,9 7 6,9 11,1

144 Cameroun 1946 1946 1960 E 11,1 14 8,9 —

145 Ouganda 1962 1962 1962 E 23,4 12 28,8 m —

146 Swaziland 1968 1968 1972 E+A 13,3 4 10,8 30,0

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo 1945 1945 1961 E 20,0 5 8,6 —

148 Djibouti 1946 1986 2003 E 5,3 0 10,8 —

149 Lesotho 1965 1965 1965 A 27,8 .. 11,7 36,4

150 Yémen 1967, 1970 1967, 1970 1990 E e 2,9 4 0,3 1,8

151 Zimbabwe 1919, 1957 1919, 1978 1980 E+A 14,7 11 16,0 31,8

152 Kenya 1919, 1963 1919, 1963 1969 E+A 10,3 1 7,3 —

153 Mauritanie 1961 1961 1975 E 9,1 .. .. n .. n

154 Haïti 1957 1957 1961 E 25,0 .. 4,0 m 13,8

155 Gambie 1960 1960 1982 E 20,0 8 13,2 —

156 Sénégal 1945 1945 1963 E 20,6 13 19,2 —

157 Érythrée 1955 1955 1994 E 17,6 .. 22,0 —

158 Rwanda 1961 1961 1981 E 35,7 17 48,8 34,6

159 Nigeria 1958 1958 .. 10,0 .. 6,4 3,7
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Notes
a	 Année où les femmes se sont vues accorder 

des droits électoraux universels et égaux à 
ceux des hommes. Lorsque deux années sont 
indiquées, la première se rapporte à une première 
reconnaissance partielle du droit de vote ou de 
candidature. Dans certains pays, les femmes 
se sont vues accorder le droit de vote ou de 
candidature au niveau local avant d’obtenir ces 
mêmes droits pour les élections nationales. Les 
données relatives aux droits électoraux locaux ne 
sont pas reprises dans ce tableau.

b	 Situation au 1er janvier 2005  Le nombre total 
comprend les fonctions de vice-premier ministre 
et de ministre. Sont également inclus les premiers 
ministres qui détiennent un portefeuille ministériel 
ainsi que les vice-présidents et chefs des 
départements ou organismes de niveau ministériel 
qui occupent une fonction ministérielle au sein de la 
structure gouvernementale. 

c	 Sauf indication contraire, situation au 31 mai 
2006  Ce pourcentage a été calculé sur la base du 

nombre total de sièges pourvus au parlement à 
ce moment.

d	 Aucune information n’est disponible sur l’année 
où toutes les femmes ont obtenu le droit de 
candidature. Cependant, la Constitution ne fait pas 
mention de la question du genre concernant ce 
droit.  

e	 Année où des femmes ont été élues dans le 
système parlementaire actuel.

f	 Actuellement, le Brunéi Darussalam n’a pas de 
parlement.

g	 Conformément à la nouvelle Constitution en vigueur 
depuis 2003, les femmes se sont vues accorder 
le droit de vote. Aucune élection n’a encore eu lieu 
depuis lors.   

h	��������������   Situation au 1er mars 2005 
i	 Ces chiffres ne comprennent pas les 36 

délégués spéciaux renouvelables nommés selon 
les circonstances. Les pourcentages indiqués 
sont donc calculés sur la base des 54 sièges 
permanents.  

j	 Le parlement élu en 1990 ne s’est jamais réuni 
et n’a jamais été autorisé à siéger. Nombre de 

ses membres ont été mis en détention ou ont été 
contraints à l’exil.

k	 En 2004, le nombre de sièges au parlement 
est passé de 300 à 345  Ces 45 sièges 
supplémentaires, réservés aux femmes, sont 
occupés depuis septembre et octobre 2005 

l	 Les élections du 30 août 2001 avaient pour but 
d’élire les membres de l’assemblée constituante. 
Cette assemblée est devenue le Parlement national 
le 20 mai 2002, date à laquelle le pays a obtenu 
l’indépendance, sans procéder à de nouvelles 
élections.

m	UIP 2006a.
n	 Le Parlement a été suspendu après un coup d’État 

en août 2005 
o	 Les États membres de l’ONU ne sont pas repris 

dans les principaux tableaux statistiques. 
p	 La Serbie et le Monténégro se sont séparés en 

juin 2006 pour devenir deux États indépendants. 
Les femmes ont obtenu le droit de vote et de 
candidature en 1946, lorsque la Serbie et le 
Monténégro appartenaient à l’ex-Yougoslavie.

Sources
Colonnes 1-3 : UIP 2006b.
Colonne 4 : ���������� UIP�������  2005. 
Colonne 5 : ONU 2006c, sur la base de données 
fournies par l’Union interparlementaire.
Colonnes 6 et 7 : ���������� UIP�������  2006c.

160 Guinée 1958 1958 1963 E 15,4 .. 19,3 —

161 Angola 1975 1975 1980 E 5,7 15 15,0 —

162 Tanzanie, Rép. unie de 1959 1959 .. 15,4 .. 30,4 —

163 Bénin 1956 1956 1979 E 19,0 3 7,2 —

164 Côte d’Ivoire 1952 1952 1965 E 17,1 6 8,5 —

165 Zambie 1962 1962 1964 E+A 25,0 7 12,7 —

166 Malawi 1961 1961 1964 E 14,3 10 13,6 —

167 Congo, Rép. dém. du 1967 1970 1970 E 12,5 5 12,0 2,5

168 Mozambique 1975 1975 1977 E 13,0 16 34,8 —

169 Burundi 1961 1961 1982 E 10,7 .. 30,5 34,7

170 Éthiopie 1955 1955 1957 E 5,9 .. 21,9 18,8

171 Tchad 1958 1958 1962 E 11,5 .. 6,5 —

172 Centrafricaine, République 1986 1986 1987 E 10,0 4 10,5 —

173 Guinée-Bissau 1977 1977 1972 A 37,5 20 14,0 —

174 Burkina Faso 1958 1958 1978 E 14,8 .. 11,7 —

175 Mali 1956 1956 1959 E 18,5 .. 10,2 —

176 Sierra Leone 1961 1961 .. 13,0 .. 14,5 —

177 Niger 1948 1948 1989 E 23,1 5 12,4 —

AUTREs o

Afghanistan 1963 1963 1965 E 10,0 4 27,3 22,5

Andorre 1970 1973 1993 E 33,3 .. 28,6 —

Iraq 1980 1980 1980 E 18,8 11 25,5 —

Kiribati 1967 1967 1990 E 0 0 4,8 —

Corée, Rép. pop. dém. de 1946 1946 1948 E .. 21 20,1 —

Libéria 1946 1946 .. 13,6 .. 12,5 16,7

Liechtenstein 1984 1984 1986 E 20,0 4 24,0 —

Marshall, Îles 1979 1979 1991 E 0 .. 3,0 —

États fédérés de Micronésie 1979 1979 .. .. .. 0,0 —

Monaco 1962 1962 1963 E 0 11 20,8 —

Monténégro .. p .. p .. .. .. 12,5 —

Nauru 1968 1968 1986 E 0 6 0,0 —

Palaos 1979 1979 .. 12,5 .. 0,0 0,0

Saint-Marin 1959 1973 1974 E 12,5 12 16,7 —

Serbie .. p .. p .. .. .. 12,0 —

Somalie 1956 1956 1979 E .. 4 7,8 —

Tuvalu 1967 1967 1989 E 0 8 0,0 —
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1989
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DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège l l l l l l l

2 Islande l l l l l l l

3 Australie l l l l l l l

4 Irlande l l l l l l l

5 Suède l l l l l l l

6 Canada l l l l l l l

7 Japon l l l l l l

8 États-Unis l l l m m l m

9 Suisse l l l l l l l

10 Pays-Bas l l l l l l l

11 Finlande l l l l l l l

12 Luxembourg l l l l l l l

13 Belgique l l l l l l l

14 Autriche l l l l l l l

15 Danemark l l l l l l l

16 France l l l l l l l

17 Italie l l l l l l l

18 Royaume-Uni l l l l l l l

19 Espagne l l l l l l l

20 Nouvelle-Zélande l l l l l l l

21 Allemagne l l l l l l l

23 Israël l l l l l l l

24 Grèce l l l l l l l

25 Singapour l l l

26 Corée, République de l l l l l l l

27 Slovénie l l l l l l l

28 Portugal l l l l l l l

29 Chypre l l l l l l l

30 Tchèque, République l l l l l l l

31 Barbade l l l l l l

32 Malte l l l l l l

33 Koweït l l l l l l l

34 Brunéi Darussalam l l

35 Hongrie l l l l l l l

36 Argentine l l l l l l l

37 Pologne l l l l l l l

38 Chili l l l l l l l

39 Bahreïn l l l l l

40 Estonie l l l l l l l

41 Lituanie l l l l l l l

42 Slovaquie l l l l l l l

43 Uruguay l l l l l l l

44 Croatie l l l l l l l

45 Lettonie l l l l l l l

46 Qatar l l l

47 Seychelles l l l l l l l

48 Costa Rica l l l l l l l

49 Émirats arabes unis l l l l

50 Cuba l l l l l

51 Saint-Kitts-et-Nevis l l

52 Bahamas l l l l

53 Mexique l l l l l l l

54 Bulgarie l l l l l l l

État des principaux textes internationaux relatifs  
aux droits de l’Homme
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55 Tonga l l l

56 Oman l l l

57 Trinité-et-Tobago l l l l l l

58 Panama l l l l l l l

59 Antigua-et-Barbuda l l l l l

60 Roumanie l l l l l l l

61 Malaisie l l l

62 Bosnie-Herzégovine l l l l l l l

63 Maurice l l l l l l

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe l l l l l l l

65 Russie, Fédération de l l l l l l l

66 Macédoine, ERYM l l l l l l l

67 Bélarus l l l l l l l

68 Dominique l l l l

69 Brésil l l l l l l l

70 Colombie l l l l l l l

71 Sainte-Lucie l l l

72 Venezuela, RB l l l l l l l

73 Albanie l l l l l l l

74 Thaïlande l l l l l

75 Samoa occidentales l l

76 Arabie Saoudite l l l l l

77 Ukraine l l l l l l l

78 Liban l l l l l l l

79 Kazakhstan l l l l l l l

80 Arménie l l l l l l l

81 Chine l l m l l l l

82 Pérou l l l l l l l

83 Équateur l l l l l l l

84 Philippines l l l l l l l

85 Grenade m l l l l

86 Jordanie l l l l l l l

87 Tunisie l l l l l l l

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines l l l l l l l

89 Suriname l l l l l

90 Fidji l l l l

91 Paraguay l l l l l l l

92 Turquie l l l l l l l

93 Sri Lanka l l l l l l l

94 Dominicaine, République m l l l l m l

95 Belize l l l m l l l

96 Iran, République islamique d’ l l l l l

97 Géorgie l l l l l l l

98 Maldives l l l l l

99 Azerbaïdjan l l l l l l l

101 El Salvador l l l l l l l

102 Algérie l l l l l l l

103 Guyane l l l l l l

104 Jamaïque l l l l l l

105 Turkménistan l l l l l l

106 Cap Vert l l l l l l

107 Syrienne, République arabe l l l l l l l

108 Indonésie l l l l l l



Classement selon l’IDH

Convention 
internationale 

pour la prévention 
et la répression 

du crime de 
génocide

1948

Convention 
internationale sur 

l’élimination de 
toutes les formes 
de discrimination 

raciale
1965

Pacte 
international 

relatif aux droits 
civils et politiques

1966

Pacte 
international 

relatif aux droits 
économiques, 

sociaux et 
culturels

1966

Convention sur 
l’élimination de 

toutes les formes 
de discrimination 

à l’égard des 
femmes

1979

Convention 
contre la torture 
et autres peines 
ou traitements 

cruels, inhumains 
ou dégradants

1984

Convention 
relative aux 

droits de l’enfant
1989
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109 Viet Nam l l l l l l

110 Kirghizistan l l l l l l l

111 Égypte l l l l l l l

112 Nicaragua l l l l l l l

113 Ouzbékistan l l l l l l l

114 Moldova, République de l l l l l l l

115 Bolivie l l l l l l l

116 Mongolie l l l l l l l

117 Honduras l l l l l l l

118 Guatemala l l l l l l l

119 Vanuatu l l

120 Guinée équatoriale l l l l l l

121 Afrique du Sud l l l m l l l

122 Tadjikistan l l l l l l

123 Maroc l l l l l l l

124 Gabon l l l l l l l

125 Namibie l l l l l l l

126 Inde l l l l l m l

127 São Tomé-et-Principe m m m l m l

128 Salomon, Îles l l l l

129 Cambodge l l l l l l l

130 Myanmar l l l

131 Botswana l l l l l

132 Comores l l l m l

133 Lao, Rép. dém. pop. l l m m l l

134 Pakistan l l m l l

135 Bhoutan m l l

136 Ghana l l l l l l l

137 Bangladesh l l l l l l l

138 Népal l l l l l l l

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée l l l l

140 Congo l l l l l l

141 Soudan l l l l m l

142 Timor oriental l l l l l l

143 Madagascar l l l l l l

144 Cameroun l l l l l l

145 Ouganda l l l l l l l

146 Swaziland l l l l l l

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo l l l l l l l

148 Djibouti m l l l l l

149 Lesotho l l l l l l l

150 Yémen l l l l l l l

151 Zimbabwe l l l l l l

152 Kenya l l l l l l

153 Mauritanie l l l l l l

154 Haïti l l l l l

155 Gambie l l l l l m l

156 Sénégal l l l l l l l

157 Érythrée l l l l l

158 Rwanda l l l l l l

159 Nigeria l l l l l l

160 Guinée l l l l l l l

161 Angola l l l l

État des principaux textes internationaux relatifs  
aux droits de l’Homme
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Convention 
internationale 

pour la prévention 
et la répression 

du crime de 
génocide

1948

Convention 
internationale sur 

l’élimination de 
toutes les formes 
de discrimination 

raciale
1965

Pacte 
international 

relatif aux droits 
civils et politiques

1966

Pacte 
international 

relatif aux droits 
économiques, 

sociaux et 
culturels

1966

Convention sur 
l’élimination de 

toutes les formes 
de discrimination 

à l’égard des 
femmes

1979

Convention 
contre la torture 
et autres peines 
ou traitements 

cruels, inhumains 
ou dégradants

1984

Convention 
relative aux 

droits de l’enfant
1989
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	 l �Ratification, adhésion ou succession.
	 m Signature non encore suivie d’une ratification. 

Notes
	 Le tableau reprend les États qui ont signé ou ratifié 

au moins l’un des sept textes relatifs aux droits de 
l’Homme. Situation au 28 août 2006. 

a	 Pays ou territoires s’ajoutant aux 177 pays ou 
territoires repris dans les principaux tableaux, 
ayant signé ou ratifié au moins l’un des sept textes 
relatifs aux droits de l’Homme. 

b	 ratification, adhésion ou succession.
c	 Au terme de la séparation de la Serbie-et-

Monténégro en deux États indépendants en juin 
2006, toutes les actions relatives aux traités 
(ratification, signature) se poursuivent pour 
la République de Serbie. Au 28 août 2006, le 
Secrétaire général de l’ONU n’avait reçu aucune 
notification de la République du Monténégro 
concernant les traités figurant dans ce tableau, 
sauf indication contraire.

SourceS
Toutes les colonnes : ONU 2006d. 

162 Tanzanie, Rép. unie de l l l l l l

163 Bénin l l l l l l

164 Côte d’Ivoire l l l l l l l

165 Zambie l l l l l l

166 Malawi l l l l l l

167 Congo, Rép. dém. du l l l l l l l

168 Mozambique l l l l l l

169 Burundi l l l l l l l

170 Éthiopie l l l l l l l

171 Tchad l l l l l l

172 Centrafricaine, République l l l l l

173 Guinée-Bissau m m l l m l

174 Burkina Faso l l l l l l l

175 Mali l l l l l l l

176 Sierra Leone l l l l l l

177 Niger l l l l l l

AUTREs a

Afghanistan l l l l l l l

Andorre m m l m l

Iraq l l l l l l

Kiribati l l

Corée, Rép. pop. dém. de l l l l l

Libéria l l l l l l l

Liechtenstein l l l l l l l

Marshall, Îles l l

États fédérés de Micronésie l l

Monaco l l l l l l l

Monténégro c m

Nauru m m m l

Palaos l

Saint-Marin l l l l m l

Serbie c l l l l l l l

Somalie l l l l m

Tuvalu l l

Nombre total d’États signataires b 138 170 156 153 183 141 192
Signatures non encore suivies d’une ratification 2 7 6 6 1 10 2



Classement selon l’IDH

Liberté syndicale et 
négociation collective

Élimination du travail 
forcé et obligatoire

Élimination de la discrimination 
en matière de travail et d’emploi Abolition du travail des enfants

Convention 
87 a

Convention 
98 b

Convention 
29 c

Convention 
105 d

Convention 
100 e

Convention 
111 f

Convention 
138 g

Convention 
182 h
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DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ

1 Norvège l l l l l l l l

2 Islande l l l l l l l l

3 Australie l l l l l l

4 Irlande l l l l l l l l

5 Suède l l l l l l l l

6 Canada l l l l l

7 Japon l l l l l l

8 États-Unis l l

9 Suisse l l l l l l l l

10 Pays-Bas l l l l l l l l

11 Finlande l l l l l l l l

12 Luxembourg l l l l l l l l

13 Belgique l l l l l l l l

14 Autriche l l l l l l l l

15 Danemark l l l l l l l l

16 France l l l l l l l l

17 Italie l l l l l l l l

18 Royaume-Uni l l l l l l l l

19 Espagne l l l l l l l l

20 Nouvelle-Zélande l l l l l l

21 Allemagne l l l l l l l l

23 Israël l l l l l l l l

24 Grèce l l l l l l l l

25 Singapour l l  l l l

26 Corée, République de l l l l

27 Slovénie l l l l l l l l

28 Portugal l l l l l l l l

29 Chypre l l l l l l l l

30 Tchèque, République l l l l l l l

31 Barbade l l l l l l l l

32 Malte l l l l l l l l

33 Koweït l l l l l l

34 Brunéi Darussalam

35 Hongrie l l l l l l l l

36 Argentine l l l l l l l l

37 Pologne l l l l l l l l

38 Chili l l l l l l l l

39 Bahreïn l l l l

40 Estonie l l l l l l l

41 Lituanie l l l l l l l l

42 Slovaquie l l l l l l l l

43 Uruguay l l l l l l l l

44 Croatie l l l l l l l l

45 Lettonie l l l l l l l l

46 Qatar l l l l

47 Seychelles l l l l l l l l

48 Costa Rica l l l l l l l l

49 Émirats arabes unis l l l l l l

50 Cuba l l l l l l l

51 Saint-Kitts-et-Nevis l l l l l l l l

52 Bahamas l l l l l l l l

53 Mexique l l l l l l

54 Bulgarie l l l l l l l l

État des conventions relatives aux droits 
fondamentaux du travail



Classement selon l’IDH

Liberté syndicale et 
négociation collective

Élimination du travail 
forcé et obligatoire

Élimination de la discrimination 
en matière de travail et d’emploi Abolition du travail des enfants

Convention 
87 a

Convention 
98 b

Convention 
29 c

Convention 
105 d

Convention 
100 e

Convention 
111 f

Convention 
138 g

Convention 
182 h
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55 Tonga

56 Oman l l l l

57 Trinité-et-Tobago l l l l l l l l

58 Panama l l l l l l l l

59 Antigua-et-Barbuda l l l l l l l l

60 Roumanie l l l l l l l l

61 Malaisie l l t l l l

62 Bosnie-Herzégovine l l l l l l l l

63 Maurice l l l l l l l l

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN

64 Libyenne, Jamahiriya arabe l l l l l l l l

65 Russie, Fédération de l l l l l l l l

66 Macédoine, ERYM l l l l l l l l

67 Bélarus l l l l l l l l

68 Dominique l l l l l l l l

69 Brésil l l l l l l l

70 Colombie l l l l l l l l

71 Sainte-Lucie l l l l l l l

72 Venezuela, RB l l l l l l l l

73 Albanie l l l l l l l l

74 Thaïlande l l l l l

75 Samoa occidentales

76 Arabie Saoudite l l l l l

77 Ukraine l l l l l l l l

78 Liban l l l l l l l

79 Kazakhstan l l l l l l l l

80 Arménie l l l l l l l l

81 Chine l l l l

82 Pérou l l l l l l l l

83 Équateur l l l l l l l l

84 Philippines l l l l l l l l

85 Grenade l l l l l l l l

86 Jordanie l l l l l l l

87 Tunisie l l l l l l l l

88 Saint-Vincent-et-les Grenadines l l l l l l l l

89 Suriname l l l l l

90 Fidji l l l l l l l l

91 Paraguay l l l l l l l l

92 Turquie l l l l l l l l

93 Sri Lanka l l l l l l l l

94 Dominicaine, République l l l l l l l l

95 Belize l l l l l l l l

96 Iran, République islamique d’ l l l l l

97 Géorgie l l l l l l l l

98 Maldives

99 Azerbaïdjan l l l l l l l l

101 El Salvador l l l l l l

102 Algérie l l l l l l l l

103 Guyane l l l l l l l l

104 Jamaïque l l l l l l l l

105 Turkménistan l l l l l l

106 Cap Vert l l l l l l l

107 Syrienne, République arabe l l l l l l l l

108 Indonésie l l l l l l l l
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Liberté syndicale et 
négociation collective

Élimination du travail 
forcé et obligatoire

Élimination de la discrimination 
en matière de travail et d’emploi Abolition du travail des enfants

Convention 
87 a

Convention 
98 b

Convention 
29 c

Convention 
105 d

Convention 
100 e
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111 f

Convention 
138 g
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182 h
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109 Viet Nam l l l l

110 Kirghizistan l l l l l l l l

111 Égypte l l l l l l l l

112 Nicaragua l l l l l l l l

113 Ouzbékistan l l l l l

114 Moldova, République de l l l l l l l l

115 Bolivie l l l l l l l l

116 Mongolie l l l l l l l l

117 Honduras l l l l l l l l

118 Guatemala l l l l l l l l

119 Vanuatu l l

120 Guinée équatoriale l l l l l l l l

121 Afrique du Sud l l l l l l l l

122 Tadjikistan l l l l l l l l

123 Maroc l l l l l l l

124 Gabon l l l l l l l

125 Namibie l l l l l l l

126 Inde l l l l

127 São Tomé-et-Principe l l l l l l l l

128 Salomon, Îles l

129 Cambodge l l l l l l l l

130 Myanmar l l

131 Botswana l l l l l l l l

132 Comores l l l l l l l l

133 Lao, Rép. dém. pop. l l l

134 Pakistan l l l l l l l l

135 Bhoutan

136 Ghana l l l l l l l

137 Bangladesh l l l l l l l

138 Népal l l l l l l

139 Papouasie-Nouvelle-Guinée l l l l l l l l

140 Congo l l l l l l l l

141 Soudan l l l l l l l

142 Timor oriental

143 Madagascar l l l l l l l

144 Cameroun l l l l l l l l

145 Ouganda l l l l l l l l

146 Swaziland l l l l l l l l

FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

147 Togo l l l l l l l l

148 Djibouti l l l l l l l l

149 Lesotho l l l l l l l l

150 Yémen l l l l l l l l

151 Zimbabwe l l l l l l l l

152 Kenya l l l l l l l

153 Mauritanie l l l l l l l l

154 Haïti l l l l l l

155 Gambie l l l l l l l l

156 Sénégal l l l l l l l l

157 Érythrée l l l l l l l

158 Rwanda l l l l l l l l

159 Nigeria l l l l l l l l

160 Guinée l l l l l l l l

161 Angola l l l l l l l l

État des conventions relatives aux droits 
fondamentaux du travail
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Convention 
98 b
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Convention 
105 d
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	l	 Convention ratifiée.
	 	Dénonciation de la convention. 

Notes
	 Le tableau comprend les États membres de l’ONU. 

Situation au 28 août 2006 
a	 Convention sur la liberté syndicale et la protection 

du droit syndical (1948).
b	 Convention sur le droit d’organisation et de 

négociation collective (1949).
c	 Convention concernant le travail forcé (1930).
d	 Convention concernant l’abolition du travail forcé 

(1957).
e	 Convention sur l’égalité de rémunération (1951).
f	 Convention concernant la discrimination en matière 

d’emploi et de profession (1958).
g	 Convention sur l’âge minimum (1973).

h	 Convention sur les pires formes de travail des 
enfants (1999).

i	 Pays ou territoires s’ajoutant aux 177 pays ou 
territoires repris dans les principaux tableaux et 
membres de �����������������������������������������   l’���������������������������������������   Organisation internationale du travail 
(OIT).

j	 Au terme de la séparation de la Serbie-et-
Monténégro en deux États indépendants en juin 
2006, toutes les conventions ratifiées par la 
Serbie-et-Monténégro restent en vigueur pour 
la République de Serbie. Au 28 août 2006, l’OIT 
n’avait reçu aucune notification de la République 
du Monténégro concernant les conventions figurant 
dans ce tableau.

SourceS
Toutes les colonnes : OIT 2006a.

162 Tanzanie, Rép. unie de l l l l l l l l

163 Bénin l l l l l l l l

164 Côte d’Ivoire l l l l l l l l

165 Zambie l l l l l l l l

166 Malawi l l l l l l l l

167 Congo, Rép. dém. du l l l l l l l l

168 Mozambique l l l l l l l l

169 Burundi l l l l l l l l

170 Éthiopie l l l l l l l l

171 Tchad l l l l l l l l

172 Centrafricaine, République l l l l l l l l

173 Guinée-Bissau l l l l l

174 Burkina Faso l l l l l l l l

175 Mali l l l l l l l l

176 Sierra Leone l l l l l l

177 Niger l l l l l l l l

AUTREs i

Afghanistan l l l

Iraq l l l l l l l

Kiribati l l l l

Libéria l l l l l l

Monténégro j

Saint-Marin l l l l l l l l

Serbie j l l l l l l l l

Somalie l l l

Total des ratifications 145 154 169 163 163 165 147 161
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Participation à la vie et 
aux décisions politiques

Participation à la vie et 
aux décisions économiques

Indicateur de la participation des femmes (IPF)

Contrôle des 
ressources économiques

Proportion de sièges 
parlementaires 
détenus par des 

femmes et des hommes

PEER relatif à la 
représentation
parlementaire

PEER relatif à la participation 
à la vie économique

PEER relatif 
au revenu

Proportion de fonctions 
parlementaires ou de 
postes de direction ou 
de responsabilité occu-
pés par des femmes 

et des hommes

Proportion de 
postes professionnels et 

techniques occupés 
par des femmes 
et des hommes

Revenu estimatif des 
femmes et des hommes

DIMENSION

INDICATEUR

POURCENTAGE
ÉQUIVALENT
D’ÉGALITÉ DE LA 
RÉPARTITION
(PEER)

IPF

Santé et 
longévité Instruction

TBS
des

femmes

TBS
des

hommes

Taux 
d’alphabé-

tisation
des femmes

Indice de niveau 
d’instruction
des hommes

Indice d’égalité de la répartition 
relatif au niveau d’instruction

Indice d’égalité de 
la répartition relatif 
à l’espérance de vie

Indicateur sexospécifique du développement humain (ISDH)

Indice de niveau 
d’instruction
des femmes

Taux 
d’alphabé-

tisation
des hommes

Niveau
de vie décent

Espérance
de vie 

des femmes 
à la naissance

Espérance
de vie 

des hommes 
à la naissance

Indice d’égalité de la 
répartition relatif au revenu

Revenu
estimatif

des
femmes

Revenu
estimatif

des
hommes

DIMENSION

INDICATEUR

INDICE
DIMENSIONNEL

INDICE
D’ÉGALITÉ DE LA
RÉPARTITION

Indice
d’espérance

de vie 
des hommes

Indice
d’espérance

de vie 
des femmes

Indice de 
niveau

de revenu 
des hommes

Indice de 
niveau

de revenu 
des femmes

ISDH

Instruction

Indicateur de pauvreté humaine 
pour les pays en développement (IPH-1) 

Privations en termes 
de niveau de vie décent

Niveau de vie décent
Probabilité à 
la naissance
de décéder 

 avant 40 ans

Pourcentage de la population 
privée d’accès régulier à 

des points d’eau aménagés

Pourcentage d’enfants 
souffrant d’une 

insuffisance pondérale

DIMENSION

INDICATEUR

IPH-1 Santé et
longévité

Taux d’analphabétisme
des adultes

Instruction

Indicateur de pauvreté humaine 
pour certains pays de l’OCDE (IPH-2)

Niveau de 
vie décent

Exclusion
sociale

Probabilité à 
la naissance 
de décéder 
avant 60 ans

Pourcentage de personnes 
vivant sous le seuil 

de pauvreté

Taux de chômage 
de longue durée

DIMENSION

INDICATEUR

Santé et
longévité

IPH-2

Pourcentage d’adultes 
ayant des difficultés 

à comprendre 
un texte suivi

Instruction

Taux brut de scolarisation 
(TBS)

Taux d’alphabétisation
des adultes

Indice TBSIndice d’alphabétisation
des adultes

Indice de niveau d’instructionIndice d’espérance de vie

Espérance de vie
à la naissance

Indice de PIB

PIB par habitant
(en PPA en USD)

DIMENSION

INDICATEUR

INDICE
DIMENSIONNEL

Santé et
longévité

Niveau de
vie décent

Indicateur du développement humain (IDH)

IDH

NOTE TECHNIQUE 1

Calcul des indicateurs du développement humain

Les diagrammes ci-dessous résument la composition des cinq indicateurs composites du développement humain utilisés dans le Rapport mondial 
sur le développement humain. Ils mettent en exergue leurs points communs ainsi que leurs différences. Le texte des pages suivantes fournit une 
explication détaillée sur le calcul de ces indicateurs.
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L’indicateur du développement 
humain (IDH)

L’IDH est un outil synthétique de mesure du 
développement humain. Il chi�re le niveau 
moyen de développement humain atteint dans 
un pays donné, sous trois aspects essentiels :

• longévité et santé, représentées par 
l’espérance de vie à la naissance,

• instruction, représentée par le taux
d’alphabétisation des adultes (pour deux tiers) 
et par le taux brut de scolarisation combiné 
dans le primaire, le secondaire et le supérieur 
(pour un tiers),

• niveau de vie décent, mesuré par le PIB par 
habitant en termes de parité de pouvoir 
d’achat (PPA) en USD.

Avant de calculer l’IDH proprement dit, un 
indice doit être déterminé pour chacune de ces 
dimensions. La détermination de ces indices 
dimensionnels – c’est-à-dire correspondant à 
l’espérance de vie, au niveau d’instruction et au 
PIB – repose sur la dé�nition, pour chacun 
d’eux, d’une fourchette de variation comprise 
entre une valeur minimale et une valeur 
maximale.

Valeurs minimales et maximales 
pour le calcul de l’IDH

Valeur Valeur
Indicateur maximale minimale

Espérance de vie à la naissance (en années) 85 25

Taux d’alphabétisation des adultes (en %) 100 0

Taux brut de scolarisation combiné (en %) 100 0

PIB par habitant (en PPA en USD) 40 000 100
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Calcul de l’IDH

Dans cet exemple, le calcul de l’IDH est e�ectué à partir 
de données concernant le Brésil.

1. Calcul de l’indice d’espérance de vie
L’indice d’espérance de vie mesure le niveau atteint par un pays 
donné en termes d’espérance de vie à la naissance. Au Brésil, 
l’espérance de vie était de 70,8 ans en 2004, soit un indice 
d'espérance de vie de 0,764.

 Indice d’espérance de vie =
  70,8 – 25   

= 0,764
 85 – 25
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3. Calcul de l’indice de PIB
L’indice de PIB est calculé sur la base du PIB par habitant corrigé 
(en PPA en USD). Le revenu intervient dans l’IDH a�n de rendre 
compte de toutes les dimensions du développement humain qui 
ne sont pas représentées par la longévité, la santé et l’instruction. 
Son montant est corrigé parce qu’un revenu illimité n’est pas 
nécessaire pour atteindre un niveau de développement humain 
acceptable. Le calcul s’e�ectue donc au moyen d’un logarithme du 
revenu. Au Brésil, dont le PIB par habitant est de 8 195 USD (en 
PPA en USD) en 2004, l’indice de PIB s’établit à 0,735.

Indice de PIB =
  log (8,195) – log (100)  

= 0,735
          log (40 000) – log (100)

Les résultats obtenus pour chacun des trois 
aspects sont représentés par une valeur comprise 
entre 0 et 1 selon la formule générale suivante :

Indice dimensionnel =
 valeur constatée – valeur minimale  

       valeur maximale – valeur minimale

L’IDH correspond à la moyenne arithmétique de 
ces indices dimensionnels. L’encadré ci-contre 
illustre le calcul de l’IDH pour un pays témoin.

2. Calcul de l’indice de niveau d’instruction
L’indice de niveau d’instruction mesure le niveau atteint par un 
pays donné en termes d’alphabétisation des adultes et de taux 
brut de scolarisation combiné dans le primaire, le secondaire et 
le supérieur. La procédure consiste tout d’abord à calculer un 
indice pour l’alphabétisation des adultes et un autre pour le taux 
brut de scolarisation combiné. Ces deux indices sont ensuite 
fusionnés pour constituer l’indice de niveau d’instruction, dans 
lequel une pondération de deux tiers est a�ectée à 
l’alphabétisation des adultes et une pondération d’un tiers au 
taux brut de scolarisation combiné. Au Brésil, où le taux 
d’alphabétisation des adultes atteint 88,6 % en 2004 et le taux 
brut de scolarisation combiné 86 % en 2004, l’indice de niveau 
d’instruction est de 0,876.

 Indice d’alphabétisation des adultes =
88,6 – 0

=  0,886
                 100 – 0

 Indice brut de scolarisation = 
   86 – 0

=  0,857
 100 – 0

Indice de niveau d’instruction = 2/3 (indice d’alphabétisation des adultes) + 1/3 (indice brut de scolarisation)

        = 2/3 (0,886) + 1/3 (0,857) = 0,876

 4. Calcul de l’IDH
Une fois les trois indices dimensionnels calculés, il 
ne reste plus qu’à déterminer leur moyenne 
arithmétique pour parvenir à l’IDH.

IDH = 1/3 (indice d’espérance de vie) + 1/3 (indice de niveau  

     d’instruction) + 1/3 (indice de PIB)

 = 1/3 (0,764) + 1/3 (0,876) + 1/3 (0,735) = 0,792
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L’indicateur de pauvreté 
humaine pour les pays en 
développement (IPH-1)

Alors que l’IDH mesure le niveau moyen atteint par 
un pays donné, l’IPH-1 mesure les privations 
observables dans les trois dimensions fondamentales 
du développement humain couvertes par l’IDH :

• longévité et bonne santé : probabilité de décéder 
à un âge relativement précoce, exprimée par la 
probabilité à la naissance de décéder avant 40 ans,

• instruction : exclusion du monde de la lecture et 
des communications, exprimée par le taux 
d’analphabétisme des adultes,

• niveau de vie décent : impossibilité d’accéder 
aux biens économiques dans leur ensemble, 
exprimée par la moyenne non pondérée de deux 
indicateurs, à savoir le pourcentage de la 
population privée d’accès régulier à des points 
d’eau aménagés, et le pourcentage d’enfants 
sou�rant d’une insu�sance pondérale.

Le calcul de l’IPH-1 est plus direct que celui de 
l’IDH. En e�et, les critères utilisés pour mesurer ces 
privations sont déjà normalisés entre 0 et 100 
(puisqu’ils se présentent sous la forme de pourcent-
ages). Il n’est donc pas nécessaire de dé�nir des 
indices dimensionnels, comme dans le cas de l’IDH.

À l’origine, la mesure des privations en termes de 
niveau de vie décent comprenait également un 
indicateur de l’accès aux services de santé. 
Cependant, le manque de données récentes et �ables 
concernant cet aspect nous a contraints à réduire à 
deux, au lieu de trois initialement, les indicateurs pris 
en compte à cet égard dans le Rapport de cette 
année1: ces deux indicateurs sont le pourcentage de 
la population privée d’accès régulier à des points 
d’eau aménagés et le pourcentage d’enfants sou�rant 
d’une insu�sance pondérale.

L’indicateur de pauvreté 
humaine pour certains pays de 
l’OCDE (IPH-2)

L’IPH-2 mesure les privations sous les mêmes 
aspects que l’IPH-1, en y ajoutant l’exclusion sociale. 
Il re�ète donc ces privations sur quatre aspects :

• longévité et santé : probabilité de décéder à un 
âge relativement précoce, exprimé par la 
probabilité à la naissance de décéder avant 60 
ans,

• instruction : exclusion du monde de la lecture et 
des communications, exprimée par le pourcent-
age d’adultes (âgés de 16 à 65 ans) ayant des 
di�cultés à comprendre un texte suivi,

• niveau de vie décent : exprimé par le pourcent-
age de la population vivant sous le seuil de 
pauvreté (50 % du revenu médian disponible 
corrigé des ménages),

• exclusion sociale : exprimée par le taux de 
chômage de longue durée (au moins 12 mois).

Calcul de l’IPH-1

1. Mesure des privations en termes de niveau de vie
Les privations en termes de niveau de vie sont exprimées par une moyenne non pondérée de 
deux indicateurs.

 Moyenne non pondérée = 1/2 (population privée d’accès régulier à des points d’eau aménagés)

                                     + 1/2 (enfants souffrant d’une insuffisance pondérale)

Exemple de calcul : Namibie
Population privée d’accès régulier à des points d’eau aménagés = 13 %
Enfants souffrant d’une insuffisance pondérale = 24 %

Moyenne non pondérée = 1/2 (13) + 1/2 (24) = 18,5 %

2. Calcul de l’IPH-1
La formule de calcul de l’IPH-1 est la suivante :

IPH-1 = [1/3 (P
1
α + P

2
α + P

3
α)]1/α

Où :
P

1
 = Probabilité à la naissance de décéder avant 40 ans (multipliée par 100)

P
2
 = Taux d’analphabétisme des adultes

P
3
 = Moyenne non pondérée des pourcentages de la population privée d’accès régulier à des points d'eau  

 aménagés et d’enfants souffrant d’une insuffisance pondérale
α  = 3

Exemple de calcul : Namibie
P

1
 = 45,4 %

P
2
 = 15,0 %

P
3
 = 18,5 %

IPH-1 = [1/3 (45,43 + 15,03 + 18,53)]1/3 = 32,5

Pourquoi le cœfficient est-il égal à 3 dans le calcul de l’IPH-1 et de l’IPH-2 ?

La valeur du coe�cient α a une incidence considérable sur celle de l’IPH. Si α = 1, l’IPH correspond à 
la moyenne de ses variables. En revanche, l’augmentation de α revient à attribuer une prépondérance à 
la composante pour laquelle les privations sont les plus importantes. Ainsi, à mesure que α tend vers 
l'in�ni, l’IPH se rapproche de la valeur de la variable pour laquelle les privations sont plus marquées 
(en Namibie, qui sert d’exemple pour le calcul de l’IPH-1, le chi�re serait 45,4, valeur égale à la 
probabilité à la naissance de décéder avant 40 ans).

Dans le présent Rapport, α est égal à 3, ce qui donne un poids supplémentaire, qui n’est toutefois pas 
excessif, aux composantes pour lesquelles les privations sont les plus marquées. Pour une analyse 
détaillée de la formulation mathématique de l’IPH, voir Sudhir Anand et Amartya Sen, Concepts of 
Human Development and Poverty: A multidimensional Perspective, ainsi que la note technique du 
Rapport mondial sur le développement humain 1997 (et les références biographiques succinctes, à la 
�n de la présente note technique).

Calcul de l’IPH-2

La formule de calcul de l’IPH-2 est la suivante :

IPH-2 = [1/4 (P
1
α + P

2
α + P

3
α + P

4
α)]1/α

Où :
P

1
 = Probabilité à la naissance de décéder avant 60 ans (multipliée par 100)

P
2
 = Adultes ayant des difficultés à comprendre un texte suivi

P
3
 = Population vivant sous le seuil de pauvreté (50 % du revenu médian disponible corrigé des ménages)

P
4
 = Taux de chômage de longue durée (au moins 12 mois)

α  = 3

Exemple de calcul : Australie
P

1
 = 7,7 %

P
2
 = 17,0 %

P
3
 = 14,3 %

P
4
 = 0,9 %

IPH-2 = [1/4 (7,73 + 17,03 + 14,33 + 0,93)]1/3 = 12,8
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L’indicateur sexospécifique du 
développement humain (ISDH) 
Alors que l’IDH mesure le niveau moyen atteint par
un pays donné, l’ISDH corrige ce niveau de façon à 
re�éter les inégalités entre femmes et hommes sous les 
aspects suivants :

• longévité et santé, représentées par l’espérance  de vie 
à la naissance,

• instruction, exprimée par le taux d’alphabétisation des 
adultes et le taux brut de scolarisation combiné dans 
le primaire, le secondaire et le supérieur,

• niveau de vie décent, exprimé par le salaire estimatif 
(en PPA en USD).

Le calcul de l’ISDH s’e�ectue en trois étapes. Des 
indices sont tout d’abord calculés pour les populations 
féminine et masculine pour chacune des variables, 
selon la formule générale suivante :

 Indice dimensionnel = 
valeur constatée – valeur minimale
valeur maximale – valeur minimale

Les indices obtenus pour chaque variable pour la 
population féminine et la population masculine sont 
ensuite combinés de manière à assigner une pénalité 
aux di�érences de niveau entre hommes et femmes. 
L’indice qui en résulte, appelé indice d’égalité de la 
répartition, se calcule selon la formule générale 
suivante :

Indice d’égalité de la répartition
= {[part de la population féminine (indice pour la 

population féminine1–Є)]
+ [part de la population masculine (indice pour la 

population masculine1–Є)]}1/1–Є

Є représente l’aversion pour l’inégalité. Dans le calcul
de l’ISDH, Є est égal à 2. L’équation générale prend 
alors la forme suivante : 

Indice d’égalité de la répartition
= {[part de la population féminine (indice pour la 

population féminine–1)]
+ [part de la population masculine (indice pour la 

population masculine–1)]}–1

On obtient ainsi la moyenne harmonique des indices
pour la population féminine et la population 
masculine.
L’ISDH est ensuite calculé en combinant les trois
indices d’égalité de la répartition pour obtenir une 
moyenne non pondérée.

Valeurs minimales et maximales pour le
calcul de l’ISDH

Valeur Valeur
Indicateur maximale minimale

Espérance de vie des femmes 
à la naissance (en années) 87,5 27,5

Espérance de vie des hommes 
à la naissance (en années) 82,5 22,5

Taux d’alphabétisation des  100 0
adultes (en %)

Taux brut de scolarisation 
combiné (en %) 100 0

Salaire estimatif
(en PPA en USD) 40 000 100

Note: les valeurs maximale et minimale concernant l’espérance
de vie sont supérieures de cinq ans pour la population féminine, 
afin de tenir compte de la plus grande longévité de celle-ci.

Calcul de l’ISDH

Dans ce exemple, le calcul de l’ISDH est e�ectué à partir de données concernant la �aïlande.

1. Calcul de l’indice d’égalité de la répartition relatif à l’espérance de vie
La première étape consiste à calculer des indices distincts pour l’espérance de vie des populations 
féminine et masculine, en utilisant la formule générale relative aux indices dimensionnels.

 FEMMES HOMMES
 Espérance de vie : 74,0 ans     Espérance de vie : 66,7 ans

Indice d’espérance de vie  =
74,0 – 27,5

  =  0,776 Indice d’espérance de vie  =
66,7 – 22,5

  =  0,737
      87,5 – 27,5        82,5 – 22,5

On combine ensuite ces deux résultats pour obtenir l’indice d’égalité de la répartition pour 
l’espérance de vie, en utilisant la formule générale relative aux indices d’égalité de la répartition.

FEMMES HOMMES
 Part de la population : 0,509 Part de la population : 0,491
 Indice d’espérance de vie : 0,776 Indice d’espérance de vie : 0,737

Indice d’égalité de la répartition relatif à l’espérance de vie = {[0,509 (0,776–1)] + [0,491 (0,737–1)]}–1 = 0,756

2. Calcul de l'indice d’égalité de la répartition pour le niveau d'instruction
On calcule tout d’abord des indices relatifs au taux d’alphabétisation des adultes et au taux brut 
de scolarisation combiné dans le primaire, le secondaire et le supérieur, en distinguant les 
populations féminine et masculine. Cette opération est assez simple puisque les indicateurs 
utilisés sont déjà normalisés entre 0 et 100.

 FEMMES HOMMES
 Taux d’alphabétisation des adultes : 90,5 %  Taux d’alphabétisation des adultes : 94,9 %
 Indice d’alphabétisation des adultes : 0,905 Indice d’alphabétisation des adultes : 0,949
 Taux brut de scolarisation : 74,0 % Taux brut de scolarisation : 73,4 %
 Indice brut de scolarisation : 0,740 Indice brut de scolarisation : 0,734

On détermine ensuite l’indice de niveau d’instruction, dans lequel entrent pour deux tiers 
l’indice d’alphabétisation des adultes et pour un tiers l’indice brut de scolarisation. Ce calcul 
s’e�ectue séparément pour les populations féminine et masculine.

Indice de niveau d’instruction = 2/3 (indice d’alphabétisation des adultes) + 1/3 (indice brut de scolarisation)
Indice de niveau d’instruction des femmes = 2/3 (0,905) + 1/3 (0,740) = 0,850
Indice de niveau d’instruction des hommes = 2/3 (0,949) + 1/3 (0,734) = 0,877

En�n, on combine ces deux indices pour obtenir l’indice d’égalité de la répartition pour le 
niveau d'instruction.

 FEMMES HOMMES
 Part de la population : 0,509 Part de la population : 0,491
 Indice de niveau d’instruction : 0,850 Indice de niveau d’instruction : 0,877

Indice d'égalité de la répartition pour le niveau d’instruction = {[0,509 (0,850–1)] + [0,491 (0,877–1)]}–1 = 0,863

3. Calcul de l'indice d’égalité de la répartition pour le revenu
On estime tout d’abord séparément le salaire (en PPA en USD) des femmes et des hommes 
(pour de plus amples informations sur ce calcul, voir l’addendum à la présente note technique), 
avant de calculer l’indice de revenu pour chacune de ces populations. Comme pour l’IDH, le 
niveau de revenu est corrigé par l’utilisation du logarithme du salaire estimatif (en PPA en USD) :

Indice de revenu =  
log (valeur constatée) – log (valeur minimale)

   log (valeur maximale) – log (valeur minimale)

 FEMMES HOMMES
 Salaire estimatif (en PPA en USD) : 6 036 Salaire estimatif (en PPA en USD) : 10 214

Indice de revenu =  
log (6 036) – log (100)

  = 0,684 Indice de revenu =
log (10 214) – log (100) 

= 0,772
                             log (40 000) – log (100)                                                   log (40 000) – log (100)

Suite du calcul de l’ISDH à la page suivante
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Calcul de l’ISDH (suite)

On combine ensuite les indices relatifs aux populations féminine et masculine pour obtenir 
l’indice d’égalité de la répartition relatif au revenu :

 FEMMES HOMMES
 Part de la population : 0,509 Part de la population : 0,491
 Indice de revenu : 0,684 Indice de revenu : 0,772

Indice d'égalité de la répartition relatif au revenu = {[0,509 (0,684–1)] + [0,491 (0,772–1)]}–1 = 0,725

4. Calcul de l’ISDH
Le calcul de l’ISDH est aisé. Il s’agit simplement de la moyenne non pondérée des trois indices, 
à savoir l’indice d’égalité de la répartition pour l’espérance de vie, l’indice d’égalité de la 
répartition pour le niveau d’instruction et l’indice d’égalité de la répartition pour le revenu.

ISDH = 1/3 (indice d’espérance de vie) + 1/3 (indice de niveau d’instruction) + 1/3 (indice de revenu)
= 1/3 (0,756) + 1/3 (0,863) + 1/3 (0,725) = 0,781

Pourquoi le cœfficient est-il égal à 2 dans le calcul de l’ISDH ?

La valeur de Є correspond à l’ampleur de la pénalité assignée à un pays pour les inégalités qui y 
règnent entre populations féminine et masculine. Plus cette valeur est élevée, plus la société est 
pénalisée pour ses inégalités.

Si Є est égal à 0, le pays concerné n’est pas pénalisé pour ses inégalités (dans ce cas, la valeur de 
l’ISDH est identique à celle de l’IDH). Par contre, plus le coe�cient Є est élevé et plus les 
pénalités sont importantes pour le groupe a�chant les moins bons résultats.

Le coe�cient Є est égal à 2 dans le calcul de l’ISDH (tout comme dans celui de l’IPF). La pénalité 
imposée pour les inégalités constatées entre les femmes et les hommes est donc modérée.

Pour une analyse détaillée de la formulation mathématique de l’ISDH, voir Sudhir Anand et 
Amartya Sen, Gender Inequality in Human Development: �eories and Measurement, Kalpana 
Bardhan et Stephan Klasen, UNDP's Gender-Related Indices: A Critical Review, ainsi que les 
notes techniques des Rapports mondiaux sur le développement humain 1995 et 1999 (voir les 
références bibliographiques succinctes à la �n de la présente note technique).
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L’indicateur de la participation 
des femmes (IPF)

L’IPF mesure les opportunités o�ertes aux 
femmes, plutôt que les capacités qui sont les 
leurs. Il cible les inégalités femmes/hommes 
dans trois domaines essentiels :

• participation à la vie et aux décisions politi-
ques, exprimée par la proportion de sièges 
parlementaires détenus par des femmes et des 
hommes,

• participation à la vie et aux décisions écono-
miques, exprimée par deux éléments : la pro-
portion de postes parlementaires ou de 
direction occupés par des femmes et des 
hommes et la proportion de postes professi-
onnels et techniques occupés par des femmes 
et des hommes,

• le contrôle des ressources économiques, 
exprimé par le revenu estimatif des femmes et 
des hommes (en PPA en USD).

Pour chacun de ces trois dimensions, on calcule 
un pourcentage équivalent d’égalité de la réparti-
tion (PEER), qui prend la forme d’une moyenne 
pondérée par la population, selon la formule 
générale suivante :

PEER = {[part de la population féminine (indice pour la population féminine1–Є)]

+ [part de la population masculine (indice pour la population masculine11–Є)]}1/1–Є

Є représente l’aversion pour l’inégalité. Dans 
l’IPF (comme dans l’ISDH), Є = 2, la pénalité 
imposée pour les inégalités étant donc modérée. 
La formule devient alors :

PEER = {[part de la population féminine (indice pour la population féminine–1)]

+ [part de la population masculine (indice pour la population masculine–1)]}–1

En ce qui concerne la participation à la vie et aux 
décisions politiques et économiques, on ramène 
ensuite le PEER à un indice en le divisant par 50, 
ce pour la raison suivante : dans une société 
idéale, où la participation de chacun des deux 
sexes serait la même, les variables considérées par 
l’IPF seraient égales à 50 %. En d'autres termes, 
la part des femmes serait toujours égale à celle 
des hommes.

Là où la valeur de l’indice pour les hommes ou 
pour les femmes est égale à zéro, le PEER 
correspondant à la formule ci-dessus reste 
indé�ni. Toutefois, la limite du PEER est de zéro 
lorsque l’indice tend vers zéro. En conséquence, 
dans ces cas, la valeur du PEER est établie à zéro. 

En�n, l’IPF est calculé en e�ectuant la moyenne 
arithmétique des trois PEER indexés.

Calcul de l’IPF

Dans cet exemple, le calcul de l’IPF est e�ectué à partir de données concernant l’Argentine.
1. Calcul du PEER relatif à la représentation parlementaire
Le PEER relatif à la représentation parlementaire mesure le pouvoir relatif des femmes sous 
l’angle de leur participation à la vie politique. Il se calcule à partir, d’une part, des pourcentages 
de population masculine et féminine dans la population totale et, d’autre part, des pourcentages 
de sièges parlementaires occupés par des hommes et des femmes, en utilisant la formule générale 
précédemment exposée.

FEMMES HOMMES
Part de la population: 0,511 Part de la population : 0,489
Représentation parlementaire : 36,5% Représentation parlementaire: 63,5%

PEER relatif à la représentation parlementaire = {[0,511 (36,5–1)] + [0,489 (63,5–1)]}–1 = 46,07

Ce PEER initial est ensuite indexé en fonction d'une valeur idéale de 50 %.

PEER indexé pour la représentation parlementaire =
46,07

  = 0,921
   50

2. Calcul du PEER relatif à la participation à la vie économique
À partir de la formule générale, on calcule deux PEER, l’un pour la proportion de fonctions 
parlementaires ou de postes  de direction ou de responsabilité occupés par des femmes et des 
hommes, l’autre pour la proportion de postes professionnels et techniques occupés par des 
femmes et des hommes. On obtient ensuite le PEER relatif à la participation à la vie 
économique en déterminant la moyenne arithmétique de ces deux valeurs.

 FEMMES HOMMES
 Part de la population : 0,511 Part de la population : 0,489
 Pourcentage de femmes parlementaires Pourcentage d’hommes parlementaires
   ou occupant des postes de direction : 25,4%    ou occupant des postes de direction : 74,6%
 Pourcentage de postes professionnels Pourcentage de postes professionnels
    et techniques : 54,7%    et techniques : 45,3%

PEER relatif aux fonctions parlementaires ou aux postes de direction  = {[0,511 (25,4–1)] + [0,489 (74,6–1)]}–1 = 37,46

PEER indexé relatif aux fonctions parlementaires ou aux postes de direction  =
37,46

  = 0,749
     50

PEER relatif aux postes professionnels et techniques = {[0,511 (54,7–1)] + [0,489 (45,3–1)]}–1 = 49,67

PEER indexé relatif aux postes professionnels et techniques =
49,67

  = 0,993
        50

On détermine la moyenne des deux PEER indexés pour obtenir le PEER relatif à la 
participation à la vie économique :

PEER relatif à la participation à la vie économique  =
0,749 + 0,993

  = 0,871
                          2

3. Calcul du PEER relatif au revenu
On estime le revenu (en PPA en USD) séparément pour les femmes et les hommes, avant de 
procéder à une indexation par rapport aux valeurs minimales et maximales, de la même manière 
que pour l’IDH et l’ISDH. Pour l’IPF, toutefois, l’indice de revenu se fonde sur des valeurs non 
corrigées et non pas sur l’expression logarithmique du revenu. (Pour plus d’informations sur la 
détermination du salaire estimatif des hommes et des femmes, voir l’addendum à la présente 
note technique.)

FEMMES HOMMES
Part de la population : 0,511 Part de la population : 0,489
Revenu estimatif (en PPA en USD) : 9,258 Revenu estimatif (en PPA en USD) : 17,518

Indice de revenu = 9 258 – 100   = 0,230 Indice de revenu =  17 518 – 100  = 0,437
         40 000 – 100           40 000 – 100

Les indices relatifs aux hommes et aux femmes sont alors combinés pour constituer l’indice 
d’égalité de répartition :

PEER relatif au revenu  = {[0,511 (0,230–1)] + [0,489 (0,437–1)]}–1 = 0,299

4. Calcul de l’IPF
Une fois le PEER calculé pour les trois dimensions de l’IPF, la détermination de l’IPF est simple : 
il su�t d’établir la moyenne arithmétique des trois PEER exprimés en indice.

GEM =
0,921 + 0,871 + 0,299

  = 0,697
3
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ADDENDUM À LA NOTE 
TECHNIQUE 1

Revenu des femmes et 
des hommes

Malgré l’importance des données sexospéci�ques 
concernant le revenu, il n’existe pas de mesures 
directes de cet aspect. Dans le présent Rapport, 
les estimations brutes du revenu des femmes et 
des hommes ont donc été calculées par 
dérivation.

Le revenu peut être envisagé sous deux angles : 
comme une ressource pour la consommation et 
comme la rémunération des individus. Il est 
di�cile d’établir une distinction entre hommes 
et femmes en ce qui concerne l’utilisation du 
revenu car les deux sexes partagent leurs 
ressources au sein de la cellule familiale. En 
revanche, il est possible de distinguer ce que 
gagnent les di�érents membres de la famille car 
ils ont des revenus distincts.

La mesure du revenu utilisée dans le calcul de 
l’ISDH et de l’IPF correspond à la capacité d’un 
individu donné à obtenir un revenu. Elle permet 
de rendre compte, dans l’ISDH, des disparités 
entre hommes et femmes dans le contrôle des 
ressources et, dans l’IPF, de l’indépendance 
économique des femmes. (Pour les questions 
conceptuelles et méthodologiques relatives à 
cette approche, se reporter à l’ouvrage de Sudhir 
Anand et Amartya Sen, intitulé Gender 
Inequality in Human Development, ainsi qu'au 
chapitre 3 et aux notes techniques 1 et 2 du 
Rapport mondial sur le développement humain 
1995 ; voir les références bibliographiques 
succintes à la �n de cette note technique.) 

Le revenu des femmes et des hommes (en PPA 
en USD) est estimé à l’aide des données 
suivantes : 

• rapport salaire des femmes hors secteur 
agricole / salaire des hommes hors secteur 
agricole,

• pourcentage de femmes et d’hommes dans la 
population active,

• populations féminine et masculine totales,
• PIB par habitant (en PPA en USD).

Symboles
Wf / Wm = rapport salaire des femmes hors secteur 
agricole / salaire des hommes hors secteur agricole
EAf = pourcentage de femmes dans la population active
EAm = pourcentage d’hommes dans la population active
Sf = part des femmes dans la masse salariale
Y = PIB total (en PPA en USD)
Nf = population féminine totale
Nm = population masculine totale
Yf = revenu estimatif des femmes (en PPA en USD)
Ym = revenu estimatif des hommes (en PPA en USD)

Note :
Les résultats des calculs �gurant dans la note 
technique peuvent présenter de légères 
variations par rapport aux tableaux statistiques, 
les chi�res étant arrondis.

Estimation du revenu des femmes et des hommes

Dans cet exemple, l’estimation du revenu des femmes et des hommes est e�ectuée à partir de 
données de l’année 2004 concernant les Pays-Bas.

1. Calcul du PIB total (en PPA en USD)
Le PIB total (en PPA en USD) est calculé en multipliant la population totale par le PIB par 
habitant (en PPA en USD).

Population totale : 16 282 (en milliers)
PIB par habitant (en PPA en USD) : 31 789
PIB total (en PAA en USD) = 16 282 (31 789) = 517 386 944 (en milliers)

2. Calcul de la part des femmes dans la masse salariale
Étant donné la rareté des données sur les salaires dans les zones rurales et dans le secteur non 
structuré de l’économie, le Rapport se fonde sur le salaire non agricole et suppose que le rapport 
salaire des femmes hors secteur agricole / salaire des hommes hors secteur agricole s’applique au 
reste de l’économie. La part des femmes dans la masse salariale est calculée à l’aide du rapport 
salaire des femmes hors secteur agricole / salaire des hommes hors secteur agricole et du 
pourcentage de femmes et d’hommes dans la population active. Une valeur de 75 % est 
appliquée lorsque les données ne permettent pas de calculer le rapport des salaires.

Rapport salaire des femmes / salaire des hommes hors secteur agricole (Wf /Wm ) = 0,815
Pourcentage de femmes dans la population active (EAf ) = 44,0%
Pourcentage d’hommes dans la population active (EAm ) = 56,0%

Part des femmes dans la masse salariale (Sf ) =
Wf /Wm (EAf )   =

        0,815 (44,0)
  = 0,391

                  [Wf /Wm (EAf )] + EAm                 [0,815 (44,0)] + 56,0

3. Calcul du revenu des femmes et des hommes (en PPA en USD)
Le calcul repose sur l’hypothèse selon laquelle la part des femmes dans la masse salariale est 
égale à la part des femmes dans le PIB.

Part des femmes dans la masse salariale (Sf ) = 0,391
PIB total (en PPA en USD)  (Y ) = 517 586 944 (en milliers)
Population féminine (Nf ) = 8 202 (en milliers)

   Revenu estimatif des femmes (en PPA en USD) (Yf )  =
Sf (Y )

  =
0,391 (517 586 944)

   = 24 652
Nf    8 202

Population masculine (Nm ) = 8 080 (en milliers)

   Revenu estimatif des hommes 

                 (en PPA en USD) (Ym )    =  
Y – Sf  (Y ) 

  =     
517 586 944 – [0,391 (517 586 944)]

   = 39 035
Nm                 8 080
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L’indicateur du développement humain (IDH) 
est un indicateur composite de la moyenne natio-
nale de trois indicateurs importants du bien-être 
humain (voir la Note technique 1). Cependant, il 
ne ref lète pas les variations autour de la moyenne 
qui sont associées à des inégalités. Le Rapport de 
cette année présente, pour la première fois, un 
IDH par quintiles de revenus. Cette nouvelle 
mesure, dont l ’objectif est à la fois d’intégrer un 
élément essentiel pour le développement humain 
et d’encourager la discussion, dévoile des inéga-
lités marquées entre riches et pauvres dans de 
nombreux pays.

L’IDH par quintiles de revenus mesure les 
performances de 15 pays par quintiles de reve-
nus. La méthodologie appliquée est présentée de 
manière détaillée dans un article rédigé pour le 
Rapport de cette année (Grimm et al. 2006). La 
présente note technique en fournit un résumé. 

Méthodologie

L’IDH par quintiles de revenus est déterminé 
suivant une procédure identique à celle utilisée 
pour le calcul de l ’IDH standard. Des données is-
sues d’enquêtes sur les ménages et relatives à l ’es-
pérance de vie, au taux de scolarisation, au taux 
d’alphabétisation et au revenu par habitant sont 
utilisées pour calculer les trois indices dimen-
sionnels (santé, éducation et revenu) par quintile 
de revenus.

Les données servant de base au calcul de l ’in-
dicateur proviennent de différentes sources. Pour 
les pays en développement, on utilise les enquêtes 
sur les revenus des ménages afin de calculer l’indi-
ce de niveau d’instruction et de produit intérieur 
brut (PIB) pour chaque quintile, tandis que les 
enquêtes démographiques et sanitaires sont utili-
sées pour calculer l ’indice d’espérance de vie. Ces 
deux ensembles de données ne portant pas sur les 
mêmes ménages, des liens sont établis entre les in-
formations issues des différentes enquêtes grâce à 

une estimation des revenus des ménages ayant fait 
l’objet des enquêtes démographiques et sanitaires, 
à l ’aide de variables disponibles dans les deux en-
sembles d’enquêtes. La corrélation entre les reve-
nus des ménages par habitant et un ensemble de 
caractéristiques relatives aux ménages disponibles 
dans les deux enquêtes est déterminée et utilisée 
afin de fournir une estimation des revenus des 
ménages dans les enquêtes démographiques et 
sanitaires. Ces caractéristiques comprennent no-
tamment la structure du ménage, le niveau d’ins-
truction et l ’âge du chef de famille, la région de 
résidence, les caractéristiques du logement, etc. 

Pour les deux pays développés couverts par 
l ’étude, à savoir la Finlande et les États-Unis, 
les données relatives au PIB et à l ’éducation sont 
fournies par Luxembourg Income Study. Celles 
portant sur le revenu et l ’espérance de vie sont 
issues de travaux empiriques publiés. 

Les données servant à l ’élaboration de l ’in-
dicateur sont obtenues selon la procédure décrite 
ci-après. 

Espérance de vie
Les calculs sont effectués à partir des données rela-
tives à la mortalité infantile provenant des enquêtes 
démographiques et sanitaires. La mortalité infantile 
représente un indicateur indirect fiable des caracté-
ristiques de mortalité de la population globale et, de 
ce fait, de l’espérance de vie. Les taux de mortalité 
infantile correspondant à chaque quintile de reve-
nus sont appliqués aux tables-types de Ledermann 
(outil d’estimation de l’espérance de vie basé sur la 
relation historique entre l’espérance de vie et la mor-
talité infantile). 

Indice de niveau d’instruction
L’indice de niveau d’instruction est calculé à partir 
des données relatives à l’alphabétisation des adultes 
et au taux de scolarisation. Les données relatives à 
l’alphabétisation des adultes proviennent directe-

NOTE TECHNIQUE 2

Un indicateur du développement 
humain par tranches de revenus

Ce travail sur l’indicateur du développement humain par tranches de revenus a été réalisé par Michael Grimm, Kenneth Harttgen, Stephan Klasen et Mark Misselhorn, avec la 
participation de Teresa Munzi et Tim Smeeding de l’équipe de Luxembourg Income Study.
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ment des études sur les revenus des ménages pour 
chaque quintile de revenus. Pour calculer l’indice 
brut de scolarisation par quintile, on détermine le 
taux brut de scolarisation combiné de chaque quin-
tile. Est considéré comme scolarisé tout individu âgé 
de 5 à 23 ans fréquentant un établissement scolaire 
ou universitaire général ou professionnel. L’indice 
brut de scolarisation par quintile est alors calculé en 
utilisant les mêmes valeurs minimales et maximales 
que pour le calcul de l’IDH standard.

Indice de PIB

L’indice de PIB est calculé en utilisant la variable 
« revenus » des enquêtes sur les revenus des ména-
ges. Pour des raisons conceptuelles et compte tenu 
des erreurs de mesure, le revenu moyen par habitant 
calculé à partir des enquêtes sur les revenus des mé-
nages peut être très différent du PIB par habitant 
déterminé à partir des données économiques na-
tionales utilisées pour le calcul de l’indice de PIB 
de l’IDH standard. Afin d’éliminer les différences 
entre les niveaux de prix nationaux, le revenu des 
ménages par habitant, calculé à partir des enquêtes 
sur les revenus des ménages, est exprimé en parité 
de pouvoir d’achat (PPA) en dollars US, en utilisant 
les facteurs de conversion issus des données sur les 
prix collectées dans le cadre des dernières enquêtes 
du programme de comparaison international de la 
Banque mondiale. Ce revenu par habitant est ensuite 
aligné sur la base du rapport entre la variable « reve-
nus des ménages » et le PIB par habitant exprimé en 
PPA (à partir de l’IDH standard).

Enfin, ces données sont rapportées à la même 
moyenne que celle de l’IDH standard de l’année 
considérée. L’IDH ajusté est alors calculé en ap-
pliquant la formule standard (voir la Note tech- 
nique 1) :

	 Indice d’espérance de vie +

	indice de niveau d’instruction + indice de PIB	 Indicateur du
	————————————————  =	 développement

	 3	 humain

Le calcul est effectué pour chacun des quintiles. 

Points à discuter

L’IDH par quintiles de revenus fournit une ap-
proche simple, intuitive et transparente pour 
mesurer les écarts importants de développement 
humain entre les pays. Il constitue un indicateur 
composite utile permettant de détecter les inéga-
lités de revenu et les inégalités encore plus impor-

tantes au niveau des opportunités en termes de 
santé et d’éducation. Cependant, l ’utilisation de 
l ’IDH pour étudier les inégalités nationales sou-
lève un certain nombre de problèmes conceptuels 
et méthodologiques.  

Observons d’abord la relation entre le re-
venu et les autres indicateurs. L’IDH par quin-
tiles de revenus mesure les revenus annuels, qui 
f luctuent considérablement sous l ’effet des crises 
et de l ’évolution des cycles de vie. Une synthèse 
annuelle moyenne des revenus d’un ménage du 
quintile le plus bas, par exemple, peut occulter des 
changements dynamiques très importants sur la 
durée. Ce qui entraîne d’autres problèmes métho-
dologiques, notamment parce que l’association de 
résultats plus stables sur la santé et l ’éducation à 
des revenus qui f luctuent est susceptible de faus-
ser les conclusions. 

La qualité des données des enquêtes sur les 
ménages soulève d’autres problèmes, évoqués ici 
sous la forme des hypothèses simplifiées mention-
nées ci-dessus et expliquées de façon plus détaillée 
par Grimm et al. (2006). Mais aligner les données 
des enquêtes démographiques et sanitaires sur 
celles des enquêtes sur les revenus des ménages est 
problématique en soi, et d’autres approches sont 
possibles. Dans les pays développés, la qualité des 
données constitue un problème moins immédiat. 
Mais les comparaisons entre pays restent diffici-
les. Dans le cas de la Finlande et des États-Unis, 
l ’estimation de l ’espérance de vie par tranches de 
revenus est réalisée sur la base de données datant 
du début des années 1990, des liens étant établis 
avec les revenus actuels. Cependant, les contrain-
tes inhérentes aux données signifient que la mesu-
re du revenu diffère de celle utilisée pour les deux 
autres composantes. Par ailleurs, les données de 
Luxembourg Income Study ne comportent pas le 
taux de scolarisation, qui doit alors être estimé à 
partir du niveau d’instruction. 

Enfin, l ’ampleur de l ’ inégalité pose égale-
ment problème. Proportionnellement, les dispa-
rités entre riches et pauvres sont bien plus mar-
quées en termes de revenus qu’en matière de santé  
et d’éducation. Toutefois, il est permis de croire 
que des disparités de moindre envergure en matiè-
re de santé et d’éducation ont un impact similaire 
sur le développement humain : par conséquent, 
davantage de poids devrait leur être attribué dans 
le calcul de l ’IDH par quintiles de revenus. Ces 
questions de méthodologie qui se posent lors  
du calcul de tels indicateurs composites ont une  
portée plus vaste et seront abordées dans les  
Rapports futurs. 
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NOTE TECHNIQUE 3

Évaluer le risque inhérent au manque d’accès à l’eau et 
à l’assainissement

L’accès à l’eau et à l’assainissement est une question 
de vie ou de mort. Mais quels sont les risques aux-
quels sont confrontés ceux qui n’y ont pas accès ? Si 
l’on considère l’ampleur du problème en termes de 
maladies et de décès, il est surprenant de constater à 
quel point la question suscite peu d’intérêt.

Le chapitre 1 présente les résultats d’une étude 
portant sur les risques auxquels sont confrontées les 
populations n’ayant pas accès à l’eau et à l’assainisse-
ment. Cette étude se fonde sur des techniques analy-
tiques utilisées dans le domaine de la recherche mé-
dicale et économique pour analyser la relation entre 
le comportement ou le traitement et la santé. Elle ci-
ble le lien entre l’accès à des types spécifiques d’infra- 
structures d’approvisionnement en eau et d’assai-
nissement et l’évolution du risque de maladie ou 
décès prématuré. L’étude cible plus précisément 
l’impact de l’accès à l’eau et à l’assainissement sur 
le risque de mortalité néonatale (de 0 à 1 mois) et 
post-néonatale (de 1 à 12 mois), ainsi que sur le ris-
que de diarrhée, première cause de décès lié à l’eau 
chez les enfants.  

Données

Les données utilisées dans le cadre de cette analyse 
proviennent d’enquêtes démographiques et sanitaires 
qui rassemblent des informations sur toute une série 
de variables socioéconomiques relatives aux indivi-
dus, aux ménages et aux communautés et qui sont en 
principe menées tous les cinq ans afin de permettre 
des comparaisons temporelles. Chaque échantillon 
se compose de 5 000 à 30 000 ménages. Les échan-
tillons ne présentent pas une structure longitudinale 
mais sont représentatifs sur le plan national, urbain 
et rural. Les enquêtes démographiques et sanitaires 
ciblent en premier lieu les femmes âgées de 15 à 49 
ans mais rassemblent également des informations 
relatives à plusieurs indicateurs démographiques 
ayant trait à tous les membres d’un ménage, enfants 
compris.  

Quelque 22 enquêtes menées dans 18 pays 
ont été utilisées pour établir les statistiques (ta-
bleau 1). Les enquêtes réalisées en ou depuis l ’an 
2000 ont servi de base dans la plupart des cas 

et permis d’inclure les informations les plus ré-
centes disponibles. Dans le cadre de la présente 
analyse, les travaux ont principalement ciblé les 
enfants.  

Méthodologie

La méthodologie repose sur une approche en deux 
étapes. Les éléments affectant les possibilités de sur-
vie à différents âges ont tout d’abord été identifiés, 
mettant en lumière l’impact des caractéristiques 
propres à l’individu, au ménage et à la communauté 
sur la mortalité et la maladie. La variable principale 
utilisée pour l’évaluation de la mortalité néonatale 
correspond à un indicateur discret pouvant avoir 
deux valeurs : zéro si l’enfant est en vie et un s’il est 
décédé durant le premier mois de sa vie. Le risque de 
diarrhée est évalué sur la base de variables de résultat 
discontinues, l’une indiquant un épisode de diarrhée 

Pays Année Taille de l’échantillon 

Bangladesh 1999-2000 6 368

Bénin 2001 5 349

Cameroun 2004 8 125

Égypte 1995
2000

12 135
11 467

Éthiopie 2000 10 873

Gabon 2000 4 405

Ghana 2003 3 844

Guatemala 1998-99 4 943

Haïti 2000 6 685

Indonésie 2002-03 16 206

Mali 2001 13 097

Maroc 2003-04 6 180

Népal 2001 6 931

Nicaragua 2001 6 986

Pérou 1996
2000

17 549
13 697

Ouganda 2000-01 7 113

Viet Nam 1997
2002

1 775
1 317

Zambie 2001-02 6 877

Zimbabwe 1999 3 643

Tableau 1	 Couverture géographique
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survenu au cours des deux semaines ayant précédé 
l’enquête. Un modèle logit a ensuite été formulé dans 
les deux cas (encadré 1).

L’impact d’éléments spécifiques sur la survie 
post-néonatale a été évalué suivant un autre modèle 
et une autre variable de résultat. Tous les enfants de 
plus d’un mois ont été pris en compte. La variable 
de résultat indique l’occurrence des décès survenus 
entre le deuxième et le onzième mois. Un modèle 
Cox à risque proportionnel a ensuite été utilisé pour 
estimer les chances de survie. 

Plusieurs variables de contrôle ont été appliquées 
à chaque étape afin de déterminer les effets des carac-
téristiques spécifiques. Les variables de contrôle re-
groupent des variables individuelles (sexe de l’enfant, 
intervalles entre les naissances, allaitement ou non de 
l’enfant), des variables ayant trait aux ménages (type 
de logement, éducation de la mère, niveau de vie du 
ménage évalué sur la base d’un indice de patrimoine) 
et des variables ayant trait à la communauté (urbaine 
ou rurale, région de résidence, etc.). Une analyse de 
régression a ensuite été effectuée pour isoler les ris-
ques spécifiques associés à chaque type d’infrastruc-
tures d’assainissement et d’approvisionnement en 
eau, l’absence de ces infrastructures correspondant 
au scénario de référence.

Le niveau de vie des ménages est en principe 
mesuré par un indice de patrimoine standard qui 
fournit une évaluation des biens détenus (véhicules, 
téléviseurs, accès à l’eau et à l’assainissement). L’étu-
de visant principalement à déterminer l’impact des 
infrastructures d’approvisionnement en eau et en 
assainissement sur la santé, un indice de patrimoine 
n’intégrant pas ces variables a été établi. Dans le 
cadre des procédures standard, huit éléments de pa-
trimoine des ménages ont été pris en compte pour 
calculer la première composante principale qui a en-
suite été utilisée pour définir un indice standardisé. 
Puis cet indice a été utilisé pour répartir les ménages 
en quintiles correspondant au niveau de vie.

La fiabilité des analyses a ensuite fait l’objet d’une 
vérification supplémentaire. L’analyse de la mortalité 
a notamment été étendue en utilisant la méthode 
d’appariement sur le score de propension dans le but 
de vérifier l’endogénéité de la variable de résultat ou 
les caractéristiques non observées pouvant être cor-
rélées avec l’accès à l’eau et à l’assainissement.

La plupart des résultats sont présentés et com-
mentés dans le chapitre 1. Pour de plus amples infor-
mations, consulter les articles préparés pour le Rap-
port de cette année par Fuentes, Pfütze et Seck 20061. 
 
 
 
Note
1	 Fuentes, Pfütze et Seck 2006a, 2006b.

Deux méthodes statistiques basiques ont été utilisées afin de cerner le risque sous-
jacent à l’accès à l’eau et à l’assainissement.

Pour la mortalité néonatale et l’incidence diarrhéique, on a fait appel à un mo-
dèle logit standard. Les estimations logit sont utilisées lorsque la variable résultat 
possède deux valeurs possibles (raison pour laquelle les logits sont souvent ap-
pelés modèles binaires). Les deux résultats possibles sont qualifiés d’échec (Y = 0) 
ou de succès (Y = 1).

Dans les estimations logit, les paramètres peuvent s’interpréter comme un 
changement de probabilité associé à un accroissement d’une unité des variables 
indépendantes. Les paramètres résultant indiquent donc le changement de pro-
babilité de l’événement fonction des caractéristiques de l’individu, du ménage et 
de la communauté.

Dans le modèle logit, la variable dépendante Yi est censée suivre, sur la forme, 
une distribution de Bernoulli conditionnée par le vecteur de variable explicative Xi. 
La probabilité de succès est donc donnée par

P (Yi = 1 | xi ) = L(xi b) et P (Yi = 0 | xi ) = 1 – L (xi b)

avec L (z) = (1 + exp–z )–1, qui est la fonction de distribution cumulative du modèle 
logistique. 

La densité conditionnelle peut s’écrire 

f ( yi | xi ) = L(xi b) yi [1 – L(xi b)]1–yi .

La fonction log-vraisemblance devient 

l(b) = 
n

S
i=1

 log f ( yi | xi ) = S
y

i 
=1

log L(xi b) + S
y

i 
=0

log[1 – L(xi b)].

L’estimation du maximum de vraisemblance de b̂, notée b , est la valeur qui 
maximise la fonction log-vraisemblance l(b).

Pour les facteurs déterminants en mortalité post-néonatale, on a besoin d’un 
cadre d’évaluation plus élaboré en raison du problème posé par les observations 
censurées. Les données utilisées ne contiennent pas d’observations sur toute la 
période d’analyse pour l’ensemble des enfants. Ainsi, un enfant âgé de quatre 
mois au moment de l’enquête et qui meurt à l’âge de cinq mois ne sera-t-il pas 
comptabilisé comme décédé dans le cadre de l’enquête ; cette caractéristique 
induit un biais qu’il faut corriger. Une des manières de régler ce problème est de 
restreindre l’échantillon aux enfants qui étaient âgés d’au moins 12 mois au mo-
ment de l’enquête. Cette méthode éliminerait toutefois un nombre considérable 
d’observations. Au lieu de cela, on utilise un modèle de risque afin de prendre en 
compte les questions de censure. Partant de l’abondante littérature consacrée à 
la mortalité, on a appliqué un modèle à risque proportionnel de Cox. Attendu que 
le taux de risque sous-jacent n’est pas modélisé par une formule fonctionnelle, ce 
modèle est une estimation semiparamétrique. Il ne requiert qu’une seule hypothèse 
structurelle : l’effet des covariables sur le taux de risque relatif doit être constant 
durant la période considérée. 

La fonction de risque (conditionnel) du modèle de Cox étant donné un vecteur 
k-dimensionnel de covariables (X ) est donnée par la formule

l(t | X) = l0(t) exp(b′ X) ,
où b′ = (b1, b2, ..., bk )′ est le vecteur de paramètres (changement proportionnel dans 
la fonction de risque) et l0(t) est la fonction de risque de référence.

Les paramètres b′ peuvent être estimés sans estimation de l0(t) en utilisant la 
vraisemblance maximale. Soit ti i = (1, 2, ..., N), di l’indice servant à noter la suite 
ordonnée d’instants ti, marqués par un échec, Di le nombre d’observations man-
quantes à ti , Ri la série d’observations à ti et Ri le risque défini, la fonction de log-
vraisemblance partielle peut alors s’écrire 

l(b) = 
N

S
i=1

 di [b′ Xi – lnS
j∈Ri

exp(b′ Xj)].

 Encadré 1	 	 Modèle technique de mesure du risque
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Accouchements assistés par un personnel de santé qualifié 
�Pourcentage d’accouchements suivis par du personnel (méde-
cins, infirmiers et sages-femmes) ayant reçu une formation lui 
permettant de donner les soins, les directives et les conseils 
nécessaires aux femmes pendant la grossesse, l’accouchement 
et la période de post-partum, de procéder lui-même à des 
accouchements et de s’occuper des nouveaux-nés.

Activités marchandes � Selon la définition du Système de 
comptabilité nationale des Nations Unies (version 1993), cet 
ensemble englobe l’emploi des établissements, les activités de 
production primaires menées hors des établissements, les ser-
vices prestés en contrepartie d’un revenu et les autres formes 
de production de biens hors des établissements. Voir Activités 
non marchandes et Temps de travail, total.

Activités non marchandes �Selon la définition du Système 
de comptabilité nationale des Nations Unies (version 1993), 
cet ensemble comprend l’entretien du foyer (nettoyage, les-
sive, préparation des repas et ménage), la gestion et les achats 
nécessaires à l’économie domestique, les soins prodigués aux 
enfants, malades, personnes âgées ou handicapées vivant à 
domicile et les services rendus à la collectivité. Voir Activités 
marchandes et Temps de travail, total.

Aide publique au développement (APD) destinée aux servi-
ces sociaux de base �APD allouée aux services sociaux de base, 
c’est-à-dire l’éducation de base (enseignement primaire, écoles 
maternelles et formation aux aptitudes de base des adolescents 
et adultes), les services de santé de base (soins, infrastructures et 
nutrition de base, lutte contre les maladies infectieuses, éducation 
sanitaire et formation du personnel sanitaire) et les politiques et 
programmes démographiques et de santé reproductive (politique 
démographique et gestion administrative y afférant, soins gyné-
cologiques et obstétriques, planning familial, lutte contre les 
maladies sexuellement transmissibles, y compris le VIH/SIDA, 
et formation de personnel en matière de santé publique et de soins 
de santé reproductive). L’aide à la fourniture d’eau et d’infrastruc-
tures d’assainissement n’est englobée dans cette statistique que si 
elle est intégrée à la lutte contre la pauvreté. 

Aide publique au développement (APD) versée aux pays 
les moins avancés � Voir Aide publique au développement 
(APD), nette, ainsi que la liste des pays les moins avancés.

Aide publique au développement (APD), non liée � APD 
bilatérale au titre de laquelle des biens et services associés peu-
vent être acquis intégralement et gratuitement dans presque 
tous les pays, aide procurée par un pays à un autre.

Aide publique au développement (APD), nette �Versements 
de prêts accordés à des conditions de faveur (nets de rembour-
sement du principal) et de dons par les instances officielles des 

pays membres du Comité d’aide au développement (CAD), 
ainsi que par des instances multilatérales et par des pays non 
membres du CAD, en vue de favoriser le développement et le 
bien-être économiques dans les pays et territoires figurant en 
partie I de la liste des pays destinataires établie par le CAD. 
Sont compris les prêts assortis d’un mécanisme de don repré-
sentant au moins 25 % du total (calculé selon un taux d’ac-
tualisation de 10 %). 

Aide publique au développement (APD), par habitant du 
pays donateur �Aide publique au développement accordée par 
un pays donné, divisée par la population totale dudit pays. 
Voir Aide publique au développement (APD), nette.

Aide publique �Dons et prêts répondant aux mêmes critères 
que l’aide publique au développement (APD), à ceci près que 
les destinataires ne remplissent pas officiellement les condi-
tions pour être bénéficiaires de l’APD. Les pays concernés 
figurent en partie II de la liste des pays destinataires établie 
par le Comité d’aide au développement (CAD). Il s’agit de 
certains pays d’Europe centrale et orientale, des pays de l’ex-
Union soviétique, ainsi que de certains autres pays et territoi-
res avancés sur la voie du développement. Voir Aide publique 
au développement (APD), nette.

Alphabétisation des adultes, taux d’ �Pourcentage des per-
sonnes âgées de 15 ans et plus qui peuvent, en le comprenant, 
lire et écrire un texte simple et court sur leur vie quotidienne.

Alphabétisation des jeunes, taux d’ �Pourcentage des per-
sonnes âgées de 15 à 24 ans qui peuvent, en le comprenant, lire 
et écrire un texte simple et court sur leur vie quotidienne.

Analphabétisme des adultes, taux d’ �Se calcule par sous-
traction du taux d’alphabétisation des adultes de la valeur 
100. Voir Alphabétisation des adultes, taux d’.

Armes conventionnelles, livraison d’ �Livraisons volontaires 
par leur fournisseur (ce qui exclut les armes prises au combat 
ou obtenues auprès de déserteurs) d’armes à usage militaire, 
destinées aux forces armées, aux forces paramilitaires ou aux 
services de renseignement d’un autre pays. Cet ensemble com-
prend six grandes catégories ou systèmes d’armes classiques : 
navires, aéronefs, missiles, pièces d’artillerie, véhicules blindés 
et systèmes de guidage et de radar (en sont exclus les camions, 
les services, les munitions, les armes légères, les accessoires, les 
composants et technologies y afférentes, ainsi que les pièces 
d’artillerie de marine ou d’artillerie remorquées d’un calibre 
inférieur à 100 millimètres).

Brevets délivrés à des résidents �Les brevets sont des docu-
ments délivrés par l’administration publique, qui décrivent 
une invention et créent une situation juridique en vertu de 

Définitions des termes statistiques
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laquelle l’invention brevetée ne peut normalement être utili-
sée (c’est-à-dire fabriquée, utilisée, vendue ou importée) que 
par le titulaire du brevet ou avec son autorisation. La protec-
tion des inventions est généralement limitée à 20 ans à comp-
ter de la date du dépôt de la demande du brevet.

Chercheurs travaillant en R&D �Personnes formées pour tra-
vailler dans un domaine scientifique quelconque et exerçant 
une activité professionnelle de recherche et développement 
(R&D). Dans la plupart des cas, les emplois en question néces-
sitent l’obtention d’un diplôme d’éducation supérieure.

Chômage de longue durée �Période de chômage d’au moins 
12 mois. Voir Chômage.

Chômage des jeunes �Chômage au sein de la population âgée 
de 15 ou 16 ans à 24 ans, selon la définition nationale. Voir 
Chômage.

Chômage �Se réfère à toutes les personnes au-dessus d’un âge 
déterminé qui n’exercent pas d’emploi rémunéré ou ne sont 
pas travailleurs indépendants, mais qui sont disponibles pour 
travailler et s’efforcent de trouver un emploi rémunéré ou de 
s’installer en tant que travailleurs indépendants.

Chômage, taux de �Nombre de chômeurs divisé par celui de 
la population active (personnes occupant un emploi plus chô-
meurs). Voir Chômage et Population active.

Combustibles traditionnels, consommation de �Consom-
mation estimée de bois de feu, de charbon de bois, de 
bagasse (résidu de la canne à sucre) et de déchets animaux et 
végétaux. 

Contraception, utilisation de moyens de �Pourcentage de 
femmes mariées (ou vivant maritalement) âgées de 15 à 49 ans 
qui utilisent, ou dont le partenaire utilise, une forme quelcon-
que de contraception, traditionnelle ou moderne.

Criminalité, personnes victimes de la � Pourcentage de la 
population estimant avoir été victime de certains types de 
crimes et délits au cours des 12 derniers mois, calculé à partir 
des réponses obtenues dans le cadre de l’enquête internatio-
nale sur les victimes de la criminalité (International Crime 
Victims Survey).

Croissance démographique annuelle, taux de �Renvoie à la 
moyenne du taux de croissance annuel exponentiel de la popu-
lation pour la période considérée. Voir Population totale.

Dépenses de santé par habitant (en PPA en USD) �Somme des 
dépenses publiques et privées consacrées à la santé (en parité de 
pouvoir d’achat en USD), divisée par le nombre d’habitants. 
Les dépenses de santé englobent l’administration de soins (pré-
ventifs et curatifs), le planning familial, les activités nutrition-
nelles et la part de l’aide d’urgence consacrée à la santé, mais ne 
comprennent pas la fourniture d’eau potable ou d’infrastructu-
res d’assainissement. Voir Dépenses de santé privées, Dépenses de 
santé publiques et PPA (parité de pouvoir d’achat).

Dépenses de santé privées �Dépenses directes des ménages 
(payées par les usagers), assurances-maladie privées, dépen-
ses des institutions à but non lucratif prêtant assistance aux 
ménages et sommes acquittées directement par les entreprises 
privées pour la santé de leur personnel. La somme des dépen-

ses de santé publiques et privées donne les dépenses totales de 
santé. Voir Dépenses de santé par habitant (en PPA en USD) et 
Dépenses de santé publiques.

Dépenses de santé publiques �Dépenses de fonctionnement 
et d’investissement inscrites aux budgets des administra-
tions publiques (centrales et locales), plus prêts et dons de 
l’étranger (y compris les dons des organismes internationaux 
et des organisations non gouvernementales) et activités des 
caisses d’assurance-maladie (obligatoire ou non). La somme 
des dépenses de santé publiques et privées donne les dépenses 
totales de santé. Voir Dépenses de santé par habitant (en PPA 
en USD) et Dépenses de santé privées.

Dépenses militaires � Total des dépenses engagées par les 
ministères pour le recrutement et la formation de personnel 
militaire, ainsi que pour la production et l’achat de fournitu-
res et d’équipements militaires. L’aide militaire est comprise 
dans les dépenses militaires du pays qui la fournit.

Dette, service de la, total �Total des intérêts et du rembour-
sement du principal effectivement versé sous forme de devises, 
de biens ou de services, au titre de la dette à long terme (c’est-
à-dire dont l’échéance est supérieure à un an), plus les intérêts 
payés sur la dette à court terme et les remboursements destinés 
au Fonds monétaire international.

Éducation et enseignement, dépenses publiques courantes 
d’ �Dépenses liées aux biens et services consommés durant l’an-
née en cours et devant être renouvelés l’année suivante. Ces 
dépenses couvrent notamment la rémunération et les charges 
sociales du personnel, les achats ou fournitures de services, 
les livres et autres matériaux pédagogiques, l’aide sociale, le 
mobilier et les équipements, les petites réparations, les achats 
de combustibles, les assurances, les loyers, les télécommunica-
tions et les frais de déplacement liés à l’enseignement.

Éducation et enseignement, dépenses publiques d’ �Comprend 
à la fois les dépenses d’investissement (dépenses liées à la construc-
tion, à la rénovation, aux réparations de grande ampleur et achat 
de matériel lourd ou de véhicules) et les dépenses courantes. Voir 
Éducation et enseignement, dépenses publiques courantes d’.

Électricité, consommation par habitant � Renvoie à la 
production brute, par habitant, et comprend la consomma-
tion d’électricité des stations auxiliaires, ainsi que toutes 
les pertes survenant dans les transformateurs des centrales 
électriques. Cette statistique intègre également le total de 
l’énergie électrique produite par les centrales à accumulation 
par pompage, sans déduction de l’électricité absorbée par 
le pompage.

Émissions de dioxyde de carbone �Émissions de dioxyde de 
carbone liées aux activités humaines provenant de la com-
bustion de combustibles fossiles, du torchage de gaz et de la 
production de ciment. Le volume de ces émissions est calculé 
à partir de statistiques sur la consommation de combustibles 
solides, liquides et gazeux, ainsi que sur le torchage de gaz et 
la production de ciment.

Énergie consommée, PIB par unité d’ �Rapport entre le PIB 
(PPA en USD en 2000) et la consommation commerciale 
d’énergie, mesurée en kilogrammes d’équivalent pétrole. Ce 
rapport mesure l’efficacité énergétique en comparant, entre 
pays et de manière cohérente, le PIB réel et les intrants physi-
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ques (unités énergétiques). Voir PIB (produit intérieur brut) 
et PPA (parité de pouvoir d’achat).

Enfants atteignant la cinquième année d’école �Pourcen-
tage d’enfants inscrits dans l’enseignement primaire une 
année donnée et atteignant la cinquième année d’école (ou 
la quatrième dans les pays où l’enseignement primaire dure 
quatre ans). Ces estimations se fondent sur la méthode de 
la cohorte reconstituée, qui s’appuie elle-même sur des sta-
tistiques d’inscription et de redoublement sur deux années 
consécutives.

Espérance de vie à la naissance �Nombre d’années que vivrait 
un nouveau-né si les caractéristiques de mortalité de la popu-
lation au moment de sa naissance demeuraient les mêmes tout 
au long de sa vie.

Exportations de biens et services �Valeur de tous les biens et 
services fournis au reste du monde. Cet indicateur comprend la 
valeur des marchandises, le fret, les assurances, les transports, 
les redevances de brevets et de licences et autres services : com-
munication, bâtiment et travaux publics, finance, information, 
affaires commerciales, services aux personnes et administration 
publique, notamment. Il ne comprend ni les revenus du travail 
ou du patrimoine, ni les paiements de transferts. 

Exportations de produits de haute technologie �Exporta-
tions de produits dont la conception a nécessité d’importants 
efforts de recherche et développement. Cet ensemble couvre 
les produits de haute technologie dans les domaines de l’aéros-
patiale, de l’informatique, de la pharmacie, des instruments 
scientifiques et du génie électrique.

Exportations de produits manufacturés �Englobe, selon la 
Classification type pour le commerce international (CTCI), 
les exportations de produits chimiques, de produits manufac-
turés de base, de machines et équipements de transport et de 
divers autres biens manufacturés.

Exportations de produits primaires �Englobe, selon la Clas-
sification type pour le commerce international (CTCI), les 
exportations de produits alimentaires, de produits agricoles, de 
matières premières, de combustibles, de minerais et de métaux. 

Fécondité, taux de, total � Nombre d’enfants que mettrait 
au monde chaque femme, en supposant qu’elle demeure en 
vie jusqu’à la fin de sa période de fécondité et qu’elle donne 
naissance, à chaque âge, au nombre d’enfants correspondant 
au taux de fécondité prévalant pour cet âge.

Filières scientifiques, mathématiques et techniques du 
supérieur, taux d’inscription � Proportion d’étudiants du 
supérieur inscrits en sciences naturelles, ingénierie, mathéma-
tiques et informatique, architecture et urbanisme, transports 
et communications, et dans les formations aux métiers de l’in-
dustrie et des techniques, ainsi qu’en agriculture, foresterie et 
pêche. Voir Niveaux d’enseignement.

Flux privés, autres �Catégorie englobant les flux d’investisse-
ments de portefeuille non créateurs de dette (somme des mon-
tants déposés dans les fonds de capital-risque pays, des certi-
ficats représentatifs d’actions étrangères et des achats directs 
d’actions par des investisseurs étrangers), les flux d’investisse-
ments de portefeuille sous forme de titres de dette (émissions 
d’obligations souscrites par des investisseurs étrangers) et les 

prêts bancaires ou commerciaux (prêts des banques commer-
ciales et autres crédits commerciaux). 

Fonctions parlementaires ou postes de direction ou de res-
ponsabilité occupés par des femmes �Selon la Classification 
internationale type des professions (CITP-88), ces catégories 
comprennent les parlementaires, les membres de la haute 
fonction publique, les chefs traditionnels et chefs de village, 
les hauts responsables d’organismes à but particulier, les diri-
geants, présidents et directeurs d’entreprises, les responsables 
de services de production ou d’exploitation, les chefs d’autres 
services et les directeurs généraux. 

Forces armées, effectif total des �Nombre total du person-
nel des forces stratégiques terrestres, navales, aériennes, ainsi 
que de leur commandement, de leur administration et des 
services de logistique. Cet ensemble comprend également des 
forces paramilitaires telles que la gendarmerie, les services des 
douanes et les gardes-frontière dès lors qu’elles ont reçu une 
formation aux tactiques militaires.

Importations de biens et services �Valeur de tous les biens et 
services reçus du reste du monde. Cet indicateur comprend 
la valeur des marchandises, le fret, les assurances, les trans-
ports, les redevances de brevets et de licences et autres ser-
vices : communication, bâtiment et travaux publics, finance, 
information, affaires commerciales, services aux personnes 
et administration publique, notamment. Il ne comprend ni 
les revenus du travail ou du patrimoine, ni les paiements de 
transferts.

Indicateur du développement humain (IDH) � Cet indi-
cateur composite mesure le niveau moyen atteint selon trois 
aspects essentiels de la vie humaine : santé/longévité, instruc-
tion et niveau de vie décent. Pour plus de amples informations 
sur le calcul de cet indicateur, voir la Note technique 1.

Indicateur de la participation des femmes (IPF) �Indicateur 
composite mesurant les inégalités entre hommes et femmes 
en fonction de trois aspects essentiels de la responsabilité des 
individus et des groupes : participation à la vie et aux décisions 
économiques, participation à la vie et aux décisions politiques et 
contrôle des ressources économiques. Pour de plus amples infor-
mations sur le calcul de cet indicateur, voir la Note technique 1.

Indicateur de pauvreté humaine (IPH-1) dans les pays en 
développement �Cet indicateur composite mesure les man-
ques touchant à trois aspects essentiels de la vie humaine (tels 
que considérés par l’indicateur du développement humain) : 
santé/longévité, instruction et niveau de vie décent. Pour de 
plus amples informations sur le calcul de cet indicateur, voir 
la Note technique 1.

Indicateur de pauvreté humaine (IPH-2) dans certains pays 
de l’OCDE à revenu élevé �Cet indicateur composite mesure 
les manques touchant à trois aspects essentiels de la vie humaine 
(tels que considérés par l’indicateur du développement humain) : 
santé/longévité, instruction et niveau de vie décent, en tenant éga-
lement compte de l’exclusion sociale. Pour de plus amples infor-
mations sur le calcul de cet indicateur, voir la Note technique 1.

Indicateur sexospécifique du développement humain 
(ISDH) � Indicateur composite mesurant le niveau moyen 
atteint par un pays en utilisant les variables essentielles de 
l’indicateur du développement humain : santé/longévité, ins-
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truction et niveau de vie décent, mais en corrigeant le résultat 
obtenu afin de rendre compte des inégalités sociologiques 
constatées entre les populations féminine et masculine. Pour 
de plus amples informations sur le calcul de cet indicateur, 
voir la Note technique 1.

Indice d’espérance de vie �L’un des trois composants de l’indi-
cateur du développement humain. Pour de plus amples informa-
tions sur le calcul de cet indice, voir la Note technique 1.

Indice de Gini � Indique dans quelle mesure la répartition 
du revenu (ou de la consommation) entre les individus ou les 
ménages d’un pays s’écarte de l’égalité parfaite. On construit 
pour cela une courbe de Lorenz qui met en regard les pour-
centages cumulés du revenu total et les nombres cumulés de 
personnes percevant ce revenu, en commençant par les indivi-
dus ou les ménages les plus pauvres. L’indice de Gini mesure la 
zone située entre cette courbe de Lorenz et une ligne hypothé-
tique représentant l’égalité absolue. La superficie de cette zone 
est exprimée en pourcentage de l’espace maximal situé sous 
cette ligne. Le chiffre 0 représente cette égalité parfaite (hypo-
thétique), et le chiffre 100 une situation d’inégalité absolue.

Indice de niveau d’instruction �L’un des trois composants de 
l’indicateur du développement humain. Il se fonde sur le taux 
d’alphabétisation des adultes et sur le taux brut de scolarisa-
tion combiné dans le primaire, le secondaire et le supérieur. 
Voir Alphabétisation des adultes, taux d’ et Scolarisation, taux 
brut de scolarisation combiné dans le primaire, le secondaire et 
le supérieur. Pour de plus amples informations sur le calcul de 
cet indice, voir la Note technique 1.

Indice de PIB �L’un des trois composants de l’indicateur du 
développement humain. Il se fonde sur le PIB réel par habi-
tant (en parité de pouvoir d’achat en USD ; voir PPA). Pour 
de plus amples informations sur le calcul de cet indice, voir la 
Note technique 1.

Indice des prix à la consommation, variation annuelle de 
l’ �Reflète les variations du coût d’achat, pour le consommateur 
moyen, d’un panier de biens et services dont la composition 
peut être fixée et modifiée à des intervalles spécifiés. 

Insuffisance pondérale néonatale, enfants souffrant 
d’ � Pourcentage de nouveaux-nés pesant moins de 2 500 
grammes.

Insuffisance pondérale, enfants de moins de 5 ans souf-
frant d’une �Comprend les cas d’insuffisance pondérale modé-
rée (plus de deux écarts-types en deçà du poids médian de la 
population de référence de l’âge considéré) et aiguë (plus de 
trois écarts-types en deçà du poids médian).

Internautes �Personnes ayant accès à Internet.

Investissements directs étrangers, entrées nettes d’ 
�Entrées nettes d’investissements destinés à financer l’acqui-
sition d’une participation durable (avec au moins 10 % des 
droits de vote) à la gestion d’une entreprise opérant dans un 
pays autre que celui de l’investisseur. Elles correspondent à la 
somme du capital, du réinvestissement des gains, et du capital 
à long et à court terme. 

Logement, proportion de foyers ayant accès à un logement 
sûr �Ménages ayant accédé ou accédant à la propriété, occupant 

un logement en location dans le secteur privé ou un logement 
social ou en sous-location.

Malnutrition, personnes souffrant de � Personnes dont la 
ration alimentaire est chroniquement insuffisante pour satis-
faire leurs besoins énergétiques minimaux.

Médecins �Comprend les diplômés des facultés ou écoles de 
médecine, quel que soit leur domaine d’activité spécifique 
(pratique, enseignement ou recherche).

Mortalité des enfants de moins de 5 ans, Taux de �Probabi-
lité de décès entre la naissance et le cinquième anniversaire, 
calculée pour 1 000 naissances vivantes.

Mortalité infantile, taux de � Probabilité de décès entre la 
naissance et le premier anniversaire, calculée pour 1 000 
naissances vivantes. 

Mortalité maternelle, taux corrigé de �Taux de mortalité 
maternelle corrigé afin de prendre en compte les problèmes 
bien connus de non déclaration et de classement inappro-
prié des décès maternels, ainsi que les estimations pour les 
pays ne disposant pas de données. Voir Mortalité maternelle, 
taux de.

Mortalité maternelle, taux de �Nombre de femmes décédant 
chaque année des complications de la grossesse, pour 100 000 
naissances vivantes.

Mortalité maternelle, taux officiel de � Taux de mortalité 
maternelle tel que déclaré par les autorités nationales. Voir 
Mortalité maternelle, taux de.

Niveaux d’enseignement � L’enseignement est divisé en 
quatre catégories par la Classification internationale type 
de l’éducation (CITE) : préscolaire, primaire, secondaire et 
supérieur. L’enseignement préscolaire (niveau 0 de la CITE) 
est dispensé dans des établissements tels que les jardins 
d’enfants, les crèches ou les écoles maternelles. Il s’adresse 
aux enfants qui ne sont pas encore en âge de fréquenter le 
primaire. L’enseignement primaire (niveau 1 de la CITE) a 
pour principale fonction d’inculquer les éléments de base 
de l’instruction, dans les écoles primaires et élémentaires. 
L’enseignement secondaire (niveaux 2 et 3 de la CITE) fait 
suite à au moins quatre années d’enseignement primaire 
et apporte une instruction générale et/ou spécialisée, par 
exemple dans les collèges, les établissements secondaires du 
premier cycle, les lycées, certaines écoles de formation d’ins-
tituteurs et les établissements d’enseignement professionnel 
ou technique. L’enseignement supérieur (niveaux 5, 6 et 7 de 
la CITE) est dispensé notamment dans les universités, les 
instituts de formation des maîtres et les écoles profession-
nelles supérieures. Pour s’y inscrire, il faut au moins avoir 
achevé avec succès l ’enseignement secondaire ou prouvé 
qu’un niveau équivalent de connaissances a été atteint.

Paludisme, prévention chez les enfants de moins de 5 ans 
�Pourcentage d’enfants de moins de 5 ans dormant sous des 
moustiquaires imprégnées d’insecticides.

Paludisme, traitement chez les enfants de moins de 5 ans 
�Pourcentage d’enfants de moins de 5 ans atteints de paludisme 
au cours des deux semaines précédant l’enquête et ayant reçu 
un traitement contre cette maladie.
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Parité de pouvoir d’achat (PPA) �Taux de conversion tenant 
compte des différences de prix entre pays, afin de permettre 
des comparaisons internationales de la production et du reve-
nu en termes réels. La PPA en USD (telle qu’exprimée dans 
le présent Rapport) correspond au rapport entre la quantité 
d’USD nécessaire aux États-Unis et la quantité d’USD néces-
saire dans le pays concerné pour se procurer le même panier 
de biens et de services.

Personnes déplacées dans leur propre pays �Personnes ou 
groupes de personnes qui ont été forcées ou obligées de fuir 
ou de quitter leur domicile ou lieu de résidence habituel, suite 
aux conséquences d’un conflit armé, à des situations de vio-
lence généralisée, des violations des droits de l’Homme ou 
bien des catastrophes naturelles ou non, ou afin d’éviter ces 
événements, et qui n’ont franchi aucune frontière reconnue 
au niveau international.

PIB (en USD) �PIB converti en dollars américains sur la base 
du taux de change officiel moyen publié par le Fonds moné-
taire international. Si l’on estime que ce taux de change officiel 
diverge dans des proportions exceptionnelles du taux effecti-
vement appliqué aux transactions en devises et au commerce 
des produits, un facteur de conversion différent est utilisé. 
Voir PIB (produit intérieur brut).

PIB (produit intérieur brut) �Somme de la valeur ajoutée par 
tous les producteurs résidant dans une économie, majorée de 
toutes les taxes sur les produits (hors subventions) non inclu-
ses dans la valorisation de la production. Le calcul du PIB ne 
tient pas compte des déductions au titre de l’amortissement 
des biens d’équipement manufacturés ou de l’épuisement et 
de la dégradation des ressources naturelles. La valeur ajoutée 
correspond à la production nette d’un secteur, après addition 
de toutes les composantes de cette production et déduction 
des facteurs intermédiaires.

PIB par habitant (en PPA en USD) �Produit intérieur brut 
(en parité de pouvoir d’achat en USD) divisé par la popula-
tion en milieu d’année. Voir PIB (produit intérieur brut), PPA 
(parité de pouvoir d’achat) et population totale.

PIB par habitant (en USD) �Produit intérieur brut en USD 
divisé par la population en milieu d’année. Voir PIB (en USD) 
et population totale.

PIB par habitant, taux de croissance annuelle du �Taux de 
croissance annuel calculé selon la méthode des moindres car-
rés, à partir du PIB par habitant en prix constants, en monnaie 
locale.

Point d’achèvement de l’Initiative PPTE �Date à laquelle 
un pays concerné par l’Initiative en faveur des pays pauvres 
très endettés (PPTE) a mené à bien les grandes réformes 
structurelles convenues au point de décision, parmi lesquelles 
l’élaboration et l’application d’une stratégie de réduction de 
la pauvreté. Ce pays bénéficie alors de la plus grande partie de 
l’allègement de sa dette dans le cadre de l’Initiative PPTE, 
sans autre condition politique.

Point de décision de l’Initiative PPTE �Date à laquelle un 
pays pauvre très endetté (PPTE) ayant obtenu de bons résul-
tats dans le cadre de programmes d’ajustement prônés par le 
Fonds monétaire international et la Banque mondiale s’en-
gage dans le cadre de l’Initiative en faveur des pays pauvres très 

endettés (PPTE) à entreprendre des réformes supplémentai-
res, ainsi qu’à définir et appliquer une stratégie de réduction 
de la pauvreté.

Points d’eau aménagés, population ayant un accès régulier 
à des �Part de la population disposant d’un accès correct à l’un 
des moyens suivants pour se procurer de l’eau potable : réseaux 
d’adduction d’eau, robinets publics, trous de sonde équipés de 
pompes, puits protégés, sources et citernes d’eau de pluie pro-
tégées. Par accès régulier, on entend la possibilité de se procurer 
au moins 20 litres par personnes et par jour à partir d’un point 
d’eau situé à moins d’un kilomètre du logement.

Points d’eau aménagés, population privée d’accès régulier 
à des �Différence entre la valeur 100 et le pourcentage de la 
population ayant un accès régulier à des points d’eau aménagés. 
Sont compris dans les points d’eau non aménagés les services 
procurés par des vendeurs d’eau, l’eau en bouteille, les camions 
citernes et les sources et puits non protégés. Voir Points d’eau 
aménagés, population ayant un accès régulier à des.

Population active �Ensemble des personnes disposant d’un 
emploi (individus au-dessus d’un âge donné qui, lors de la 
période considérée, disposaient d’un emploi rémunéré, exer-
çaient un métier ou un travail indépendant ou étaient titu-
laires d’un emploi sans être obligatoirement en poste) ou au 
chômage (individus au-dessus d’un âge donné qui, lors de la 
période considérée, étaient sans travail, disponibles pour exer-
cer un travail et à la recherche d’un emploi). 

Population totale �Renvoie à la population de fait, c’est-à-dire 
à l’ensemble des personnes effectivement présentes dans une 
zone donnée à un moment donné.

Population urbaine �Population, en milieu d’année, des zones 
classées comme urbaines selon les critères utilisés dans le pays 
considéré, telle que communiquée aux Nations Unies. Voir 
Population totale.

Postes ministériels occupés par des femmes � Comprend 
les femmes occupant une fonction de vice-premier ministre 
ou de ministre. Les postes de premier ministre ont également 
été inclus lorsque ces derniers détenaient un portefeuille 
ministériel. Les vice-présidents et les responsables de servi-
ces ou d’organismes au niveau ministériel ont été inclus s’ils 
occupaient une fonction ministérielle au sein de la structure 
gouvernementale.

Postes professionnels et techniques occupés par des fem-
mes �Selon la Classification internationale type des professions 
(CITP-88), ces catégories comprennent les physiciens, mathé-
maticiens, ingénieurs et scientifiques (et autres spécialistes), 
les spécialistes des sciences de la vie et de la santé (et autres 
spécialistes), les enseignants (et autres spécialistes), ainsi que 
les autres spécialistes.

Préservatif masculin, utilisation lors du dernier rapport 
sexuel à risque �Pourcentage d’hommes et femmes qui décla-
rent avoir utilisé un préservatif lors de leur dernier rapport 
avec un partenaire hors relations maritales et relations de 
cohabitation, parmi ceux ayant eu des rapports avec ce type 
de partenaire au cours des 12 derniers mois.

Prévisions moyennes �Prévisions démographiques effectuées 
par le service de la population des Nations Unies en suppo-
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sant une courbe du taux de fécondité moyenne, une mortalité 
normale et des migrations internationales normales. Chaque 
supposition implique les tendances prévues des niveaux de 
fécondité, de mortalité et de migrations nettes, en fonction 
des caractéristiques démographiques spécifiques et des politi-
ques correspondantes de chaque pays ou de chaque groupe de 
pays. De plus, pour les pays gravement touchés par l’épidémie 
du VIH/SIDA, la prévision inclut l’impact du VIH/SIDA. 
Le service de la population des Nations Unies publie égale-
ment des prévisions moyennes basses et fortes. Pour de plus 
amples informations, visiter le site http://esa.un.org/unpp/
assumptions.html.

Probabilité à la naissance d’atteindre un âge donné �Probabi-
lité qu’a un nouveau-né d’atteindre un âge donné dans l’hypo-
thèse où les taux de mortalité spécifiques à chaque classe d’âge 
resteraient inchangés à compter de sa naissance.

Probabilité, à la naissance, de décéder avant un âge don-
né �Différence entre la valeur 1 et le taux de probabilité de la 
cohorte considérée de survivre jusqu’à l’âge considéré. Voir 
Probabilité à la naissance d’atteindre un âge donné.

Recherche et développement, dépenses de � Dépenses de 
fonctionnement et d’investissement (y compris les frais géné-
raux) consacrées aux activités créatives et systématiques des-
tinées à accroître les connaissances. Cet ensemble englobe les 
travaux de recherche fondamentale et appliquée, ainsi que les 
travaux de développement expérimental menant à des dispo-
sitifs, produits ou processus nouveaux.

Redevances et droits de licence perçus �Somme versées aux 
résidents par des non-résidents en contrepartie de l’utilisation 
autorisée de droits de propriété et d’actifs immatériels, non 
financiers et ne faisant pas l’objet d’une production (tels que 
les brevets, marques commerciales, droits d’auteurs, procé-
dés industriels, franchises), ainsi que pour l’utilisation, par 
le biais d’accords de licence, de produits originaux réalisés à 
partir de prototypes (tels que les manuscrits et les films). Les 
données sont ici fondées sur les statistiques de la balance des 
paiements.

Réfugiés �Personnes qui ont fui leur pays parce qu’elles crai-
gnaient, avec raison, d’être persécutées pour des considéra-
tions de race, de religion, de nationalité, d’appartenance à une 
certaine catégorie sociale ou du fait de leurs opinions politi-
ques, et qui sont dans l’incapacité d’y retourner ou ne sont 
pas disposées à le faire. On entend par pays d’asile le pays dans 
lequel un réfugié a déposé une demande d’asile sur laquelle il 
n’a pas encore été statué, ou est enregistré d’une autre manière 
en tant que demandeur d’asile. Le pays d’origine correspond à 
la nationalité du demandeur ou au pays dont celui-ci est offi-
ciellement ressortissant.

Retard de croissance, enfants de moins de 5 ans souffrant 
d’un �Comprend les cas de retard de croissance modéré et aigu, 
défini comme correspondant à plus de deux écarts-types en deçà 
de la taille médiane de la population de référence.

Revenu ou consommation, parts de �Proportion du revenu 
ou de la consommation de sous-groupes de la population 
indiqués par des déciles ou des quintiles, d’après des enquêtes 
nationales réalisées auprès des ménages couvrant différentes 
années. Les résultats des enquêtes sur la consommation font 
apparaître des degrés d’inégalité moindres entre les riches et 

les pauvres que les enquêtes sur le revenu. En effet, les pauvres 
consomment généralement une part plus importante de leur 
revenu. Sachant que les données proviennent d’enquêtes cou-
vrant des années différentes et réalisées selon des méthodes 
diverses, une certaine circonspection s’impose dans les com-
paraisons entre pays. 

RNB (revenu national brut) �Somme de la valeur ajoutée par 
tous les producteurs résidant dans une économie, majorée, 
d’une part, de toutes les taxes sur les produits (hors subven-
tions) non incluses dans la valorisation de la production et, 
d’autre part, de toutes les recettes nettes de revenu primaire 
(rémunération des salariés et des biens immobiliers situés à 
l’étranger). La valeur ajoutée correspond à la production nette 
d’un secteur, après addition de toutes les composantes de cette 
production et déduction des facteurs intermédiaires. Les don-
nées sont exprimées en dollars US courants, convertis selon la 
méthode de l’Atlas de la Banque mondiale.

Salaire estimatif (en PPA en USD) � Calcul approximatif 
réalisé à partir du rapport entre le revenu moyen de la popu-
lation féminine hors secteur agricole et le revenu moyen de la 
population masculine hors secteur agricole, des pourcentages 
masculin et féminin de la population exerçant une activité 
économique, des populations féminines et masculines totales 
et du PIB par habitant (en parité de pouvoir d’achat en USD ; 
voir PPA). Pour de plus amples informations sur cette estima-
tion, voir la Note technique 1.

Salaire estimatif, rapport femmes/hommes �Rapport entre 
le revenu moyen estimé de la population féminine et celui de 
la population masculine. Voir Salaire estimatif (en PPA en 
USD).

Scolarisation, taux brut de �Nombre d’élèves inscrits dans 
un cycle d’enseignement donné (quel que soit leur âge), 
exprimé en pourcentage de la population officiellement en 
âge de fréquenter ce niveau d’enseignement. Ce taux brut 
peut être supérieur à 100 % du fait des redoublements et des 
inscriptions survenant à un âge plus ou moins élevé que l’âge 
typique de l’année d’enseignement considérée. Voir Niveaux 
d’enseignement.

Scolarisation, taux brut de scolarisation combiné dans 
le primaire, le secondaire et le supérieur �Nombre d’élèves 
inscrits dans un cycle d’enseignement primaire, secondaire ou 
supérieur, quel que soit leur âge, exprimé en pourcentage de 
la population totale d’individus appartenant au groupe d’âge 
correspondant pour les trois niveaux. Voir Niveaux d’ensei-
gnement et Scolarisation, taux brut.

Scolarisation, taux net de �Nombre d’élèves inscrits dans un 
cycle d’enseignement et ayant l’âge correspondant officielle-
ment à ce niveau, exprimé en pourcentage de la population 
totale d’individus appartenant au groupe d’âge correspon-
dant. Voir Niveaux d’enseignement.

Seuil de pauvreté, population vivant sous le �Pourcentage de la 
population vivant sous le seuil de pauvreté, fixé, selon les cas :

•	 à 1 USD par jour, aux prix internationaux de 1985 
(équivalent à 1,08 USD aux prix internationaux de 
1993), corrigés des parités de pouvoir d’achat,

•	 à 2 USD par jour, aux prix internationaux de 1985 
(équivalent à 2,15 USD aux prix internationaux de 
1993), corrigés des parités de pouvoir d’achat,
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•	 à 4 USD par jour, aux prix internationaux de 1990, cor-
rigés des parités de pouvoir d’achat,

•	 à 11 USD par jour (par personne, pour une famille de 
trois personnes), aux prix internationaux de 1994, cor-
rigés des parités du pouvoir d’achat,

•	 seuil de pauvreté national : seuil de pauvreté considéré 
comme pertinent par les autorités du pays concerné. Les 
statistiques nationales se fondent sur des estimations de 
sous-catégories pondérées par la population et établies à 
partir d’enquêtes auprès des ménages,

•	 à 50 % du revenu médian : correspond à 50 % du revenu 
médian corrigé disponible des ménages. Voir PPA (pari-
té de pouvoir d’achat).

Sièges parlementaires détenus par des femmes �Renvoie au 
nombre de sièges détenus par des femmes dans les chambres 
basse et haute (ou sénat), ou dans la chambre unique du parle-
ment du pays considéré. 

Dispositif d’assainissement amélioré, population ayant 
accès à un � Pourcentage de la population ayant accès à des 
infrastructures appropriées pour l’évacuation des excré-
ments, c’est-à-dire reliées à un réseau d’égouts ou à une fosse 
septique, utilisant des latrines à chasse d’eau, ou des latrines à 
fosse simple ou améliorée, celles-ci pouvant être ventilées ou 
non. Un système d’évacuation des excréments est considéré 
comme approprié s’il est privé ou partagé (mais non public) et 
s’il permet d’empêcher efficacement le contact des individus, 
des animaux et des insectes avec les excréments. 

Tabac, consommation de, chez les adultes � Pourcentage 
d’hommes et femmes qui fument des cigarettes. 

Taux d’activité économique des femmes � Proportion de 
la population féminine âgée de 15 ans et plus consacrant ou 
étant à même de consacrer sa force de travail à la production 
de biens et services.

Taux d’activité par secteur économique, femmes � Acti-
vité des femmes dans l’industrie, l’agriculture ou les services, 
telle que définie par le système de Classification internatio-
nale type par industrie (CITI, révisions 2 et 3). L’ industrie 
englobe l’exploitation des mines et des carrières, la production 
manufacturière, le bâtiment, les travaux publics et les servi-
ces collectifs (eau, gaz et électricité). L’agriculture rassemble 
les activités agricoles, la chasse, la foresterie et la pêche. Les 
services comprennent le commerce de gros et de détail ; la 
restauration et l’hôtellerie ; les activités de transport, d’en-
treposage et de communication ; les finances, l’assurance, 
l’immobilier et les affaires ; ainsi que les services collectifs, 
sociaux et personnels.

Téléphonie mobile, abonnés à un service de � (également 
appelés abonnés à un service de téléphonie cellulaire) Person-
nes abonnées à un service de communication automatique 
qui donne accès au réseau téléphonique commuté utilisant 
la technologie cellulaire. Ce réseau peut être analogique ou 
numérique.

Téléphonie, lignes principales �Lignes téléphoniques reliant 
l’équipement d’un abonné au réseau téléphonique public 
commuté.

Temps de travail, total �Temps consacré aux activités mar-
chandes et non marchandes, selon la définition du Système de 
comptabilité nationale des Nations Unies (version 1993). Voir 
Activités marchandes et Activités non marchandes.

Termes de l’échange �Rapport entre l’indice des prix à l’ex-
portation et celui à l’importation calculé sur une année de 
référence Les chiffres supérieurs à 100 indiquent une aug-
mentation du prix des exportations par rapport à celui des 
importations. 

Texte suivi, personnes ayant des difficultés à com-
prendre un �Proportion de la population âgée de 16 à 65 
ans se classant au niveau 1 de compréhension concernant 
les textes suivis, défini dans l ’Enquête internationale sur 
l ’alphabétisation des adultes. La plupart des tâches corres-
pondant à ce niveau consistent à demander au lecteur de 
localiser, dans le texte, un élément d’information identi-
que à ou synonyme de l ’information fournie dans l ’énoncé 
de la question. 

Thérapies de réhydratation orale et d’alimentation 
continue, enfants souffrant de la diarrhée recevant des 
�Pourcentage d’enfants (âgés de moins de 5 ans) souffrant 
de diarrhée ayant reçu soit une thérapie de réhydratation 
orale (solutions de réhydratation orale ou f luides maison), 
soit un apport accru de f luides et une alimentation en 
continu, et ce au cours de deux semaines au moins précé-
dant l ’enquête. 

Traités sur l’environnement, ratification des � Après la 
signature d’un traité, un pays doit procéder à sa ratification, 
souvent avec l’approbation du corps législatif. Un tel proces-
sus implique non seulement une expression d’intérêt, comme 
indiqué par la signature, mais également l’incorporation 
des principes et des obligations du traité dans la législation 
nationale.

Travailleurs familiaux contribuant à l’entreprise fami-
liale � Selon la définition de la Classification internationale 
d’après le statut dans la profession (CISP) de 1993, personnes 
qui occupent un emploi non rémunéré dans une entreprise 
commerciale exploitée par un parent vivant dans le même 
ménage.

Tuberculose, prévalence des cas de �Nombre total de cas de 
tuberculose déclarés à l’Organisation mondiale de la santé. 
Cette déclaration suppose que la présence de la tuberculose 
ait été confirmée par examen bactériologique ou diagnostic 
clinique chez le sujet atteint.

Tuberculose, cas détectés selon la stratégie DOTS 
�Pourcentage de nouvelles infections par la tubercu-
lose détectées (diagnostiquées sur une période donnée) 
dans le cadre de la stratégie DOTS, la stratégie recom-
mandée à l ’échelon international pour lutter contre la 
tuberculose.

Tuberculose, cas guéris selon la stratégie DOTS �Pour-
centage de nouvelles infections par la tuberculose guéries 
dans le cadre de la stratégie DOTS, la stratégie recom-
mandée à l ’échelon international pour lutter contre la 
tuberculose.

Vaccination, enfants d’un an effectivement vaccinés 
contre la rougeole ou la tuberculose �Proportion d’enfants 
d’un an ayant reçu une injection d’antigène ou de sérum 
contenant des anticorps spécifiques agissant contre la rou-
geole ou la tuberculose.

VIH, prévalence du �Pourcentage de personnes âgées de 15 à 
49 ans infectées par le VIH.
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Allemagne 

Antigua-et-Barbuda 

Argentine

Australie 

Autriche

Bahamas 

Bahreïn 

Barbade

Belgique

Bosnie-Herzégovine

Brunéi Darussalam 

Bulgarie

Canada 

Chili

Chypre 

Corée, République de

Costa Rica 

Croatie 

Cuba 

Danemark 

Émirats arabes unis 

Espagne 

Estonie 

États-Unis 

Finlande

France 

Grèce 

Hong Kong, Chine (RAS)

Hongrie 

Irlande 

Islande

Israël 

Italie 

Japon 

Koweït 

Lettonie 

Lituanie 

Luxembourg 

Malaisie 

Malte

Maurice 

Mexique

Norvège 

Nouvelle-Zélande 

Oman 

Panama 

Pays-Bas

Pologne 

Portugal 

Qatar 

Roumanie 

Royaume-Uni 

Saint-Kitts-et-Nevis

Seychelles 

Singapour 

Slovaquie 

Slovénie 

Suède 

Suisse 

Tchèque, République

Tonga 

Trinité-et-Tobago 

Uruguay 

(63 pays ou territoires)

Afrique du Sud

Albanie 

Algérie 

Arabie Saoudite

Arménie 

Azerbaïdjan 

Bangladesh 

Bélarus

Belize 

Bhoutan 

Bolivie 

Botswana 

Brésil 

Cambodge 

Cameroun 

Cap Vert 

Chine 

Colombie 

Comores 

Congo 

Dominicaine, République

Dominique

Égypte

El Salvador 

Équateur

Fidji 

Gabon 

Géorgie

Ghana 

Grenade 

Guatemala 

Guinée équatoriale

Guyane 

Honduras 

Inde

Indonésie 

Iran, République islamique d’

Jamaïque

Jordanie 

Kazakhstan 

Kirghizistan

Lao, Rép. dém. pop.

Liban

Libyenne, Jamahiriya arabe

Macédoine, ERYM

Madagascar 

Maldives 

Maroc

Moldova, République de

Mongolie

Myanmar 

Namibie

Népal

Nicaragua 

Ouganda 

Ouzbékistan 

Pakistan 

Papouasie-Nouvelle-Guinée

Paraguay 

Pérou

Philippines 

Russie, Fédération de

Sainte-Lucie

Saint-Vincent-et-les 

Grenadines 

Salomon, Îles

Samoa occidentales

São Tomé-et-Principe

Soudan 

Sri Lanka 

Suriname 

Swaziland 

Syrienne, République arabe

Tadjikistan

Territoires palestiniens 

occupés

Thaïlande 

Timor oriental

Tunisie

Turkménistan

Turquie

Ukraine 

Vanuatu 

Venezuela, RB 

Viet Nam 

(83 pays ou territoires)

Angola 

Bénin 

Burkina Faso 

Burundi 

Centrafricaine, République

Congo, Rép. dém. du 

Côte d’Ivoire 

Djibouti 

Érythrée

Éthiopie

Gambie 

Guinée

Guinée-Bissau 

Haïti 

Kenya 

Lesotho 

Malawi 

Mali 

Mauritanie 

Mozambique 

Niger 

Nigeria 

Rwanda 

Sénégal 

Sierra Leone 

Tanzanie, Rép. unie de

Tchad 

Togo 

Yémen 

Zambie 

Zimbabwe 

(31 pays ou territoires)

Développement humain élevé 
(IDH supérieur ou égal à 0,800)

Développement humain moyen 
(IDH compris entre 0,500 et 0,799)

Faible développement  
humain (IDH inférieur à 0,500)

Note: �Ne figurent pas dans cette liste les États membres des Nations Unies pour lesquels l’indicateur de développement humain n’a pas pu être calculé : Afghanistan, Andorre, Îles Marshall, Iraq, Kiribati, Libéria, Liechtenstein, 
Micronésie (États fédérés de), Monaco, Monténégro, Nauru, Palaos, République populaire démocratique de Corée, Saint-Marin, Serbie, Somalie et Tuvalu.

Pays regroupés selon leur niveau de développement humain

Classification des pays
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Allemagne 

Andorre 

Arabie Saoudite

Australie 

Autriche

Bahamas 

Bahreïn 

Belgique

Brunéi Darussalam 

Canada 

Chypre 

Corée, République de

Danemark 

Émirats arabes unis 

Espagne 

États-Unis 

Finlande

France 

Grèce 

Hong Kong, Chine (RAS)

Irlande 

Islande

Israël 

Italie 

Japon 

Koweït 

Liechtenstein 

Luxembourg 

Malte

Monaco 

Norvège 

Nouvelle-Zélande 

Pays-Bas

Portugal 

Qatar 

Royaume-Uni 

Saint-Marin

Singapour 

Slovénie 

Suède 

Suisse 

(41 pays ou territoires)

Afrique du Sud

Albanie 

Algérie 

Angola 

Antigua-et-Barbuda 

Argentine

Arménie 

Azerbaïdjan 

Barbade

Bélarus

Belize 

Bolivie 

Bosnie-Herzégovine

Botswana 

Brésil 

Bulgarie

Cap Vert 

Chili

Chine 

Colombie 

Costa Rica 

Croatie 

Cuba 

Djibouti 

Dominicaine, République

Dominique

Égypte

El Salvador 

Équateur

Estonie 

Fidji 

Gabon 

Géorgie

Grenade 

Guatemala 

Guinée équatoriale

Guyane 

Honduras 

Hongrie 

Indonésie 

Iran, République islamique d’

Iraq

Jamaïque

Jordanie 

Kazakhstan 

Kiribati 

Lettonie 

Liban

Libyenne, Jamahiriya arabe

Lituanie

Macédoine, ERYM

Malaisie 

Maldives 

Mariannes du Nord, Îles

Maroc

Marshall, Îles

Maurice 

Mexique

Micronésie, États fédérés de

Monténégro a

Namibie

Oman 

Palaos

Panama 

Paraguay 

Pérou

Philippines 

Pologne 

Roumanie 

Russie, Fédération de

Sainte-Lucie

Saint-Kitts-et-Nevis

Saint-Vincent-et-les 

Grenadines 

Samoa occidentales

Serbie a

Seychelles 

Slovaquie 

Sri Lanka 

Suriname 

Swaziland 

Syrienne, République arabe

Tchèque, République

Territoires palestiniens 

occupés

Thaïlande 

Tonga 

Trinité-et-Tobago 

Tunisie

Turkménistan

Turquie

Ukraine 

Uruguay 

Vanuatu 

Venezuela, RB 

(93 pays ou territoires)

Afghanistan 

Bangladesh 

Bénin 

Bhoutan 

Burkina Faso 

Burundi 

Cambodge 

Cameroun 

Centrafricaine, République

Comores 

Congo 

Congo, Rép. dém. du 

Corée, Rép. pop. dém. de

Côte d’Ivoire 

Érythrée

Éthiopie

Gambie 

Ghana 

Guinée

Guinée-Bissau 

Haïti 

Inde

Kenya 

Kirghizistan

Lao, Rép. dém. pop.

Lesotho 

Libéria 

Madagascar 

Malawi 

Mali 

Mauritanie 

Moldova, République de

Mongolie

Mozambique 

Myanmar 

Népal

Nicaragua 

Niger 

Nigeria 

Ouganda 

Ouzbékistan 

Pakistan 

Papouasie-Nouvelle-Guinée

Rwanda 

Salomon, Îles

São Tomé-et-Principe

Sénégal 

Sierra Leone 

Somalie 

Soudan 

Tadjikistan

Tanzanie, Rép. unie de

Tchad 

Timor oriental

Togo 

Viet Nam 

Yémen 

Zambie 

Zimbabwe 

(59 pays ou territoires)

Pays regroupés selon leur revenu

Revenu élevé (RNB par habitant  

supérieur ou égal à 10 066 USD en 2004)

Revenu moyen (RNB par habitant  

compris entre 826 et 10 065 USD en 2004)

Faible revenu (RNB par habitant  

inférieur ou égal à 825 USD en 2004)

Note: �Liste établie d’après la classification de la Banque mondiale (valable à compter du 1er juillet 2005) fondée sur le revenu national brut (RNB) par habitant. Les pays et territoires suivants qui, n’étant pas membres de l’ONU ne 
figurent pas dans les tableaux relatifs à l’IDH, en font partie : revenu élevé, Antilles néerlandaises, Aruba, Bermudes, Chine (RAS), Guam, Groenland, Îles Caïmanes, Île de Man, Îles Féroé, Îles Vierges des États-Unis, Macao, 
Nouvelle-Calédonie, Polynésie française et Puerto Rico ; revenu moyen, Samoa américaines. Ces pays et territoires ne figurent pas dans la classification des pays et territoires selon leur revenu. Cette classification ne comprend 
pas Nauru et Tuvalu, deux pays membres de l’ONU, faute de données suffisantes.

a La classification des pays selon leur revenu et les agrégats correspondants font référence à la Serbie-et-Monténégro avant sa séparation en deux États indépendants en juin 2006.
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Afghanistan 

Afrique du Sud

Algérie 

Angola 

Antigua-et-Barbuda 

Arabie Saoudite

Argentine

Bahamas 

Bahreïn 

Bangladesh 

Barbade

Belize 

Bénin 

Bhoutan 

Bolivie 

Botswana 

Brésil 

Brunéi Darussalam 

Burkina Faso 

Burundi 

Cambodge 

Cameroun 

Cap Vert 

Centrafricaine, République

Chili

Chine 

Chypre 

Colombie 

Comores 

Congo 

Congo, Rép. dém. du 

Corée, Rép. pop. dém. de

Corée, République de

Costa Rica 

Côte d’Ivoire 

Cuba 

Djibouti 

Dominicaine, République

Dominique

Égypte

El Salvador 

Émirats arabes unis 

Équateur

Érythrée

Éthiopie

Fidji 

Gabon 

Gambie 

Ghana 

Grenade 

Guatemala 

Guinée

Guinée équatoriale

Guinée-Bissau 

Guyane 

Haïti 

Honduras 

Hong Kong, Chine (RAS)

Inde

Indonésie 

Iran, République islamique d’

Iraq

Jamaïque

Jordanie 

Kenya 

Kiribati 

Koweït 

Lao, Rép. dém. pop.

Lesotho 

Liban

Libéria 

Libyenne, Jamahiriya arabe

Madagascar 

Malaisie 

Malawi 

Maldives 

Mali 

Maroc

Marshall, Îles

Maurice 

Mauritanie 

Mexique

Micronésie, États fédérés de

Mongolie

Mozambique 

Myanmar 

Namibie

Nauru 

Népal

Nicaragua 

Niger 

Nigeria 

Oman 

Ouganda 

Pakistan 

Palaos

Panama 

Papouasie-Nouvelle-Guinée

Paraguay 

Pérou

Philippines 

Qatar 

Rwanda 

Sainte-Lucie

Saint-Kitts-et-Nevis

Saint-Vincent-et-les 

Grenadines 

Salomon, Îles

Samoa occidentales

São Tomé-et-Principe

Sénégal 

Seychelles 

Sierra Leone 

Singapour 

Somalie 

Soudan 

Sri Lanka 

Suriname 

Swaziland 

Syrienne, République arabe

Tanzanie, Rép. unie de

Tchad 

Territoires palestiniens 

occupés

Thaïlande 

Timor oriental

Togo 

Tonga 

Trinité-et-Tobago 

Tunisie

Turquie

Tuvalu 

Uruguay 

Vanuatu 

Venezuela, RB 

Viet Nam 

Yémen 

Zambie 

Zimbabwe 

(137 pays ou territoires)

Pays les moins avancés a

Afghanistan 

Angola 

Bangladesh 

Bénin 

Bhoutan 

Burkina Faso 

Burundi 

Cambodge 

Cap Vert 

Centrafricaine, République

Comores 

Congo, Rép. dém. du 

Djibouti 

Érythrée

Éthiopie

Gambie 

Guinée

Guinée équatoriale

Guinée-Bissau 

Haïti 

Kiribati 

Lao, Rép. dém. pop.

Lesotho 

Libéria 

Madagascar 

Malawi 

Maldives 

Mali 

Mauritanie 

Mozambique 

Myanmar 

Népal

Niger 

Ouganda 

Rwanda 

Salomon, Îles

Samoa occidentales

São Tomé-et-Principe

Sénégal 

Sierra Leone 

Somalie 

Soudan 

Tanzanie, Rép. unie de

Tchad 

Timor oriental

Togo 

Tuvalu 

Vanuatu 

Yémen 

Zambie 

(50 pays ou territoires)

Pays en développement

a Classification des Nations Unies en fonction de UN-OHRLLS 2006.
b La classification régionale est basée sur des données relatives à la Serbie-et-Monténégro avant sa séparation en deux États indépendants en juin 2006.

Europe centrale 
et orientale et 
Communauté 
des États 
indépendants (CEI)
Albanie 

Arménie 

Azerbaïdjan 

Bélarus

Bosnie-Herzégovine

Bulgarie

Croatie 

Estonie 

Géorgie

Hongrie 

Kazakhstan 

Kirghizistan

Lettonie 

Lituanie

Macédoine, ERYM

Moldova, République de

Monténégro b

Ouzbékistan 

Pologne 

Roumanie 

Russie, Fédération de

Serbie b

Slovaquie 

Slovénie 

Tadjikistan

Tchèque, République

Turkménistan

Ukraine 

(28 pays ou territoires)

Organisation de 
coopération et de 
développement 
économiques 
(OCDE)
Allemagne 

Australie 

Autriche

Belgique

Canada 

Corée, République de

Danemark 

Espagne 

États-Unis 

Finlande

France 

Grèce 

Hongrie 

Irlande 

Islande

Italie 

Japon 

Luxembourg 

Mexique

Norvège 

Nouvelle-Zélande 

Pays-Bas

Pologne 

Portugal 

Royaume-Uni 

Slovaquie 

Suède 

Suisse 

Tchèque, République

Turquie

(30 pays ou territoires)

Pays de l’OCDE à revenu 
élevé

Allemagne 

Australie 

Autriche

Belgique

Canada 

Corée, République de

Danemark 

Espagne 

États-Unis 

Finlande

France 

Grèce 

Irlande 

Islande

Italie 

Japon 

Luxembourg 

Norvège 

Nouvelle-Zélande 

Pays-Bas

Portugal 

Royaume-Uni 

Suède 

Suisse 

(24 pays ou territoires)

Classification des pays en grands groupes
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États arabes
Algérie 

Arabie Saoudite

Bahreïn 

Djibouti 

Égypte

Émirats arabes unis 

Iraq

Jordanie 

Koweït 

Liban

Libyenne, Jamahiriya arabe

Maroc

Oman 

Qatar 

Somalie 

Soudan 

Syrienne, République arabe

Territoires palestiniens 

occupés

Tunisie

Yémen 

(20 pays ou territoires)

Asie de l’Est 
et Pacifique
Brunéi Darussalam 

Cambodge 

Chine 

Corée, Rép. pop. dém. de

Corée, République de

Fidji 

Hong Kong, Chine (RAS)

Indonésie 

Kiribati 

Lao, Rép. dém. pop.

Malaisie 

Marshall, Îles

Micronésie, États fédérés de

Mongolie

Myanmar 

Nauru 

Palaos

Papouasie-Nouvelle-Guinée

Philippines 

Salomon, Îles

Samoa occidentales

Singapour 

Thaïlande 

Timor oriental

Tonga 

Tuvalu 

Vanuatu 

Viet Nam 

(28 pays ou territoires)

Asie du Sud 
Afghanistan 

Bangladesh 

Bhoutan 

Inde

Iran, République islamique d’

Maldives 

Népal

Pakistan 

Sri Lanka 

(9 pays ou territoires)

Amérique latine 
et Caraïbes
Antigua-et-Barbuda 

Argentine

Bahamas 

Barbade

Belize 

Bolivie 

Brésil 

Chili

Colombie 

Costa Rica 

Cuba 

Dominicaine, République

Dominique

El Salvador 

Équateur

Grenade 

Guatemala 

Guyane 

Haïti 

Honduras 

Jamaïque

Mexique

Nicaragua 

Panama 

Paraguay 

Pérou

Sainte-Lucie

Saint-Kitts-et-Nevis

Saint-Vincent-et-les 

Grenadines 

Suriname 

Trinité-et-Tobago 

Uruguay 

Venezuela, RB 

(33 pays ou territoires)

Europe du Sud 
Chypre 

Turquie

(2 pays ou territoires)

Afrique  
subsaharienne
Afrique du Sud

Angola 

Bénin 

Botswana 

Burkina Faso 

Burundi 

Cameroun 

Cap Vert 

Centrafricaine, République

Comores 

Congo 

Congo, Rép. dém. du 

Côte d’Ivoire 

Érythrée

Éthiopie

Gabon 

Gambie 

Ghana 

Guinée

Guinée équatoriale

Guinée-Bissau 

Kenya 

Lesotho 

Libéria 

Madagascar 

Malawi 

Mali 

Maurice 

Mauritanie 

Mozambique 

Namibie

Niger 

Nigeria 

Ouganda 

Rwanda 

São Tomé-et-Principe

Sénégal 

Seychelles 

Sierra Leone 

Swaziland 

Tanzanie, Rép. unie de

Tchad 

Togo 

Zambie 

Zimbabwe 

(45 pays ou territoires)

Pays en développement regroupés selon la région
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A
	 6	 Accouchements assistés par un personnel de santé qualifié 

	 8		  20 % les plus pauvres

	 8		  20 % les plus riches

		  Aide publique au développement (APD) nette versée

	 17		  aide bilatérale non liée

	 17		  aux pays les moins avancés

	 17		  aux services sociaux de base

	 17		  en % du RNB

	 17		  par habitant du pays donateur

	 17		  total

		  Aide publique au développement (APD) reçue (versements nets)

	 18		  en % du PIB

	 18		  par habitant

	 18		  total

	 1, 12, 1a	 Alphabétisation des adultes, taux

	 24, 26		  femmes

	 24		  hommes

	 26		  rapport en % femmes/hommes

	 12	 Alphabétisation des jeunes

	 26		  femmes

	 26		  rapport en % femmes/hommes

	 3	 Analphabétisme des adultes

		  Armes conventionnelles, livraisons

			   exportations

	 22			   pourcentage

	 22			   total

	 22		  importations, total

B
	 13	 Brevets délivrés à des résidents

C
	 4	 Chômage, de longue durée

	 20		  femmes

	 20		  hommes

		  Chômage, taux

			   jeunes

	 20			   rapport en % femmes/hommes

	 20			   total

	 20		  moyen annuel

	 20		  rapport en % femmes/hommes

	 20		  total

	 20	 Chômeurs, nombre de

	 21	 Combustibles traditionnels, consommation

	 6	 Contraception, utilisation de moyens de

		  Conventions sur les droits des travailleurs, statuts de ratification 

des

	 31		  Abolition du travail des enfants

	 31		  Élimination de la discrimination en matière de travail et 

d’emploi

	 31		  Élimination du travail forcé et obligatoire

	 31		  Liberté syndicale et négociation collective

		  Criminalité, personnes victimes de la criminalité

	 23		  agressions

	 23		  agressions sexuelles

	 23		  infractions contre la propriété

	 23		  subornation (corruption)

	 23		  vols qualifiés

	 23		  total

D
		  Dépenses de santé

	 6		  par habitant

	 6		  privées

	 6, 19		  publiques

	 19	 Dépenses militaires

		  Dette, service de la, total

	 18		  en % des exportations de biens et services et profit net de 

l’étranger

	 18, 19		  en % du PIB

E
	 16	 Échanges

	 27	 Économique, taux d’activité, femmes

	 27		  rapport en % femmes/hommes

		  Éducation, dépenses publiques

	 11, 19		  en % du PIB

	 11		  en % du total des dépenses publiques

	 11		  maternelle et primaire

Index des indicateurs

	Tableau statistique	 Indicateur 	Tableau statistique	 Indicateur
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	 11		  secondaire

	 11		  supérieur

	 29	 Élection, année où les femmes ont obtenu le droit de se 

présenter à une

	 29	 Élection ou nomination à un poste parlementaire, année où la 

première femme a été élue ou nommée

	 21	 Électricité, consommation par habitant

		  Émissions de dioxyde de carbone

	 21		  par habitant

	 21		  part dans le total des émissions mondiales

	 21	 Énergie consommée, PIB par unité d’

	 12	 Enfants atteignant la cinquième année d’école

	 1, 10, 1a	 Espérance de vie à la naissance

	 24		  femmes

	 24		  hommes

		  Exportations

	 16		  de biens et services

	 16		  de produits de haute technologie

	 16		  de produits manufacturés

	 16		  de produits primaires

F
	 5, 1a	 Fécondité, taux, total

	 12	 Filières scientifiques, techniques, de fabrication et de 

construction du supérieur, taux d’inscription dans les

	 18	 Flux privés, autres

	 25	 Fonctions parlementaires ou postes de direction ou de

		  responsabilité occupés par des femmes

		  Forces armées

	 22		  index

	 22		  total

I
	 16	 Importations de biens et services

		  Indicateur du développement humain (IDH)

	 1		  classement et rang

	 1		  classement selon le PIB par habitant moins classement 

selon l’IDH

	 2		  tendances, depuis 1975

		  Indicateur de la participation des femmes (IPF)

	 25		  classement et rang

		  Indicateur de pauvreté humaine (IPH-1)

	 3		  classement et rang

	 3		  classement moins classement selon le rang de pauvreté en 

termes de revenus

		  Indicateur de pauvreté humaine (IPH-2)

	 4		  classement et rang

	 4		  classement moins classement selon le rang de pauvreté en 

termes de revenus

		  Indicateur sexospécifique du développement humain (ISDH)

	 24		  classement et rang

	 24		  classement selon l’IDH moins classement selon l’ISDH

	 1	 Indice d’espérance de vie

	 1	 Indice de niveau d’instruction

	 14	 Indice des prix à la consommation, variation annuelle

		  Inégalité des revenus, outils de mesure

	 15		  indice de Gini

	 15		  ratio de revenu, 10 % les plus riches / 10 % les plus 

pauvres

	 15		  ratio de revenu, 20 % les plus riches / 20 % les plus 

pauvres

		  Instruments internationaux de protection des droits de l’Homme

	 30		  Convention contre la torture et autres peines ou traitements 

cruels, inhumains ou dégradants

	 30		  Convention internationale pour la prévention et la répression 

du crime de génocide

	 30		  Convention internationale sur l’élimination de toutes les 

formes de discrimination raciale

	 30		  Convention relative aux droits de l’enfant

	 30		  Convention sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination à l’égard des femmes

	 30		  Pacte international relatif aux droits civils et politiques

	 30		  Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux 

et culturels

	 3, 7	 Insuffisance pondérale, enfants de moins de 5 ans souffrant 

d’une

	 7	 Insuffisance pondérale néonatale

	 13	 Internautes

	 18	 Investissements directs étrangers, entrées nettes

M
	 7, 1a	 Malnutrition, personnes souffrant de

	 6	 Médecins

	 10, 1a	 Mortalité des enfants de moins de 5 ans, taux

	 8		  20 % les plus pauvres

	 8		  20 % les plus riches

	 10	 Mortalité infantile, taux

	 8		  20 % les plus pauvres

	 8		  20 % les plus riches

		  Mortalité maternelle, taux

	 10		  ajusté

	 10		  déclaré

P
		  Paludisme

	 9		  cas

	�������������������� Tableau statistique�	 Indicateur 	�������������������� Tableau statistique�	 Indicateur
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	 9		  prévention, enfants de moins de 5 ans dormant sous des 

moustiquaires imprégnées d’insecticide

	 9		  traitement, enfants de moins de 5 ans souffrant de fièvre 

traitée par les antipaludéens

		  Participation des femmes à la vie politique et économique

	 29		  année où la première femme a été élue ou nommée à un 

poste parlementaire

	 29		  année où les femmes ont obtenu le droit de se présenter à 

une élection

	 29		  année où les femmes ont obtenu le droit de vote

	 29		  postes ministériels occupés par des femmes

	 25		  fonctions parlementaires ou postes de direction ou de 

responsabilité occupés par des femmes

	 25		  postes professionnels et techniques occupés par des femmes

	 25		  sièges parlementaires détenus par des femmes

	 29		  chambre basse ou unique

	 29		  chambre haute ou sénat

		  Pauvreté, revenu

	 3		  population vivant avec moins d’1 USD par jour

	 3		  population vivant avec moins de 2 USD par jour

	 4		  population vivant avec moins de 4 USD par jour

	 4		  population vivant avec moins de 11 USD par jour

	 4		  population vivant avec moins de 50 % du revenu médian

	 3		  population vivant sous le seuil de pauvreté national

	 22	 Personnes déplacées dans leur propre pays

	 1	 PIB, indice

		  PIB par habitant

	 1, 14, 1a		  en PPA en USD

	 14			   valeur la plus élevée atteinte entre 1975 et 2004

	 14			   année de la valeur la plus élevée

	 14		  en USD

	 14		  taux de croissance annuelle

		  PIB, total

	 14		  en milliards de PPA en USD

	 14		  en milliards d’USD

		  Points d’eau aménagés

	 7, 1a		  population ayant un accès régulier

	 3		  population privée d’accès régulier

		  Population

	 5		  âgée de moins de 15 ans

	 5		  âgée de 65 ans et plus

	 5		  taux de croissance annuelle

	 5, 1a		  totale

	 5		  urbaine

	 29	 Postes ministériels occupés par des femmes

	 25	 Postes professionnels et techniques occupés par des femmes

		  Préservatif masculin, utilisation lors du dernier rapport sexuel à 		

		  risque

	 9		  femmes

	 9		  hommes

R
		  Recherche et développement (R&D)

	 13		  chercheurs travaillant en

	 13		  dépenses

	 13	 Redevances et droits de licence perçus

		  Réfugiés

	 22		  par pays d’asile

	 22		  par pays d’origine

	 7	 Retard de croissance, enfants de moins de 5 ans souffrant d’un

	 8		  20 % les plus pauvres

	 8		  20 % les plus riches

		  Revenu ou consommation, part

	 15		  10 % les plus pauvres

	 15		  20 % les plus pauvres

	 15		  10 % les plus riches

	 15		  20 % les plus riches

S
		  Salaire estimatif

	 24		  femmes

	 24		  hommes

	 25		  rapport femmes/hommes

		  Scolarisation, taux brut

	 1, 1a		  combiné dans le primaire, le secondaire et le supérieur

	 24			   femmes

	 24			   hommes

			   supérieur

	 26			   femmes

	 26			   rapport femmes/hommes

		  Scolarisation, taux net

	 12, 1a		  primaire

	 26			   femmes

	 26			   rapport femmes/hommes

	 12		  secondaire

	 26			   femmes

	 26			   rapport femmes/hommes

	 25	 Sièges parlementaires détenus par des femmes

	 29		  chambre basse ou unique

	 29		  chambre haute ou sénat

		  Survie

	 3		  probabilité à la naissance de décéder avant 40 ans

	 4		  probabilité à la naissance de décéder avant 60 ans

			   probabilité à la naissance d’atteindre 65 ans

	 10			   femmes

	 10			   hommes

	Tableau statistique	 Indicateur 	Tableau statistique	 Indicateur
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	 7	 Système sanitaire amélioré, population ayant accès à un

T
		  Tabac, consommation de, chez les adultes

	 9		  femmes

	 9		  hommes

		  Taux d’activité par secteur économique

			   agriculture

	 27			   femmes

	 27			   hommes

			   industrie

	 27			   femmes

	 27			   hommes

			   services

	�����������  27			   femmes

	 27			   hommes

	 13	 Téléphonie, lignes principales

	 13	 Téléphonie mobile, abonnés

		  Temps de travail

			   femmes

	 28			   activités marchandes

	 28			   activités non marchandes

	 28			   rapport en % femmes/hommes

	 28			   total

			   hommes

	 28			   activités marchandes

	 28			   activités non marchandes

	 28			   total

			   total

	 28			   activités marchandes

	 28			   activités non marchandes

	 4	 Texte suivi, personnes ayant des difficultés à comprendre un

	 6	 Thérapies de réhydratation orale et d’alimentation continue, 

enfants souffrant de la diarrhée

		  Traités sur l’environnement, ratification

	 21		  Convention-cadre sur les changements climatiques

	 21		  Convention sur la diversité biologique

	 21		  Protocole de Carthagène sur la prévention des risques 

biotechnologiques

	 21		  Protocole de Kyoto / Convention-cadre sur les changements 

climatiques

		  Travailleurs familiaux contribuant à l’entreprise familiale

	 27		  femmes

	 27		  hommes

		  Tuberculose, cas

	 9		  détectés selon la stratégie DOTS

	 9		  soignés selon la stratégie DOTS

	 9		  total

V
		  Vaccination, enfants d’un an effectivement vaccinés

	 6		  contre la rougeole

	 6		  contre la tuberculose

	 8		  20 % les plus pauvres

	 8		  20 % les plus riches

	 9, 1a	 VIH, prévalence

	 29	 Vote, date d’obtention du droit de vote par les femmes

	�������������������� Tableau statistique�	 Indicateur 	�������������������� Tableau statistique�	 Indicateur
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Objectifs et cibles de la Déclaration du Millénaire Indicateurs de mesure du progrès
Tableau 

statistique

Objectif 1 Faire disparaître l’extrême pauvreté et la faim

Cible 1

Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la population dont le 

revenu est inférieur à 1 USD par jour

1.	 Population vivant avec moins de 1 USD (en PPA) par jour

2.	 Indice d’écart de la pauvreté (incidence x degré de pauvreté)

3.	 Part du quintile le plus pauvre dans la consommation du pays

3

15

Cible 2

Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de personnes souffrant 

de la faim

4.	 Pourcentage d’enfants de moins de 5 ans souffrant d’une insuffisance pondérale

5.	 Proportion des personnes n’atteignant pas le niveau minimal d’apport calorique

3, 7

1a a, 7 a

Objectif 2 Garantir à tous l’enseignement primaire

Cible 3

Donner, d’ici 2015, à tous les enfants, garçons et filles, partout dans le 

monde, les moyens d’achever un cycle complet d’enseignement primaire

6.	 Taux net de scolarisation dans le primaire

7.	 Proportion d’écoliers commençant la première année et achevant la cinquième année 

de primaire

8.	 Taux d’alphabétisation des 15-24 ans

1a, 12

12

12

Objectif 3 Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes

Cible 4

Éliminer les disparités entre les sexes dans les enseignements primaire et 

secondaire d’ici 2005 si possible, et à tous les niveaux de l’enseignement en 

2015 au plus tard

9.	 Rapport filles/garçons dans l’enseignement primaire, secondaire et supérieur

10.	 Rapport taux d’alphabétisation des femmes/taux d’alphabétisation des hommes de 15 

à 24 ans

11.	 Part de femmes salariées dans le secteur non-agricole b

12.	 Proportion de sièges parlementaires détenus par des femmes

26 c

26 d

29

Objectif 4 Réduire la mortalité infantile

Cible 5

Réduire de deux tiers, entre 1990 et 2015, le taux de mortalité des enfants 

de moins de cinq ans

13.	 Taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans

14.	 Taux de mortalité infantile

15.	 Proportion des enfants d’un an vaccinés contre la rougeole

1a, 10

10

6

Objectif 5 Améliorer la santé maternelle

Cible 6

Réduire des trois quarts, entre 1990 et 2015, le taux de mortalité maternelle

16.	 Taux de mortalité maternelle

17.	 Proportion d’accouchements assistés par un personnel de santé qualifié

10

6

Objectif 6 Lutter contre le VIH/SIDA, le paludisme et d’autres maladies

Cible 7

Avoir enrayé, d’ici 2015, la propagation du VIH/SIDA et avoir commencé à 

inverser la tendance actuelle

18.	 Taux de prévalence du VIH parmi les femmes enceintes âgées de 15 à 24 ans e

19.	 Taux d’utilisation du préservatif par rapport à d’autres moyens de contraception

19a.	 Utilisation du préservatif masculin lors du dernier rapport sexuel à risque

19b.	 Pourcentage des 15-24 ans ayant une connaissance précise du VIH/SIDA

19c.	 Taux d’utilisation de moyens de contraception

20.	 Taux de scolarisation des orphelins par rapport aux autres enfants de 10 à 14 ans 

9

6

Cible 8

Avoir enrayé, d’ici 2015, la propagation du paludisme et d’autres grandes 

maladies et avoir commencé à inverser la tendance actuelle

21.	 Taux de prévalence du paludisme et taux de mortalité associé à cette maladie

22.	 Proportion de la population dans les zones à risque utilisant des moyens de prévention 

et de traitement efficaces contre le paludisme

23.	 Taux de prévalence de la tuberculose et taux de mortalité associé à cette maladie

24.	 Proportion des cas de tuberculose détectés et soignés selon la stratégie DOTS 

(traitement de courte durée sous observation directe)

9 f

9 g

9

Objectif 7 Assurer un environnement durable

Cible 9

Intégrer les principes du développement durable dans les politiques 

nationales et inverser la tendance à la déperdition des ressources 

environnementales

25.	 Proportion de zones forestières

26.	 Proportion des zones protégées afin de maintenir la diversité biologique (par rapport à 

la superficie totale)

27.	 Énergie consommée (en kilogrammes d’équivalent pétrole) pour 1 USD de PIB (en PPA)

28.	 Émission de dioxyde de carbone par habitant et consommation de 

chlorofluorocarbones (CFC) appauvrissant la couche d’ozone 

29.	 Proportion de la population faisant usage de combustibles solides

 

21 h

21 i

Index des indicateurs relatifs aux Objectifs du Millénaire 

pour le développement dans les tableaux statistiques

(suite page suivante)



Objectifs et cibles de la Déclaration du Millénaire Indicateurs de mesure du progrès
Tableau 

statistique

Cible 10
Réduire de moitié, d’ici 2015, la proportion de la population privée d’un 
accès régulier à l’eau potable et à l’assainissement.

30.	 Proportion de la population ayant un accès régulier à des points d’eau aménagés, en 
milieu urbain et rural

31.	 Proportion de la population ayant accès à un système d’assainissement amélioré, en 
milieu urbain et rural

1a j, 7 j

7 k

Cible 11
Parvenir, d’ici 2020, à améliorer sensiblement la vie d’au moins 100 millions 
d’habitants de taudis

32.	 Proportion de foyers ayant accès à un logement sûr

Objectif 8 Mettre en place un partenariat mondial pour le développement

Cible 12
Instaurer un système commercial ouvert, fondé sur des règles, prévisible et 
non discriminatoire pour les finances et le commerce international.
Implique une volonté de bonne gouvernance, de développement et de 
réduction de la pauvreté, tant à l’échelon national qu’international

Aide publique au développement (APD)
33.	 Aide publique au développement (APD) nette, totale et versée aux pays les moins 

avancés, en pourcentage du RNB des pays donateurs de l’OCDE/CAD
34.	 Proportion de l’APD bilatérale totale par secteur fournie par les donateurs de l’OCDE/

CAD attribuée aux services sociaux de base (éducation de base, soins de santé 
primaires, nutrition, eau potable et assainissement)

35.	 Proportion de l’APD bilatérale fournie par les donateurs de l’OCDE/CAD, non liée
36.	 APD perçue par les pays enclavés en proportion de leur revenu national brut
37.	 APD perçue par les petits États insulaires en développement en proportion de leur 

revenu national brut

Accès au marché
38.	 Proportion du total des importations de pays développés (en valeur, à l’exclusion des 

armes) en provenance des pays en développement et des pays les moins avancés, en 
franchise de droits de douane

39.	 Droits de douane moyens appliqués par les pays développés aux produits agricoles, 
textiles et vêtements provenant des pays en développement 

40.	 Estimation du soutien des pays de l’OCDE au secteur agricole, en % de leur produit 
intérieur brut

41.	 Proportion de l’APD allouée au renforcement des capacités commerciales

Viabilité de la dette
42.	 Nombre total de pays ayant atteint le point de décision de l’initiative PPTE et de pays 

ayant atteint le point d’achèvement de l’initiative PPTE (cumulatif)
43.	 Allègement de la dette promis au titre de l’initiative PPTE
44.	 Service de la dette en pourcentage des exportations de biens et services

17 l

17

17

18

Cible 13
Répondre aux besoins spécifiques des pays les moins avancés.
Comprend l’accès, sans droits de douane et sans quota, pour les 
exportations des pays les moins avancés, un programme d’allègement 
de la dette au titre de l’initiative PPTE et l’annulation de la dette bilatérale 
officielle, ainsi qu’une APD plus généreuse aux pays qui s’engagent à 
réduire la pauvreté

Cible 14
Subvenir aux besoins spécifiques des pays enclavés et des petits États 
insulaires en développement

Cible 15
Engager une démarche globale pour régler le problème de la dette des pays 
en développement par des mesures nationales et internationales pour la 
rendre supportable sur le long terme

Cible 16
En coopération avec les pays en développement, élaborer et appliquer des 
stratégies pour proposer aux jeunes des emplois décents et productifs

45.	 Taux de chômage des 15-24 ans, hommes et femmes et total 20 m

Cible 17
En coopération avec des groupes pharmaceutiques, proposer des 
médicaments essentiels accessibles à tous dans les pays en développement

46.	 Proportion de la population ayant accès à tout moment et à un coût abordable aux 
médicaments essentiels

Cible 18
En coopération avec le secteur privé, mettre à la disposition de tous les 
bienfaits des nouvelles technologies, notamment celles de l’information et 
des communications

47.	 Nombre de lignes téléphoniques d’abonnés et abonnés à un service de téléphonie 
mobile pour 100 personnes

48a.	 Nombre de micro-ordinateurs pour 100 habitants
48b.	 Nombre d’internautes pour 100 habitants

13 n

 
13

a	 Les tableaux 1a et 7 présentent cet indicateur sous la forme de la proportion de personnes souffrant de malnutrition par rapport à la population totale.
b	 Le tableau 27 comprend des données sur l’emploi des femmes selon l’activité économique.
c	 Ce tableau présente le taux de scolarisation des femmes (net ou brut) en pourcentage du taux de scolarisation des hommes dans le primaire, le secondaire et le supérieur séparément.
d	 Ce tableau présente des données relatives au taux d’alphabétisation des jeunes femmes en pourcentage de celui des hommes.
e	 Les tableaux 1 et 9 présentent les chiffres de prévalence du VIH parmi les personnes âgées de 15 à 49 ans.
f	 Ce tableau présente des données relatives aux enfants âgés de moins de cinq ans et dormant sous des moustiquaires imprégnées d’insecticides, et à ceux de moins de cinq ans souffrant de fièvre et traités à l’aide de médicaments antipaludéens.
g	 Ce tableau comprend des données sur les cas de tuberculose pour 100 000 personnes.
h	 Ce tableau présente le PIB par unité d’énergie consommée (2000 en PPA en USD par kilogramme d’équivalent pétrole).
i	 Ce tableau comprend des données sur les émissions de dioxyde de carbone par habitant.
j	 Les tableaux 1a et 7 comprennent des données sur la population ayant un accès régulier à des points d’eau aménagés, en milieu urbain et rural.
k	 Ce tableau comprend des données sur la population ayant un accès régulier à des systèmes d’assainissement améliorés, en milieu urbain et rural.
l	 Ce tableau comprend des données sur l’aide publique au développement (APD) versée aux pays les moins avancés en pourcentage de l’APD totale. 
m	 Ce tableau comprend des données sur le taux de chômage total des 15-24 ans ainsi que sur le rapport taux de chômage des femmes / taux de chômage des hommes, dans les pays de l’OCDE uniquement.
n	 Ce tableau présente séparément les abonnés à une ligne téléphonique et à un service de téléphonie cellulaire. 

Index des indicateurs relatifs aux Objectifs du Millénaire pour 
le développement dans les tableaux statistiques (suite)
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